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AU  ROI. 


SIRE, 


La  communication  réglée  que  les  Nations  ont  entre 
dits  ejl  une  faveur  que  la  Providence  a diftribuée  à cette 
multitude  de  peuples  qui  habitent  la  terre . Ce  qui  n e/2 
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produit  que  dans  un  lieufemble  croître  par  tout  ; tous 
les  biens  mêlés  & confondus  font  à tous  les  hommes , 6* 

* Le  Roi, par  tous  les  b foins  font  foulages  : tels  ont  toujours*  été , 

fi  nicdiation  , 

couru  la  paix  SIRE,  les  mouvemens  du  cœur  de  Votre  Majesté. 

h deux  vattes 

Eiupircs , par  Le  Grec  & le  Barbare le  Chrétien  & le  Alahométan , le 

le  Traite  du  i g 

octobre  1724.  Catholique  6*  le  Prorefiant , le  François  & ï Anglais , 
l’Efpagnol  & V Allemand  font  réunis ; & Votre 

**  Après  les  AJ  A j E s T É â cimenté  cette  union  **.  Si  cette  portion 

Roi,  par  ic  de  matière  t que  nous  appelions  notre  corps , nejl  que 

Traité  d’Aix-  ' . 

la  -chapelle , d’un  Pays,  notre  efpnt  doit  avoir  par  tout  des  compatriotes; 

du  1 8 octobre  , • r r 

1-48.  tous  les  gens  de  bienjont  nos  parens , & les  mechans  feuls 
font  étrangers.  Introduire  des  règles  parmi  les  Nations 
qui  fe  font  la  guerre , ajlraindre  fous  des  loix  la  Viéloire 
même,  c’efl  rendre  hommage  aux  vues  de  Votre 
Majesté  , & donner  la  publicité  à ce  Traité  fous 
des  aufpices  aujfi  augufes  que  flatteurs. 

Je  fuis , avec  le  plus  profond  refpeél , 

SIRE, 

DE  VÔTRE  MAJESTÉ, 

Le  plus  humble,  te  plut  fournis  Ce  le  plui 
pelé  de  vos  fujett , 

T abbé  DE  BUftLE-RÉAl  DS  CUKSAN, 
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tions du  mot  de  Légat  ; £r  des  Collèges  des  Cardinaux  d’où  font  tirés  les 
Légats  à latere,  III.  Les  Légats  à latcre  font  des  Ambafladeurs  Extraor- 
dinaires &•  Plénipotentiaires  dans  un  degré  éminent.  IV.  Les  Légats  à 
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çoivent à leur  départ  de  Rome , Cr  â leur  retour  auprès  du  Pape,  Y I,  Hon- 
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Catholiques. VIL  Comment  ils  font  reçus  en  France.VlII.Nulle  légation  nejl 
reçut  dans  ce  Royaume , que  l'envoi  Sr  la  perfonne  envoyée  ne  foient  agréa~ 
blés  au  Roi , IX,  Les  facultés  des  Légats  doivent  être  enregijlrées  au  Par, 
lement  de  Paris,  Sr  elles  y font  modifiées.  Ils  font  obligés  de  donner  des  let- 
tres au  Roi  de  n'ufer  de  leurs  facultés  quaujfi  longtemps  Gr  de  la  manière  que 
le  Roi  voudra.  X.  Ils  ne  portent  la  Croix  ni  au  Parlement , ni  dans  Us 
lieux  où  le  Roi  fe  trouve.  XI.  Comment  ils  font  traites  pendant  leur  fflour 
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bajjades des  Gouverneurs  Généraux.X,  Des  Ambajfadeurs  fubJlitués.Xl.  Des 
Ambajjades  des  Monarchies  pendant  la  minorité  des  Rois , dans  les  débats 
pour  la  fuccejjion  à la  Couronne , Or  pendant  les  interrègnes.  XII.  Si  les 
F illes  Hanféatiques  ont  droit  d’ Ambajfade.  XIII.  Si  le  droit  d’ AmbaJJade 
appartient  aux  plus  petits  Souverains  , comme  aux  plus  grands  Monarques. 
XIV.  Un  Souverain  reconnu  envoie  , à fon  gré,  un  ou  pluficurs  Minijlres  , 
Or  leur  donne  jufqu'à  un  certain  point  tel  titre  & telle  fuite  qu’il  juge  à propos. 
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Des  Privilèges  des  Minières  publics  réputés  abfèns  de 
l’Etat  où  ils  rélident. 

I.  Privilèges  communs  à tous  les  Minifirts  publics.  II.  Privilèges  parti • 
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détail  de  ces  Privilèges  , & renferment  quelques  erreurs  qui  font  marquées 
ici.  X.  Ils  ont  aujft  été  confacrés  par  une  Déclaration  de  la  Province  par- 
ticulière de  Hollande  , qui  ne  peut  être  critiquée  que\dans  un  feul  point.XI.  Ils 
l'ont  été  également  par  la  Grande-Bretagne.  XII.  Règlement  fait  fur  ce 
même  fujetpar  la  Suède.  XIII.  Ordonnance  du  Roi  de  Portugal  fur  cette 
matière.  XIV.  En  quel  fens  il  faut  prendre  le  mot  facré  , qu’on  applique 
aux  Ambajfadeurs  & à tout  ce  qui  leur  appartient  ; êy  pourquoi  les  ojfenfes 
faites  aux  Minijlres  publics  font  punies  , comme  fi  elles  avoient  été  faites  à 
la  perfonne  même  des  Princes  qu’ils  repréfentent.  XV.  Les  Minijlres  pu- 
blics , leurs  maifons  , leurs  équipages  , (y  tous  les  gens  de  leur  fuite  , font 
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dans  ceux  de  leur  Mijjton  par  les  troupes  ennemies  de  la  Puijfance  qui  a en- 
voyé, (y  de  celle  qui  a reçu  l' Ambajfade.  Application  de  ces  principes  au  cas 
de  Frégofe  éy  de  Rinçon  , (y  à ceux  de  Monti.de  Belle-IJle , (y  de  Sade. 
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I.  Du  Souverain  qui  ,/oumijfant  à un  autre  Prince  des  troupes , va  faire 
en  perfonne  la  guerre  che\  un  autre  Prince  ; & de  celui  qui , entrant  au  fer- 
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voye , dÿ  venir  dans  ce  Royaume  .fut  refpcRée  par  Henri , quoique  Charles- 
Emmanuel  agit  en  ennemi.  XI.  Un  aile  cruel  de  JurifliUion  de  U part 
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où  le  Prince  efl  voyageur , & ejl  entré  dans  un  pays  fans  pirmifion.  XIV.  Se- 
cond cas  où  le  Prince  voyageur  a eu  une  permijfon.  XV.  Troifiitne  cas 
où  le  Prince  efl  négociateur  , & à été  admis  comme  tel.  XVI.  On  peut  fatflr 
les  liens  qu’un  Souverain  pojjédc  dans  un  pays  étranger. 

Section  I X,page  138. 

SilesMinifires  publics  font  fournis  à la  jtilîice  civile  ou 
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I.  Les  Miniflres  publics  ne  font  fournis  ni  à la  juflice  civile , ni  à la  jujlice 
criminelle  du  lieu  où  ils  réftdent.  II.  Objeliion  contre  l’indépendance  de  l’Ain . 
bafadeur  en  matière  civile,  avec  la  réfutation  de.cette  objeliion.  III.  Où  le 
Mtnifire  public  doit  être  appelle  pour  les  affaires  civiks.IV. On  peut  faire  faifr 
les  immeubles  qu'un  Ambafadeur,  pefléde  dans  le  lieu  où  il  réjtde  comme  Am- 
bajj’adeur , £r  avec  quelle  rcfirillion.  V.  On  peut  aufft  faifr  les  effets  mobi- 
liaires  qu’il  pojféde  dans  un  lieu  où  il  rèfiie  , £r  qu'il  ne  pojféde  pas  comme 
Ambajfcdeur  , Cr  avec  quelle  rtflr illion.  VI.  Il  n'y  a aucune  diftinllion  à 
faire  entre  les  immeubles  & les  effets  mobiliaires , fi  les  meubles  n appartien- 
nent pas  à l’ Ambafadeur  en  tant  qu  Ambafadeur  ; mais  on  ne  peut  rien 
faifr  fur  V Ambafadeur  de  tout  ce  qui  efl  néccjfairt  à V ambafade.  VII.  Lorf- 
qu'un  Ambaf  adeur  intente  lui-même  une  aRion  devant  les  Juges  du  lieu , ils 
font  Juges  incompétens  des  moyens  de  défenfe.  VIII.  Où  &•  comment  les 
affaires  civiles  des  perfonnes  , qui  font  d la  fuite  de  l' Ambafadeur  » 
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doivent  être  jugées.  IX.  Le  privilège  de  1 Ambajfadeur  empêche  au  on  ne 
puijje  enlever  de  fa  maifon  un  fujet  de  l'Etat  qui  s'y  ejl  retiré.  X.  On  ne  peut 
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ne  peut  même  en  tirer  un  fujet  de  l'Etat  gue  l' Ambajfadeur  a fait  enlever  à 
la  jujlice.  XII.  On  peut  encore  moins  en  enlever  fes  propres  gens.  XIII.  Les 
principes  pofés  fur  la  compétence  du  Juge  des  Minijlres  publics  , en  matière 
civile , ont  été  autorifés  par  une  Déclaration  exprejfe  des  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies , fur  laquelle  on  fait  ici  quelques  réflexions.  XIV.  Ces 
memes  principes  ont  été  autorifés  par  un  aEle  du  Parlement  d’ Angleterre  , fur 
lequel  on  fait  auff  quelques  obfervations.  XV.  Différentes  opinions  fur  U 
tompétence  du  Juge  des  Minijlres  publics  en  matière  criminelle.  XVI.  Pre- 
mière opinion  refutée.  XVII.  Seconde  opinton,r:futée.  XVIII.  Troifùme 
opinion  réfutée.  XIX.  Quatrième  opinion  r fuivant  laquelle  le  Miniflre  étran- 
ger nefl  fournis  en  aucun  cas  d la  jujliie  criminelle  du  lieu.  C'efl  la  feule  qui 
foit  fondée.  XX.  Réfutation  d'une  première  objeflion  contr'e  cette,  quatrième 
opinion.  XXI.  Réfutation  d'une  fécondé  objeélion.  XXII.  La  JurifdiHion  du 
Prince,  fur  les  Minijlres  qui  refilent  auprès  de  lui , rendroit  Us  Minijlres  pu- 
blics inutiles  au  fervice  de  leurs  maîtres.  XXIII.  L'infraSion  du  Droit  des  ■ 
Gens  auroit  de  plus  grands  inconvénient  que  l'inobfervation  des  Loix  civiles 
n’en  fçawroit  jamais  avoir.  XXIV.  La  néceffté  des  ambajfades  exige  que  Us 
privilèges  des  Minijlres  publics  foient  confervés  dans  tous  Us  cas . XXV.  Il 
faut  confulter  l'ufage  des  Nations.-  XXVI.  Exemples  contraires  à l'indépen- 
dance des  Ambaffadeurs . XXVII.  Cej  exemples  d' Ambajfadeurs  punis  , 
arrêtés  , ou  offenfés , ne  prouvent  rien  , Gr  Us  exemples  favorables  de  l'indé- 
pendance des  Minijlres  publics  font  au-deffusJe  toute  exception.  XXVIII.  Ex- 
plication des  exemples  favorables  à l’indépendance  des  Minijlres  publics, 
XXIX.  Où  &■  comment  V Ambajfadeur  peut  être  puni.  XXX.  Où  Gr  com- 
ment Us  gens  de  la  fuite  des  Ambaffadeurs  peuvent  être  punis.  XXXI.  Pour 
mettre  l"  Ambaffadeur  dans  l'impuiffanee  défaire  damai on  peut  l'arrêter , 
on  peut  même  U tuer  dans  une  attion  qu’il  a excitée  , & qui  trouble  la  tran- 
quillité publique.  XXXII.  Offcnfe  faite  à un  AmbaJJadeur,  foit  dans  un 
mouvement  populaire  qu’il  n'a  pas  excité  ,foit  quand  il  Je  travejlit , foit  enfin 
lorfqu’U  agit  en  homme  privé. 
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Section  X,  page  245?. 


Si  les  Minières  publics  doivent  jouir  des  privilèges 
de  l’Ambalîàde , dans  quelques  circonftancës 
particulières. 


I.  Si  V Ambajfadeur  ejl  fournis  au  droit  de  repréfailles.  II.  S'tlefl  per - 
mis  à un  Prince  de  faire  de  mauvais  traitemens  au  Miniflre  étranger  , parce 
que  le  ften  en  a reçu  du  maître  de  ce  Miniflre  étranger.  III.  Si  un  Religieux 
peut  jouir  des  privilèges  des  Jllinijlres  publics.  IV.  Si  un  Général  d'armée  , 
revêtu  du  caraftère  d' Ambajfadeur  , pris  prifonnier  , peut  être  puni  par  le 
Prince  dont  il  était  né fujet&  contre  lequel  il  avoit  fervi  & négocié.  V.  Si 
un  AmbaJJùdeut  , fujet  du  pays  où  il  exerce  fon  miniflèrt , doit  jouir  des 
privilèges  des  Miniflres  publics.  VI.  Si  cet  Ambajfadeur  citoyen  doit  jouir 
des  privilèges  des  Miniflres  publics  , même  lorfquil  pojjéde  un  autre  emploi 
dans  le  lieu  où  il  exerce  V ambaffade.  VII.  Si  i Ambajfadeur  non  citoyen 
doit  jouir  de  ces  privilèges,  lorfquil  pofféde  un  autre  emploi  dans  le  lieu  de 
fon  ambaffade  ; & Ji,cn  fuppofant  que  cet  emploi  foit  militaire  1 Ambajfadeur 
peut  être  fait  prifonnier  de  guerre, par  un  autre  Souverain  ennemi  de  l’Etat  où 
l' Ambajjadeur  exerce  fon  minijlère.  VIII.  Si  V Ambajfadeur  d’un  ennemi 
doit  jouir  , lorfquil  a été  admis  , du  privilège  du  Droit  des  Gens  , comme 
l' Ambajjadeur  d’un  Prince  ami.  IX.  Si  l Ambajfadeur  peut  être  traité  en 
ennemi  lorfque  , pendant  l' ambaffade , il  furvient  une  guerre  entre  les  deux 
Puiffances.  X.  Si  un  Profcrit  peut  jouir  des  privilèges  de  V ambaffade  dans 
les  lieux  d'où  il  a été  banni.  XI.  Si  un  Etat  peut  arrêter  un  Miniflre  qui  lui 
ejl  envoyé  par  un  Prince , £r  qui  ejl  réclamé  par  un  autre  Puijfance  comme 
défer  leur  de  fes  troupes. 

Section  X I,page  273. 

Des  diverfes  manières  dont  le  droit  des  Gens  peut  être 
violé  envers  les  Miniflres  étrangers,  & dont 
ce  violement  peut  être  réparé. 

I.  Principales  manières  dont  le  Droit  des  Gens  peut  être  violé.  II.  Hon * 
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neurs  que  les  Grecs  £r  les  Romains  faif oient  à la perfonne  de  leurs  Ambaffa- 
deurs , (y  même  à leur  mémoire , lorfquils  avoient  été  mis  à mort.  III.  Les 
Grecs  £r  les  Romains  livroient  à l'Etat  ojfcnfé  toute  perfonne  qui  avoit  fait 
quelque  violence  à un  Ambajfaieur.  IV.  Dommages  foufferts , & foumijjion 
faite  par  les  Génois  au  Roi  Très-Chrétien  pour  un  manquement  de  refpeft. 
V.  Réparation  éclatante  faite  par  la  Cour  de  Rome,  dans  V affaire  du  Duc  de 
Créqui.  VI.  SatisfaRion  reçue  de  l'Efpagne  par  la  France  au  fujet  de  Vin- 
fuite  faite  à Dejlrades  à Londres.  VII.  Réparation  faite  à Vienne  au  Mar- 
quis de  Villars , Envoyé  extraordinaire  de  France.  VIII.  Réparation  faite 
au  Cqar  de  Mofcovie  par  les  Anglois.  IX.  Excufes  faites  à un  Minijlre  de 
Truffe  , au  fujet  de  l'ajjignation  qui  lui  avoit  été  donnée  devant  les  Juges  de 
Liège.  X.  SatisfaSions  accordées  en  France  à des  Minijlres  offenfés.  XI.  Ri~ 
gles  pour  les  réparations  à faire.  XII.  Si  l'outrage  n'ejl  pas  réparé  volontai- 
rement , l'Etat  offenfé  ri  a d'autre  voie  que  celle  des  arma. 

Section  XII,  page  283. 

De  l’admiflion , de  la  non-admifîîon , éc  du  renvoi 
du  Miniftre  public. 

I.  Comment  le  Minijlre  public  ejl  admis.  II.  Le  Souverain  peut , abfolu- 
ment  parlant , refufer  d’admettre  V Ambaffadewr.  III.  Il  faut  des  motifs  plut 
confidérables  pour  autorifer  le  renvoi  de  V Ambaffadeur  , que  pour  juftifier  le 
refus  de  l’admettre. 

Section  XII  I,page  287. 

De  llnftrucftion , de  la  Lettre  de  créance , du  Plein-r 
pouvoir  du  Miniftre. 

I.  Che  f les  anciens  peuples , les  Ambaffadeur  s étaient  chargés  d'un  Decret 
qui  leur  tenoit  lieu  tout  à la  fois  d'InJlruSion , de  Lettre  de  créance  & de 
Plein-pouvoir.  H.  Ce  que  c’eft  que  VlnJlruBion  parmi  les  modernes.  III.  Le 
Minijlre  doit  la  faire  expliquer  avec  foin  avant  fon  départ.  IV.  La  règle 
ejl  que  le  Minijlre  fuive  fon  InJlruBion  à la  lettre  ; mais  cette  régie  doit 
être  entendue  avec  quelque  tempér  amment.  V.  L AmbaJJ adeur  n ejl  pas  obligé 
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de  repréfenter  fon  Inflruüion  à la  Cour  où  il  ejl  envoyé.  VI.  Définition  des 
Lettres  de  créance , Gr  par  les  mains  de  qui  elles  doivent  pafier.  VII.  Des 
Lettres  de  créance  du  Roi  Très-Chrétien  Gr  du  Pape  , G r de  celles  que  les 
Princes  donnent  pour  les  Cantons  Suffis.  VIII.  Une  Lettre  de  créance  ne 
communique  pas  la  qualité  de  Minifire  du  premier  ordre  , fi  le  titre  d'Am- 
baffadeur  n’y  ejl  énoncé.  Cette  Lettre  n'a  d’effet  que  dans  le  lieu  où  le  Minifire 
ejl  envoyé  ; Gr  pour  un  Minifire  prifonnier , que  lorfquil  a recouvré  fa  li~ 
lcrté.  IX.  Ce  que  ce  fi  que  les  Pleins-pouvoirs.  Tl  en  efi  qui  ne  font  pas  direc- 
tement émanés  du  Souverain.  Quels  en  doivent  être  Informe  & l’effet. 

Section  XIV,  page  297. 

De  la  réception  des  Minifires  publics,  <&  des  diverlès 
cérémonies  du  traitement. 

I.  Motif  du  cérémonial.  II.  Deuils  que  les  Princes  Gr  leurs  Minifires  pu- 
blics doivent  porter  d la  mort  des  Princes  étrangers.  III.  Différent  Officiers 
font  chargés  du  cérémonial  dans  les  Cours  , pour  la  réception  des  Minifires 
étrangers.  IV.  Ufage  injurieux  aux  Minifires  étrangers  qui  vont  à l'audience 
du  Grand  Seigticur.  V.  Ufages  des  Cours  de  France , d' Allemagne , d’Am- 
gleterre , de  Suède  , de  Ruffie , Gr  de  Hollande,  VI.  L' ufage  efi  une  loi  pour 
le  traitement  ; (sr  le  Minifire  public  ne  doit  pas  fouffrir  quil  foit  changé  à 
fon  préjudice.VIL  L’ Ambaffadcur  doit  être  couvert  aux  audiences.Vlll.En- 
trées  des  Ambaffadeurs.  IX.  Audiences  publiques  Gr  particulières.  X.  Vifites 
entre  les  Minifires  étrangers.  XI.Lej  divers  Ambaffadeurs  d'un  même  Prince 
ne  font  qu'un  même  corps  d'ambajfade , Qr  ce  que  cette  confidératiori  fait  pour 
les  vifites.  XII.  Les  Minifires  fpeElateurs  dans  une  cérémonie , doivent  céder 
aux  Officiers  nécejj aires  à la  cérémonie. 

• 

Section  X V,pag  313. 

Du  rang  entre  les  Ambaffadeurs  d’un  même  Prince  ; 
du  refpeélqui  efi  dû  aux  Amba/îadcurs  par  les  fujets 
de  leur  Maître  ; & de  la  protection  dûe  aux  fujets  par 
les  Ambaffadeurs 

I,  L" Atr.baffadeur  extraordinaire  précède  l'ordinaire.  Le  dernier  t enu 

précède 
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précède  le  premier  arrivé.  Rang  entre  l' AmbaJJadeur  qui  cjl  relevé , Z?  celui 
qui  relève.  Quelles  marques  de  refpeft  les  perfonnes  qui  voyagent  dans  les 
Cours  étrangères  doivent  donner  aux  Minijlres  de  leurs  Princes,  & quelle 
prouüion  ils  font  en  droit  d'en  attendre. 

Section  XVI,  pag  31J. 

Des  fonétions  de  l’Ambaiïàdeur. 

I.  L' Amb  ajfadeur  ejl  lié  à fes  fondions  par  une  obligation  indifpenfable  ; 
Zr  il  en  doit  faire  fon  unique  occupation.  II.  Safonflion  publique,  Zr  fa 
fonction  fecrette.  III.  Il  doit  parler  avec  refpcél  au  Prince  à qui  il  eft 
envoyé.  IV.  Il  doit  parler  avec  fermeté  dans  les  occafions  qui  l'exigent. 
V.  Réponfes  honorables  de  quelques  Ambajfadeurs.  VI.  Lâcheté  de  deux 
Ambajfadeurs  qui  entendent  tranquillement  déchirer  la  réputation  de  leur 
maître , & prévarication  de  ces  mimes  Minijlres , qui  ne  lui  rendent  pas  un 
compte  fidèle  de  ce  qui  s'ejl  paffé.  \Il.Excmples  de  hauteur  donnés  par  quel- 
ques Négociateurs.  VIII.  L' Ambajfadcur  a droit  d’attacher  aux  intérêts  de 
fon  maître  les  fujets  du  Prince  avec  qui  il  négocie , d’employer  des  efpions  , 
Zr  d'entretenir  telles  corrcfpondances  qu'il  juge  à propos  ; mais  il  ne  doit  pas 
le  faire  farts  l'aveu  de  fon  maître. 

Section  XVII,  page  330. 

De  la  fidélité  8c  du  fècret  de  l’Ambafladeur. 

I.  L' Amb  ajfadeur  infidèle  mérite  la  mort.  II.  Il  la  mérite , s'il  trafique 
des  fecrets  de  fon  maître.  III.  Il  U mérite  , s’il  quitte  l’ambajjade , Or pajfc 
nu  fervice  d’un  autre  Prince.  IV.  Il  eft  coupable  , s'il  retourne  fans  ordre 
ou  fans  permiffion , Zr  s’il  néglige  l’ambcffade  pour  fuivrefes  goûts  fies  a foi- 
res , ou  fes  vues  particulières.  Quoiqu'il  ne  Joit  pas  infidèle  , il  efl  encore  cou- 
pable , s’il  laijfe  pénétrer  le  ficret  de  fon  maître. 
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Section  XVIII,  page  2S7. 

Des  diverfes  manières  dont  les  Ambaflàdes  Unifient. 

• 

I.  Précautions  que  V Ambaffadeur  , en  danger  de  tnort , doit  prendre  pour 
les  affaires  , Cr  pour  les  papiers  de  ï awlajjadc.  II.  Le  pouvoir  d'un  Am- 
bajjadeur  ceffe  i.  Par  fa  won.  2.  Purfon  rappel.  3.  Pur  la  ceffation  de  la 
Sou.vcrainté  en  la-  perjonne  du  maître  de  l'AtnbaJjadeur.  4.  Par  la  mort 
de  l'un  ou  de  l'autre  Souverain,  y.  Par  une  retraite  forcée.  6.  Par  une 
Dé.  laration  de  guerre.  III .L'audience  de  congé prife  <èr  les  lettres  de  recréan- 
te repues  par  l' Ambu /fadeur  a vu  le  préfent  accoutumé  , font  une  marque  cer- 
taine que  les  fonctions  de  V AmbuJJadeur  ont  fini  ; mais  le  terme  de  fes  fonc- 
tions nejl  pas  celui  de  fes  privilèges. 


■ 

CHAPITRE  II. 

De  la  Guerre. 


Section  première.  page  3^1. 

Il  appartient  aux  Souverains , & il  n’appartient  qu’aux 
Souverains  de  faire  la  guerre  ; & pour  quelles 
pcrlonncs  ils  la  peuvent  faire. 

l.D  t F/N/r/oie  de  la  paix  &'  de  la  guerre.  II.  Tous  lis  Souverains  oui 
droit  de  faire  la  guerre.  III.  Les  particuliers  nom  pas  ce  droit.  IV.  Quelles 
I ont  les  guerres  f îlemnclles , & les  non  folemnelles.  V.  Le  Magiflrat  civil 
ne  peut , de  fon  chef  .faire  la  guerre  à des  fujets  rebèles,  VI.  Le  Magiflrat 
politique  le  peut , en  attendant  les  ordres  de  fon  Souverain.  VII.  A quoi  l'or- 
dre de  fe  tenir  fur  la  defcnfve , autorife  les  Generaux  des  armées  & les  Gou- 
0 1 meurs  des  provinces,  VIII.  Des  guerres  que  font  les  Gouverneurs  de  pro> 
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rinces.  IX.  Les  Souverains  peuvent  faire  la  guerre  pour  leurs  fujets,  pour 
leurs  alliés , pour  leurs  amis , £r  pour  les  perfonnes  opprimées  ; mais  ils  n'ont 
de  droit  de  la  faire  pour  autrui , que  lorfqu’ils  en  font  requis,  £r  qu’ils  doi- 
vent combattre  pour  la  jujlice. 

Section  II,  page  35  3. 

Des  caufès  de  guerre , tant  jufles  qu’injufles. 

I.  Confdérationsfur  l’injuficc  des  Princes , & fur  le  ravage  des  guerres  > 
qui  font  la  fuite  de  cette  injuflicc.ll.C.as  où  une  guerre  efl  injufle  des  deux  co- 
tés. III.  Ce  cas  excepté , une  guerre  ne  peut  être  jufle  ou  injufie  que  de  la  part 
de  l’une  des  Puijfanccs  qui  la  font.  IV.  La  guerre  efl  offenftve  , ou  finale- 
ment défenfive.  Caraüère  de  l’une  ou  de  l’autre.  V.  Principe  général  fur  le 
droit  de  faire  la  guerre.  Ceux  qui  la  font  pour  avoir  la  paix  , font  les  Jeuls 
qui  lafaljent  jufement.  Elle  nef  permife  que  comme  un  dernier  moyen,  pour 
obtenir  la  paix  quand  tous  les  autres  font  inutiles.  VI.  Quatre  jujlcs  caifcs 
de  faire  la  guerre  , 1.  Si  ion  eft  attaqué  injufement.  2.  Si  l'on  a un  droit 
légitime  à exercer.  3.  Si  l’on  a fouffert  un  dommage  ou  reçu  une  injure , 
quels  qu’ils  foient.  4.  Le  refus  du  pajjdge  demandé  avec  raifon  ,fans  mau- 
vais dejj'ein  , & à des  conditions  équitables.  VII.  Les  peuples  qui  immolent 
des  hommes  à leurs  Dieux  , qui  tuent  les  hommes  pour  fe  repaître  de  chair 
humaine,  qui  fe  déclarent  les  ennemis  du  genre  humain  , qui  font  profejfon 
de  dogmes  manif  ejlement  infâmes  , donnent  un  fujet  légitime  de  guerre  à 
tous  les  Souverains.  VIII.  Les  Pirates  font  les  ennemis  de  toutes  les  Na- 
tions , £r  toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les  exterminer.  IX.  Caufes  in - 
jufles  de  guerre.  X.  Une  guerre  où  l’on  fe  propfe  uniquement  de  verfr  le 
fang  humain  efl  barbare.  XI.  La  guerre  qu'on  ne  fait  que  pour  fon  propre 
intérêt , fans  avoir  rien  à prétendre  , & fans  avoir  été  ojjénfé , efl  un  bri- 
gandage. XII.  La  guerre  , pour  avoir  un  motif  fpécieux , n’en  efl  pas  moins 
injufle , &*  le  motif  ni  efl  que  fpécieux.  XIII.  La  guerre  qu'un  deflr  ambitieux 
de  conquêtes  fait  entreprendre  , indépendamment  des  raifons  qui  pourraient 
lajuflifier  , efl  injufle  à certains  égards.  XIV.  Diflinüion  des  motifs  de  guer- 
re , en  éridtmment  injufles  , avec  le  mélange  de  quelque  forte  d’apparence  de 
fondement.  XV.  S’il  efl  un  cas  où  la  trop  grande  puijj'xnce  d’un  Prince puifle 
fournir  un  jufle  fujet  de  guerre.  XVI.  Si  l’extrême  befoinpeut  autorifep  une 
Nation  à faire  la  guerre.  XVII.  Le  motif  de  la  guerre  ne  peut  jamais  pajjcr 

c ij 


Digitized  by  Google 


XX 


TABLE  DES  SOMMAIRES. 

pour  jujle , s'il  ejl  douteux  ; mais  ce  nejl  ni  aux  fujcts , ni  mime  aux  vaf- 
faux  ,c  ejl  aux  Sous  erains  feuls  <1  juger  des  caufes  Je  la  guerre.  XVIII.  Au- 
cun Etat  ne  dois  prendre  part  à une  guerre  fins  s'itre  ajj'urè  qu  elle  ejl  jujle  • 
Cr  tout  Prince  qui  fournit  des  troupes , J'oit  J}  pendiaires  , fait  auxiliaires  , 
peut  être  traité  en  ennemi.  XIX.  Les  Souverains  peuvent  faire  des  prépa- 
ratifs de  guerre  pendant  la  paix  ; mais  ils  ne  doivent  faire  la  guerre  quà 
V extrémité , 6*  elle  peut  être  imprudente  , lors  mime  quelle  nejl  pas  injujle. 
XX.  La  Religion  ejl  le  principe  de  la  vraie  valeur  ; £r  une  guerre  ejl  rare- 
ment heureufe , fi  elle  nejl  jujle. 

Section  III,  page  27  3.. 

Du  Droit  de  Repréfàilles. 

1.  définition  du  Droit  de  Repréfailles  pendant  la  guerre.  IL  Jujlke  & fon- 
dement de  ce  Droit.  III.  Ceux  fur  Icfquelles  on  l'exerce  doivent  être  dédom- 
magés par  l'Etat.  IV.  Par  quelles  br  fur  quelles  perfonnes  il  peut  être  exer- 
cé. V.  L'exercice  des  Repréfailles  ne  fait  pas  une  guerre  pleine  £r  entière. 
VI.  Un  particulier  ne  peut  exercer  des  Repréfàilles  fins  la  permijjioti  de 
l'Etat  dont  il  eft  membre.  V II.  La  permijfton  d'ufer  de  Repréfàilles  ne  doit 
pas  être  accordée  légèrement  par  l'Etat , elle  doit  avoir  été  précédée  de  voies 
de  douceur.  VIII.  Quelle  ejl  l'étendue  du  Droit  de  Repréfailles  fur  les  per- 
fonnes & fur  les  biens.  IX.  Si  les  Repréfàilles  remarquables  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  exerça  autrefois  contre  les  Gui  eu  s , qui  avaient  mis  d prix  la  tête 
d’un  AmbaJJadeur  de  France,  natif  de  Gênes,  avoie/tt  un  fondement  légi- 
time. X.  Des  Repréfailles  qui  s'exercent  pendant  la  guerre.  XL  Infidélité 
faite  par  les  RujJ'es , fous  prétexte  de  Repréfàilles , à un  corps  de  troupes 
Ffançoifes  qui  avoit  capitulé. 

Section  IV,  page  49. 

Des  Préliminaires  delà  guerre. 

1.  Comment  ont  été  étal  Lès  les  règles  à olferver , & avant  que  de  faire 
li  guerre  , ,£>  pendant  qu'on  la  fait.  IL  Quatre  conditions  font  néceJJ aires 
peur  faire  la  guerre  conforme  au  Droit  des  Gens.  I.  L’autorité  fouveraine . 
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î.  Une jufle  caufe.  g.  Une  requifitim  fuiv'ed’un  refus.  \.  Une  dénon- 
ciation de  la  guerre.  If  I.  Manijejle  que  les  Princes  pub.icnt.  IV.  Coutumes 
Rdigieufes  quils  olfervent. 

Section.  V,  page  62. 

Du  Droit  de  la  Guerre. 

I.  Quel  étoit  le  Droit  de  la  Guerre  dans  l'état  de  nature , abftraiïion  faite 
de  toute  convention.  IL  Quel  il  eft  dans  l'écat  de  convention  où  nousfommes 
aujourd'hui.  III.  Si,  dans  le  moment  de  la  Déclaration  de  guerre,  l'on  peut 
arrêter  les  fujets  de  la  PuiJJ'ance  déclarée  ennemie.  IV.  A qui,  du  Souverain, 
des  Citoyens  , des  Officiers , ou  des  Soldats  , appartient  le  butin.  V.  Si  les 
troupes  auxiliaires  ou  Jlipendiaires  en  doivent  avoir  une  portion.  Ce  que  c'ejl 
que  ces  troupes ,Gr  à quelle  JurifdiBion  elles  font foumifesMl.Dt  quelle  manière 
les  meubles  & les  immeubles  de  l'ennemi  font  cenfés  pris  ; &•  comment  fes 
droits  incorporels font  réputés  acquis  au  vainqueur,  VU.  De  la  conquête  fui- 
vie  d'une  longue  pof  'eff.on  , réfulte  le  droit  de  commander  aux  peuples  vain- 
cus ; mais  ce  droit  de  conquête  ceffie  avec  la  force  qui  lui  avait  donné  l'être 
s’il  n'y  a eu  aucun  acquiefcement , ni  exprès,  ni  tacite  , de  la  part  du  peu- 
ple. VIII.  Si  la  jufle  conquête  d’un  Etat  feudataire  ou fu'bjlitué , prive  le 
Seigneur  fureram  de  la  furyrainetè  ; Gr  les  fubjlitués  de  la  fubjlitution.  IX.  A 
qui  les  biens  conquis  reviennent , lorfqu  ils  font  repris  fur  l'ennemi  qui  s'en  était 
emparé,  G r fous  la  domination  de  qui  paffient  les  Provinces  rtconquifes  X.  Si 
l on  a droit  de  corrompre  les  fujets  de  fort  ennemi. 

Section  VI,  page  72. 

I 

Des  Loix  de  la  Guerre. . 

I.  Sens  de  ces  paroles  .'  Les  Loix  fe  taife'nt  dans  le  tumulte  des  armes. 
H.  La  guerre  à fes  Loix.  III.  Loix  générales  de  la  guerre.  IV.  N'ewpoifn- 
ner  ni  les  eaux  , ni  les  vivres  , ni  les  armes.  V.  N'atnnter  'à  la  vie  ou  à la 
liberté  de  l’ennemi , & ne  lui  nuire  que  dans  les  règles  de  la  guerre.  VL  Ne 
pas  mettre  la  tête  de  l’ennemi  à prix.  VIL  Ne  pas  vcrftr  lefang  humain  fans 
neceffité.  \ III.  Ne  faire  aucun  outrage  au  fcxe.  IX.  S’abfenir  des  incendies 
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Cf  i les  inondations  , Cf  n'en  Joir.magtr  les  tiens  Je  l’ennemi  , qu  autant  que 
cela  efi , ou  indifpenfable  pour  faire  la  guerre , eu  utile  pour  hâter  la  paix. 
X.  Rcfpeder  les  temples  Cf  les  monument  pallies.  XI.  L'humanité  ejl  une 
des  Loix  de  la  guerre.  La  clcmence  Cf  la  genérofité  y ont  même  leur  ufage. 
Quelles  en  font  les  bornes.  XII.  Peines  auxquelles  s expofent  ceux  qui  violent 
les  Loix  Je  laguerre.  X 1 il.  Réduire  l'ennemi  à prendre  une  ville  d' a faut , 
t'ejl  s’expofer  à être  pajjc  au  fil  Je  l'cpée.  Défendre  une  place  ou  un  pojle  qui , 
dans  les  règles  Je  laguerre  , ne  peuvent  être  défendus  contre  une  armée  .c’ejl 
encore  s’expofer  à être  pajjé  au  fl  Je  l'épée  ou  même  à être  pendu.  XIV  Ni 
le  Souverain  , ni  le  Général  Je  fon  armée  ne  doivent  f battre  avec  l'ennemi 
en  combat  fvgulicr.  XV.  Règles  de  la  Marine,  Cf  conventions  générales  des 
Puiffances  maritimes  dans  les  Traités  de  navigations  Cf  de  commerce. 
XV 1 1.  Ufagesfur  mer  des  François  , des  Anglois , Cf  des  Hollandais  dans  Lt 
dernière  guerre.  XVII.  Loix  contre  les  Pirates. 

Section  VI  I,  page  486. 

Des  Hérauts,  des  Trompettes,  & des  Tambours. 


I.  Motifs  des  anciens  peuples  dans  l'c'tablijfement  de  certains  Officiers  , 
dont  nos  Hérauts  , nos  Trompettes  Cf  nos  Tambours  font  quelques  fonctions , 
II.  Des  Caducéateurs  Grecs.  III.  Des  Féciaux  Romains.  IV.  Fondions  des 
Féciaux.  V . Formalités  qu’ils  obfervoicnt  avant  que  de  déclarer  la  guerre, 
VI.  Celles  qui  furent  pratiquées  au  premier  Traité  que  Rome  naijjante  fit 
par  le  miniflère  des  Féciaux.  VII.  Les  Féciaux  étoient  des  Mtnijlres  pu- 
blics. VIII.  Les  fondions  des  Féciaux  dégénérèrent  en  une  vaine  cérémonie  , 
lorfquc  la  République  Romaine  eut  reculé  fes  frontières  au-delà  de  iltalie  ; 
Cf  elles  furent  tout  à fait  abolies  fous  les  Empereurs ■ IX.  Les  Rois  d'armes 
Cf  les  Hérauts  firent  longtemps , dans  les  Cours  de  l'Europe  , une  partie  des 
fondions  que  les  Féciaux  fictif  oient  ckcq  les  Romains.  X.  Formalités  obfer - 
vées  par  le  dernier  Héraut  qui  ait  fiait  des  fiondions  militaires  en  Europe. 
XI.  Les  titres  des  Rois  d'armes  Cf  des  Hérauts fiubf fient  encore  ; mais  leurs 
fiondions  militaires  ont  ce  fié  ; la  D éclaration  de  la  guerre  fié  fiait  fans  au- 
cune formalité  ; Cf  ces  Officiers  ne  font  plus  employés  qu’aux  fiacres  des  Rois . 
à la  publication  des  paix  , Cf  en  des  occafions  extraordinaires.  XII.  Les  Hé- 
rauts , les  Trompettes , Cf  les  Tambours  font  inviolables  , Cf  joui  fient , à leur 
manière  , des  mêmes  privilèges  que  les  Ambaffadeurs  à la  leur.  XIII.  Exem- 
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pics  des  atteintes  données  , à cet  égard , au  Droit  des  Gens  , réparées  ou  pu- 
nies , tant  che%  les  anciens  que  cheq  les  modernes.  XIV.  Ils  doivent  porter 
les  marques  de  leur  état,  avoir  un  pajje-port  de  leur  Souverain  ou  de  leur 
Commandant , Cf  fe  préfenter  de  jour.  XV.  Ils  doivent  être  envoyés  au  Sou- 
verain , ou  au  Commandant.  XVI.  On  peut  refifer  d'admettre  les  Trom- 
pettes , les  1 amtours  &*  les  Hérauts , comme  ion  a droit  d’admettre  les  Ain- 
bajjade  urs. 

Section  VII  I,page  163. 

Des  Prifonniers  de  guerre. 

I.  Quel  ejl  naturellement  le  droit  des  vainqueurs  fur  les  Prifonniers. 
II.  Anciennement  on  les  tuoit.  III.  Dans  la  fuite  on  les  fit  efclave.  IV.  Pré- 
fentement  on  les  échange  , £r  comment  on  les  traite  en  attendant  qu'ils  foicnt 
échangés,  qu'ils  paient  leur  rançon , ou  qu’ils  recouvrent  leur  liberté  à la  paix ■ 
V.  Il  eft  un  ordre  de  gens  qui  ne  doivent  point  être  faits  prifonniers , mais  qui 
doivent  être  renvoyés  lorfqu’ily  a un  cartel  entre  les  deux  armits.W.  A qui 
appartient  la  dépouille  des  Prifonniers.  VII.  Un  Prifonnier  de  guerre  peut 
employer  à fa  rançon  l'argent  qu’il  a tenu  caché.  VIII.  Il  a droit  de  fcfau- 
ver  , à moins  qu’il  n’aie  promis  de  ne  le  parfaire.  IX.  Si  celui  qui  a promis  à 
l ennemi  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  lui , peut  être  contraint  à Us  re- 
prendre par  l'Etat  dont  il  eft  membre. 

t 

Section  I X,page  138. 

Du  droit  de  bienféance  ; de  la  raifon  de  guerre  ; de  la 
neutralité  ; de  l'occupation  des  pays  neutres  ; 

& de  l’embargo. 

I.  Ufage  que  les  principales  Puijfances  de  l’Europe  font  du  droit  de  bien- 
féance. II.  Da  droit  de  bienféance  qui  refaite  de  la  raifon  de  guerre.  Ce  que 
c eft  que  la  raifon  de  guerre  ; en  quoi  elle  s’accorde  avec  les  Loix  de  la  guer- 
re; &■  en  quoi  elle  en  diffère  ,/esefcts  Sr  fes  privilèges.  III.  Il  eft  deux  fortes 
de  neutralités.  Les  Puijfances  belligérantes  peuvent  exiger  la  neutralité  com- 
mune , mais  r.on  pas  la  neutralité  de  convention.  IV.  De*oirs  des  peuples 
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neutres  envers  les  Puijfances  belligérantes.  V.  Devoirs  des  Puijfances  belligé- 
rantes envers  Us  peuples  neutres.  \ I.  Il  faut  une  neccfUé  abfolue  pour  auto- 
rifer  l'occupation  des  places  Or  des  pays  neutres.  VIF.  Règles  pour  le  Prince 
gui  veut  occuper  des  places  Or  des  pays  neutres.  VIII.  Règle  pour  U Prince 
neutre  dont  on  veut  occuper  les  places  Or  les  pays.  IX.  Le  ftmple  befoin  au- 
torife  un  Souverain  à mettre  un  ambarg ofur  tous  les  Navires  Marchands 
qui  Je  trouvent  dans  fes  Ports. 


C II  A P I T II  E III. 

Des  Traités. 


Section  première,  page  r. 

Des  Traités  en  général. 

I. JD /muses  cfp’ces  de  Traités  dans  le  temps  de  la  guerre  , Or  pendant  la 
paix.  II.  L'fage  du  ferment  pour  le  maintien  des  Traites.  III.  Le  ferment 
doit  être  religieufement  obfervé.  IV.  Les  anciens  peuples  étoient  fidèles  obfer. 
valeurs  du  ferment  à ne  parler  quen  général , Or  relativement  à certains 
temps,  car  ils  ne  laiffoient  pas  de  faire  quelquefois  des  perfidies  inftgnes  ; 
Or  les  Grecs  Or  les  Romains  eux-mêmes  dégénèrent  beaucoup  de  la  foi  de  leurs 
ancêtres.  V.  Les  peuples  modernes  avaient  adopté  l’ufage  du  ferment  prêté  i 
mais  ils  ne  font  aujourd  hui  qu’exprimer  ce  ferment  dans  leurs  Traités , ce  qui 
ejl  équivalent.  VI.  Delà  manière  de  traiter  de  vive  voix  ou  par  écrit,  & 
de  la  langue  qu'on  doit  parler  ou  écrire.  Les  Turcs  ne  fe  croient  liés  que  par 
les  Traités  écrits  en  leur  langue;  Or  il  y aplufeurs  chofes  à obferver  fur  les 
négociations  que  les  Puijfances  Chrétiennes  font  à la  Porte.  \ II.  Plujteurs 
attentions  fur  la  manière  de  rédiger  les  Traités.  VIII.  Toutes  les  claufes  des 
Traités  font  de  droit  rigoureux.  IX.  On  viole  fréquemment  lesTraités  , mais 
ils  doivent  être  inviolables.  X.  Il  ejl  des  cas  où  une  Puijfance  peut  légitime- 
ment fe  difpanfer  de  les  exécuter,  par  le  fait  de  l’autre.  XI.  Dans  tous  les 
Traités  ejl  fous  entendue  cette  claufe  ; Saufla  propre  confervacion  de  l’E- 
jat  j Or  comment  cette  maxime  doit  être  entendue. 

* Section  II. 
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.Section  II,  page  574  / 

Des  Trêves.' 

T.  Ce  que  cefl  que  la  Trêve  , Cf  quel  ejl  le  caractère  qui  la  diJUngtte  de 
la  paix.  II.  Des  diverfes  efpèces  de  Trêves , Cf  par  qui  elles  peuvent  être fai- 
tes. III.  Quelles  Trêves  autorifent  la  communication  despeuples  qui  les  on £ 
faites.  IV.  Des  jours  où  Us  Trêves  commencent , Cf  de  ceux  où  elles  finif- 
fent.  V.  Ceux  quife  trouvent  fur  les  terres  de  l'ennemi , après  l’expiration 
des  Trêves  , peuvent  communément  être  faits  prifonniers  ; mais  il  ejl  des  cas 
où  ils  ne  doivent  pas  l’être.  VI.  Les  aBes  défenjifs  peuvent  être  exercés  pen- 
dant les  Trêves.  VII.  Des  attentions  qu'on  doit  avoir  en  faifant  des  Trêves. 
VIII.  Si  la  Trêve  autorife  les  affligés  à faire  une  retraite  qui  ne  puiffe  pas 
être  iraverfée.  IX.  Le  temps  de  la  Trêve  ejl  cenfé  un  temps  de  guerre  , Si- 
non un  temps  de  paix,  Cf  ce  qu’il  refulte  dece  principe.^..  Les  Trêves  doivent 
être  exécutées  avec  la  même  Jîdélité  que  toutes  les  autres  conventions  qui  fi 
font  ou  dans  le  cours  de  la  guerre , ou  pendant  la  paix. 

Section  III,  page  586. 

De  la  Capitulation  8c  des  Cartels. 

I.  Définition  des  Capitulations.  II.  Ufage  des  P ayens , Cf  en  particulier  des 
Romains  dans  l'attaque  des  places  ; Cf  formules  des  Capitulations  qu  ils  ac- 
eordoient . III.  Comment  Jefaifoient  anciennement  les  Capitulations  parmi 
nous,  Cf  comment  elles  fi  font  aujourd'hui.  IV.  C'ejl  au  Général  affligeant 
à accorder  la  Capitulation.  V.  Infidélités  dans  l’exécution  des  Capitulations , 
Cf  attentions  qu'on  doit  avoir  en  capitulant.  VI.  Définition  & conditions  des 
Cartels  faits  pendant  la  guerre.  VIL  Ce  que  cefl  que  Ui  Cartels  fattspen^ 
iant  la  patxs 
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Section  IV,  page  602. 

Des  Pafleports,  Sauf- conduits,  & des  Afyles. 

» 

I.  Définition  des  Pajfeports.  II.  Les  Minifires  d’une  Puiffance  amie  n’ont 
pas  befioin  de  Pajfeports.  Ceux  qui  entrent  dans  un  Etat  ennemi  en  ont  be- 
foin.  III.  Le  Pajj'eport  faut  pour  la  fuite  comme  pour  la  perfonne  du  Mi- 
nifire  , quoiqu’il  ri y foit  pas  fait  mention  de  fies  gens.  IV.  Règles  générales 
fur  l'ejfet  Or  la  reftriBion  des  Pajfeports.  V.Ce  que  c’efi  que  les  bauf  conduits , 
VI.  L’Empereur  Sigifinond  & le  Concile  de  Confiance  ne  violèrent  pas  le 
Droit  des  Cens , en  arrêtant  Or  en  faifant  brûler  Jérôme  de  Prague , muni 
d'un  Sauf-conduit  de  ce  Concilc.V  IL  Ils  le  violèrent  en  arrêtant  Or  en  fai- 
fane  brûler  Jean  Hus , muni  d’un  Sauf -conduit  de  Sigifinond.  VIII.  Si  un 
Prince  doit  livrer  les  étrangers,  qitifc  font  réfugiés  dansfes  Etats , à leur, 
Souverain  qui  les  reclame. 

Section  V,  page  6 if. 

Des  Traités  de  paix.. 

I.  Définition  des  Traités  de  paix.  II.  Des  préliminaires  des  Traités  de  paix. 
III.  De  la  neutralité  du  lieu  du  Congrès . IV.  La  ceffion  faite  par  un  Etat 
des  biens  de  fes  fujets  à un  autre  Etat  efi  valable , indépendamment  du  con - 
fentement  des  Propriétaires.  V.  La  cejfion  volontaire  prive  à jamais  Or  le 
Souverain  qui  l’a  faite , Or  fes  fuccejfeurs , de  tout  droit  aux  Etats  cédés. 
L’exception  tirée  de  la  crainte  , n’invalide  pas  les  Traités.  VII.  La  contra- 
vention, l'infraBion  Or  la  rupture  de  la  paix , font  des  chofes  difiinfles. 

Section  VI,  page  6if. 

D es  Traités  d’alliance  8c  de  ligue. 

I.  Définition  des  Traités  d’alliance.  II.  Alliances  anciennes  qui  ne  faifoient 
que preferire  l’obfervation  du  Droit  naturel.  III.  Alliances  modernes  qui 
• joutent  ait  Droit  naturel.  IV.  Les  alliances  fit  divifent  en  égales  Or  en  inet 
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gales.  V.  Alliances  qui , rendant  un  des  Alliés  inférieur  , ne  donnent  pofit 
d'atteinte  à la  Souveraineté  ,&  alliances  qui  y donnent  atteinte.  VI.  Allian- 
tes perfonnelles  alliances  perpétuelles.  VII.  Attentions  qu’on  doit  avoir 
en  concluant  des  Traités  d'alliance.  V ILI.  Principes  fur  la  jufiict  détaillant, 
tes,  Cr  fur  leur  exécution. 

Section  VI  I,  page  640; 

De  la  ratification  des  Traités. 

I.  Forme  dans  laquelle  les  ratifications  doivent  être  faites.  II.  Confiera* 
lions  qui  engagent  le  Prince  à ratifier  ce  qui  a été  fait  par  fon  Plénipoten- 
tiaire. III.  Le  défaut  de  ratification  annuité  abfolument  le  Traité  ; mais  le 
Prince  qui  reftfe  de  ratifier , doit  livrer  le  Plénipotentiaire  ou  lui  faire  faire 
fon  procès , £r  il  doit  aujji  dédommager  l'autre  Puijfance  de  la  perte  que  peut 
lui  avoir  caufé  la  confiance  quelle  avoit  prife  dans  la  négociation  du  Minif- 
trt  dèfavoué  IV.  Mille  & mille  Traités  font  demeurés  fans  exécution , pour 
n'avoir  pas  été  ratifiés.  V.  Deux  exemples  récens  de  Négociateurs  tombés 
dans  la  difgrace  de  leurs  Souverains  , après  des  Traités  conclus  , ratifiés , 
exécutés.  VI.  Aucune  confidération  n’oblige  le  Prince  d'exécuter  un  Traité 
qui  n’a  pas  été  ratifié  par  fon  Prédéceffèur  , au  nom  duquel  il  avoit  été  fait. 
VII.  L'exécution  efi  la  meilleure  de  toutes  les  ratifications.  VIII.  Si  les  Ro- 
mains firent  une  infidélité  aux  Samnites  , aux  Numidtens  , aux  Niunantins  , 
Cr  aux  Corfes , en  refufmt  de  ratifier  la  paix  que  leurs  Généraux  avoicnt 
faite  avec  ces  peuples.  , 

• . . ....  ' \ 

Section  VIII,  page  6$  6 , 

Des  Arbitres , Médiateurs , Pacificateurs , Interpolé 
teurs , Confèrvateurs , Garans , Otages  & Cau- 
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A Providence  a diftribué  fes  faveurs  à cette  mul- 

Nations  ncit  pas 

titude  de  peuples  qui  habitent  la  terre , de  ma- 
nière  qu’ils  font  obligés  d’entretenir  une  corref-  ” * iadifpcar** 
pondanee  mutuelle  pour  leur  utilité  commune. 

Les  terres  qui  fervent  à la  fubfift  ïrree  des  hommes  f ne  font 
pas  également  fertiles  partout;  les  plus  abondantes  ne  pro- 
duifent  pas  toutes  les  chofes  nécelfaires  , utiles , agréables  ; 

& les  talens  des  hommes  font  inégalement  partagés.  Mais 
ce  qu’on  né  trouve  pas  dans  un  lieu  , un  autre  le  pro- 
duit ; & les  lotions , portées  par  leurs  propres  befoins  à 
Tome  F".  A. 
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fc  rechercher  réciproquement,  font  lis  unes  avec  les  autres 
un  échange  des  productions  differentes  de  la  terre  & de 
l’induftrie  particulière  de  fes  habitans.  Si  chaque  peuple 
jouiffoit  feul  des  biens  qui  croiffent  chez  lui  , s’il  proficoit 
feul  de  Ton  induftrie , il  fupporteroit  aufli  feul  tout  le  poids 
de  fes  maux;  mais  dès  que  les  Nations  ont  entre  elles  une 
communication  réglée  , ce  qui  n’eft  produit  que  dans  un 
lieu  femble  croître  par  tout,  tous  lesbiens  mêlés  6c  confon- 
dus font  à tous  les  hommes , ôc  tous  les  befoins  font  foulagés. 

Les  Philofophes  payens,  qui  ont  connu  les  avantages  de 
cette  fociété  des  Nations,  ont  voulu  en  refferrer  les  liens.' 
On  trouve  dans"  leurs  ouvrages  ce  principe , que  le  monde 
entier  n’eft  qu’une  feule  République , 6c  que  chaque  Peuple 
n’eft  dans  cette  Patrie  commune , qu’une  grande  famille  : idée 
noble,  grande,  exa£le  , qui  porte  les  hommes  à regarder 
chaque  Pays  comme  dépendant  des  autres  ôc  comme  utile  à 
tous , 6c  qui  les  détourne  de  fe  borner  à l’amour  de  leur  Patrie 
particulière  ! idée, qui,  nous  obligeant  de  confidérer  le  genre 
humain  comme  un  tout  indivifible  ,nous  engage  à une  amitié 
univerfelle  pour  tous  les  hommes  ; d’où  doivent  naître  l’amour 
pour  les  étrangers , la  confiance  mutuelle  entre  les  Nations, 
leur  avantage  commun  , la  bonne  foi  6c  la  paix  parmi  les 
Princes  de  la  terre , comme  entre  les  Particuliers  de  chaque 
état.  » Nous  devons  concevoir  ( dit  unPhilofophe  Stoïcien  ) 
» deux  fortes  de  Républiques  : l’une  , eft-  cette  grande  ôc 
» véritablement  univerfelle  République  , dont  Dieu  eft  le 
» Chef  ôc  dont  tous  les  hommes  font  Membres , qui  n’eft 
» ni  bornée  par  une  dftntagne  ou  par  une  rivière  , ni  ref- 
» ferrée  dans  un  petit  efpace  de  terre  , mais  qui  s’étend  dans 
» tous  les  lieux  que  le  Soleil  éclaire  : l’autre  , eft  la  Répu- 
» blique  à laquelle-  nous  fommes  attachés  par  la  naiffance , 
» comme  la  République  d’Athènes , ou  quelqu’autre  com- 
» pofée  d’un  certain  nombre  d’hommes  , 6t  non  de  tout  le 
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» genre  humain.  Quelques  perfonnes  travaillent  en  même 
*>  temps  pour  le  bien  des  deux  Républiques  ; d’autres  ne  ren- 
» dent  fervit^  qu’à  la  petite;  d’autres,  qu’à  la  grande  (a). 

Un  Empereur  Philofophe , qui  a eu  la  même  penfee , l’a 
rendue  en  peu  de- mots,  d’une  maniéré  également  énergique 
6c  lumineufe.  » J’ai  deux  Patries  ( a-t-il  dit  ) : en  tant  qu 'An- 
•>  tonin , Rome  ; en  tant  qu  homme  , l’Univers  (£). 

» On  demandoit  à Socrate  d’où  il  étoit  ( dit  encore  un 
» de  nos  vieux  Ecrivains);  il  ne  répondit  pas  d’Athènes,  mais 
» du  moncfc  Lui  qui  avoit  l’imagination  plus  jaleine  & plus 
» étendue  , embraUToit  l’univers  comme  fa  ville  , jettoit  fes 
» connoiffances , fa  focieté , 6c  fes  affe&ions  à tout  le  gen- 
» re  humain  (c). 

Ce  n’eft  donc  pas  feulement  entre  les  citoyens  d’une  mê- 
me ville , d’un  même  Etat , que  les  devoirs  de  la  juftice  ôc 
ceux  de  l’humanité  doivent  être  remplis  ; la  loi  naturelle 
les  impofe  à tous  les  hommes , 6c  la  raifon  fondamentale 
de  cette  loi  eft  de  tous  les  pays.  Loin  de  nous  ces  hom- 
mes qui  rampent  inutilement  fur  un  court  efpace  de  terre 
ne  tenant  qu’à  eux-mêmes,  ôc  y rapportant  tout;  dont  le 
cœur  trop  petit  pour  contenir  tous  leurs  femblables , borne 
fes  affeâions  dans  le  cercle  étroit  qui  l’environne  ! Sous  quel- 
que climat  qu’un  homme  foit  né  , il  doit  être  l’objet  de 
notre  attention  (d)  ; il  ne  faut  diftinguer  ni  Européen  , ni 
Amériquain,  ni  Afriquain  , ni  Afiatique.  Le  droit  des  gens 
réunit  le  Grec  6c  le  Barbare,  le  Chrétien  ôc  le  Mahométan, 
le  Catholique  ôc  le  Proteftant , le  François  6c  l’Anglois, 
l’Efpagnol  ôc  l’Allemand.  Si  cette  portion  de  matière  que 
nous  appelions  notre  corps , n’eft  que  d’un  pays  , notre 

(«)  Senec.de  o:io  fapientisi  cap.  31. 

( i ) Marc  Antonïn , liv.  VI  de  fes  Réflexions  morales  , Maxim.  44. 

(t)  Montaigne,  I.  I.  des  Eflais , chap.  18. 

(d)  Voye\  le  Traité  du  Droit  Naturel , chap.  4,  feâ.  4,  ou  fomtnairc  : On  doit 
aimer  tout  1«  homme*.  * . . 
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efprit  doit  voir  par-tout  des  compatriotes;  tous  les  gens  de 
j 1 bien  font  parens,  & les  médians  feuls  font  étrangers, 
ii  fin,. it qu'il  ]\1ais  les-devoirs  ont  un  ordre,  & leslien%en  fontplus- 

T cur  un  llrnit  ’ . . 1 

«"uM-  ccqu'u  ou  mo*ns  f°rts  > félon  les  rapports  plus  ou  moins  éloignés 
**•  que  les  hommes  ont  entre  eux  (e).  Un  peuple  fe  porteroit— 

il  fouvent  à prouver  l’avantage  d’un  autre , s’il  n’y  étoit 
déterminé  par  un  engagement  plus  fort  que  celui  de  la. 
nature  ? L’intérêt  feul  agit  puiflamment  fur  le  coeur  des 
hommes.  Inféparable  de  l’amour  propre  {f)  , il  eft  le  prin- 
cipe & l’origine  de  toutes  nos  allions , ôt  il  peît  entrer  lé- 
gitimement dans  tous  nos  motifs  , pourvu  que  ce  foit  la 
juftice  qui  l’y  introduife.  Il  a fallu  que  chaque  nation  fut 
allurée  de  quelque  retour,  & que  les  ufages  des  peuples  , 
leurs  conventions  , & les  avantages  mutuels  qui  en  réful- 
tent , produiiiflent  ce  que  les  loix  de  l’humanité  feules  n’o- 
pèreroient  point.  Il  a été  par  conféquent  nécelïaire  qu’il 
y eût  une  règle  pour  le  commerce  des  peuples  , qu’il  y eût 
Hn  droit  des  gens  qui  ne  fût  pas  purement  le  droit  naturel;, 
& il  y en  a un-. 

Aucun  Corps  politique  ne  peut  fubiïfter  fans  quelque  forte 
de  gouvernement.  Non-feulement  un  Royaume,  non- feu- 
lement une  Province  doit  reconnoitre  un  autre  empire  que; 
celui  de  la  loi  naturelle;  mais  une  feule  ville,  une  feule 
famille  a befoin  d’une  autorité  propre  {g)i  & la  loi  natu- 
relle qui  n’a  pas  fulfi  pour  gouverner  un  peuple  particu- 
lier , a pu  encore  moins  fuflire  au  gouvernement  de  la  fo- 
ciété  générale  des  Nations.  Ces  hommes  abominables  qui 
font  une  profdïion  publique  du  vice  (A) , ces  Filibuftiers  qui 

(f  ) Traité  du  Droit  Naturel , chap.  j , fett.  i 'e. 

{/)  Traité  du  Droit  Naturel,  ckap.  i , feél.  i". 

(g  ) Sine  impcrio,nec  domus  ulla  , nec  civiws  , nec gens,  nec  homimim  uni* 
verfùm  gentil,  nec  reruin  n.tura  ornais , nec  ipfc  jnundus  petefl.  Cictr.  lis  de 
htgib. 

(h)  Nous  pubUcvum  dadium  nomina.. 
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infefterft  les  mers  des  Indes  , forment  entre  eux  une  efpèce 
de  république».  S'ils  ont  renoncé  à toutes  les  loix  de  Dieu 
& de  la  Nature,  ils  s’en  font  fait  eux-mêmes  auxquelles  ils 
obéïffent  exactement , comme  à des  règles  de  convenance , 
dont  la  pratique  leur  eft  abfolument  néceffaire,  pour  entre» 
tenir  leur  infâme  fociété.  Ce  n’eft  que  cette  fauffe  imita- 
tion d’ordre  , de  règle , de  juftice , qui  conferve  ces  troupes 
de  fcélérats  : or  fi  les  écumeurs  de  mer  eux-mêmes  ont 
été  obligés  d’établir  des  loix  dans  des  cavernes  de  Brigands , 
comment  imaginer  que  la  fociété  générale  des  Nations' 
• puiffe  fe  paffer  d’une  règle  qui. la  gouverne  1 

Le  Droit  des  Gens  ne  règle  pas  fimplement  la  manière 
dont  les  Nations  doivent  communiquer  les  unes  avec  les 
autres , dans  le  tems  de  la  paix , il  a encore  introduit  des 
règles  parmi  les  Nations  qui  fe  font  la  guerre , & aftreint 
fous  des  loix  la  viéloire  même,  toute  infolente  quelle  eft. 
Les  guerres  font  pour  les  Etats  ce  qu*tft  le  droit  de  la  pro- 
pre défenfe  pour  les  particuliers  ; elles  fe  font  au  même 
titre  , & ont.le  même  objet , la  confervation  propre.  Y,a 
guerre  eft  donc  de  Droit  Naturel  ; mais  on  la  rapporte  & 
on  doit  la  rapporter  au  Droit  des  Gens , parce  qu’il  a éta- 
bli la  manière  de  mettre  en  ufage  la  voye  des  armes , bor- 
né les  prétentions  des  vainqueurs,  Ôc  mis  des  tempéra- 
mens  aux  conquêtes  : en  fcrte  que  les  guerres  qui  font  con- 
formes au  Droit  des  Gens,  ont,  parles  règles  de  ce  Droit,, 
des  effets  particuliers. 

Les  Anciens  qui  ont  tant  écrit  fur  la  Jurifprudence  à la- 
quelle font  fournis  les  différends  des  particuliers , ne  nous 
ont  rien  laiffé  fur  le  Droit  qui  règle  la  fociété  générale  des- 
peuples ; mais  l’antiquité  n’en  a pas  moins  cfinnu  ce  Droit; 
L’orateur  Romain  dit  que  » le  Grand  Pompée  excellois 
» non-feulement,  dans  les  divers  genres  de  fciences  , mê* 
» me  dans  celles  qui  ne  s’apprennent  que  dans  un  extcê- 
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» me  loifir,  mais  qu’il  étoit  encore  digne  d’une  louange 
» particulière  6c  diftinguée , pour  s’être  rendu  fçavant  dans 
» les  alliances  , dans  les  traités  , dans  les  conventions  avec 
» les  peuples , avec  les  Rois  , avec  les  Nations  étrangères , 

» en  un  mot , dans  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  la 
» guerre  6c  de  la  paix  (/)  ».  Ce  que  les  Anciens*n’a- 
voient  point  fait , les  Modernes  l’ont  exécuté  ; 6c  nous  avons 
aujourd’hui  un  grand  nombre  d’ouvrages  fur  ce  droit  de 
la  guerre  6c  de  la  paix , beaucoup  mieux  entendu,  beau- 
coup mieux  fuivi  aujourd’hui  qu’il  ne  le  fut  jamais  ; ou- 
vrage de  la  Religion  qui  a adouci  les  mœurs  , de  la  Philo-  • 
fophie  qui  a augmenté  les  lumières , 6c  de  la  Raifon  qui  a 
policé  les  Etats. 

Quel  eft  ce  Droit  des  Géns  f C'eft  le  Droit  des  hom- 
mes qui  ne  reconnoilTent  pas  les  mêmes  loix  civiles,  des 
Souverains  qui  jouiffent  les  uns  envers  les  autres  de  la 
liberté  indéfinie  de  l’état  naturel,  des  Nations  qui  font  dans 
la  même  indépendance  les  unes  à l’égard  des  autres  , des 
Sujets  confidérés  uniquement  comme  membres  de  différens 
Etats.  Il  s’appelle  le  Droit  des  Gens , ou,  ce  qui  eft  la 
même  chofe , le  Droit  des  Nations;  6c  il  unit  par  des  nœuds 
facrés , ceux  que  féparent  la  diftance  des  lieux  ôc  la  diffé- 
rence des  religions , des  mœurs , des  langues , des  Gou- 
vernemens.  • 

Mais  quel  eft  le  Code  de  ce  Droit  ? Les  Souverains  fe 
font  ils  affemblés  en  quelque  lieu  de  la  terre  dont  ils  font 
les  dominateurs , pour  prefcîire  des  loix  à la  fociété  géné- 
ral des  Nations?  Oui  fans  doute.  Ils  fe  font  affemblés,  # 
6c  ils  s’aflemblent  fréquemment  par  leurs  Plénipotentiaires , 
en  diverfes  Cours,  en  diverfes  Contrées,  en  divers  lieux; 
tous  les  jours , ils  concluent  des  traités , font  des  conven- 
tions , établiffent  des  ufages  ; 6c  le  Droit  des  Gens  a fes 

(i)  Cicrr.  Vrai.  fro  L.  Co/neiio  Dalbo  , cap.  i. 
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Corps  de  Droits  , fes  Traités  , Tes  Diplômes  , fes  Jurif- 
confultes  , comme  le  Droit  Civil  a les  Tiens. 

Le  Droit  des  Gens  eft  tout  à la  fois  naturel  Ôc  arbitraire  : 
naturel , parce  qu’il  a Ton  fondement  ou  dans  les  Ioix  na- 
turelles , ou  dans  les  conféquences  qui  découlent  de  ces 
loix , lefquelles  déterminent  la  manière  dont  un  peuple 
doit  Te  conduire  envers  une  autre  nation  : arbitraire  , par- 
ce que  la  partie  de  ce  Droit , qui  ne  vient  pas  unique- 
ment des  loix  naturelles , réfulte  des  traités  Ôc  des  ufages 
des  peuples..  Celle  qui  émane  uniquement  des  Loix  natu- 
relles eft  immuable , ôc  telle  que  ni  les  Nations  ni  leurs 
Souverains  ne  fçauroient  s’en  difpenfer  , même  d’un  com- 
mun accord , fans  manquer  à leur  devoir.  Celle  qui  dé- 
coule des  traités  ôc’  des  ufages  des  peuples , n’oblige  que 
les  Etats  qui  s’y  font  volontairement  fournis , ôc  feulement 
pour  aufTi  long-tems  qu’ils  le  veulent.  Il  dépend  toujours 
d’eux  de  la  changer  ou  de  la  révoquer  ; ôc  c’eft  ce  qui 
exige  une  explication  plus  particulière. 

Cette  partie  arbitraire  du  Droit  des  Gens  eft  contraûée 
expreffément  ou  tacitement.  La  Convention  exprefle  fe* 
manifefte  par  la  repré  Tentation  du  traité  où  elle  eft  conte- 
nue. La  Convention  tacite  fe  prouve  dans  le  Droit  des 
Gens , de  la  même  manière  que  dans  le  Droit  Civil  on 
juftifie  ce  qu’on  appelle  Coutume*.  Des  ufages,  à force  de 
s’étendre  ôc  de  fe  perpétuer  parmi  les  Nations,  devien- 
nent des  règles  générales , par  le  concert  unanime  des 
peuples.  Si,  dans  une  Société  civile,  la  coutume  acquiert 
force  de  loi  entre  les  habitans  du  pays,  par  le  confente- 
ment  préfumé  du  Souverain’,  pourquoi , dans  la  fociété  gé- 
nérale n’acquerroit-elle  pas  la  même  force  parmi  les  diffé- 
rentes Nations  , par  le  tacite  confentement  de  leurs  chefs  ? 
Un  peuple  eft  obligé  de  fe  conformer  à l’ufàge  établi  parmi 
les  Nations,  quand  une  fois  il  l’a  adopté;  ôc  il  eft  cenfé 
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s’être  fournis  aux  coutumes  les  plus  arbitraires  du  Droit 
des  Gens,  lorfqu’avant  que  de  communiquer  avec  une  au- 
tre Nation , il  ne  lui  a pas  déclaré  que  fon  intention  n’é- 
toit  pas  de  les  fuivre.  C’eft  principalement  par  le  témoi- 
gnage des  Hiftoriens,  & parla  pratique  prefque  univerfelle 
des  peuples , que  fe  fait  cette  preuve  de  la  convention  ta- 
cite des  Nations. 

Je  dis  prefque  univerfelle , car  le  Droit  des  Gens  n’eft 
pas  reçu  par  tous  les  peuples  généralement  & uniformé- 
ment. Le  Droit  Naturel  lui-même  n’a  pas  toujours  été  ob- 
fervé  par  les  Nations  policées  (Æ)  : ainfi-,  ce  qui  eft  du 
Droit  des  Gens  dans  un  lieu  , ne  l’eft  pas  nécefiairement 
dans  tous  les  autres.  Les  règles  au  fujet  des  prifonniers  de 
guerre , par  exemple  , ne  font  pas  les  mêmes  par  tout.  La 
convention  tacite  des  peuples , d’où  réfulte  le  Droit  des 
Gens  , fe  doit  par  conféquent  recueillir  des  ufages  reçus 
par  les  mêmes  peuples  dont  il  s’agit  de  régler  les  Droits. 

Du  Droit  des  Gens  dépendent  : I.  Les  Ambaflades  ôc 
tout  ce  qui  y a rapport.  II.  Les  Loix  de  la  guerre  & cel- 
les des  repréfailles,  & par  conféquent  la  fureté  des  Hé- 
rauts, des  Trompettes  & des  Tambours,  & tout  ce  qui 
regarde  les  prifonniers  & les  otages.  III.  Les  Traités  de 
trêve,  de  paix,  d’alliance,  de  commerce,  d’échange,  de 
ceflion  ou  de  reftitution  *le  places  , les  cartels , les  capitu- 
lations , les  paffeports , les  faufeonduits , les  afyles , Ôc  tout 
ce  qui  en  eft  la  fuite.  I V.  Les  queftions  de  compéten- 
ce entre  les  Princes,  les  prétentions  des  divers  Etats,  les 
règles  de  la  prefeription  propre  du  Droit  des  Gens  , ôc 
celles  des  aliénations  faites  par  des  Souverains  en  faveur 
d’autres  Souverains.  Les  conventions  ôc  les  ufages  qui  ont 
formé  le  Droit  des  Gens  fur  tous  ces  points , font  fi  cer- 

(l  ) Voye\  l'iâie  du  Droit  Naturel , au  Sommaire:  La  Loi  nouyelJc  n’a  pas  fon 
fondement  dans  les  Coutume»  des  Peuples. 
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tains  , qu’un  Prince  qui  en  violeroit  ouvertement  les  loix, 
fc  rendroit  odieux  à tout  le  monde , & obligeroit  tous  les 
autres  Princes  à courir  aux  armes  contre  lui. 

Les  Jurifconfultes  Romains  qui , comme  je  l’ai  fait  voir 
ailleurs  ( /) , ont  mal  défini  les  Droits , n’avoient  pas  une  anciens  & 
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idée  jufte  de  celui  des  Gens.  Jls  entendent  par  le  Droit  Na-  ^ uroit 
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turel , celui  que  la  Nature  enfeigne  a tous  les  animaux  ( m)  ; 

& ils  le  diftinguent  ainfi  du  Droit  des  Gens , qu’ils  difent 
être  celui  qui  a lieu  entre  les  Nations  & que  la  raifon  a établi 
entre  tous  les  hommes  («)  ; & néanmoins  Juftinien,  trai- 
tant des  différences  des  chofes  , parle  ainfi  : Il  y en  a dont 
nous  acquérons  la  propriété  par  le  Droit  Naturel  qui  , comme 
nous,  r avons  dit , s'appelle  Droit  des  Gens  ( n bi*  ).  Cet  Em- 
pereur confond  donc  dd»  Droits  qu’il  avoit  diftingués.  Les 
Jurifconfultes  Romains  confondoient  en  effet  le  Droit  des 
Gens  de  convention , avec  le  Droit  des  Gens  purement  na- 
turel : ils  lui  donnoient  trop  d’étendue  , fit  ils  rapportoient 
au  Droit  des  Gens,  des  chofes  qui  ne  font  fondées  fur  au- 
cune convention  ni  expreffe  ni  tacite  des  Nations. 

L’erreur  que  je  réfute , a paffé  des  anciens  Jurifconfultes 
aux  modernes.  Ceux-ci  ne  mettent  aucune  différence  entre 
le  violement  du  Droit  des  Gens  , & le  violeroent  de  la  foi 
publique  ; ôc  ils  parlent  rarement  d’un  contrat  ei\  ufage 


{ i ) Dans  h Traité  du  Droit  Naturel.  Voye\  l’idée  ie  ce  Droit , au  fommaire  ; Le* 
Jurifconfultes  Romains  nous  ont  laide  une  définition  peu  exafte  du  Droit  Naturel. 

(m)  Jus  naturale  efl  quod  narura  omnia  animalia  docuit.  ff.  lib.  I ,tit.  i ,deju]li-, 
tid  Crjure,  leg.  t , j.  j.  Jnjlit.  lib.  l,  tic.  i,  Princip. 

(n)  Jus  gentium  efl  quo  gentes  humanar  uttmtur . . . Illud  omnibus  animalibus, 
hoc  (bli*  homjnibus  inter  fc  commune  efl.  ff.  ubi  fupra,  §.  }.  Quod  vero  naturalis, 
ratio  inter  omnes  hommes  conllituit;idapudomnes  per  atquè  cufloditur , vocatur- 
que  jus  gentium.,  quafi  quo  jure  omnes  gentes  utuntur.  Et  populus  itaque  Roma- 
nus , partim  fuo  proprio  , partim  communi  omnium  hominum  jure  , utitur.  Injlit . 
uii  fupra  , $.  i. 

(n  uoQuarumdam  enim  rerum  dominium  nanciflimur  jure  naturali,  quod  , fient 
diMoms  , appellatur  jus  gentium  , &c.  lnjihut.  lib.  II,  tic.  i>$.  il. 
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chez  pîuficurs  peuples , fans  dire  que 
Droit  des  Gens. 

Ce  que  ces  Jurifconfultes  confondent , il  faut  le  diftinguer. 
Un  particulier  n'a  pour  lui , dans  un  pays  etranger,  que  les 
loix  de  i’hofpitalité  ; un  Minillre  public  y e fl  fous  la  protec- 
tion du  Droit  des  Gens  fupépeur  au  Droit  d hofpitalité,  que 
le  Droit  des  Gens  comprend  éminemment.  Les  citoyens 
doivent  trouver  leur  fureté  dans  les  paflfeports , dans  les 
faufeonduits  ; les  Miniftres  publics , la  leur  , dans  Jeur  ca- 
radère  qui  les  met  fous  la  protedion  particulière  des  Nations 
auxquelles  ils  font  envoyés.  Un  Minillre  public  ell  fous  la 
fauvegarde  du  Droit  univerfel  des  peuples;  un  Député  n’cft 
que  fous  la  protedion  des  loix  civiles  de  fon  pays.  Notre 
Henry  III,  en  faifant  tuerie  l$9c  ôc  le  Cardinal  de  Guife 
à Blois , au  milieu  des  Etats  Généraux  du  Royaume  , ofFen- 
fa  peut-être  la  foi  publique  (o);  mais  conftammcnt  il  ne 
viola  pas  le  Droit  des  Gens.  Ceux  qui  volent  furies  grands 
chemins  n’offenfent  pas  le  Droit  des  Gens,  c’eft  la  foi  pu- 
blique qu’ils  violent.  L’interception  des  lettres  des  Citoyens 
ell  un  violement  de  la  foi  publique  ; l’interception  des  lettres  . 
des  Miniftres  publics  eft  un  violement  du  Droit  des  Gens. 

Les  coutumes  reçues  parmi  les  peuples  de  l’Europe  font 
connues  , les  conventions  qui  lient  ces  peuples  font  écri- 
tes , & le  Droit  des  Gens  contradé  a fes  règles  paticulières 
comme  les  autres  Droits  ont  les  leurs  ; il  ne  faut  pas  le 
confondre  avec  le  Droit  purement  naturel.  C’eft  un  Droit 
pofitif,  diftind  par  conféquent  du  Droit  Naturel. 

Le  Droit  Naturel  n’a  d’autre  fondement  que  la  raifon  ; 
le  Droit  des  Gens  a pour  fondement , & la  raifon,  ôc  les 
conventions , & l’ufage. 

Les  principes  du  Droit  Naturel  font  fixes  ôc  immuables  ; 

(o)  J'ai  examine  le  caractère  de  cette  action  dant  mon  Traité  du  Droit  Public  , 
dup.  ï , JM.  j. . 
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DU  DROIT  DES  GENS, 
mais  les  règles  du  Droit  _des  Gens  , en  tout  ce  qu’il  ajoute 
au  Droit  Naturel , font  arbitraires. 

Comme  dans  les  arts  il  y a une  précifion  géométrique 
à laquelle  il  n’eft  pas  poffible  d’atteindre  , il  y a auiïi  dans  la 
morale  des  précifions  idéales  qu’on  ne  peut  pratiquer,  ôc 
dont  on  fe  contente  d’approcher  le  plus  qu’on  peut.  La 
raifon  ne  nous  montre  pas  toujours  d’une  manière  bien  évi- 
dente , que  nous  devons  nous  porter  à une  aâion  plutôt 
qu’à  une  autre  , ôc  il  eft  d’ailleurs  des  actions  très-équitables 
qui  peuvent  également  être  faites  avec  raifon  ,de  différentes 
manières  ; mais  l’ufage  des  peuples  civilifés  , prouve  la  con- 
formité que  certaines  chofes  ont  avec  la  raifon.  C’cft  de 
la  coutume  qu’il  faut  apprendre  les  formes  que  les  Nations 
ont  adoptées  , ôc  l’on  ne  peut  s’éloigner  de  la  coutume  fans 
s’éloigner  de  la  raifon»  Les  écabliffemens  que  les  hommes 
ont  faits , tels , par  exemple , que  celui  des  Ambaffades  , 
ont  donné  lieu  à des  ufages  arbitraires  ; & c’eft  néceffaire- 
ment  du  Droit  des  Gens  qu’il  faut  apprendre  quels  font  ces 
ufages. 

Difons-le  en  un  mot,  le  Droit  des  Gens  n’eft  pas  pure- 
ment le  Droit  Naturel , puifque  le  Droit  Naturel  eft  expli- 
qué Ôc  modifié  par  les  traités  ôc  par  les  coutumes  des  Na- 
tions. Cela  peut  fe  prouver  par  un  feul  exemple.  La^oi 
naturelle  défend  de  faire  du  mal  à autrui , ôc  ordonne  qu’on 
ïépare  celui  qu’on  a fait  ; mais  pour  tirer  raifon  du  dommage 
qu’un  homme  a fouffert , ôc  de  l’injure  qu’il  a reçue  d’un 
autre  homme,  vivant  dans  une  fociété  civile  différente  , la 
loi  naturelle  ne  permet  pas  qu’on  s’en  prenne  à l’un  de  fes 
parens  , de  fes  amis,  ou  de  fes  compatriotes  qui  n’a  eu 
réellement  aucune  part  à l’a&ion  d où  eft  venu  le  domma- 
ge caufé,  ou  l’injure  faite.  Ce  qu’on  ne  peut , à cet  égard, 
en  vertu  du  Droit  Naturel,  on  le  peut  très-légitimement  en 
vertu  du  Droit  des  Gens  contrarié  , qui  a établi  1 ufage  des 
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repré  failles,  par  une  conféquence  qui  ré  fuite  néceffairement 
de  la  diftin&ion  des  fociétés  : 6c  c’eft  ce  que  j’établis  ail- 
leurs (/>).  Veut-on,  fur  ce  point,  un  autre  exemple  dé- 
cifif  ? Le  Droit  Romain  nous  le  fournit  ; & fes  Jurifcon- 
fultes  qui , comme  je  l'ai  obfervé , n’ont  pas  toujours  bien 
diftingué  ailleurs  les  divers  droits , ont  marqué  difertement 
ici  la  différence  entre  le  Droit  Naturel  6c  le  Droit  des 
Gens.  Laerti  tude  , ont-ils  dit,  eft  un  établi jfement  du  Droit 
des  Gens . far  lequel  on.  ejl  fournis  à la  puijfance  d'autrui , au 
préjudice  du  Droit  Naturel  (q).  Il  eft  vrai,  en  effet,  que 
l’ancien  Droit  des  Gens  avoit  introduit  l’efclavage  *,  à la 
honte  de  la  nature  qui  nous  fait  naître  libres  ; mais  le  Chri- 
ftianifme  6c  le  nouveau  Droit  des  Gens  ont  rendu  prefque 
par  tout  fa  fplendcur  à la  Loi  Naturelle  (r).  » 

Pourquoi  les  Etats,  en  fe  formant,  n’acquerroient-ils  pas 
des  propriétés  , ainfi  que  les  particuliers  en  acquièrent  , en 
entrant  dans  une  fociété  civile  ? Comme  la  coutume  d’un 
peuple  fait  partie  de  fon  Droit  Civil  , 6t  par-là  oblige  cha- 
que particulier  ; de  même  les  coutumes  des  Nations  font 
partie  de  leur  Droit  des  Gens,  6c  obligent  chaque  Nation  :: 
de  forte  que,  dans  le  Droit  des  Gens,  en  rapportant  à la 
Loi  naturelle  ce  qui  eft  conforme  à la  raifon  , abftraâion  faite 
de*tout  établiflement  humain,  il  faut  reconnoître  l’empire 
des  règles  auxquelles  les  befoins  des  peuples  ont  donné  lieu  , 
ôc  qui  ont  été  établis  par  les  conventions  faites  6c  par  les  cou-- 
tumes  reçues  de  Nation  à Nation. 

Des  Ecrivains  célèbres  ( s ) n’admettent  point  de  Droit  des> 

(p)  Dans  !a  4*.  feriion  du  1'.  chip,  de  ce  Trait/. 

(q)  ServituSf  ft  ccnfitutio  jurii  gentium,  qui  quis  dominio  aJieno  contra  naturam 

fubiicitur.  ff.  lit.  J , tit.  4 , de Jlntu  hem.  -• 

(r)  Voye\le  chap.  1 , de  ccTraiti,  fcB.  .... 

(/)  Hobbcj,  de  Cive  , cap.  >4  < $.4  ; PufendorfT,  liv.  Il , cliap-  ij  ; Barleyrac  , ■ 
dans  fes  Mates  fur  Pufendorjf , au  lieu  cité  ; Burlamaqui , Principe;  du  Droit  Maturel , 
aï,  parti: , chap,  6,5,  Site  autres > 
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Gens  ; ils  le  bornent  à la  fimple  Loi  générale  de  la  Nature , 
qui  ordonne  de  tenir  les  promeffes  qu’on  a faites.  Cette 
opinion  bien  examinée , fe  réduit  à montrer  que  le  Droit  qui 
réfulte  des  conventions  & des  ufages  des  peuples  , a fon  ori- 
gine dans  le  Droit  Naturel , ôc  c’eft  ce  que  perfonne  ne  con- 
tefte.  Les  autres  Droits  n’y  trouvent-ils  pas  auffi  leur  fource  ? 
Faut-il  conclurre  de-làque  le  Droit  des  Gens  foit  purement 
naturel  ? C’eft  , ce  me  femble , raifonner  aufli  peu  confé- 
quemment  que  11  l’on  prétendoit  qu’il  n’y  a point  de  Droit 
Civil,  parce  que  le  Droit  Civil  a fa  fource  dans  le  Droit  Na- 
turel. Ce  n’eft  ici  qu’une  queftion  dé  nom  : mais  la  diffé- 
rence des  termes  répand  quelquefois  autant  d’obfcurité  fur 
les  chofes , que  la  différence  des  idées  ; il  eft  néceîfaire 
d’expliquer  nettement  le  fens  qu’on  attache  aux  mots  ; & 
j’ai  remarqué  ailleurs  ( /)  de  quelle  importance  il  eft  de  bien 
diftinguer  les  divers  Droits.  % 

Si  les  Auteurs  dont  je  parle  s’étoient  contentés  de  fou- 
tenir  qu’il  n’y  a point  de  Loi  proprement  dite  dans  le  Droit 
des  Gens  , comme  il  y en  a dans  les  fociétés  civiles , il 
eût  fallu  foufcrire  à leur  opinion.  Ce  Droit  a fes  définitions , 
Les  principes  & fes  règles,  comme  le  Droit  Civil  & le  Droit 
Public  ont  les  leurs;  mais  il  manque  en  effet  d’une  Puiffance 
Souveraine, dont  l’autorité  contienne  toujours  infailliblement 
les  Nations  dans  l’obfervation  des  règles  qui  leur  font  com- 
munes. Il  n’a  point,  par  eonféquent,  force  de  loi  propre- 
ment nommée , car  on  ne  fçauroit  fuppofer  de  Loi  où  il  n’y 
a ni  Légiflateur  ni  San&ion.  Chaque  Souverain  , dans  fes 
Etats,  maintient  l’obfervation , & punit  le  violement  des 
autres  droits;  mais  la  manutention  du  Droit  des  Gens  n’eft 
entre  les  mains  d’aucune  Puiffance , également  fupérieure  6c 
à ceux  qui,  en  le  violant,  commettent  des  injuftices,  &à 

(O  Dam  1 liée  générale  ie  la  Science  du  Gouvernement  qui  eft  à la  tcte  de  l'Imro- 
duSion. 


V. 

let  l.oi*  civi- 
le t * foii  «le»  Ro- 
mains » foie  des 
autres  peuples  > 
n’ont  aucunr  au- 
torité dam  le 
l>ioicdcs  Gens# 


ceux  qui  fouffrent  ces  injuftices.  Les  forces  d’un  Etat  con- 
tiennent dans  l’ordre  une  puiffance  inférieure  à celle  de  cet 
Etat , mais  elles  ne  fçauroient  en  réprimer  une  fupérieure. 
Le  Droit  des  Gens  peut  donc  être  quelquefois  impunément 
violé.  Si  ceux  qui  ont  commis  ce  violcment  ne  veulent 
pas  le  réparer,  ce  n’eft  que  par  les  armes  qu’on  peut  ven- 
ger les  atteintes  que  les  règles  du  Droit  des  Gens  ont  reçues 
& le  fort  des  armes  eft  incertain.  C’eft  pour  cela  qu’on  nom- 
me le  Droit  dont  je  traite  , le  Droit  des  Gens  < & non  pas 
les  JLoix  des  Gens , comme  l’on  dit  les  Loix  Naturelles, 
les  Loix  Civiles  , les  Loix  Eccléliaftiques.  Un  Philofophe 
moderne  ( u ) eft  le  feul  Auteur  qui  ait  employé  ces  mots , 
Les  Loix  des  Gens , & qui  les  ait  diftinguées  du  Droit  des 
Gens , en  quoi  il  n’a  été  ni  dû  être  imité  de  perfonne. 

Une  erreur  allez  générale  , c’eft  de  chercher  dans  les  Loix 
Romaines  la  folgtion  des  différends  que  les  Nations  ont  en- 
tre elles.  Ces  Loix  n’ont-elles  pas  été  faites  pour  un  peuple 
particulier  ? Et  ne  font-elles  pas  ordinairement  fondées  fur 
des  raifons  propres  du  Droit  privé  ? Eft-ii  bien  facile  de  dé- 
mêler les  principes  du  Droit  naturel,  au  milieu  de  ce  nom- 
bre prefque  infini  de  fubtilités  qui  les  obfcurciffent  dans  les 
livres  du  Droit  Romain?  Et  ces  loix.peuvent-elles  avoir 
quelque  autorité  fur  des  peuples  qui  font,  envers  leurs  Sou- 
verains particuliers , dans  la  même  dépendance  où  les  Ro- 
mains vivoient  fous  les  leurs  ? 

Chaque  peuple  a fon  droit  accommodé  à fes  moeurs  & à 
la  conftitution  de  fon  Etat.  Il  peut,  à certains  égards,  ex- 
pliquer , modifier  & reftraindre  le  Droit  Naturel , dans  l’é- 
tendue de  fa  domination  ; mais  il  ne  fçauroit  affujettir  à ces 
modifications  les  autres  peuples  qui  lui  font  égaux  par  la 
Souveraineté , quoiqu’ils  puiffent  lui  être  inférieurs  du  côté 
de  la  puiffance. 

( u ) Régi»,  tyAcmc  de  philofopliie  , au  Traité  de  la  Morale , liv.  Il , chap.  S. 
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Les  Loix  Civiles  , de  quelque  pays  que  ce  foit , ont  les 
mêmes  bornes  que  l’Etat  pour  lequel  elles  ont  été  faites,  & 
ne  peuvent , par  conféquent , jamais  fervir  à la  décifion  des 
différends  que  les  Souverains  ont  entre  eux.  Si  quelque  Na- 
tion a adopté  le  Droit  Romain,  ce  Droit  eft  devenu  celui 
de  cette  Nation,  6c  elle  doit  en  obferver  les  maximes,  pré- 
cifément  6c  uniquement  parce  qu’elle  les  a adoptées. 

Pour  Être  écrite  dans  les  livres  des  Jurifconfultes  de  l’Em- 
pire Romain  , une  proportion  n’eft  point  vraie  d’une  vé- 
rité abfolue.  Il  faut  faire  abftraclion  du  mérite  de  leurs  ou- 
vrages , qui  ne  forment  que  des  préjugés  étrangers  à l’exa- 
men que  nous  faifons,  ôc  fe  renfermer  dans  les  motifs  da 
leur  décifion  qui  ne  pelif  être  vraie  que  par  elle-fnÊme , 6c 
non  pas  parce  qu’elle  fe  trouve  dans  leurs  livres. 

Les  Romains  fe  déterminoient  par  leurs  propres  lumières  , 
Ôc  nous  fommes  en  droit  de  nous  régler  par  les  nôtres;  mais 
laraifon,  en  changeant  de  pays,  ne  perd  pas  fa  force.  Si 
celle  dont  les  Romains  fe  font  fervie  étoit  folide  , elle  doit 
être  une  règle  pour  nous,  comme  elle  en  étoit  une  pour  eux. 
Nousdevons  la  fuivre  , non  comme  Romaine  , mais  com- 
me bonne.  Nous  devons  nous  conformer  au  Droit  Romain , 
Iorfqu’il  a tranfmis  les  vrais  principes  du  Droit  Naturel  ou 
du  Droit  des  Gens;  6c  nous  le  devons,  parce  que  nous  y 
ferions  obligés,  quand  même  ces  principes  ne feroientpas 
écrits  dans  les  livres  du  Droit  Romain. 

On  ne  peut  tirer  aujourd’hui  que  trois  avantages  de  la  lec- 
ture des  Loix  Romaines  , pour  en  emprunter  des  principes 
de  Droit  Naturel  6c  de  Droit  des  Gens.  Le  premier  con- 
ftfte  en  ce  qu’on  trouve  quelquefois  ces  principes  dans  le 
Droit  Romain.  Le  fécond  , en  ce  que  les  Jurifconfultes  qui 
le  cultivoient  font  très-dignes  d’attention , dans  les  occafions 
où  iis  nous  rranfmettent  des  Coutumes  qui  font  à préfent 
partie  du  Droit  des  Gens.  Le  troifième , en  ce  que  nous 
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pouvons  être  éclairés  par  les  vues  des  Jurifconfultes  Ro- 
mains  , fit  même  , fi  je  l’ofe  dire , par  leurs  erreurs  ; les  mont 
très  mêmes  font  utiles  dans  l’anatomie.  Les  efforts  que  ces 
Jurifconfuites  ont  faits  pour  découvrir  les  principes  de  l’é- 
quité naturelle  , peuvent  nous  donner  des  ouvertures  pour 
établir  de  bonnes  règles  dans  le  Droit  des  Gens,  lors  même 
qu’ils  en  rapportent  , ou  de  mauvaifes  , ou  au  moins  de 
particulières  à la  Jurifprudence  Romaine.  Les  jugemens 
des  autres  hommes  étendent  les  opérations  de  notre  ef- 
prit , parce  qu’ils  multiplient  les  combinaifons  dont  il  cft  ca- 

Quels  que  puîffent  être  ces  avantages  , les  confidérations 
que  j’ai  Apportées  font  voir  que  hr  les  Loix  Romaines  , ni 
celles  de  quelque  Etat  particulier  que  ce  foit , n’ont  aucune 
autorité  de  nation  à nation  , ôc  qu’ainfi  elles  font  fans  force 
dans  le  Droit  des  Gens.  Qu'on  agite  cependant  une  queftion 
réfultantc  d’un  Traité  entre  des  Souverains  , mille  perfon- 
ncs  citent  d’abord  les  Loix  du  Droit  Civil , fit  peu  citent  les 
règles  du  Droit  des  Gens.  Cela  prouve  Amplement  que  plu- 
fieurs  entendent  le  Droit  Civil  , fit  que  peu  entendent  le 
Droit  des  Gens.  Que  fert  la  citation  des  Loix  civiles , lorT 
qu’il  eft  queftion  du  Droit  des  Gens  ? Elles  peuvent  fervir 
d’ornement , de  comparaifon , fit  dans  certains  cas , d’exem- 
ples, mais  elles  ne  fçauroient.  fervir  déréglé.  Quel  rapport 
y a-t-il  entre  les  Loix  faites  fur  les  fortunes  privées  , fie  les 
règles  introduites  pour  les  fortunes  publiques  ? entre  les 
Contrats  des  particuliers  dépendans  du  Droit  Civil , fit  les 
Traités  des  Etats  qui  font  des  règles  dans  le  Droit  des  Gens  ? 
L’autorité  des  perfonnes  , la  grandeur  des  objets  , fit  l’inté- 
rêt des  Nations  tirent  les  Contrats  des  Souverains  , de  la 
claffe  de  ceux  des  particuliers.  Il  naît  de  cette  différence 
un  principe  fondamental  que  voici.  Dans  chaque  Etat , les 
Juges  du  pays  confirment  ou  annullent  la  clanfe  d’un  Con- 
trat 
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trat  palTé  entre  deux  ou  plufieurs  citoyens  , félon  qu’elle  eft 
ou  conforme  , ou  contraire  aux  Loix  Civiles  ; cela  eft  à fa 
place , parce  que  les  fujets  ne  peuvent  contracter  que  dépen- 
damment  des  Loix  de  leur  pays.  Ces  Loix  font  faites  pour 
l’utilité  6c  l’avantage  tant  des  particuliers  que  de  l’Etat  qui 
a intérêt  que  les  citoyens  ne  difpofent  pas  mal-à-propos  de 
leurs  biens  ( x ) ; ôc  c’eft  pour  cela  que  le  Prêteur  Romain 
promettoit  de  faire  obferver  toutes  les  conventions,  qui  fe- 
roient  faites  fans  dol , 6c  qui  ne  feroient  contraires  ni  aux 
Loix  , ni  aux  Edits  & Ordonnances  des  Princes  (_y  ).  Mais 
les  Souverains  , dans  les  difcufiïons  qu’ils  ont  entre  eux , ne 
reconnoiflent  point  les  Loix  Civiles  ; 6c  leurs  Traités  , loin 
de  dépendre  des  Loix  Civiles , font  eux-mêmes  des  règles 
dans  le  Droit  des  Gens  , duquel  feul  il  s’agit. 

Toute  convention  , tout  contrat  eft  un  traité;  6c  tout 
traité  eft  une  convention  , un  contrat.  Les  engagemens  qui 
lient  les  particuliers , confervent  le  nom  générique  de  con- 
ventions , de  contrats  ; ôc  ceux  que  prennent  des  Puiflances 
fouveraines  qui  vivent  , les  unes  à l’égard  des  autres  , dans 
la  liberté  de  l’état  naturel  , s’appellent  du  nom  Ipécifi- 
que  de  Traités.  L’objet  des  conventions  6c  des  contrats  eft 
de  diftinguer  les  droits  des  particuliers  , 6c  de  faire  régner 
la  juftice  dans  la  fociété  civile  , dont  le  bien  réfulte  de  ce- 
lui des  citoyens  qui  la  forment.  L’objet  des  Traités  eft  de 
prévenir  ou  de  terminer  les  fanglantes  guerres  , de  fixer  les 
droits  des  Etats  , les  uns  à l’égard  des  autres  , ôc  de  faire 
régner  la  paix  entre  eux.  Les  Traités  font  donc  parmi  les 
Souverains  ce  que  font  les  conventions  ôc  les  contrats  par- 
mi les  particuliers.  Si  les  citoyens  font  obligés  à l’exécutiou 

(*)  F.xpcdit  RcipubUe*:  ne  qtiis  re  fuâ  maie  uutur.  J.  i,  Injlit.  De  hit  /juifui 
rtl  alieni  juris  funt. 

(jO  Paca  eonventa  qui  neque  dolo  malo  , ncque  adverse»  loges  , PWûfciti, 
Semais  confnlta  , Edifia  Principum,  ncoue  qut>  fraus , cui  eorum  fiat  faftaerunt, 
fervabo.  Leg.  7,5.  7 Ftfiis. 

Tome  y,  C 
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des  contrats  par  la  Loi  civile  , les  Souverains  font  tenus 
d’obferver  les  Traités  parle  Droit  des  Gens;  & les  Princes 
doivent  être  fournis  à ces  tranfadions  publiques  , comme  les  * 
fujets  le  font  aux  Princes.  Mais  ces  divers  ades  n’ont  ni  la 
même  règle  , ni  la  même  folidité. 

Ils  n’ont  pas  la  même  règle.  Les  contrats  des  particuliers 
dépendent  des  Loix  civiles  ; les  Traités  des  Souverains  font 
faits  fous  la  foi  du  Droit  des  Gens.  C’eft  ce  que  je  viens  d’ex- 
pliquer. 

Ils  n’ont  pas  la  même  folidité  : car  les  procès  des  particu- 
liers fe  jugent  dans  les  Tribunaux  de  judicature,  qui  for- 
cent les  citoyens  à exécuter  les  conventions  qu’ils  ont  faites , 
fous  l’autorité  de  leur  Prince  commun  ; au  lieu  que  les  diffé- 
rends célébrés  des  Souverains  qui  attirent  Tattention  du 
monde  entier  , ne  fe  jugent  qu’aux  Tribunaux  de  la  vidoire- 
Les  Etats  qui  n’ont  point  de  Juge  commun , fe  font  quel- 
quefois un  rempart  de  leurs  forces  contre  les  droits  les 
mieux  fondés  , contre  les  prétentions  les  plus  légitimes  ; les 
guerres  qui  en  réfultent  ne  peuvent  être  terminées  que  par 
les  loix  qu’ils  s’impofent  eux- mêmes  ; ôc  les  Traités  qu’ils 
font  n’ont  de  folidité  qu’autant  que  leur  en  donnent  ou  les 
furetés  prifes  , ou  la  bonne- foi  des  parties  contradantes , 
ou  la  force  qui  peut  triompher  de  leur  infidélité. 

Les  Loix  ont  les  mêmes  bornes  que  l’autorité  du  Légifla- 
teur  qui  les  fait.  Le  Droit  Civil  d’un  Etat  ne  regarde  qu’un 
feul  peuple , ôc  n’a  été  introduit  que  pour  le  peuple  qui  s’en 
fert  ; mais  le  Droit  des  Gens  regarde  toutes  les  Nations  ,6c 
a été  établi  par  le  confentement  de  la  plupart  des  Nations  ci- 
vilifées.  Le  Droit  des  Gens  eft  donc  plus  éminent  que  le 
Droit  Civil , parce  que  les  Coutumes  locales  ôc  les  Loix  de 
chaque  Nation  ne  font  que  des  Coutumes  ôc  des  Loix  par- 
ticulières , au  lieu  que  les  règles  & les  ufages  du  Droit  des 
Gens  font  des  règles  ôc  des  ufages  généraux  : or  comme  l’inr 
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térêt  particulier  (Tua  citoyen  doit  céder  à l’intérêt  public  de 
fa  nation  , ôt  le  gouvernement  économique  d’une  famille , 
au  gouvernement  civil  d’iin  Etat,  le  droit  particulier  d’une 
nation  doit  céder  au  droit  commun  des  peuples.  Un  Sou- 
verain peut  faire  les  changemens  qu’il  juge  à propos  dans  le 
Droit  Civil  du  pays  dont  il  eft  le  Légiflateur,&  qui  n’intérelfe 
qne  fes  fujets  ; mais  le  concours  des  Nations  eft  néceflaire 
pour  introduire  quelque  changement  dans  le  Droit  des  Gens  , 
qui  intérefle  tous  les  peuples.  Ces  Loix  des  fouverainetés , 
qui  ont  contra&é  enfembie , ne  peuvent  être  altérées , affai- 
blies , changées,  que  du  mutuel  confentement  des  Puiflances 
qui  ont  pu  les  former. 

Voilà  les  premiers  élémens  du  Droit  dont  je  me  propofe  T>;rpoi»ioni 

# 1 'Il  des  matières  qui 

de  faire  ici  un  Traité  complet.  Il  faut  qu’on  y trouve  lesxè-  cmr«r 

* * * * . dam  U coup** 

gles  de  la  communication  que  les  Nations  ont  entre  elles  , “ 

dans  le  tems  de  la  paix,  qui  eft  l’état  naturel  des  hommes  ; 
celles  qu’elles  doivent  obferver  pendant  la  guerre , qui  eft 
un  tems  de  violence  où  les  pallions  conduifent  ; celles  de  l’ex- 
plication des  Traités  , qui  rétabliffent  la  paix  ; & enfin  celles 
des  diverfes  prétentions  dont  une  jufte  idée  peut  contribuer 
à conferver  la  paix  rétablie.  Le  partage  des  matières  qui 
doivent  entrer  dans  ce  Traité,  fe  fait  donc  naturellement  en 
quatre  chapitres.  Le  premier,  des  AmbafTades.  Le  fécond , 
de  la  guerre.  Le  troifième , des  Traités.  Le  quatrième , dea 
titres , des  prétentions , &.  des  droits  refpeétifs  des  Souve- 
rains. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Amhajjades . 


Section  première. 

Des  trois  ordres  de  Minifhes  Publics. 

'usage  des  Ambaflades  eft  au  fl!  ancien  que  l'éta-  A /*-* 
bliffement  des  fociétés  civiles.  On  le  voit  dans  1 E- 
criture  fainte  (a),  le  plus  ancien  de  tousles  livres» 

Dès  qu’un  Etat  a été  formé,  il  a fenti  le  befoin  qu’il 
avoit  des  pays  voifins , 6c  c’eft  de  leur  utilité  mutuelle  qu’eft  née 
la  communication  que  les  peuples  ont  eue  les  uns  avec  les 
autres. 

Il  n’eft  prefque  pas  néceflaire  de  remarquer  qu’il  nefercit 
(4)  Dans  Us  Nombres  XX,  14;  XXI,  il  i dans  Samuel  V,  1 1. 
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22  SCIENÇE  DU  GOUVERNEMENT, 
point  convenable  que  les  Souverains  abandonnaient  le 
gouvernement  de  leurs  Etats  , pour  aller  négocier  en  per- 
sonne quelques  affaires  particulières  dans  les  pays  étrangers. 
Les  dépenfes  de  ces  voyages  fréquens  feraient  exorbitantes; 
les  difficultés  du  cérémonial , infinies  ; & les  rifques  que  cour- 
rait un  Prince  errant  ainfi  de  Cour  en  Cour , extrêmes.  Ces 
courfes  indécentes  feroient  d’ailleurs  impraticables  , parce 
qu’il  faudroit  qu’elles  fuient  réciproques , 6c  qu’un  même 
homme  ne  peut  pas  être  en  même  tems  en  divers  lieux.  11 
a donc  fallu  que  les  Souverains  aient  employé  leurs  fujets 
à la  négociation  des  affaires.  Cela  s’ell  toujours  pratiqué  , 
6c  les  motifs  de  cet  ufage  ont  toujours  été  les  mêmes. 

On  envoie  aujourd’hui , comme  l’on  faifoit  autrefois  , des 
Minifires  dans  les  Cours  étrangères , pour  former  6c  pour  en- 
tretenir l’union  entre  les  Etats  , pour  conclure  ôc  pour  re- 
nouveler des  Traités,  pour  affiler  à l’éleélion  d’un  Souve- 
rain , pour  demander  une  Princeie  en  mariage,  pour  négo- 
cier quelque  affaire  particulière. 

Anciennement , dans  un  tems  que  toutes  les  Ambaiades 
étoient  extraordinaires , on  envoyoit  auffi  des  Minifires  af- 
fifter  aux  noces  des  Princes  alliés , à des  jeux  publics , à 
de  certaines  fêtes  folemnelles.  Divers  Ambaffadeurs  portè- 
rent à Perfée  6c  àPrufias  des  préfens  de  la  part  de  leurs  maî- 
tres , 6c  affilèrent  aux  noces  des  nouveaux  époux  ; mais 
cette  coutume  eft  paffée  , iPy  a longtems.  L’ufage  des  Axn- 
baffades  eft  borné  parmi  nous  à des  objets  utiles  ; 6c  aujour- 
d’hui que  des  Minifires  publics  réfutent  continuellement  9 
ces  Minifires  qui  fe  trouvent  dans  les  Cours , rempliffent  tout 
naturellement  les  devoirs  de  bienféance  de  Souverain  à Sou- 
verain. 

Plus  un  Prince  cil  puiffant , 6c  plus  on  a d’affaires  à né- 
gocier avec  lui  , plus  il  voit  de  Minifires  publics  dans  fa 
Cour.  Alexandre , revenu  victorieux  de  fes  grandes  expé— 
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ditions , reçut  à Babylone  des  Ambafladeurs  de  prefque  tou- 
tes les  parties  du  monde  (b ) ; & le  feu  Roi,  au  comble  de 
la  gloire*,  vit  dans  fa  Cour  jufqu’à  cinquante  Minières  pu- 
blics, après  avoir  conclu  la  paix  de  Nimégue. 

Les  AmbalTades  forment  ôc  entretiennent  la  communica-  umiic<jti  a«. 
tion  des  peuples.  Sans  cet  ufage,  quiaflùreroit  la  tranquil- 
lité des  nattons  ? Qui  ménageroit  les  Traités  des  Etats  ? Les 
Ambafladeurs  font  les  liens  de  l’amitié  mutuelle  des  Souve- 
rains & de  leurs  fujets  , les  interprètes  de  leurs  volontés  , 

& les  arbitres  de  leur  repos.  Ils  font  à un  Etat , pour  parler 
comme  un  homme  qui  a été  lui-même  Ambafladeur , ce  qye 
la  langue  eft  à l’homme  ( c ) , ou , pour  employer  le  paflage 
de  l’Ecriture  fainte , l’ Ambafladeur  fidèle  eft  à fon  Prince  ce 
qu’eft  aux  ouvriers  la  fraîcheur  au  tems  de  la  moiflon  ( d)  ; il 
adoucit  & foulage  les  peines  de  fon  maître  ; & ,par  fa  vigi- 
lance , il  lui  met  l’efprit  en  repos.  ^ 

Nous  n’avons  des  anciens  aucun  traité  des  devoirs  , des  D c*  Autour* 

, m tant  anciens 

fondions,  des  droits  & des  prérogatives  des  Minmres  étran-  n'oil*'n“  • 

, 1 ° ont  c'iûrtf  oeg 

gers.  Cratè’s , Demetrius  de  Phalère , Cicéron , avoient  écrit  Ambiflidu. 
fur  ce  fujet , mais  le  tems  nous  a privé  de  leurs  ouvrages. 

Dans  les  fragmens  des  Jurifconfultes  Romains , clans  le 
Code  & dans  le  Digefte , il  n’eft  guère  parlé  que  des  Députés 
des  villes  ou  des  provinces  de  l’Empire,  qui  étoient  en- 
voyés auprès  de  leur  Souverain.  Ce  n’étoient  pas  desMini- 
ftres  publics , c’étoient  des  Sujets. 

L’Empereur  Conftantin  Porphirogenète  fit  compofer  vers 
le  milieu  du  dixième  fiècle , des  Paudedes  politiques,  où 
étoit  rangé  fous  de  certains  titres  , ce  que  Polibc,  Nicolas 

( b ) puin.'-Curf.  lib.  X. 

(c)  Quod  hotnini  eft  loquela  , hoc  fiint  Imperii»  ]e  ;.itioncj  , nempè  qnarum 

ope  perferuntur.  Hinc  indc  prece»  , queftus , denuntiationej  , confilu  , , ne  I 

y res  deducatur  ad  matins.  Car.  PafchaJ. 

(d)  Sicut  frigm,  ficut  nivis,in  die  raeftij  , ira  legatus  fidelisei  qui  rai/iccum; 
animam  ipfius  rcquielccre  facit.  Proeri.  XXV,  13. 
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de  Damas  , Denys  d’Halicarnafle  , Diodore  de  Sicile,  6c 
d'autres  Hiftoriens  avoient  écrit  fur  des  matières  de  mora- 
le, d’hiftoire,  ou  de  politique.  Dans  ce  recueil , il  yavoit 
un  Titre  des  Ambaflades  que  nous  avons  encore  aujour- 
d’hui (e) , mais  ce  ne  font  que  des  extraits  hiftoriques. 

De  tous  les  Auteurs  dont  les  ouvrages  exiftcnt , les  Jurif- 
confultes  Scholaftiques  font  les  premiers  qui  aient  écrit  quel- 
que chofe  fur  les  Ambaflades  ; mais  leur  prévention  pour  le 
Droit  Romain, &,fi  j’ofe  le  dire,  leur  ignorance  en  matiè- 
re de  Gouvernement , les  rtndoient  peu  propres  à traiter  un 
pareil  fujet. 

Il  a'  paru  depuis  un  aflez  grand  nombre  d’ouvrages  en  ce 
genre.  Hermolaiis  Barbarus , Antoine  de  Vera  , Albert  Gen- 
tilis,  Charles  Pafchal , Jean  Hotmail , Hermanus  Kirchner, 
Marfelaer,  Caraffe,  Clapmar,  Grotius,  Wicquefort,  Càl- 
liéres,  Bynkershoek,  la  Sarraz  , Pecquet,  & pluficurs  au- 
tres Auteurs  modernes  ont  écrit  fur  cette  matière.  J’ai  porté 
ailleurs  mon  jugement  de  la  plupart  de  ces  livres  (/).  Ici , 
il  fufiît  de  remarquer  que,  chaque  Auteur  a traité  ion  fujet, 
félon  fon  goût  & fon  génie.  Dans  plufieurs  de  ces  ouvrages, 
c’eft  la  Jurifprudence  qui  domine;  dans  quelques  autres  , la 
littérature;  dans  un  très-petit  nombre  , la  politique.  De  ce* 
Ecrivains,  les  uns  manquent  d’ordre , les  autres  font  fuper- 
ficiels,  plufieurs  raifdnnent  fur  des  principes  ou  faux  ou  peu 
propres  à fonderies  conféquenccs  qu’ils  en  tirent , tous  pres- 
que font  en  oppofition  les  uns  avec  les  autres. 

Je  vais  tâcher  de  développer,  au  fujet  des  Ambaflades  , 
des  principes  que  puiffent  avouer  la  raifon,  l’ufage,  & les 
conventions , qui  font  les  trois  autorités  à confulter  dans 
cette  matière, 

( e ) Il  fë  trouve  en  Grec  avec  «ne  verfîon  & des  Notes , dans  un  des  volumes  de 
l'hiîlcire  Eirantine  , édition  du  Louvre. 

(/ ) Voyes-en  Us  articles  dans  mon  Examen. 

Les 
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Les  Grecs  n’emnloyoient  qu’une  forte  de  Minières  publics , le*  Grec'  ,* 

- . # 1 J 1 * * lc«  Ronuini  n a- 

oc  leur  donnoient  un  nom  qui , dans  le  fens  propre,  figni-  ^“JcMiqr^ 
‘ fioit  un  vieillard,  ôc  défignok  leur  expérience  , leur  Ravoir, 

&la  confidération  qu’ils  avoientdans  leur  pays.  Ilsvouloient  f®^dc dco'nfid«- 
que  la  macurité  de  l’âge  & du  jugement,  ôc  les  qualités  per- 
fonnelles  ajoutaient  un  nouveau  poids  "à  un  titre  fi  refpeêla- 
ble.  Dans  Homère  (g),  c’eft  Ulyffe  ôcMénélas  qu’on  dépu- 
te  pour  aller  faire  des  propofitions  de  paix  aux  Troyens. 

Cinquante  ans  étoit  l’âge  fixé  par  les  loix  des  habitans  de  Chal- 
cide  (A)  , pour  être  jugé  capable  de  cet  emploi.  Polibe  rap- 
porte (i)  que  les  Achéens  le  nommèrent,  lui  troifième , pour 
AfhbafTadeur  auprès  du  Roi  Ptolémée  , quoiqu’il  n’eût  pas 
encore  l’âge  preferit  pour  remplir  cette  dignité. 

Les  Latins  ne  connoifloient  pareillement  qu’une  forte  de 
Minières  publics  , qu  ils  appelaient  Legati , mot  qui  défigne 
propremefit  des  perfonnes  qu’on  envoyé  , ôc  qui  avoient  un 
fens  très-étendu  à Rome.  Il  étoit  commun  aux  Miniftres 
étrangers,  aux  Lieutenants-Généraux  des  armées  , auxLieu-  . 

tenants-Colonels  des  Légions  Romaines , ôc  aux  Députés 
que  le  Sénat  envoyoit  aux  Généraux,  6c  que  ces  Généraux 
& les  Villes  de  l’Empire  envoyoient  au  Sénat.  C’eft  en  pre- 
nant le  mot  Legatus  dans  le  fens  où  il  fignifie  un  Miniftre  pu- 
blic , envoyé  de  Souverain  à Souverain , 6c  le  mot  Legatio 
dans  celui  où  il  défigne  une  Ambaflade , que  les  Auteurs  La- 
tins ont  exalté  les  privilèges  Legatorum  ôc  Legationum.  C’é- 
toit  à Rome  un  nom  de  refpeû  6c  d’autonté  (Æ). 

Les  Miniftres  étoient  encore  appellés  chez  les  Latins  Ora- 
tores  (/),  ôc  c’eft  à l’imitation  des  Romains,  que  les  Hol- 

(g)  Hiod.l. 

(.h)  Htradid.  in  Pont. 

(i)  Hiji.  I.  XXV II. 

(t)  Cicer.  Orat.  VI.  inVerrem. 

(i)  Jaqique  Ort tores  aderant  ex  urbe  Latini, 

Velati  ramij  olex  , veniamque  rogantes.  f’u’g-  Æncià.  lil.  XI. 

Remarquez  fur  c;  j mot* , Velaii  tamis , ce  que  V oflius  ( de  Alujïci , oge  45)  dit 

Tome  V.  D 
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landois  donnoient  autrefois  le  nom  d’Orateurz  l’Ambaflfadeur 
qu’ils  tenoient  à la  Porte,  ainfi  qu’on  le  voit  dans  les  premiè* 
res  ordonnances  de  cette  République  naiflante.  Ce  titre  fub- 
fifte  môme  encore  à Rome.  Dans  ces  derniers  tems,  en  des 
fiècles  d’ignorance , avant  la  renailTance  des  lettres  , il  n’y 
avoit  guère  en  Europe  que  des  gens  d’Eglife  ou  des  gens  de 
robe  qui  fuffent  employés  aux  Ambaïïades , parce  qu’ils 
étoient  les  feuls  qui  fçulTent  la  langue  Latine.  Si  l’on  y em- 
ployoit  des  gens  d’épée  , on  joignoit  avec  eux  quelqu’un  de 
ceux  qu’on  appelloit  Clercs , & c’étoit  ces  Clercs  qui  faifoient 
la  harangue.  C’eft  à ces  tems-làque  remonte  la  coutume  qui. 
fubfifte  encore  à Rome  , que  les  Ambafladeurs  d’obédiertee 
aient  des  Orateurs  à gages  , qui  font  les  harangues  Latines 
pour  eux  (m).  Je  ne  fais  fi  la  charge  d’Orateur  («)  qu’un 
membre  de  l’Académie  Françoife  avoit  à la  Cour  de  France  , 
fous  le  Cardinal  de  Richelieu  , & que  l’Hiftorien  de 
cette  Académie  (o)  nous  dit  qui  n’avoitpas  été  avant  lut 
& qui  n’a  point  été  depuis;  je  ne  fçais  , dis-je,  fi  cette, 
charge  n’avoit  point  quelque  rapport  à l’ancien  ufage  dont 
je  parle. 

Parmi  les  Romains , perfonne  ne  pouvoit  parvenir  aux. 
premiers  emplois  de  la  République , qu'à  l’âge  de  quarante 
ans;  & tous  les  AmbafTadeurs,  prefque  fans  exception,  étoient 
tirés  du  Corps  du  Sénat  qui  les  nommoit  : ainfi  , l’on  ne  peut 
douter  que  la  maturité  de  l’âge  ne  fût  chez  le  peuple  Ro- 
main , comme  en  Grèce  , une  condition  communément  né- 
ceflaire  pour  être  rfvêtu  du  caractère  d’Ambafladeur.  C’eft 

que  les  AmbalTadeurj  des  Gcte»  qui  alloient  pour  tâcher  de  conclure  quelque  Traite 
de  paix  ou  de  trêve , qvec  un  peuple  dont  il  falloit  appadêr  la  colère,  fe  prclèn- 
ioient  icuant  de  la  Lvre. 

( rn)  W ’uquefort , Ambafladcur  & Ces  fondions , p.  164  du  l"  voL  de  Ndiion  de  la 
Haye  à e 17:4. 

( n ) Colomby.  • 

(0)  Peii£ou , Hijl.  de  tAeadamie  Frtnfcife.- 
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par  cette  raifon  qu’on  ne  doit  pas  s’étonner  que  les  Romains 
tiraflent  quelquefois  au  fort  les  Ambafiadeurs.  Un  hiftorien 
{p  ) nous  apprend  qu’il  s’éleva  un  grand  débat  dans  le  Sénat, 
pour  fçavoir  s’il  falloit  nommer  par  éleûion  ou  tirer  au  fort 
les  Ambafiadeurs  qu’on  avoit  réfolu  d’envoyer  à Vefpafien. 
Il  nous  a confervé  les  difcours  qu’ils  fe  firent  de  part  & d’au- 
tres à cette  occafion  ; & il  ajoute  qu’il  fut  arrêté  que  , fui- 
vant  l’ancienne  coutume  ( q ) , le  fort  décideroh  du  choix 
des  Ambafiadeurs.  Nouf voyons  en  effet,  par  une  lettre  de 
Cicéron  (r), -qu’il  fut  lui-même  nommé  Ambaffadeur  par 
cette  voie.  Un  autre  auteur  {/)  rapporte  que,  de  plufieurs 
perfonnages  dont  une  ambalfade  étoit  compofée  , les  uns 
avoient  été  nommés  par  éleûion  , & les  autres  par  le  fort  ; 
mais  les  exemples  d’Ambaffadeurs  tirés  au  fort  font  fi  rares, 
que  deux  auteurs  ( / ) à qui  ils  ont  échappé  vont  prefque  juf- 
qu  à s’infcrire  en  faux  contre  les  hiftoriens  qui  les  rappor- 
tent. 

Les  Romains  , qui  ont  peut-être  mieux  fenti  qu’aucun 
autre  peuple , de  quelle  conféquence  il  étoit  de  frapper  les 
yeux  de  la  multitude  , pour  attirer  fa  vénération , donnoient 
à leurs  Ambafiadeurs  divers  ornemens  extérieurs.  C’eft  par 
cette  raifon  que , félon  un  Auteur  ( «) , ils  avoient  le  privilè- 
ge de  porter  un  anneau  d’or , dans  le  tems  même  où  les  Séna- 
teurs & les  Chevaliers  n’avoient  pas  encore  droit  de  le  porter. 
3k  avoient  aufii  un  habit  diftingué , que  Denys  d’Halicar- 
naffe  (*)  appelle  une  robe  facrée.  Eile  étoit,  félon  quel- 
ques-uns [y  ),  de  pourpre , dans  les  Ambaffades  où  il  s’agif 

(p)  Tacit.  hijl.  lit.  IV. 

{<])  Secundum  yetera  exempta. 

(r  ) Ai  Amium  l.J,  Ep,  17. 

(/)  Dio  C.iJJiuj. 

(r)  Genrilis  de  Legaticnihui:  Pajckttl.  de  Légat». 

( u ) P lin.  lii.  XXII  ,c.  3,0  l.  XXXIII. 

(*)  Excepta  Légat.  cap.  4. 

(/)  Appianus  in  SeleSis  ; (r  Virgil.  Æncid.  VL 
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foit  d’affaire  d’Etat  ; mais  dans  celles  qui  n’avoient  pour  ob- 
jet que  des  devoirs  de  bienféance  & de  politelfe,  Tite  Live 
vr  nous  apprend  qu’ils  prenoient  Amplement  une  robe  blanche, 
connut «m  Dans  les  Etats  de  l’Europe  qui  fe  formèrent  des  débris  de 

î.ï'qîw'ÏÏE  l’Empire  Romain,  on  ne  connut  auffi  , pendant  longtems, 
puwi*,  Vjîif  ["  qu’une  forte  de  Miniftres  publics , qu’on  appelloit  MejJ'agers . 
«'dM.'oî'r Procureurs  (ç.)  , Ambajfadeurs 

* ;ôu'r<i'hui‘  fc'a  Le  mot  d' Ambaffadeur  eft  moderne.  Quelques  Auteurs  dé- 
rivent ce  mot  François,  du  mot  Éfpagnol  Embaxaddr,  qui 
vient  d ’embiar  , autre  mot  Efpagnol  , qui  fignifie  envoyer. 
Quelques  autres,  du  mot  Italien  ambajcin , qui  fignifie  cha- 
grin , peine  , affliüion , comme  fi  l’on  avoit  voulu  marquer 
les  traverfes  qu’un  Ambaffadeur  effuie  dans  fes  négociations. 
Quelques  autres  enfin,  d ’Ambaciator , mot  dent  fe  font  fer- 
vis  les  auteurs  de  la  balTe  Latinité,  & qui  a été  fait  de  ambactu , 
vieux  mot  Latin , tiré  du  Gaulois , Ç\g\\\fantf erviteur  . client . 
donvjli.-jue  , officier  {SC). 

Ce  titre  d’ Ambaffadeur  n’étoit  pas  toujours  pris  dans  le  fens 
refferré  qu’il  a aujourd’hui.  On  le  donnoit  quelquefois  aux 
Députés  que  les  héritiers  préfomptifs  fies  Couronnes  en- 
voyoient  aux  Princes  qui  les  portoient , aux  Commiffaires  que 
les  Rois  envoyoient  à leurs  fu  jets , & en  général  à toutes  for- 
tes de  perfonnes  employées  dans  les  affaires  publiques  ( a ). . 
Mais  ce  titre  ne  s’efi  donné  , dans  ces  derniers  tems  , & ne 
fe  donne  encore  aujourd’hui , qu’à  des  Miniftres  qui  repré-  * 
fententun Souverain  auprès  d’un  autre  Souverain,  & qui  ont 
fpécifiquement  dans  leurs  Lettres  de  créance  la  qualité  d’Am- 
balfadeurs.  On  regarda  dans  les  mêmes  tems , comme  Mi- 

(î)  Voyez  ce  titre  de  Meflager  & de  Procureur  dans  le  Corps  univerftl  Diploma- 
tique  du  Droit  des  Gens,p.  53+  delà  i",  partie  du  premier  tome,  &dans  pluficurs 
des  diplômes  fûivans. 

) Selon  Corel,  Ménage  & Chifllet  dans  fbn  Gloffarium  Saücum  d’aptèsSaumaifê. 

(a)  Onen  trouve  pluficurs  exemples  dans  l'/imtajjadeur  de  Iw'icquefort,  depuis 
la  page  <0  jujqa'd  la  page  4?  du  ic’  relurxe , édition  de  la  Hajrc  de  17»*. 
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niftres  du  fécond  ordre , ceux  qui  n’avoient  pas  ce  titre  d’Ara- 
baffadeur  ; & tout  récemment , on  les  a divifés  en  Miniftres 
du  fécond  ôc  du  troifième  ordre.  La  diftinêlion  de  trois  di- 
vers ordres  de  Miniftres  publics  eft  à préfent  reçue  dans  toute 
l’Europe.  9 # 

Cette  différence  de  qualité  s’eft  introduite  parmi  les  Mi- 
niftres publics , à la  faveur  des  motifs  d’économie  que  les 
petits  Princes  ont  confultés,  6c  des  diftin&ions  que  les  grands 
Potentats  ont  voulu  s’attribuer.  Selon  que  ces  qualités  ont 
été  plus  ou  moins  relevées  , on  a déféré  aux  Miniftres  qui 
en  étoient  revêtus  , des  honneurs  plus  ou  moins  confidéra- 
bles.  Aujourd’hui , les  Souverains  s’envoient  des  Miniftres 
qu’ils  appellent  Ambaffadeitrs  . B ai  les  (b) , Nonces  > Inter- 
nonces , Légats  , Envoyés , Plénipotentiaires , Minijlres  . Réji- 
dens . Chargés  es  affaires  , 6c  autres  noms  que  j’expliquerai. 

Le  titre  qu’ont  les  Miniftres  publics , la  dignité  de  l’Etat  Ces  rroîs  Or- 
qui  les  envoyé  , ôc  celle  de  l’Etat  qui  les  reçoit,  mettent 
de  la  différence  dans  le  traitement,  fans  en  mettre  dans  le  ron  ju  Droit  des 
caractère.  Le  droit  d’ambaffade  eft  un  droit  commun  à 
tous  les  Souverains.  Un  Prince  qui  n’a  pas  le  titre  de  Roi , 
ôc  une  République  qui  ne  jouit  pas  du  traitement  royal  , 
donneront,  s’ils  veulent , à leur  Miniftre  la  qualité  d’Am- 
baffadeur;  mais  pour  fçavoir  à quels  honneurs  ce  Miniftre, 
revêtu  ,de  ce  titre  éminent  , pourra  prétendre  , il  faudra 
confulter  l’ufage  obfervé  dans  pareilles  circonftances.  Les 
Miniftres , foit  du  premier , foit  du  fécond  , foit  du  troifième 
ordre  , font  indiftinélement  fous  la  proteélion  du  Droit  des 
Qfens  , parce  qu’ils  font  également  Miniftres  publics , que 
leur  emploi  eft  le  même,  Ôc  que  toutes  les  diftinétions  qu’on 
met  entre  eux  pour  le  traitement,  font  fondées  fur  la  puif- 

(b)  C’eft  la  République^  Venife  qui  donne  le  nom  de  B aile  a fen  Ambafladeur  à 
Conftantinople.  Haiio,  en  langage  Lombard,  lignifie  Juge-Conjal  •»  félon  A me  lot 
de  la  Houflhye.  Hijloire  du  Gouvernement  de  Venife  , pug,  i*7  » de  l édition  de  167 
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fance  de  leurs  Maîtres,  & fur  le  plus  ou  le  moins  d’éclat 
avec  lequel  ils  paroiffent  en  public , & non  fur  aucune  dif- 
férence réelle  qui  foit  dans  le  caraftère.  Ni  le  plus  ni  le 
moins  de  dépenfe , ni  la  différence  des  titres  ne  peuvent  faire 
de  changement  aux  dr<ÿts  effenticls  d’un  caractère  qui  leur 
eft  commun.  Quelle  que  foit  l’ambaffade , orSinaire  ou  ex- 
traordinaire, quel  que  foit  le  nom  qu’on  donne  aux  Minières 
publics , quelle  que  foit  la  différence  que  l’on  met  dans  les 
honneurs  qu’on  leur  rend  , ils  font  également  confidérés 
comme  des  perfonnes  facrées  , ôc  comme  des  hommes  abfo- 
lument  indépendans  des  Cours  où  ils  réfident. 

Les  Turcs  eux-mêmes  , dont  la  Capitale  eft  en  Europe  > 
admettent  la  différence  de  qualités  dans  les  Minières  publics. 
Le  mot  Elchi  eft  , à la  vérité , un  mot  générique  dont  les 
Ottomans  défignent  tout  Miniftre  étranger,  fans  diftinêtion 
de  premier,  de  fécond,  de  troifième  ordre  : mais  la  Porte  , 
en  traitant  avec  des  Miniftres  Chrétiens , ne  laiffe  pas  de 
proportionner  les  honneurs  ,^c  aux  titres  dont  ces  Miniftres 
font  revêtus  , & à la  puiffance  du  Souverain  qu’ils  repré- 
fentent. 

Il  n’en  eft  pas' de  même  dans  l’Orient.  Les  Orientaux  ne 
mettent  aucune  différence  entre  un  Ambaffadeur  & un  En- 
voyé , & ils  ne  connoiffent  ni  Ambaffadeurs  ordinaires,  ni 
Envoyés  ordinaires , ni  Réfidcns , parce  qu’ils  n’envoient  per- 
fonne  pour  demeurer  dans  une  Cour  étrangère , & que  ceux 
qu’ils  y députent  en  reviennent  dès  qu'ils  ont  terminé  l’af- 
faire qui  a été  l’objet  de  leur  million.  Dans  tout  l’Orient  , 
.un  Ambaffadeur  n’eft  qu’un  meffager  de  Roi(c).  Il  ne  rtf- 
préfente  point  fon  Maître.  On  l’honore  peu  en  comparai- 
fon  des  refpe&s  qu’on  rend  à la  Lettre  de  créance  dont  il 
eft  le  porteur  ; & tout  homme  qui  eft  le  porteur  d’une  Let- 
tre de  Roi  eft  un  Ambaffadeur,  quoique  ce  ne  foit  pas  lui 

(c)  Dtfcnpùan  de  Siam  par  la  Louèirc  , de  l’ Académie  Franfoifc, 
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qui  ait  été  envoyé.  Nous  avons  plufieurs  preuves  de  ces 
ufages  des  Orientaux. 

Louis  XIV  envoya  au  Roi  de  Siam , fur  la  fin  du  dernier 
fiècle  , une  ambaiïade  dont  l’objet  étoit  de  convertir  ce 
Prince  à la  Religion  Chrétienne , & d’établir  un  commerce 
entre  la  France  & Siam.  A l’Audience  que  notre  Ambaffa- 
deur  eut,  les  Mandarins  fe  profternèrent , les  mains  jointes 
fur  le  front  , le  vifage  contre  terre , & faluèrent  en  cette 
pofture  la  lettre  du  Roi , par  trois  fois  (i/). 

Après  que  l’Ambaffadeur  de  Perfe  , que  Chaumont  Am- 
baiïadeur  de  France  trouva  dans  le  Royaume  de  Siam , fut 
mortàTenafferim,  fes  domeftiques  ayant  choifil’un  d’entre 
eux  pour  rendre  la  lettre  du  Roi  de  Perfe  au  Roi  de  Siam , 
celui  qui  fut  ainfi  élu  fut  reçu  comme  l’eût  été  le  véritable 
Ambaffadeur , & avec  les  mêmes  honneurs  que  le  Roi  de 
Perfe  avoit  auparavant  accordés  à l’ Ambaffadeur  de  Siam.' 

Comme  le  Roi  de  Siam  traite  un  Ambaffadeur  en  (impie 
meffager,  ce  Prince , dans  l’audience  de  congé  qu’il  lui  don- 
ne , lui  remet  une  reconnoiffance  de  la  lettre  qu’il  a reçue  de 
fes  mains  ; fie  s’il  fait  réponfe  , il  ne  la  lui  donne  point , 
il  envoyé  avec  lui  fes  propres  Ambaffadeurs  pour  la  porter. 
La  réponfe  du  Roi  de  Siam  au  feu  Roi  ne  fut  pas  re- 
mife  à Chaumont  , Ambaffadeur  de  France  , mais  en- 
voyée par  des  Ambaffadeurs  Siamois , qui  vinrenren  Fran- 
ce avec  Chaumont. 

Tout  Ambafiadeur  étranger  eft  défrayé  ôc  logé  par  le  Roi 
de  Siam.  Il  peut , pendant  le  tems  de  fon  ambaiïade , exer- 
cer la  marchandife  ; mais  il  n’a  la  liberté  de  traiter  aucune 
affaire  , qu’après  avoir  rendu  fa  lettre  de  créance  6c  commu- 
niqué fes  inftrutlions  en  original. 

L’Ambaffadt  ur  ne  peut  entrer  dans  la  Capitale , qu’il  n’aille 

( i ) Relation  de  l'Amt.£ude  de  Ckaumvit  d Siam  en  i68j.  Paris  , i6i6  in-n. 
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tout  droit  à l’audience , ni  demeurer  dans  la  Capitale  après 
l’audience  de  congé.  En  fortant  de  cette  dernière  audience, 
il  fort  de  la  ville  , ôc  il  n’eft  plus  reçu  à rien  négocier.  C’eft 
pourquoi , la  veille  de  l’audience  de  congé,  le  RoideSiara 
lui  fait  demander  s’il  n’a  aucune  autre  chofe  à lui  propofer; 

& dans  l’audience  , s’il  eft  content. 

Tous  les  Princes  Orientaux  défraient  les  Ambaffadeurs , 
fit  fe  font  un  grand  honneur  d’en  recevoir  & de  n’en  envoyer 
que  le  moins  qu’ils  peuvent  (e).  C’eft,  à leur  avis, une  mar- 
que que  les  étrangers  ne  peuvent  fe  paffer  d’eux,  & qu’ils 
peuvent  fe  palier  des  étrangers.  Ces  Princes  regardent  mê- 
me les  ambaffades  comme  une  efpèce  d’hommage,  & ils  re- 
tiennent dans  leurs  Cours  les  Miniftres  étrangers,  autant 
qu’il  leur  eft  pofiible , afin  de  jouir  longtems  de  l’honneur 
qu’ils  reçoivent.  Audi  le  Grand  Mogol , l’Empereur  de  la 
Chine , & le  Roi  du  Japon , n’envoyent-ils  jamais  des  Am- 
baffadeurs.  C’eft  une  manière  de  penfer  dont  j’fti  expliqué 
les  inconvéniens  dans  un  autre  lieu  (f). 

La  différence  des  Miniftres  publics  n’eft  pas  plus  connue 
dans  l’Empire  de  Maroc  qu’en  Orient.  Un  Anglois , nommé 
Jean  Ruffel , ayant  été  envoyé  à Maroc  (g) , en  qualité  de 
Conful  général  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  en  Barbarie  , 
les  Mauies  voulurent , à toute  force , le  traiter  fur  le  pied 
d’Ambaffadeur;  parce  qu’il  étoit  porteur  de  lettres  & de  pié- 
fens  pour  leur  Souverain  ; & que  dans  de  pareilles  rencon- 
tres , les  Maures  ne  connoiffent  que  le  caraélère  d’Ambafla- 
deur,  fous  lequel  ils  confondent  toute  autre  qualification  (A). 

(e)  Lit  I.outére  ufaj  fiipra  ; &•  Parennin  , page  3J  du  14'  tome  des  Lettres  édi- 
fiâmes &•  curieufes. 

(f)  Traité  de  Politique . 

(g)  En  1717. 

(h)  Voje\  les  pages  74  6*  74  delà  traiuBion  Frarçcàfe  d’un  livre  jonglais  qui 
pour  titre  : Hiftvire  des  Révolutions  de  lTùnpire  de  Maroc. 

Sectio.' 
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Section  II. 

Des  Aïmijîres  du  premier  ordre. 

L’Ambaflfadeur  eft  un  Miniftre  public , envoyé  par  un  Sou-  o.'Snü’i.n  je 

• i »/•  \ i)  p • n 1 AnibailitlkUTi 

verain,  pour  le  reprelenter  auprès  d un  autre  Souverain  y oc 
pour  exercer  fon  miniltère  fous  la  foi  du  Droit  des  Gens  , en 
vertu  d’un  écrit  qui  lui  donne  expreffément  le  titre  d’Ambaf- 
fadeur. 

Je  dis  en  vertu  d'un  écrit , car  nul  n’eft  Miniftre  public  , s’il 
n’a  un  pouvoir  r une  procuration  , un  a£le  , ou  un  écrit  quel- 
conque de  fon  Souverain  , qui  annonce  fa  million  au  Prince 
à qui  il  eft  envoyé , & fi  cet  écrit  n’eft  repréfenté  & admis. 

Un  écrit  qui  établit  la  qualité  d’un  Miniftre  public , s’appelle 
dans  toutes  les  Cours , I ett  e de  créance  ( a ).  C’eft  cette  lettre 
de  créance  qui  fait  le  Miniftre,  & c’eft  fa  repréfentation  Ôc 
fon  admillion  qui  le  manifefte. 

Des  Souverains  négocient  quelquefois  , avec  des  perfon- 
nes  qui  n’ont  pas  été  autorifées  par  écrit  ; mais  c’eft:  de  la  part 
de  l’Etat  qui  les  envoyé  , une  circonfpeêtion  néceffaire  dans 
certaines  conjonctures;  & de  la  part  de  celui  qui  les  reçoit, 
un  acte  volontaire  , qui  ne  peut  tirer  à conféquence  , & qui 
ne  peut  jamais  obliger  un  autre  Etat  d’agir  de  même.  Ces 
Négociations  obfcures  qui  fe  font  fans  aucun  inftrument  qui 
marque  la  million  , ne  mettent  point  fous  la  prote&ion 
du  Droit  des  Gens,  ceux  qui  en  font  chargés  ( b). 

Tout  Négociateur,  publiquement  autorifé  par  des  lettres 
de  créance,  eft  Miniftre  public  ; mais  tout  Miniftre  public 
n’eft  pas  Négociateur.  Les  Ambafiadeurs  d’obédience , ceux 
qui  vont  aflifter  à une  éleftion,  à un  couronnement  , peu- 
vent n’avoir  rien  à négocier  4 mais  ils  ne  laiflfent  pas  d’être 

(*;  A«Sus  ad  cmnes  populos. 

(h)  Vayrç  la  ftliion  4 de  ce  chaf.  su  foBjnalre  : Le  Négociateur  fans  qualité 
n’eft  point  Miniftre  public. 

Tome  r.  E 
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Ambaffadeurs,  ôc  ils  ont  môme  fpéciliquement  le  çaraûère  re- 

prcfentatif. 

T et  Arnbafla-  De  tons  les  titres  dont  on  déligne  les  Minières  publics,  la 

h rt-  qualité  d’Ambaffadeur  cilla  plus  iüuflrc  , Sx  celle  qui  conci- 

A «.tu  nomme.  lie  plus  de  refpcct  , parce  que  l'Ambaffadeur  repréfente  la 
perfonne  du  Prince  & la  majcllé  du  trône.  L’Ambaffade  feu- 
le conllitue  le  premier  & le  plus  fublime  ordre  des  Minières. 
Ce  n’elt  pas  quelcsMinilîrcsdu  fécond  & du  troifième  ordre 
n’aient  autli  un  caraôtcre  repréfentatif;  mais  ils  ne  Font  pas 
au  meme  degré  que  ceux  qu’on  appelle  Ambaffadeurs.  Un 
ufage  moderne  a relirai nt  à ceux-ci  le  caraétère  repréfentatif, 
ainli  proprement  nommé. 

Au  rciôi.tou-  Il  n’y  avoit  point  autrefois  d’Ambaffade  qui  n’eût  un  objet 
*r<  oîcnt  *e».  réel  de  négociation , Sx  les  Ambaffadeurs  ne  demeuroient  dans 
«„fe  j.  peu’ae  les  Cours  , qu’autant  quel’exigeoit  une  million  paffiecre.  On 

cumtntinicjtioii  1 *.  , 0 t rr  ^ r . ° % 

sje  ic.  N.tion.  ne  feavoit  ce  que  c etoit  qu  une  ambaffade  ordinaire, a caufc 

aivoun,  entre  * 1 . a 1 

*,îc' : v »»«*  du  peu  de  communication  des  peuples  les  uns  avec  les  autres.  “ 

«éanmomt  pr-  1 * 1 

lc*,R,orar*‘,n*  Les  Romains  eurent  néanmoins  une  efpèce  d’amballade  , 
neuiefa £m-  (lu  on  appctloit  l’ Ambaffade  libre  (c)  ou  honoraire  , parce 
w^fe'ronfîui  Clue  ccux  <iu  on  revêtilfoit  d’un  caractère  public  n’avoient 
fcii»  ça  iiu:ort.  r;en  ^ n^g0Cier } & qu’ils  pouvoient  partir  Sx  revenir  quand 
ils  le  jugoient  à propos.  C’étoit  proprement  une  marque 
de  diftinction  dont  on  décoroit  les  perfonnes  d’un  certain 
rang , pour  leur  attirer  le  refpcâ  des  habitans  des  pays  étran- 
• gers  , ou  lorfque  leurs  affaires  lefrybügeoient  d’y  faire  quel- 

que féjour  , eu  lorfqu’on  vouloit  colorer  leur  retraite  , en 
des  circonfîances  qui  les  obligeoient  de  chercher  un  afyle 
hors  de  l’Italie.  Ce  fut  fous  ce  titre  que  Scipion  Nafica , con- 
traint de  quitter  Rome  pourfe  foufiraire  à la  fureur  du  peu- 
ple qui  vouloit  venger  dans  fon  fang  la  mort  de  Gracchus , 
feretiraen  Àfie  (d)  ; & Suctone  (e)  remarque  que  Tibère 

(r)  Librra  Legatio. 

(d)  Plutari 7.  i,i  Gracch^i  Vuler.  Mjx.  iii'.V , c.:p.  i O 3. 

(e)  Sut:,  in  L'ibtr,. 
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porta  cette  qualité  lorfque  des  affaires  qui  lui  faifoient  peu 
d’honneur  firent  prendre  à ce  Prince  le  parti  de  s’exiler  lui- 
même  à Rhodes.  Cicéron  {f)  déclame  avec  force  contre 
cette  forte  d’ambaflade;  il  fait  fentir  combien  étoit  ridicule 
le  titre  d’Ambafladeur  , dans  un  homme  qui  n’étoit  chargé 
d’aucune  négociation.  Il  aflure  que  fon  deffein  fut,  pendant 
fon  confulat , de  l’abolir  ; au’il  ne  put  y réufflr , mais  qu’il 
eut  le  crédit  d’en  faire  reffraindre  à un  an  la  durée  , qui  aupa- 
. ravant  n’étoit  point  limitée.  Ce  cas  là  excepté  { & cet  ufa- 
ge  étoit  particulier  aux  Romains),  on  ne  trouve  dans  l’antiqui- 
té aucun  veftige  d’ambaffades  ordinaires. 

Le  decret  par  lequel  la  Republique  de  Carthage  ordonna 
que  » dans  la  fuite  aucun  Carthaginois  ne  s’appliqueroit  ou 
» à écrire  en  Grec,  ou  à parler  cette  langue  , de  peur  qu’il 
» ne  pût  converfer  directement  avec  l’ennemi  ôc  traiter  avec 
» lui  fans  interprête  (g)  « , eft  feul  une  preuve  du  peu 
de  commerce  que  cette  fameufe  République  avoit  avec  les 
étrangers. 

Les  Grecs étoient  fi  perfuadés  que  l’avarice  Scies  vices  des 
Négocians  étoient  auffi  anciens  que  le  commerce , qu’ils  ne 
permettoient  point  aux  marchands  étrangers  de  fréquenter 
librement  leurs  citoyens.  Un  Auteur  Grec  rapporte  , des 
Epidauriens , qu’ils  appréhendèrent  tellement  que  leur  nation 
ne  fe  corrompît  par  le  commerce  quelle  étoit  obligé  d’en- 
tretenir avec  les  Ulyriens,  que,  pour  éviter  ce  malheur,  ils 
prirent  le  parti  de  choifirtouslesans  un  des  plus  graves  per- 
fonnages  de  leur  ville , qu’ils  envoyoient  feul  en  Iilyrie  , char- 
gé des  commiffions  de  tous  fes  compatriotes , foit  pour  ache- 
ter , foit  pour  vendre  ( A). 

Les  Romains  n’eurent  que  peu  de  liaifon  avec  les  Nations 


(/)  LU.  III.  de  Legib, 

(g)  Jujlin  , Ub.  VI, 

{k)  Plutarque, 

E ij 
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étrangères.  La  grandeur  de  leur  Empire,  les  corps  de  troupes 
qu'ils  entretenoient  fur  les  frontières , la  fécurité  oit  ils  étoient 
à l’égard  de  leurs  ennemis  , moins  puiflans  qu’eux  , tout  cela 
rendoit  inutiles  les  ambaffades  ordinaires.  Eh  ! comment  les 
Romains  en  auroient-ils  établi  l’ufage  , eux  qui  ne  cultivoient 
que  la  guerre  ; eux  qui  regardoient  le  commerce  & les  arts 
comme  des  occupations  d’cfelaves  , dignes  tout  au  plus  d’af- 
franchis (/);  eux  qui  défendoient  quelquefois  exprelTément 
tout  commerce  avec  les  étrangers  , pour  empêcher  que  ceux-  . 
ci  ne  découvraient  lesfecrets  de  leur  Empire  ( Æ)  ! 

Après  les  révolutions  qui  décruifirent  cette  puiflance  for- 
midable , les  peuples  de  l’Europe  , femblables  pendant  plu- 
fieurs  fiècles  aux  anciens  Scythes , fe  firent  la  guerre  les  uns 
aux  autres  , & n’employoient  guère  que  leurs  armes  contre 
des  voifms  aulfi  barbares  qu’eux.  Ils  avoient  peu  d’intérêts  à 
négocier  au  dehors,  & n’y  envoy oient  des  Ambaffadeurs  que 
. pour  traiter  & conclure.  Mais  lorfque  l’Europe  fe  fut  poli- 

cée , l’on  trafiquoit  , pour  l’ordinaire  , en  des  pays  fournis  à 
une  autre  domination;  & les  particuliers  ne  pouvoient  pas 
vaquer  tranquillement  à leur  négoce  , fans  le  fecours  de  quel- 
que protection  piaffante , toujours  en  état  d employer  fon 
crédit.  Les  raifons  de  défiance  s’accrurent  ; elles  multipliè- 
rent d’abord  les  occafions  d’envoyer  des  Ambaffadeurs  , & ft- 
rent enfin  prendre  le  parti  d’en  entretenir  continuellement  au- 
près des  peuples  avec  qui  l’on  avoit  le  plus  de  communication. 

(i)  Mibrrales  ft  tbrdîdi  quarOm  , mercenariorum  omnium , quorum  Optra  non 
quorum  «rte*  emuntur.  Eft  enim  iLliiipIâ  raercesauiioramcntum  Icrritutis.  CU'tr. 
Ui.  ii  OJ}.  utp.  14. 

( k ) Merc.itores  tam  rmperio  noftro  qutm  PerfarumRîgi  fubicélos  , ultra  ea  lora 
in  quibus , fa-deris  temporc  k cum  mfmorutl  natione  nobis  convenir  , nundira* 
exercerc  minime  oportet , nealiqni  regni , quod  non  convenir,  ferutentur  arcana. 
C.<J.  itb.  IV,  tir.  63 , dt  cotr.tr.ertiis  &•  irercatonbus  , leg.  4 On  peut  voir  dans  lu  Re- 
lation de  Kcmpfer  & dans  l’iiitloire  de  Oluricvoix , la  défiance  où  font  encore  au- 
jourd'hui les  Japonois  à l’égard  des  étranger»,  & les  précautions  extrême*  qjt’il* 
prennent  à ce  fui  ; t. 
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C’eft  ainil  que , pour  être  dans  le  même  tcms  comme  préfent 
partout , les  Princesse  font  mis  dans  l’ufagc  de  faire  réfuter 
leurs  Ambafiadeurs  dans  les  autres  Cours,  fans  aucun  objet 
aûuelde  négociation. 

Ce  qui  marque  que  c’eft  là  l’origine  des  Ambafladcs  ordinai- 
res , c’eft  que  les  peuples  qui  ont  adopté  le  plus  tard  cet  ufa- 
ge  , font  ceux  qui , comme  le,  faifoient  les  Romains , demeu- 
rent le  plus  renfermés  dans  l’enceinte  de  leurs  Etats,  & ont 
moins  de  commerce  avec  les  autres. 

L’ufage  des  Ambaftades  ordinaires  ne  remonte  qu’à  deux 
cens  ans,  dans  les  Cours  môme  où  il  s’eft  le  plutôt  introduit. 
Un  Baron  de  Forquevaux  , de  Pavie  , nommé  Raymond  de 
Beccarie , qui  droit  Chevalier  de  l’ordre  de  St.  Michel,  fut  un 
des  premiers  Miniftres  qui  réfidèrent  dans  les  Cours  étrangè- 
res. Envoyé  en  Efpagne  (l),  en  qualité  d’Ambafladeur  de  notre 
Roi  Charles  IX  auprès  de  Philippe  II , vraifemblablemcnt  à 
l’occafion  de  la  méfintelligence  qui  règnoit  entre  Philippe  & 
Elifabeth  de  France  fa  fécondé  femme , il  y demeura  jufqu’à 
la  mort  de  cette  Princefle  , dont  il  fut  le  témoin , & dont  il 
parle  dans  fes  mémoires  (m).  La  Pologne  s’eft  accommodée 
fi  tard  des^AmbalTades  ordinaires  , qu’il  n’y  a que  84  ans  que 
les  Nonces  des  Palatinats  demandoient  ( n ) qu’on  congé- 
diât tous  les  Ambafiadeurs  , & qu’on  réglât  le  féjour  qu'ils 
pourroient  faire  en  Pologne. 

Avant  le  fiècle  où  nous  vivons,  il  n’y  avoir  jamais  eu  au- 
cune correfpondance  entre  la  France  & la  Rullie.  Jamais 
nos  Rois  n’avoient  envoyé  aucun  Miniftre  aux  Czars  : Ôt  ceux 
qui  étoient  venus  de  Ruflie  en  ce  pays-ci , quelque  qualité 

0)  E" 

(in)  On  trouve  des  llémoireî  imparfait»  de  cet  Ambafïïideur  , parmi  les  P.'amiP- 
crits  de  la  Bibliothèque  du  Rci  ; 8c  on  peut  voir  fon  éloge  hiflor:que  dans  le  j'.  vo- 
lume cîr  l’Arme  rial  général,  d'Hozier. 

(n)  Dans  la  Dictte  de  1 6*6  Si  danscellc  de  i Woy‘l  Witquefon  , p*ét  17 

prunier  toi  un  t de  fon  Ambaflàdcur,  dtÀ'iiiùon  de  Haye  de  1714. 
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qu’ils  fu  dormaflent , Soient  prefque  tous  des  marchands  qui 
obtenoient  des  lettres  de  créance  de  Idkr  maitre , pour  venir 
vendre  en  France  leurs  niarchandifes  fo). 

L’ufagc  des  AmbafTadv-s  ordinaires  cil  aujourd'hui  fuivi  par 
prefque  toutes  les  Puiflances  (/>)  ; mais  ce  nouvel  ulage  n’em- 
pêche pas  que  lcsPrinces  n’envoient  , lorfqu’ils  le  jugent  à 
proptos,  des  AmbalTadeurs  extraordinaires,  dans  les  Cours 
même  où  ils  en  ont  d’ordinaires. v 

^it  L’Ambaffadcur  ordinaire  & l’extraordinaire  ont  le  même 

<e«r  «rJ  niirc  caractère.  L’uface  moderne  quia  établi  les  Ambafiades  ordi- 

le  iren  e que  # 

cri-  «Je  l’wiirâ'  naircs,  a mis  les  Minières  qui  les  rempliflfent  fous  la  nrotec- 

OittiUAtIC*  # 1 1 1 

tion  du  Droit  des  Gens,  comme  Image  ancien  y avoitmis 
les  AmbalTadeurs  extraordinaires.  Que  l’Ambafladeur  ex- 
traordinaire reçoive  dans  certains  pays  quelques  honneurs  & 
quelques  diftinêtions  dont  l’Ambaffadeur  ordinaire  ne  jouit 
pas  , cela  ne  met  aucune  différence  eTTentielle  entre  eux. 
pm  a Les  Femmes  qu’on  appelle  Ambaffadrices  , relativement 

aii. li  pro-  1 ‘ 1 

prciucm  diieti  à leurs  maris  , ne  font  fous  la  protc&ion  du  Droit  des 
Gens , qu’autant  quelles  font  auprès  de  leurs  maris  ; mais  il 
y a eu  des  Ambaffadrices  proprement  dites , des  Ambafladri- 
ccs  qui  l’étoient  de  leur  chef. 

L’Afie  n’en  a vu  qu’un  exemple.  Le  Roi  de  Perfc  envoya 
une  Dame  de  fa  Cour  en  ambaffade  vers  le  Grand-Seigneur, 
pendant  les  troubles  de  l’Empire  ( q). 

( o ) Voreç  un  imprimé  put  it  par  crdre  de  la  Cour  de  France  , qui  a pour  titre  ; Réfu- 
tation d un  libelle  Italien  en  forme  de  réponfc  à la  Protertation  du  Marquisde  Lavar- 
din,  AmUaifadeur  extraordinaire  de  France  à Rome,  t^SÎ. 

. (p)  Les  Turc!  & les  Suilfts  n’envoient  que  des  A mbalfades  extraordinaire».  I es 

premier*  eurent  néanmoins  un  Conlul  à la  Cour  de  V'icnnc  depuis  17-4  julqu’en 
1751.  Les  Vénitiens  & les  Hollandais  ne  s’étoient  envoyés  aucuns  fftinifircs  depui» 
que  ceux-là  aroient  celfé  de  pa;.er  à ceux-ci  les  fub/ides  qu’ils  leur  avoient  promis 
à la  naillance  de  l’Etat  des  fept  Provinces  Unies.  ( Voyez  fur  ce  dernier  arricle 
Wicquefort,  p.  18  , tj  & 30  du  1".  volume  de  fon  yitnl  af  odeur  , éAiiion  de  la  Hâte 
de  17x4  ).  Mais  en  1743  » lfS  Vénitiens  envoyc.eut  un  Aliniûre  en  Hollande,  où 
il  eft  encore. 

(j)  Math,  lit,  IF  , Vie  ieHcnrj  VI, 
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L’Hiftoire  de  Pologne  ne  nous  en  fournit  aufii  qu’un.  C’eft 
celui  de  la  Maréchale  de  Guebriant  (r  ) , laquelle  , dans  le 
fiècle  pafle  , fut  chargée,  en  qualité  d’Ambaifadrice  ex- 
traordinaire du  Roi  Très-Chrétien  , de  mener  la  Princeffc 
Marie  de  Gonzague  , fille  du  Duc  de  Nevers,  au  Roi  de 
Pologne  , qui  l’avoit  époufée  par  procureur  ( /). 

Si  quelques  auteurs  ont  fuppofé  que*  dans  le  commen- 
cement de  ce  fiècle  , le  Roi  de  Pologne,  Augufte  II , en- 
voya au  Roi  de  Suède  , Charles  XII , la  Comtelfe  de  Konigfl 
marck  en  qualité  de  fon  Ambafladrice  , pour  traiter  de  la 
paix  entre  ces  deux  Princes  qui  fe  faifoient  alors  la  guerre  , 
ces  écrivains  étoient  dans  l’erreur.  Cette  Dame  n’avoit  ni 
la  qualité  d’Ambafladrice , ni  des  lettres  de  créance , ni  le 
fecret  d’aucune  négociation  , ôt  elle  avoit  été  tout  fim- 
plement  chargée  de  vive  voix  de  tâcher  d’en  entamer  une. 
Audi  le  Roi  de  Suède  refufa-t-il  de  voir  cette  Dame,  foit 
parce  qu’elle  n’étoit  pas  expreffément  autorifée , foit  qu’il  ne 
voulût  pas  traiter  de  fi  grands  intérêts  avec  une  femme. 

De  grandes  Princefles  fe  font  mêlées  des  négociations. 
La  Ligue  de  Cambrai  ( u)  fut  fignée  de  la  part  de  Maximi- 
lien 1er.  par  Marguerite  d’Autriche  fa  fille, Ducheffe  Douai- 
rière de  Savoye  6c  Gouvernante  des  Pays-Bas,  munie  du  plein 
pouvoir  de  l’Empereur  fon  père.  Le  traité  de  paix  con- 
clue dans  la  même  ville  (x),  eft  appelle  communément  la 

(r)  Renée  du  Bcc-Crepin  , feirme  de  J.  B.  Eudes  de  Gucbrijtit , Maréchal  de 
France. 

( f ) t.n  i«4î. 

(t)  Voyait  Relation  de  cette  An.la£adt  , par  le  La’cureur , qui  a fa  place  dans 
non  Examen. 

(u)  On  l'appelle  ainfî,  du  lieu  où  elle  fut  conclue  le  10  Décembre  i joS  , rmre 
Jules  II  , Pape;  I.ouis XII  Roi  de  France  ; Maximilien  Ier. , Empereur  d’Aliema- 
gne  ; Ferdinand  V , Roi  d'Arragon*,  8c  t..us  les  Prince»  d’Italie  , contre  la  Républi- 
que de 

( * ) Le  3 d’Aofit  ip)i  fur  le  plan  dé  celui  de  Madrid  , auquel  il  fit  des  ciiange- 
snens  dans  les  points  les  plus  important. 
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piix  des  Dames,  parce  qu’elle  fut  faite  par  Louife  de  Savoye, 
au  nom  de  François  P',  fon  fils  , ôc  par  une  autre  Marguerite 
d’Autriche, Ducheffe  de  Parme  & Gouvernante  aufli  des  Pays- 
Bas  , au  nom  de  Charlcs-Quint , dont  elle  étoit  la  fille  na- 
turelle. Ces  deux  PrincefTes  fignèrent  cette  paix,  en  vertu 
des  pleins-pouvoirs  du  Roi  de  France  & de  l’ F mpereur  d’Al- 
lemagne ; mais  elltÿ  avoient  la  qualité  de  Plénipotentiaires 
feulement , Ôc  non  celle  d’Ambaffadrices. 

Comme  le  Roi  Très-Chrétien,  qui  fcul  a donné  la  qua- 
lité d’Ambafladrice  à une  femme  en  Europe  , n’avoit  imité 
perfonne  , perfonne  ne  l’a  imité.  Aucun  Etat  n’emploie  des 
femmes  à des  Ambaffades  ; foit  que  la  manière  dont  les  fem- 
mes font  élevées  , les  éloignant  des  affaires  , les  en  rendent 
communément  incapables  ; foit  que  les  afTujettiffemens  ôc 
les  occupations  de  leur  fexe  ne  leur  permettent  pas  plus  de 
s’appliquer  aux  affaires , que  la  bienféance  ne  leur  permet 
de  fe  livrer  aux  tête-à-tête  que  les  affaires  exigent  ; foit  en- 
fin que  les  Princes  penfent  qu’il  n’eft  pas  de  la  grandeur  des 
Etats , que  les  femmes,  qui  font  dans  la  dépendance  des  hom- 
mes , partagent  avec  eux  la  gloire  d’en  négocier  les  intérêts. 
Mais  ce  qui  s’eft  vu  deux  fois  peut  fe  renouveller;  & il  efl: 
toujours  utile  de  connoître  la  règle , pour  l’appliquer  dans 
les  occafions  : or  la  règle  met  l’AmbafTadrice  , ainfi  propre- 
ment nommée , fous  la  proteôion  du  Droit  des  Gens  com- 
me l’Ambaffadeur , ôc  elle  doit  jouir  des  mêmes  privilèges 
quel’Ambaffadcur  , puifqu’eile  cft  revêtue  du  même  carac- 
tère. 

Il  eft  en  Europe  trois  Républiques  Ôc  un  Ordre  de  Cheva- 
lerie , dont  il  faut  ici  expliquer  le  rang. 

Les  Ambaffadeurs  de  la  République  de  Vcnife  reçoivent 
le  même  traitement  que  les  Ambaffadeurs  des  Rois. 

Ceux  de  la  République  de  Hollande  ont  aufli,  apt*s  ceux 
de  Venife , le  même  traitement  que  les  Ambaffadeurs  des 

têtes 
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Têtes  couronnées , depuis  la  trêve  {y  ) où  le  Roi  d’Efpagne  , 
Philippe  II,  traita  avec  les  Provinces-Unies  , comme  avec 
un  Etat  fouverain.  Pour  les  animer  à mettre  la  dernière 
main  à l'ouvrage  de  leur  Souveraineté  , notre  Henri  IV  leur 
■accorda  de  nouveaux  honneurs.  Ce  Prince  voulut  que  , 
lorfque  leurs  Députés  entreroient  au  Louvre , les  Gardes 
pri/Tent  les  armes  à leur  paflage , 5c  que  fes  Ambafladeurs 
chez  eux  leur  donnaient  la  main.  Cet  honneur  leur  fut  re- 
tranché fous  Louis  Xni  ; mais  ils  l’obtinrent  pour  toujours 
de  Louis  XIV , ôt  les  Ambafladeurs  de  cette  République 
n’ont  pas  ceflé  d’en  jouir  depuis.  Dans  le  Traité  que  les 
Etats  Généraux  firent  à la  Haye  avec  la  France,  il  y a plus 
de  cent  ans  ( ^ ) , les  Commiflaires  Hollandois  prétendirent 
que  les  Plénipotentiaires  François  (<$£)  dévoient  ligner  d’uu 
côté  fur  une  colonne , & eux  de  l’autre  fur  une  femblable 
colonne , parallèle  à la  première , en  forte  que  le  nom  du  pre- 
mier Commiflaire  Hollandois  fut  plus  honorablement  placé 
que  celui  du  fécond  ôc  du  troifième  Plénipotentiaire  Fran- 
çois ; mais  les  Commiflaires  furent  obligés  de  figner  fur  la 
même  ligne  tout  de  fuite  après  les  Plénipotentiaires  Fran- 
çois. Les  Hollandois  ont  enfin  gagné  encore  ce  point , fie 
leurs  Ambafladeurs  lignent  dans  tous  les  Traités  à la  gauche 
de  ceux  des  Rois. 

Les  Ambafladeurs  de  l’Ordre  qui  a fon  fiège  à Malte  , fie 
qui  eft  répandu  dans  tout  le  monde  Catholique  , jouiflent 
également , après  ceux  de  Vcnife  ôc  de  Hollande,  des  mê- 
mes prérogatives  que  les  Ambafladeurs  des  têtes  couronnées. 
Us  ont  l’honneur  de  fe  couvrir  en  France  devant  le  Roi  aux 
audiences  publiques , lors  même  qu’ils  font  fes  fujets.  Je 


O)  E”  l6°9. 

(?)  En  i«44. 

(Ce  ) D'Avaux  &■  Survitn. 

Tome  l . 
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dis  ailleurs  (a)  pourquoi  le  Pape  ne  leur  permcttoit  pas  au- 
trefois de  fe  couvrir. 

Ceux  du  Corps  Helvétique  font  traités  avec  une  confidé- 
ration  extrême  en  France.  Careiïcs  par  les  peuples,  honorés 
parles  Magiftrats  municipaux,  défrayés  par  le  Roi  ; ils  font 
reçus  à Paris  par  le  Gouverneur  , le  Prévôt  des  Marchands  , 
& lesEchevins,  mais  à cinquante  pas  hors  de  la  porte  S.  An- 
toine , par  où  ils  font  leur  entrée  , pour  marquer  que  c’eft 
la  Ville  & non  le  Roi  qui  leur  fait  cet  honneur.  Au  relie  , 
ils  ne  fe  couvrent  ni  dans  l’audience  que  le  Roi  leur  donne  , 
ni  dans  celle  qu’ils  reçoivent  de  la  Reine  & des  Enfans  de 
France;  & cet  honneur  qui  caraélérile  proprement  le  trai- 
tement de  Miniftres  du  premier  ordre  ( b ) , retranché  aux 
Ambafladcurs  du  Corps  Helvétique,  fait  voir  qu’en  France 
ils  ne  font  pas  traités  précifément  comme  Ambafladcurs.  Les 
Ambafladêurs  qui  ne  viennent  en  ce  Royaume  que  de  la  part 
de  quelques  Cantons , ne  reçoivent  abfolument  que  le  trai- 
tement de  Miniftres  du  fécond  ordre. 


Section  III.  x 

Des  Aîiniflres  du  fécond  ordre. 

j. 

On  Peut  comPter  jufqu’à  cinq  motifs  qui  déterminent  les 
Etats  à n’envoyer  que  des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troi- 
fième  ordre. 

I.  Il  eft  de  la  dignité  des  grands  Princes  de  n’envoyer 
que  des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troifième  ordre  , à des 
Princes  d’un  rang  inférieur,  à des  Gouverneurs  en,  chef, 
à des  Vicerois.  De-là  vient  que  le  Roi  Très-Chrétien  n’ho- 
nore  de  l’envoi  dç  fes  Ambalfades  , les  Princes  du  fécond 


(a)  Dans  la  i»  '.feBion  de  ce  chapitre , an Jommiire  : L'AmbafTadcur  doit  être  cou- 
vert aux  audience». 

{h)  Ibid. 
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rang,  qu’en  des  occafions  extraordinaires;  il  ne  tient  Com- 
munément auprès  d’eux  que  des  Miniftres  du  fécond  & du 
troifieme  ordre.  De-là  vient  aufli  qu’il  n’envoie  jamais  des 
Ambaffadcurs  ni  aux  Génois  , ni  aux  Diettes  ordinaires  d’Al- 
lemagne. De-là  , & du  peu  d’intérêt  qu’on  a à négocier  avec 
la  Religion  de  S.  Jean  de  Jérufalem  , vient  encore  qu’au- 
cun Souverain  n’envoie  à Malte  , ni  Ambaffadeur , ni  Mi- 
niltre  d’un  rang  inférieur , quoique  cet  Ordre  ait  fes  Mi- 
niftres dans  toutes  les  Cours  Catholiques  ; mais  le  Roi  Très- 
Chrétien  & les  autres  Princes  donnent  quelquefois  à des 
Chevaliers  qui  réfident  à Malte , le  titre  de  Chargés  de  leurs 
affaires.  Ces  Chevaliers  font,  fans  difficulté , Miniftres  pu- 
blics , lorfqu’ils  ont  des  lettres  de  créance. 

II.  Quelquefois  les  grands  Princes  n’envoient  point  de 
Miniftres  du  premier  ordre , pour  éviter  les  difficultés  du 
traitement. 

III.  Une  raifon  d’économie  détermine  auffi  à envoyer 
des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troifième  ordre , dans  des 
Cours  où  il  y a peu  de  négociations  à faire, 

IV.  Les  Electeurs  fie  les  Princes  d’Allemagne  donnent 
la  main,  chez  eux,  aux  Ambaffadeurs  de  France  (a),  aufli 
bien  qu’aux  Ambaffadeurs  de  l’Empereur,  mais  ils  n’en- 
voient en  France  que  des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troi- 
fième ordre.  Ils  fe  font  mis  dans  cet  ufage,  parce  que  le 
Roi  n’a  voulu  accordera  leurs  Ambaffadeurs  que  les  mêmes 
honneurs  qu’ils  reçoivent  à la  Cour  du  Chef  du  Corps  Ger- 
manique. Ils  n’ont  pas  jugé  à propos  de  s’en  contenter, 
attendu  qu’ils  relèvent  de  leur  Empereur , & qu’ils  ne  font 
pas  dans  la  dépendance  du  Roi  de  France  (£).  On  lit  dans 

(o  ) y<>yc{  la  ftSlion  15'.  de  ce  chapitre,  au  fommaire  : Ufâge  des  Court  de  France, 
d’Allemagne , &c. 

( h ) On  peut  confulter  la  Diflërtation  que  Wicquefort  a faîte  dans  (on  Amlajfa- 
deur  , pour  prouver  que  le»  Princes  d’Allemagne  font  en  droit  de  ffe  faire  repré- 
fcntcrpardei  Ambafladeurs.  Ier.  volume , depuis  tapage  t%  jnfqu'i  la  page  109, 
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les  capitulations  des  trois  derniers  Empereurs  d’Allemagne, 
un  article  qui  explique  le  traitement  que  les  Ambafladeurs 
des  Electeurs  doivent  recevoir  à la  Cour  Impériale  : » Et 
» comme  depuis  long  tems  les  Ambafladeurs  des  Puiflances 
» ôt  Républiques  étrangères,  ôt  ceux  particulièrement  de 
» celles-ci , fous  prétexte  que  leurs  Républiques  doivent 
» être  regardées  comme  égales  en  dignité  aux  Têtes  cou- 
» ronnées,  prétendent  la  préféance  fur  les  Ambafladeurs  des 
» Electeurs  , à la  Cour  ôt  dans  les  Chapelles  de  l’Empereur 
» 6c du  Roi  des  Romains;  l’Empereur  ne  doit,  ni  ne  veut 
» plus  fouffrir  telle  chofe  à l’avenir.  Les  Ambafladeurs  des 
» Rois  véritablement  titrés,  couronnés,  & règnans,  ou 
» des  Reines  douairières,  ôt  des  Rois  mineurs  étrangers, 

» auxquels  le  Gouvernement  doit  appartenir  dès  qu’ils  au- 
» ront  atteint  l’âge  compétent  ,précéderontles  Ambafladeurs 
» Eleâoraux  ; ôt  ceux-ci , les  Ambafladeurs  de  toutes  les. 
» Républiques  , même  les  Princes  préfens  en  perfonnes  in- 
» différemment.  Quand  un  Eleiïeur  aura  plufleurs  Ambaf- 
» fadeurs  du  premier  ordre , foit  dans  l'Empire  ou  au  dehors  y, 
■»  il  ne  fera  plus  fait  aucune  diftinétion  entre  eux  , ôt  il  fera 
» rendu  à tous  ôc  à chacun  d’eux  le  même  honneur  qu’aux 
» Ambafladeurs  des  Rois  ( c).  » Que  l'Empereur  d’Allema- 
gne fafle  , s’il  le  peut , jouir  dans  fa  Cour  les  Electeurs  d’un, 
honneur  qu’il  leur  a promis,  cela  eft  indifférent  à la  France. 
Le  Rois  Très-Chrétien , qui  ne  fe  trouve  pas  dans  les  mêmes 
circonflances  que  ce  Prince  , a continué  de  traiter  les  Am- 
baffadeurs  de  VcnifeÔc  d’Hollande,  en  Ambafladeurs  Royaux, 
ôt  de  refufer  cet  honneur  à ceux  des  Eleôteurs.  Il  traite  les. 
Miniftres  de  ceux-ci , comme  les  Princes  d’Italie  non  Rois.. 

Les  Ambafladeurs  des  Princes  d’Italie  qui  ne  font  pas  cou- 
ronnés , font  reconnus  dans  toutes  les  Cours  de  l’Europe 

. (c)  Art.  3 de  la  Capitulation  deChsrlct  V I , 'faite en  1711  ; de  celle  deCI\irles> 
VU  , faite  en  1741;  &•  de  Ci  île  de  ïran^ois  1 , faite  en  .174^..- 
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mais  il  n’y  ont  pas  le  traitement  d’ Ambafladeurs  ; auffi  , n’y 
envoient -ils  ordinairement  que  des  Miniftres  du  fécond 
ou  du  troifième  ordre.  Le  Marquis  Vitelli  , Ambafladeur 
extraordinaire  de  Tofcane  à Rome  (J) , fiitreçu  avec  les  cé- 
rémonies qui  s’étoient  obfervées  fous  le  Pontificat  de  Clé- 
ment X,  à la  réception  du  Marquis  Riccardi;  mais  le  Comte 
de  Martinitz , Ambafladeur  de  l’Empereur  d’Allemagne , le 
traita  en  Ambafladeur  de  Tête  couronnée;  ce  qui  n’avoit  ja- 
mais été  pratiqué.  Martinitz  defeendit  quatre  marches  de  fon 
efcalier  pour  recevoir  Vitelli , il  lui  donna  le  titre  d’Excel- 
lence  ôc  la  main  ; puis  au  fortir , iP  l’accompagna  jufqu’à 
fon  carrofle , Ôc  ne  fe  retira  que  lorfque  le  carolïe  du  Flo- 
rentin fut  enmouvement;  nouveauté  que i’Ambafladeur  d’Al- 
lemagne fouhaitoit  d’introduire  pour  quelque  confidération 
particulière,  mais  à laquelle  aucun  autre  Ambafladeur  de  Tête 
couronnée  ne  voulut  fe  conformer. 

Les  Eleéleurs  ont  même  cédé  d’envoyer  des  Ambafladeurs 
à l’Empereur.  I.  Pour  éviter  les  difficultés  du  cérémonial 
entre  leurs  Ambafladeurs  6c  ceux  de  Venife  ôc  de  Hollande 
& encore  entre  leurs  Ambafladeurs  Ôc  les  Princes  de  l’Em- 
pire préfens  en  perfonne.  1 1.  Par  la  raifon  générale  d'éco- 
nomie. III.  Par  une  raifon  particulière  aux  Ambafladeurs' 
des  Electeurs  Proteftans,  lefquels,  pour  faire  parade  de  leurs 
prérogatives,  félon  l’étiquette  de  Vienne  , feroient  obligés 
de  fe  trouver  aux  Chapelles  que  tient  l’Empereur  ; ôc  ils  ne 
veulent  pas  autorifer,  parleurs  préfences  ,•  les  obfcrvances  • 
de  la  Religion  Catholique.  La  Cour  Impériale  , elle-même  r 
a toujours  fomenté  avec  foin  la  méfintelligencc  qui  règnoir 
pourle  cérémonial  entre  lesEleêleurs  ôtles  Princes  du  Corps 
Germanique,  tant  aux  Diètes  générales  de  l’Empire,  qu’aux- 
Diètes  particulières  des  Cercles , pour  avoir  la  facilité  de: 
rompre  les  délibérations , lorfqu’elles  ne  lui  écoient  pas  agréa- 
bles. 

(A)  En 
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V.  Les  Ambafladeurs  font  obligés  de  mefurer  toutes  leurs 
de'marches,  6t  de  ménager  le  rang  de  leur  Prince  aufli  bien 
que  leurs  intérêts.  L’éclat  de  leurs  démarches  nuit  fouvent 
au  fuccès  de  leurs  négociations;  au  lieu  que  les  Miniftres  du 
fécond  ou  du  troifième  ordre  qui  vont  ôc  qui  viennent  fans 
appareil , ont  fouvent  achevé  une  négociation  , avant  qu’on 
fe  foit  douté  qu’ils  l’aient  commencé. 

Le  fécond  ordre  des  Miniftres  publics  eft  compofé  de  trois 
ou  quatre  fortes  de  Miniftres , dont  je  parlerai  ici  féparé- 


1 1. 

De  l'Envoyé. 


ment. 

Le  titre  A' Envoyé  A plus  récent  que  celui  de  Réfident. 
Les  Princes  envoyoient , dans  certaines  occafions , des  Gen- 
tilshommes de  leurs  maifons  pour  faire  des  complimens  , 
ou  pour  des  affaires  qui  ne  méritoient  ni  la  préfence  , ni  les 
foins  d’un  AmbafTadeur.  Ces  Gentilshommes  n’eurent  d’a- 


bord , dans  les  Cours  étrangères , d’autre  qualité  que  celle 
qu’ils  poffédoient  dans  leur  propre  pays  , c’eft-à-dire , la 
qualité  de  Gentilshommes  d’un  tel  Prince.  Leur  million  étoit 
connue  : on  difoit , en  parlant  d’eux  , Ce/l  un  Gentilhomme 
qu'un  tel  Souverain  a envoyé  pour  une  telle  affaire.  On  s’accou- 
tuma infenfiblement  à joindre  l’idée  d’Envoyé  à celle  de  Gen- 
tilhomme , & on  les  appella  Gentilshommes  Envoyés.  On  re- 
trancha dans  la  fuite  le  mot  de  Gentilhomme , & ils  furent 
j ( f Amplement  appellés  Envoyés. 
t>:  r Envoyé  Au  mot  d’Envoyé , on  joignit  bientôt  celui  d’extraordi- 

euiraordiuair^^  . \ 7 * ° 

“ naire  , dès  qu’il  y eut  des  Envoyés  dont  la  commifïion  étoit 
bornée  à quelques  affaires  après  l’expédition  defquelles  ils  dé- 
voient retourner  dans  leur  pays,  pendant  qu’il  y en  avoit 
dont  la  miflîon  devoit  être  plus  longue.  Mais  comme  le  titre 
d’ AmbafTadeur  extraordinaire  fembloit  encore  plus  honorable 
que  celui  d’ AmbafTadeur  ordinaire  ; fie  qu’on  s’étoit  mis  dans 
l’ufage  de  le  donner  à des  Miniftres  qui  féjournoient  longr 
tems  dans  les  Cours  ; on  en  eft  venu  aufli  à donner  le  titre 
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«FEnvoyé  extraordinaixe  à des  Miniftres  qui  ne  font  que  les 
mêmes  fondions  que  les  Envoyés  ordinaires  ôc  qui  réfident 
comme  eux.  On  a cru  donner  plus  de  relief  par- là  à ces  for- 
tes de  Miniftres;  ôc  les  Envoyés  extraordinaires  ont  en  effet 
un  traitement  plus  honorable  que  les  ordinaires.  A parler  en 
général , le  titre  d’Envoyé  extraordinaire  eft  aujourd’hui  le 
premier  de  tous  , après  celui  d’Ambaffadeur.  Cela  eft  arbi- 
traire , ôc  dépend  des  ufages  des  Cours , auxquels  on  doit 
toujours  fc  conformer. 

Je  parlerai  ailleurs  ( e)  des  Intemonces  Miniftres  du  Pape  ; 
mais  c’eft  ici  que  je  dois  remarquer  qu’aduellement  la  Po- 
logne aunMiniftre  à la  Porte  fous  le  titre  à’ Internonce.  Cette 
Républiqueji’eft  j^ts  la  feule  PuifTance  temporelle  de  l’Europe 
dont  les  Miniftres  foient  ainfi  qualifiés  , comme  elle  eft  la 
feule  qui  appelle  A' onces  les  Députés  qui  font  envoyés  à fes 
Diètes.  A Vienne  , on  donne  ce  titre  par  imitation  à cer- 
tains Miniftres  du  Grand-Seigneur;  ôc  c’eft  ainfi  qu’on  appelle 
celui  que  le  Sultan  a aduellement  auprès  de  l’Empereur  d’Al- 
lemagne. 

Le  titre  de  Plénipotentiaire  donné  fans  celui  d’Ambafla- 
deur , même  à un  grand  Seigneur,  ne  conftitue  qu’un  Minif- 
tre  du  fécond  ordre.  Une  naiffance  ifluftre  ôc  une  dignité  per- 
sonnelle décorent  le  caradère  du  Miniftre  ; mais  c’eft  au  ca- 
radère feul , fie  non  à la  naiffance , aux  dignités  & aux  qua- 
lités perfonnelles , que  les  honneurs  font  rendus.  Le  plein- 
pouvoir  honore  , parce  qu'il  marque  la  confiance  du  maître  ; 
mais  il  ne  défigne  qu’un  Procureur  dont  la  procuration  eft 
ample , ôc  ne  regarde  que  l’autorité  des  Traités,  La  qualité 
repréfentative  ôc  les  honneurs  éclatans  ne  font  attachés  qu’au 
titre  d’Ambaffadeur  ; ôc  nul  ne  l’eft  , je  l’ai  déjà  dit  , fi  dans 
fa  lettre  de  créance  ou  dans  fes  pouvoirs,  il  n’a  nommément 
le  titre  d’Ambaffadeur.  Le  Plénipotentiaire  ne  doit  pas  prê- 
te ) Voje\Uftel.  j.  it  te  chef,  au  Jommatrt  :Ves  lntcrnoncc*. 
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tendre  aux  honneurs  refervés  aux  Ambafladeurs  , à caufe  du 
droit  de  repréfentation  qui  eft  attaché  éminemment  à ce  feul 
titre  d’Ambafladeur. 

Le  Prince  Cantimir,  nommé  Miniftre-Plénipotentiaire  de 
la  Czarine , vint  en  France  en  cette  qualité  ( f ).  Il  ne  put  d’a- 
bord avoir  audience  du  Roi , parce  que  le  caraélère  de  Mi- 
niftre-Plénipotentiaire n’avoit  pas  encore  donné  droit  dans 
cette  Cour-ci  à cette  audience  immédiate  ; mais  fur  les  inf- 
tances  de  Cantimir  , la  Cour  changea  fon  étiquette  ,•  & 
Cantimir  eut  audience  du  Roi.  Cela  a fait  depuis  une  règle. 
Schmerling  , Miniftre-Plénipotentiaire  de  l’Empereur  Char- 
les VI  en  France,  eut  audience  de  congé  du  Roi(^-) , 6c  y 
fut  conduit  par  l’Introdudeur.  Du-  Theil , Mjniftre-Pléni- 
potentiaire  du  Roi  à Vienne , avoit  reçu  le  même  honneur 
à la  Cour  de  cet  Empereur. 

La  République  des  Provinccs-Unies  des  Pays-Bas  , qui 
avoit  en  France  un  Ambafladeur  ôrdinaire  (h)  depuis  plu- 
fieurs  années , y envoya  dans  le  même  tems  deux  Miniftres 
extraordinaires  ôt  Plénipotentiaires  ( i ).  Ils  furent , chacun 
à fon  arrivée  , conduits  par  l'Introdufteur  à l’audience  par- 
ticulière du  Roi. 

Les  Envoyés  6c  les  autres  Miniftres  que  je  viens  de  placer 
parmi  ceux  du  fécond  ordre , ne  font  point  d’entrée  com- 
me les  Ambafladeurs  ; mais  ils  ont  des  audiences  du  Roi  , 
fans  que  les  Gardes  prennent  les  armes  pour  eux.  Ils  y font 
menés  dans  les  carofles  du  Prince  par  i’Introdufteur  des 
Miniftres  étrangers  : au  lieu  que  le  Réfident  ôc  les  autres 
Miniftres  du  troifième  ordre  n’ont  point  de  traitement , ne 
vont  pas  à l’audience  du  Roi , 6c  ne  voient  ordinairement 

{/)  Il  y arriva  au  mois  de  Septembre  1738. 

(fr)Duns  te  mois  de  Février  1740. 

(h)  Vanhoey . ■ 

(i)  Le  Comte  de  tFaJfenaer-Twichel  , dans  le  commencement  de  174s ; Cr  Gilles  ï 
vers  le  milieu  de  la  mime  année. 

que 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS. 
que  le  Secrétaire  d’Etat  qui  a le  département  des  affaires 
étrangères.  Le  titre  de  Réfident  & tous  les  autres  titres  des 
Miniftres  que  je  mettrai  dans  la  fçéiion  fuivante  au  rang  des 
Miniftres  du  troifième  ordre , font  des  titres  inférieurs  à ceux 
d’Envoyés  & de  Plénipotentiaires.  Ces  Miniftres  ne  font  pas 
de  la  même  claffe  que  les  Envoyés  ôc  les  Plénipotentiaires  , 
puifqu’ils  ne  revivent  pas  les  mêmes  honneurs.  C’eft  par 
fes  lettres  de  créance , par  fon  admiffion  , & par  les  honneurs 
qu’il  reçoit , qu’il  faut  juger  du  caraûère  de  chaque  Miniftre 
public. 

Section  IV. 

Des  Miniftres  du  troifième  ordre. 

On  appelle  de  divers  noms  les  Miniftres  du  troifième  ordre  ; 
mais  , fous  différentes  qualifications , leur  état  eft  le  même , 
quoique  l’objet  de  leur  emploi  puiffe  être  différent 
RÉsibENT.  Cette  qualité  n’étoit  point  connue , lorfque  tou- 
tes les  Ambaffadcsétoient  extraordinaires.  L’ufage  , en  in- 
troduifant  des  Ambaffades  ordinaires , introduifit  aufii  le  nom 
de  Réfident.  C’eft  de  ce  nom  qu’on  appella  alors  les  Ambaf- 
fadeurs  ordinaires  , pour  les  diftinguer  des  extraordinaires  , 
dont  lamilfionn’étoit  que  paflagère.  Ce  même  ufage  , qui 
décide  fouverainementde  tout  ce  qui  eft  arbitraire , a , depuis 
«nviron  cent  foixante  ans , laiffé  le  nom  de  Réfidens  aux  Mi- 
niftres qui  n’ont  aucun  titre  dans  uneCour,  fit  qui  font  cenfés 
y devoir  toujours  réfider.  Cette  qualité  de  Réfident  commença 
à.  s’avilir , lorfqu’on  vit  la  Cour  de  France  fit  la  Cour  d’Au- 
triche mettre  de  la  différence  entce  les  Réfidens  6c  les  En- 
voyés , fit  traiter  ceux-cî  avec  plus  de  confidération  que 
eeux-là.  Prcfque  tous  les  Miniftres  qui  portoient  en  France 
le  titre  de  Réfidens  , le  quittèrent  alors,  ôc  reçurent  de  leurs 
maîtres  la  qualité  d'Envoyés.  Ce  titre  de  Réfident  fubfifte 
Tome  y.  G 


T. 

Tff  Miniflrc» 
du  troifième  r.r» 
dre  reçoivent  ■ !':• 
verfei  qualirita- 
tiooi. 

^ 1. 

Du  Aident, 
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néanmoins  encore  à Rome , chez  quelques  Princes,  6c  dans 
quelques  Rdpubliques  (a). 

Ce  ram  if*  Commissaires.  Il  faut  mettre  les  Commiflaires  qui  ont  un 

plein-pouvoir  , au  même  rang  que  les  Plénipotentiaires.  Les 
Souverains  donnent  ordinairement  la  qualité  de  Commiflaires 
à ceux  de  leurs  fujets  qui  vont  régler  des  limites , terminer 
des  différends  de  jurifditlion , exécuter  quelques  articles 
• d’un  traité.  Ces  Commiflaires  ne  font  pas  Miniftres  publics 
. fur  les  terres  de  leurs  Maîtres  ; mais  ils  le  deviennent , 
lorfqu’ils  exercent  leur  coma  iflion  dans  les  Etats  du  Prince 
avec  les  Commiflaires  duquel  ils  s’abouchent  ; 6c  alors  ils 
font  protégés  par  le  Droit  des  Gens. 

Le  titre  de  Commiflaire  catsâérife  aufli  l’homme  envoyé  . 
par  le  Souverain  à fes  fujets.  Si  le  Prince  qui  envoie  des 
Comm'ffaires  , a la  moindre  prétention  fur  la  Souveraineté 
d’un  autre  Etat , le  pofleffeur  de  cet  autre  Etat  ne  doit  pas 
admettre  cette  qualité  de  Commiflaire , à moins  qu’il  ne 
veuille  fe  reconnoître  fujet,  ou  dans  quelque  dépendance. 
Le  Chef  de  la  République  Germanique  a ordinairement  en 
Allemagne  ôc  en  Italie  des  Miniflres  fous  le  titre  de  Com- 
miflaires avec  un  plein-pouvoir.  Ces  Miniftres  font,  fans 
difficulté  , fous  la  proteflion  du  Droit  des  Gens , dans  les 
Etats  de  l’Empire  ôc  dans  les  Etats  feudataires  où  ils  font 
envoyés  ôc  reconnus. 

A Hambourg,  à Lubeck,  6c  en  d’autres  villes  de  commerce, 
il  y a des  Marchands  qui  fe  font  donner  ôc  qui  prennent  le 
titre  de  Commiflaires  de  certains  Princes.  Ce  ne  font  que 
dis  Facteurs  ôc  des  Commiflionnaires  qui  font  des  achats 
pour  ces  Princes  , qui  reçoivent  leurs  lettres  , ôc  qui  leur 
envoient  de  l’argent.  Ces  gens  là  ne  font  pas  Miniftres 
publics. 

( * ) Le  Roi  Très-Chrétien  a un  Rélîdent  à Genève  depuis  i«*o.  ta  Reine  cfe 
Hongrie  en  a toujours  eu  un  à ( orfiantinople  , tant  qu'elle  n'a  été  que  la  femme 
du  Grand-Duc  deTokane,  qui  cû  prtkniemeDt  le  Chef  du  Corps  Germanique. 
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Procureur.  Ceux  qui  font  porteurs  d’une  procuration  fpé-  u.i-Lnu. 
ciale,  & qui  n’ont  d’autt#qualité  que  celle  de  Procureur  , 
font  aulïi  Miniftres  du  troifième  ordre,  lorfque  la  procura- 
tion a été  donnée  par  un  grand  Prince.  On  ne  peut  pas 
douter  que  du  Perron  6c  Doffat  , Procureurs  de  Henry  le 
Grand  à Rome , pour  réconcilier  ce  Prince  au  S.  Siège , ne 
fuffent  Miniftres  publics;  6c  , par  une  conféquence  néceffai- 
re  , fous  la  protection  du  Droit  des  Gens. 

Si  l’on  entend  par  le  mot  Député  , un  homme  envoyé  d«  DéP««<. 
fans  aucune  qualité  particulière,  par  une  Nation  à une  autre, 
à un  congrès,  à une-  affemblée  de  différentes  nations  , ce 
Député  eft  fous  la  prote&ion  du  Droit  des  Gens  ; il  eftMi- 
niftre  public,  fans  aucun  doute  , pourvu  que  la  fouveraineté 
de  celui  qui  l’envoie  foit  reconnue. 

Les  Députés  que  les  Provinces  , les  Villes  , les  Corps  en- 
voient au  Souverain , à des  affembiées  d’Etats  , à des  Diètes, 
ou  qui  font  membres  de  Corps  affemblés  , font  de  vrais  fu- 
jets  qui  n’exercent  leur  emploi  que  dans  leur  patrie , qui  font 
fous  la  proteôion  du  Droit  Public  du  pays , 6c  q^i  ne  tien- 
nent aucun  privilège  du  Droit  des  Gens. 

Les  Députés  aux  Etats  Généraux  , repréfentant  les  Sept 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas , 6c  ceux  des  Cantons  Suiffes 
aux  Diètes  générales  ôc  particulières  du  Corps  Helvétique , 
ne  font  pas  non  plus  fous  la  protection  du  Droit  des  Gens. 

Il  eft  vrai  que  ni  le  Député  Hollando* , ni  le  Député  Suiffe  , 
ne  font  fournis  à la  JurifdiCtion  du  lieu  où  ils  font  envoyés  , 
parce  que  chaque  Province  , chaque  Canton  a la  jurifdiction 
fur  fes  propres  fujets.  Mais  les  Sept  Provinces  font  unies  , 

6c  leur  Souveraineté  eft  fubordonnée  aux  conditions  de  l’u- 
nion: les  Treize  Cantons  le  font  aufti,  ôc  leurs  Députés  ne 
font  envoyés  qu’à  une  affemblée  perpétuelle  , en  qualité  de 
membres  d’un  môme  Corps.  Comme  il  feroit  abfurde  de  don- 
ner à ces  Députés  le  titre  d’Ambaffadeurs , puifque  les  Àm- 

Gi; 
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baffadeurs  ne  s’envoient  qu’à  l'étranger  y il  le  feroit  auffi  de  JS 

les  faire  jouir  des  honneurs  & des  ffcivilèges  d’un  emploi  dont  I j 

eux-mêmes  ne  prennent  pas  le  titre.. 

La  qualité  d’AMBAssADEUR  Dépoté  n’opère  pas  davantage 
quecelle  de  Député  : la  dernière  qualification  détruit  la  premiè- 
re (A)*.  Quelques  villes  de  la  domination  du  Pape  ont  con- 
fervé  le  droit  d’envoyer  à la  Cour  de  Rome  des  Députés , 
avec  le  titre  d’Ambaffadeurs  ; telles  font  les  villes  d’Avignon, 
de  Bologne  , ôc  de  Ferrare.  Il  y en  a aufii  en  Sicile , comme 
les  villes  de  Mefiine  & de  Catane , qui  envoient  des  Am- 
bafladeurs  à leur  Souverain , & au  Parlement  de  Sicile , pen-  l 

dantque  les  autres  villes  de  l*ifle  n’envoient  que  des  Dé- 
putés. Avant  le  règne  de  Philippe  V , quelques  villes  d'Ef- 
pagne  jouifioient  du  même  droit  à la  Cour  du  Roi  Catho-  1 

Iique  ; mais  ce  Prince  les  en  priva.  Ces  titres  d’Ambafia- 
deurs,  vertiges  des  anciens  privilèges,  portent  une  image  de 
la  liberté,  qui  confole  encore  les  villes  qui  l’ont  perdue; 
mais  ceux  qui  en  font  revêtus  font  de  vrais  fujets,  & ne 
peuvent  par  conféquent  jouir  des  privilèges  du  Droit  des. 

Gens  , qui  n’appartiennent  qu’aux  vrais  Miniftres  publics. 

Du  chargé  Chargé  des  affaires.  Ceux  à qui  un  Souverain  donne  cette 

* <kj  affairer.  . _ 1 

qualité,  font,  fans  difficulté,  Miniflres  du  troifième  ordre^. 

Je  dois , à ce  fujet , dire  un  mot  des  Cardinaux.  Chargés - 
des  affaires  des  Princes  auprès  du  S.  Siège.  Sous  ce  titre , ils 
s font  Miniflres  du  premier  ordre , à caufe  de  l’éminence  de 
leur  rang;  car  cela  eft  ainfi  établi  à Rome.  Ces  Cardinaux 
font  de  vrais  AmbaflTadeurs.  Pourquoi  prennent- ils  donc  Am- 
plement le  titre  de  Chargés  des  affaires  du  Roi  Très-Chré- 
tien, du  Roi  d’Efpagne , de  l’Empereur  d’Allemagne  , &c. 

Cette  dernière  qualité  eft-elle  fupérieure  à l’autre  ? ou  fup-- 
pofe-t-elle  moins  de  dépendance  ? Non,  fans  doute.  Les* 

(b)  Voyt\  /'Ambafüdeur  it  Wicquefort , pag.  <7  dur",  vol,  de.l’idition  de  la 
Haye  de  1714,. 
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fiècles  palliés  ont  vu  des  Cardinaux  revêtus  du  titre-  d’Ambaf- 
fàdeurs(c).  Des  hommes  de  Maifon  Souveraine,  & des 
Cardinaux  entrent  tous  les  jours  au  fervice  des  Couron- 
nes (y);  quelques  Cardinaux  n’ont  pas  dédaigné  la  qualité 
de  Miniftres  des  Eleâeurs  d’Allemagne  (e);  & des  Papes 
mêmes  ont  été  Ambafladeurs  des  Rois  {/).  Mais  les  Cardi- 
naux prétendent  avoir  à Rome  un  rang  fupérieur  à celui  des 
Ambafladeurs  ; & communément , ils  n’ont  pas  jugé  à pro- 
pos de  prendre , dans  ces  derniers  tems , le  titre  d’Ambaf- 
fadeurs , de  crainte  qu’à  la  faveur  de  l’égalité  du  titre , les 
autres  Ambafladeurs  n'afpiraflent  à l’égalité  du  rang.  L’Ar- 
chevêque de  Bourges , Ambafladeur  de  France  à Rome  , ne 
fut  pas  plutôt  décoré  de  la  pourpre  Romaine  (g) , qu’il  dé  - 
pofa  le  titre  d’ Ambafladeur,  ôc  prit  celui  de  Chargé  des  af- 
faires du  Roi  Très-Chrétien. 

Ministre  sans  caractère»  Le  titre  de  Miniftre  a un  fens 
étendu , & un  fens  reflerré. 

Dans  un  fens  étendu  , ce  titre  défigne  tous  ceux  qui  font 
employés  par  un  Souverain , ou  dans  fon  pays  pour  le  Gou- 
vernement de  fcs  Etats , ou  dans  les  Cours  étrangères  pour, 
des  négociations  avec  d’autres  Souverains.  Dans  ce  fens,. 
il  convient  à tous  les  Miniftres  d’ont  j’ai  déjà  parlé  , fous, 
les  qualités  qu’ils  cmt  dans  les  Cours  où  ils  exercent  leur 
miniftère. 

Dans  un  fens  reflerré,  le  titre  dè Miniftre  ne  défigne  que 
ceux  qu’un  Souverain  envoie  dans  des  Cours  étrangères  r 


Vu; 

lu  M'.nidr* 
i cwàiiirt' 


( c)  V y:\  en  fl ufieurs  exemples  dans  le  Traité  de  Hïcquefort , /'Ambaffadeur ScCei 
fondrions,  édition  de  laHaye  de  1714,  fi  8,  103  &•  104  du  1".  volume. 

(d)  Li  même  1J7. 

(e)  On-en  trouve  la  preuve  dans  les  Mémoires  & Inflruâions  pour  feryir  d.in»  Ici  ' 
«rdgociations  & affuirej'concernant  le  Roi  de  France , de  Denis  Godefroi. 

(/)  Dans  le  Itxicme  Eecle  , Thêodoric  envoya  vers  TFmpercur  Juflin  à Conf- 
tantinoplele  Pape  Jean.  Thcodat , fuccefTeur  de  Thcodoric  , envoya  aufïi  à Conl- 
tantinople  en  ambalTade  le  Pape  Agapet.  • 

(g)  En  1747  , Cardinal  delà  Rocheioucaulo. 
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avec  cctto  unique  qualité  de  Miniftre , ce  titre  vague , ce 
titre  accidentel  qui  naît  de  la  commiflion  qu’un  particulier 
a , de  faire  dans  un  pays  étranger , les  affaires  du  Prince.  Il 
n'y  a guère  plus  de  cent  ans  que  cet  ufage  s’eft  établi.  On 
l’a  jugé  commode , parce  qu’il  n’aflujettit  à aucun  cérémonial. 
C’eft  de  cette  forte  de  Miniftre  qu’on  parle,  lorlqu’oti  dit: 
Un  tel  tjl  Minijlre  £ un  tel  Prince  , dans  une  tdle  Cour , mais 
fans  caractère.  Cela  ne  lignifie  point  qu’il  n’ait  pas  le  caradière 
de  Miniftre  public,  car  l’idée  du  caradère  eft  néceflairement 
Kée  au  titre  de  Miniftre.  C’eft  pour  défigner  Amplement  que 
le  Miniftre  dont  on  parle,  n’a  aucun  des  titres  particuliers 
qse  j’ai  expliqués. 

Le  Miniftre  fans  caradère  eft  Miniftre  du  troifième  ordre  , 
& eft  fous  la  protedion  du  Droit  des  Gens , comme  tous  les 
autres  Miniftres  publics. 

VIII.  1 

r>«  s? cr^rjîrc  Sfxrétaire  d’Ambassade.  C’eft  avecraifonquele  cérémo- 
« rfi.  re  niai  de  Rome  met  le  Secrétaire  d’Ambaflade  au  nombre  des 

d'Âmb&àUticur.  . 

Miniftres  publics.  La  même  puiflance  qui  conftitue  l’Ambaf- 
fadeur , conftitue  le  Secrétaire  d’Ambaflade.  Celui-ci  eft 
Miniftre  du  Prince  à fa  manière  comme  l’autre.  S’il  reçoit 
des  ordres  de  l’Ambafladeur , ce  n’eft  pas  que  coftime  lui  il 
ne  foit  Miniftre  du  Prince;  c’eft  parce  qu’il  l’eft  dans  un  de- 
• gré  moins  éminent , 6t  que  le  Prince  lur  donne  fes  ordres , 
par  lui,  ou  par  fon  Ambafladtur , de  la  manière  qu’il  le  juge 
à propos.  Le  Secrétaire  d’Ambaflade  doit  donc,  de  fon 
chef,  jouir  de  la  protedion  du  Droit  des  Gens , foit  qu’il 
farte  fes  fondions  dans  une  Cour , auprès  d’un  ou  de  plu- 
fieurs  Ambafladeurs , foit  qu’il  ferve  auprès  des  Plénipoten- 
tiaires dans  un  Congrès , foit  qu'il  ait  Amplement  le  titre 
de  Secrétaire  d’un  tel  Prince , ou  d’une  telle  République  , 
foit  enfin  qu’il  ait  la  qualité  de  Confeiller  d’Ambaflade  ou  de 
Cour.  Tous  ces  divers  titres,  en  ufage  dans  diftérens  pays, 
indiquent  le  même  emploi,  attribuent  les  mêmes  fondions, 
& donnent  les  mêmes  privilèges. 
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Mais  le  Secrétaire  del’Ambafladeur  n’eft  point  Miniftre  pu- 
blic , il  n’eft  que  le  domeftiquede  l'Ambafladeur.  Le  Secré- 
taire d’Ambaflade  eft  aux  appointemens  du  Prince  ; le  Secré- 
taire de  l’Ambafladeur  eft  aux  gages  de  l’Ambafladeur. 

Le  Prince  nomme  le  Secrétaire  d’Ambaflade  ; l’Ambaf- 
fadeur  choifit  fon  Secrétaire.  Le  Secrétaire  de  l’Ambafla- 
deur  n’écrit  que  ce  que  fon  maître  lui  ordonne;  mais  le 
Secrétaire  d’Ambaflade  avertit  le  Prince  de  tout  ce  qu’il  juge  , 

utile  à fon  fervice  , fans  avoir  befoin  de  l’ordre  & 4e  la  per- 
million  de  l’Ambafladeur.  Enfin  , l’Ambafladeur  renvoie  fon 
Secrétaire  quand  il  le  juge  à propos , Ôc  le  Prince  feul  peut 
rappeller  le  Secrétaire  d’Ambaflade.  Le  Secrétaire  de  l’Am- 
bafladeur  ne  jouit  donc  du  Droit  des  Gens  , que  comme  do- 
meftique  de  l’Ambafladeur.  t 

Une  faut  pas  confondre  le  Négociateur  sans  qualité  , u 

r f # ^ / tf;ir  Jcai  Ç'jJiré 

avec  le  Miniflre  faits  caraâèrc . Un  Négociateur  qui  feroit  î^/oin; 
autorifé  publiquement  par  fon  Prince,  qui  auroit  des  lettres  <fs  " 

créance  fans  aucun  des  titres  dont  j’-ai  donné  l’explication  , u*'u,Ae> 

& qui  auroit  été  admis  publiquement , feroit  un  vrai  Mi- 
niflre  fans  caraâère.  On  entend  par  Négociateur  fans  qua- 
lité , un  Négociateur  qui  n’a  point  de  lettres  de  créance  ou 
qui  ne  les  préfente  pas  publiquement , dont  le  miniftère  eft 
fecrec,  qui  n’aflifte  point  aux  Chapelles,  & qui  ne  jouit 
d’aucun  des  privilèges  des  Miniftrcs  publics.  Ces  fortes  de 
Miniftres  clandeftins  ne  font  point  fous  la  protection  du 
Droit  des  Gens  ; ils  font  livrés  à la  foi  particulière  du  Prince 
auprès  duquel  ils  négocient,  & ils  ne  peuvent  être  mis  au 
rang  des  Miniftres  publics.  Cela  eft  démontré  par  la  feule 
explication  que  j’ai  donnée  des  lettres  de  créance  (A). 

Framois  Sforce  , Duc  de  Milan  , qui  venoit  de  faire  fii 
paix  avec  Charles-Quint , pria  François  I r.  de  lui  envoyer 
l’Ecuyer  Merveille  ( i ) , Gentilhomme  Milanois  , lequel  • 

(fi)  Voyç  diniltf-condefcH.  de  ce  chiyitre.ee /omiaoirnDcfinitionde  l’AmbafTadeur. 

(i)  Jacquci  Maravi^ua  , LomLird  de  r,ajj«nce. 
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avoit  toujours  cté  confidéré  à la  Cour  de  Louis  XII , ôc  l'é- 
toit  alors  à celle  de  François  Ier.  ; mais  Sforce  , pour  ne 
pas  donner  d’ombrage  à l'Empereur , fouhaita  que  le  minis- 
tère de  ce  Gentilhomme  fût  fecret.  Merveille , à la  Sollici- 
tation de  Son  neveu  qui  avoit  beaucoup  de  crédit  auprès  du 
Duc  , fe  rendij  à Milan , en  apparence  pour  fes  affaires  par- 
ticulières ; mais  en  effet  pour  celles  du  Roi,  dont  l’objet  étoit 
de  détacher  Sforce  des  intérêts  de  Charle-Quint.  L’Empe- 
reur, qiÿ  eut  quelque  foupçon  du  vrai  emploi  de  Merveille 
s’en  plaignit  plufieurs  fois  à Sforce  qui  nia  toujours.  Les 
foupçons  de  l’Empereur  augmentèrent , & il  paffa-des  plain- 
tes aux  menaces.  Le  Duc  de  Milan,  qui  craignoit  l’Empe- 
reur , voulut  fe  difculper  par  Taélion  la  plus  injufte  & la  plus 
noire.  Il  fit  arrêter  Merveille  , qu’il  fuppofa  coupable  d’un 
crime  commis  en  la  perfonne  d’un  Gentilhomme  de  Cafti-. 
glione  ; 6c  lui  ayant  fait  faire  fon  procès  en  trois  jours  , fans 
tJbferver  les  formalités  ordinaires , il  lui  fit  couper  la  tête 
pendant  la  nuit.  Le  Roi  voulut  faire  la  guerre  à Sforce  - 
mais  ce  Duc  de  Milan  mourut , 6c  fa  mort  termina  la  que- 
relle^). Toutes  ces  circonftances  fuppofées  , comme  les 
rapportent  les  Hiftoriens  que  je  cite  , le  Roi  avoit  un  jufte 
fujetde  faire  la  guerre  au  Duc.  Celui-ci  l’avoit  cruellement 
offenfé , mais  c’étoit  fans  violer  le  Droit  des  Gens,  que  Mer- 
veille ne  pouvoit  réclamer. 

Le  Marquis  de  la  Chétardie , qui  avoit  été  Ambaffadeur 
de  France  en  Ruffie , 6c  qui  y avoit  reçu  des  honneurs  & 
des  préfens  extraordinaires  (/) , y retourna^  m ) porteur  d’une 
lettre  de  créance  qui  lui  donnoit  la  même  qualité.  Cette 
lettre  de  créance  ne  fut  point  admife,  parce  que  les  Minif- 

( h ) Hijl.  Thuan.  lib.l , ad  arm.  iff)  ; G-  Barre , hijl.  <f Allemagne  fijks  la  mime 
annlr. 

(/)  Voyez  la  f eiton  7 de- ce  chapitre,  au  fmmtire : Pciyilcgr»  communs  à 
tous  les  Minières  publics. 

(æ)  En  mi- 
tres 
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très  de  la  Czarine  n’y  trouvèrent  point  le  titre  d’impératrice 
que  cette  Pr'mcefles’attribuoit , & qu’alors  la  France  n’avoit 
pas  encore  reconnu.  La  difficulté  de  cérémonial  empêcha 
l’admiflion  de  la  Chétardie,  ôtfufpendit  la  négociation  dont 
il  étoit  chargé  , fans  empcchcr  que  la  Czarine  ne  le  traitât 
perfonnellement  avec  de  grandes  diftinctions.  Le  principal 
Miniftre  Ruffien  ( n ) n’étoit  pas  favorable  à la  France.  La 
Chétardie  ourdit  quelque  trame  avec  les  Courtifans  pour  le 
déplacer  ; la  Czarine  fit  arrêter  la  Chétardie  , & le  fit  con- 
duire fur  la  frontière  ( o) , ôt  elle  eut  foin  d’inftruire  le  Roi 
Très-Chrétien  & tous  les  Miniftres  étrangers  réfidens  auprès 
d’elle , qu’elle  n’avort  pris  ce  parti  qu’à  caufe  de  la  mauvaife 
conduite  que  la  Chétardie  avoit  tenue  dans  fa  Cour,  où  il 
■n’étoit  point  Miniftre  public , mais  fimple  particulier.  Elle 
ajouta  qu’elle  étoit  perfuadée  que  ce  particulier  avoit  agi  fans 
ordre  ; que  le  Roi  fon  maître  défapprouveroit  fa  conduite  ; 
que  cet  événement  n’altèreroit  point  l’amitié  qui  étoit  entre 
le  Roi  êt  elle  qui  la  cultiveroit  avec  foin.  Le  Roi  Très-Chré- 
tien ne  fe  plaignit  point  qu’il  eût  été  offenfé  ; il  refufa  au  con- 
traire de  voir  la  Chétardie  de  retour  en  France , fit  l’exila  dans 
fes  terres  , d’où  il  n’eut  la  liberté  de  fortir  que  l’année  fuivan- 
te  pour  aller  fervir  dans  la  guerre  d’Italie. 

On  ne  connoilToit , îl  y a deux  cent  ans , d’autre  Miniftre 
public  après  l’Ambafiadeur  , que  I’Agent  Ce  furent  les  Ita- 
liens qui  inventèrent  ce  titre.  Les  grands  Potentats  donnèrent 
cette  qualité  auxMiniftres  qu’ils  députoient  vers  des  Princes 
à qui  ils  dédaignoient  d’envoyer  des  Ambaffadeurs  (p  ).  Cette 

(n)  Befluchef  alors  Vice  - Chancelier , Sc  aujourd’hui  Grand  -Cluncelicr  de 
ti.  uflïe. 

( o ) Au  mais  it  Juin  1744. 

(f>)  Il  y a suffi  { dit  H<-nry  Etienne)  un  autre  mot  nouvellinnrm  venu  d’Italie., 
touchant  celui  auquel  on  ne  ycut  faire  qu’à  demi  l’honneur  d'AinbifT.ideur  ; car  on 
V.*l>pelk;  Ag’.nt,  & principalement  9u1nd.il  eü  entoyc  à un  Prince  qui  cil  moins  que 
Roi. 

Tome  Tr.t  H 


x. 

les  -Agent  ne 
font  pa*  Uiaif» 
cret  publics* 
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qualité  d’Agent  ne  laifla  pas  d’ctre  d’aboid  confidérable;  mais 
elle  dégénéra  à mefure  que  celle  de  Réfident  6c  celle  d’Envoyé 
s’établirent. 

Les  Puiflances  qui  tiennent  quelque  rang  dans  l'Europe, 
n’ont  à préfent  des  Agens  nulle  part.  Les  Electeurs  ôt  les 
Princes  de  l'Empire  ont  des  Agens  à la  Cour  de  l’Empereur  , 
pour  veiller  aux  procès  qu’ils  ont  au  Confeil  Aulique  ; &ces 
Agens , ils  les  prennent  ordinairement  parmi  lés  Procureurs 
de  ce  Tribunal.  D’autres  Princes  ont  des  Agens  pour  faire 
leurs  commilïions  particulières.  Ce  ne  font  que  des  Fa&eurs. 

Un  Agent  n’eft  pas  aujourd’hui  un  Miniftre  public  ; ce  n’eft 
plus  qu’une  efpèce  de  Procureur  privé,  qu’un  faifeur  d’af- 
faires particulières  , employé  de  lapart  des  Princes  dont  les 
Miniftres  ne  font  pas  reconnus , ou  de  la  part  des  Miniftres  pu- 
blics eux-mêmes.  Lorfque  Chanut,  Miniftre  de  France , prie 
• fon  audience  de  congé  delà  Reine  Chriftine  de  Suède , il  die 
à cette  Princefle  qu’zV  laiffoità  Stockholm  * Piquet  .qui  feroit 
Us  affaires  , en  attendant  que  le  Roi  y envoyât  un  Minijlre.  Et 
quand , dans  la  fuite , Piquet  préfenta  à cette  Princefle  les 
lettres  par  lefquelles  le  Roi  Très-Chrétien  lui  donnoit  la 
qualité  de  Réfident,  cette  Princefle  lui  dit  qu’elle  voyoit  avec 
plaifir  que  le  Roi  vouloit  bien  entretenir  un  Miniftxe  auprès 
d’elle  (q).  L’Agent  n’eft  donc  pas  fous  la  proteûion  du  Droit 
des  Gens , à moins  qu’il  n’ait  des  lettres  de  créance  aufli  éten- 
dues que  celle  des  Miniftres  du  fécond  oudutroifième  ordre,  , 
auquel  cas  il  doit  jouir  des  mêmes  privilèges,  ou  qu’il  ne  foit 
domeftique  de  quelque  Miniftre  public  ; 6c  alors  ii  participe 
aux  privilèges  de  fon  maître. 

t«  contiii  ■ Les  Etats  maritimes  emploient  des  perfônnes pour  le  com- 
r™t  p*<  Minif-  mcrce  en  Afrique  , en  Afie , dans  les  Echelles  du  Levant  , 
dans  prefque  toutes  les  grandes  villes  marchandes  de  l’Eu- 

( rj  ) Vvffî  U^cqueftrtyTraiti  de  i' Ambafodeur , Wition  de  UHaje  de  1714,;.  „ 

1 a 7 i»S  du  ,x'r.  vel. 
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arope  , fltuées  fur  les  côtes  de  la  mer  ou  fur  les  bords  des 
fleuves.  On  les  appelle  Consuls  des  Nations.  Ce  font  des 
gens  envoyés  pous  protéger  le  commerce  des  fujets  de  leur 
Prince , & pour  juger  les  différends  qui  furvicnnent  entre 
eux , au  fujet  de  ce  même  commerce.  Ces  gens-là,  qui  font 
ordinairement  tirés  du  négoce,  ne  font  pas  privilégiés  par 
le  Droit  des  Gens  ; ils  ne  font  pas  envoyés  pour  repréfenter 
leurs  Princes  dans  une  Cour  ; ils  ne  réfident  pas  auprès  du 
Souverain , & ils  n’ont  point  d’affaires  d’Etat  à manier.  Ils 
ne  font  donc  pas  Miniftres  publics  , ils  ne  font  que  les  hom- 
mes d’affaires  de  leur  Nation  pour  le  commerce , ôc  ils  fonc 
fournis  à la  juftice  civile  & criminelle  des  lieux  où  ils  exer- 
cent leur  emploi. 

Les  conventions  que  les  Princes  font  avec  les  Etats  où  ils 
■envoient  ces  Confuls , pourroient  feules  leur  communiquer 
les  privilèges  des  Miniftres  publics  ; mais  ces  conventions  ne 
portent  pas  d’ordinaire  fi  loin.  Tout  ce  que  les  Hollandois  , 
à la  naiffance  de  leur  République , purent  obtenir  du  Grand- 
Seigneur  (/- J,  ce  fut  que  leurs  Confuls  , qui  réfideroient  en 
Turquie , ne  pourroient  être  arrêtés  ni  leurs  biens  faifis  ; 
mais  il  fut  en  mdmetems  réglé  qu’ils  auroient  à répondre  au 
Tribunal  du  Grand-Seigneur.  Cette  convention  , que  les 
Provinces-Unies  ont  faite  avec  la  Porte  , elles  l’ont  aulïï 
faite  avec  les  Algériens.  Voilà  fans  doute  un  privilège  , & 
un  grand  privilège  ; mais  un  privilège  moins  étendu  que  ce- 
lui des  Miniftres  publics , puifqu’il  ne  va  pas  àfouftraire  abfo- 
lument  les  Confuls  à la  jurifdi&ion  du  Souverain  du  lieu.  La 
Porte  a changé  en  beaucoup  de  chofe  fes  ufages  au  fujet  des 
donfuls.  Ceux  de  la  Nation  Françoife,  qui  font  plus  favo- 
ri  fés  que  les  Confuls  d’aucune  autre  Nation  , parce  que  les 
Miniftres  de  cette  Couronne  l’ont  toujours  été  davantage  , 
font  obligés  de  comparoître  en  juftice  par  leurs  Drog- 

(r)  Capitulai.cn  dunteis  dcjuillat  1611. 

Hij 
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mans(f) , s’ils  en  ont,  lorfqu’ils  font  cités  par  les  Mahomé- 
tnns  ; ôc  s’ils  n’ont  point  de  Droguions,  ils  font  obliges  de 
comparoitre  eux-mêmes  ( t )._ 

Les  Confuls  des  Nations  ont  droit  fans  doute  de  préten- 
dre à la  jouiflance  paifible  des  droits  que  l’ufage  ou  lesTrai- 
tés  ont  attribués  à leurs  emplois.  Comme  ils  ont  une  Corn- 
million  du  Prince  qui  les  confacre  particulièrement  au  fervi- 
ee  de  fa  Nation  , le  Prince  eft  offenfé , lorfque  le  Conful  de 
fa  Nation  l’eft.  Il  peut  & fe  plaindre  Ôc  marquer  fon  reflenti- 
ment  de  l’inexécution  des  Traités  des  deux  peuples  , où  la 
Nation  offenfée  devoit  trouver  la  fureté  de  fon  commerce 
ôc  celle  des  perfonues  qui  y font  employées  ; mais  il  ne  doit 
pas  prétendre  que  le  Droit  des  Gens  ait  été  violé  , parce  que 
les  Confuls  des  Nations  ne  font  pas  fous  la  protc£tion; 
(pédale  du  Droit  des  GenS. 

Deux  exemples  récens  juftifient  le  principe  que  je  pofe. . 

Le  Marquis  Palavicin,  Miniftre  de  Gènes  à la  Cour  de  l'Em- 
pereur Charles  V I , avoit  parmi  fes  doinefliques  un  Turc  de 
Nation. Ce  Turc,  fait  efclave,avoit  été  vendu  à Palavicin,  fie 
avoit  fuivi  ce  Miniftre  à la  Cour  de  Charles  V I.  L'efclave  fe 
fauva  de  la  maifon  de  fon  maître  ( u ) , ôc  fe  réfugia  chez  le  Con- 
ful Turc  qui  réfidoit  alors  à Vienne  , ôc  qui  le  prit  fous  fr 
protection.  Les  Miniftres  de  l’Empereur,  follicités  par  celui 
de  Gènes , le  réclamèrent.  Le  Conful  le  refula,  ôc  dit  que  fa 
Religion  ne  lui  permettoit  pas  de  relâcher  ce  domeftique 
Mahométan  comme  lui.  Les  Miniftres  de  l’Empereur  pré- 
tendirent que  le  Conful  Turc  ne  devoit  pas  jouir  du  droit 
d’afyle  réfervé  aux  fculs  Miniftres  publics.  Le  Conful  infifta. 
La  Cour  fit  pofer  des  Gardes  aux  avenues  de  fa  maifon,  ôc 
le  Conful  rendit  le  domeftique  fugitif  ( .v  ). . 

(/)  Interprète. 

(O  Capitulation  du  t8  de  Mai  1740.  . 

(u)  Dans  le  mois  de  Mai  1731. 

(jt)  Tout  ce  dduilfe  trouve  dans  la  Galette  i’AmJlcrdam  du  S de  Mai  173*1 
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Le  célèbre  Aventurier  (y  ) qui , dans  ces  derniers  tems  , 
avoit  voulu  ufurper  la  Couronne  de  Corfe  , n’ayant  pu  ren- 
trer dans  cette  ifle,  fe  réfugia  à Naples  , & il  s’y  tint  caché 
pendant  quelques  jours , dans  la  maifon  du  Conful  HolJan- 
dois , qui  avoit  fur  fa  porte  les  armes  de  la  République  des 
Provinces-Unies.  C’eft  là  que  le  Roi  des  deux  Siciles  le  fit 
arrêter , fie  qu’il  fit  faifir  fes  papiers  ( ^ ).  Les  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies  ne  fe  plaignirent  jamais  que  la  Cour  de 
Naples  eût  violé  le  Droit  des  Gens.  Si  dans  la  fuite  , ce 
Prince  mit  N euhoff  en  liberté  , ce  fut  fans  que  la  Républi- 
que le  demandât. 

Si  l’on  veut  auffi  un  exemple  de  l’attention  que  les  Etats' 
doivent  avoir  pour  empêcher  que  leurs  fujets  ne  manquent 
de  refpect  aux  autres  Puiffances  , en  la  perfonne  des  Con- 
fias des  autres  Nations , la.  République  de  Venife  en  a donné 
un  d’une  févérité  extrême  L’un  des  principaux  habitans- 
de  l’ifie  de  Zante  infulta  le  Conful  de  la  Nation  Fran- 
çoife  (a  ) , Ôc  porta  l’infolence  jufqu  a jetter  de?  ordures  fur 
les  armes  du  Roi  Très-Chrétien , qui  étoient  fur  la  porte  de 
la  maifon  dè  ce  Conful.  Dans  l’inftant  que  la  République  de 
Venife  en  fut  informée  , elle  envoya  à Corfou  le  Général 
Grimani  chargé  de  faire  de  cet  attentat  une  juftice  qui  mar- 
quât le  refpeél  de  la  République  pour  le  Roi  Très-Chrétien. 
Grimani , arrivé  à Corfou , y manda  le  coupable , le  convain- 
quit , ôt  le  fit  rouer  fur  le  champ  devant  la  maifon  du  Conful. 

Rome  payenne  comptoit  parmi  fes  citoyens  des  Protecteurs 
non  feulement  des  particuliers  , mais  de  Villes  & même  de 
Nations  ;&  Rome  chrétienne  compte  parmi  Cardinaux 
des  Prote&eurs  des  Eglifes  des  Nations  Catholiques.  Les 


(y)  Le  Bar  en  dt  Neuhofll 
( ï)  Ia  i de  Décembre  «738. 

( C-  ) Dent  le  mais  de  Juillet  17374 
{ #>  Taulignan, 
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Princes  Catholiques  donnent  dans  Rome  à des  Cardinaux , 
le  titre  de  Protecteurs  des  Eglifes  de  leurs  Royaumes  ; fit  ces 
Cardinaux  mettent , fur  la  porte  de  leurs  Palais  , les  armes 
des  Couronnes  qui  leur  ont  conféré  ce  titre  , pour  marquer 
leur  attachement  aux  intérêts  de  ces  mêmes  Couronnes. 

Ces  Cardinaux  Protecteurs  n’ont  point  d’appointemens  des 
Princes  au  fervice  defquels  ils  entrent  par  cet  emploi , mais 
ils  en  reçoivent  des  penfions  fie  des  Bénéfices  ; ils  n’ont  pas 
le  caraêtère  repréfentatif,  6c  leur  rang  ne  permet  pas  qu’ils 
foient  Miniftres  du  fécond  ou  du  troifième  ordre , ils  ne  font 
par  conféquent  pas  Miniftres  publics.  Leur  attachement  aux 
Couronnes  peut  bien  leur  mériter,  dans  les  occafion , l’inter- 
ceflion  de  ces  mêmes  Couronnes  auprès  du  Pape  , mais  ils 
ne  font  point  fous  la  proteêtion  du  Droit  des  Gens.  Ils  de- 
meurent fournis  à la  jurifdiûion  du  Pape  fie  du  Collège  des 
Cardinaux. 

* Section  V. 

Des  divers  Minijlres  que  la  Cour  de  Rome  envoie 
dam  les  autres  Cours. 

La  Cour  de  Rome  députe  des  Miniftres  dans  les  Cours 
étrangères,  fous  le  titre  de  Légats , de  Nonces , d’ Internon- 
ces , à’ Envoyés,  fie  de CommiJJaires.  Je  parlerai  par  ordre  des 
uns  ôc  des  autres. 

Le  nom  de  Cardinal  remonte  au  feptième  fiècie  de  l’Ere 
Chrétienne  , fi  l’on  entend  tout  fimplement  par-là , un  Curé  , 
un  Prêtre,  u# Diacre  (a).  Mais  la  dignité  de  Cardinal , dé- 

(a)  Dans  la  balle  Latinité,  onappelloit  Cardinal'!  ceux  qui  ctoient  au-defluj  de* 
autres  ,•  te  l’on  difoit  cariinalare  aliquem  , pour  dire  donner  à quelqu’un  un  pre- 
mier rang.  Ce  mot  vient  de  Cari >,  Cor  Unis , Cardines , 1rs  gonds  d'une  porte. 
C’eddans  le  meme  fens  qu’on  dit  encore  aujourd'hui,  en  parlant  de  quelqu’un  qui 
a la  principale  part  dans  une  affaire  : Toiu  roule  fur  lui.  On  difoit  Princcp:  Carli- 
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lignant  un  membre  de  ce  Collège  d’Ecclefiaftiques  qui  ont 
aujourd’hui  le  droit  exclufif  d’élire  ôc  de  confeillerles  Papes, 
eft  beaucoup  moins  ancienne.  Les  Cardinaux  d’à  préfent 
n’ont  paru  dans  les  Conciles  que  fort  avant  dans  le  dixième 
fiècle  , & ils  n’ont  commencé  à avoir  la  haute  confidération 
dont  ils  jouilfent  dans  l’Eglife , que  long-tems  après  que  les 
Papes  ont  été  Souverains  de  Rome.  Ce  n’eft  pasqqeles  Cu- 
rés , les  Prêtres  & les  Diacres  de  cette  Capitale  du  monde 
Catholique , qu’on  appelloit  Cardinaux , n’euflentune  grande 
autorité.  D’une  part,  ils  étoient  les  principaux  éleâeurs  ôc 
les  Confeillers  nés  de  leur  Evêque.  De  l’autre  , ils  en  exer- 
çoient  l’autorité  pendant  la  vacance  du  S.  Siège  ; ôc  comme 
dépofitaires  des  lumières  ôc  de  l’autorité  de  l’Eglife  de  Rome  , 
ils  répondoient  auxqueftions  qui  jleur  étoient  propofées  par 
les  autres  Eglifcs.  On  ne  peut  guère  douter  que  les  anciens 
Cardinaux  de  l’Eglife  de  Rome , n’euflfent  un  rang  aufli  fupé- 
rieur  à celui  des  Cardinaux  des  autres  Eglifes,  que  l’Evêque  de 
Rome  étoit  élevé , par  fa  primauté , au  delfus  des  autres  Evê- 
ques -,  mais  il  s’en  faut  bien  que  le  rang  des  anciens  Cardinaux 
approchât  de  celui  qu’ont  les  Cardinaux  modernes.  La  gran- 
deur des  Cardinaux  d’aujourd’hui , a fa  fource  dans  la  Bulle 
d’Alexandre  III  (b),  qui  leur  accorda  le  droit  exclufifd’éii- 
re  les  Papes  ; elle  fut  portée  plus  loin  fous  Innocent  IV  ; ôc 

nalis , pour  dire  un  Prince  confidqpable;  Altare  cardinale , le  Maître-Autel.  On  dit 
encore  verni  cardinales , 1er  quatre  venu  principaux  ; virtutes  cardinales , les  vertus 
ordinales.  Ceft  dans  ce  même  (êns  qu’on  appelloit  Prejlyteri  Cardinales , les  Prctres 
» Titulaires  de  quelques  Eglifès,  pour  les  diflinguer  des  Prêtres  fins  titre.  Plulîeurs 

Eglilês , dans  le  fepticmc  fiècle , eurent  leurs  Cardinaux  aufiîbien  que  celle  de  Rome. 
< Voytf  Baluze,  in  annal,  ad  Am.  Augujl.  in  Uecreto  Graiioni  ; voye\  aujji  Giannone , 
iiv.  VI  f chap.  i >.  ).  Dans  la  luite , les  Papes  réferverent  aux  (êuls  Curés  te  Diacres 
rie  la  ville  de  Rome  le  nom  de  Cardinaux  ; & ils  le  donnèrent  encore  depuis  à fiept 
Evoques  des  environs  de  Rome  ; Ravoir , à ceux  d’Ollie , de  Porto , de  Silva  Candida 
ou  Santa  Rufina.  d’Albano,  de  Sabine,  de  Frefcati  Sc  de  Paleflrine  ; mais  l'Evcché 
de  Santa  Rufina  ayant  été  réuni  depuis  à celui  de  Porto , le  nombre  des  Cardinaux 
Evêques  n'eft  plus  que  de  fix, 

( 4 ) Elu  Pape  en  u8p. 
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elle  arriva  fousBoniface  VIII , au  point  où  nous  la  voyons  (cj. 
Je  fais  cette  obfervation , parce  que  c’eft  principalement  du 
Collège  des  Cardinaux,  que  les  Papes  onttiréles Légatsqu’ilï 
ont  envoyés  dans  les  diverfes  Cours  de  l’Europe. 

Il  faut  d'abord  diflinguer  trois  fortes  de  Légats. 

I.  On  appelle  de  ce  nom  les  Gouverneurs  des  cinq  princi- 
paux Etats  de  la  domination  du  Pape.  Ce  font  les  Légats  d’A- 
vignon, de  Bologne , deFerrare,  delaRomagnc,  ôc  d’Ur- 
bin  ; car  les  autres  Provinces  de  l’Etat  Eccléfiaftique  ne  font 
régies  que  par  de  Amples  Gouverneurs.  Ces  cinq  Légats  ne 
font  ni  Ambafladeurs  ni  Minières  étrangers,  ôc  iln’eftpas  de 
mon  fujet  d’en  traiter. 

II.  Quelques  Archevêques  s’appellent  Légats  nés.  Ce 
font  des  titres  honorifiques  , attachés  à certains  fièges , mais 
fans  fondions  {J).  Tels  font  en  France  les  Archevêques 
<îe  Rheims  & d’Arles.  De  fimples  Abbés  ont  même  cette  qua- 
lité. Ces  Bénéficiers  ne  font  pas  non  plu6  Miniftrcs  étran- 
gers , & je  n’en  parlerai  point. 

III.  La  Cour  de  Rome  appelle  aufii  Légats,  des  Miniftres 
publics  que,  fuivant  l’ufage  des  derniers  fiècles  , le  Pape 
envoie  dans  les  Etats  Catholiques , pour  y répréfenter  ôc  y 
-exercer  fon  autorité,  en  tout  ce  qui  a rapport  au  fujet  de  la 
Légation.  C’eft  des  droits  de  cette  forte  de  Légats  (e)  que 
je  dois  inftruire  particulièrement  mon  Lecteur. 

i««  rrliB  i Dans  toutes  les  Cours  de  la  Communion  Romaine  , l’on 

laferc  font  de*  lAt/T'J 

Arob:iffjde«»  fait  de  fi  grands  honneurs  auxLégats  , que  les  Amballadeurs 

.«xtrafndüuircf  ° . . 

* i’Koh>o:«i-  des  plus  grands  Monarques  n ont  jamais  prétendu  a rien  qui 
cornu™.  en  approche.  Qu’on  apprenne  dans  une  Cour  l’arrivée  d'un 
Ambaffadeur  , à peine  y fait  - on  attention  : qu’on  annonce 

( <■  ) Voyeqlt  Trciti  ie  l'Origine  dej  Cardinaux  du  Saint  Sicge,jar  Salle , qui  4. 
Jcn  article  ions  mon  Examen. 

(d)Vi  bénéficia , non «leûionc perfonn*. 

( c ) Mali  non  djù. 

un 
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•un  Légat , tous  les  efprits  font  dans  l’attente  de  quelque  chofe 
d’extraordinaire. 

En  France  , nous  ne  regardons  les  Légats  que  comme  de 
$ vrais  Ambafladeurs  extraordinaires  6c  de  vrais  Plénipotentiai- 
res, mais  des  Ambafladeurs  6t  des  Plénipotentiaires  dont  la 
dignité  eft  encore  plusrelevée  6c  dont  les  fondions  font  en- 
core plus  étendues  que  celles  des  autres  Aliniftres  publics, 
L’affemblée  de  Notables  tenue  à Rouen  (/'),  ayant  défen- 
du auxmembres  de  cette  affemblée  tout  commerce  avec  les 
Ambafladeurs  6c  Minîftres  étrangers , le  Cardinal  du  Perron  i 
quf  étoitde  cette  affemblée,  prétendit  qu’un  Légat,  envoyé 
parle  Père  commun  des  Chrétiens , ne  pouvoir  être  regardé 
comme  Ambaffadeur  d’un  Prince  étranger.  La  queftion  fut 
remife  fur  le  tapis  dans  une  autre  affemblée  de  Notables  , te- 
nue à Paris  (g).  Le  Cardinal  de  la  Valette  entreprit  de  faire 
valoir , dans  celle-ci , les  motifs  que  du  Perron  avoit  employés 
dans  la  précédente  ; mais  il  fut  décidé  que  le  règlement  de 
Rouen  feroit  obfervé  pour  le  Légat , comme  pour  les  autres 
Miniftres  étrangers.  JV 

La  puiffance  des  Légats  approche  fi  fort  de  celle  du  Pape , i 

qu  on  a eftimé  en  France , qu’ils  ne  pouvoient  1 être  qu  a tems , 
de  crainte  qu’il  ne  femblât  qu’il  y eût  plufieurs  Chefs  dans  * *«»«  «* 

* x J t or  ceux  que  Ro- 

J’Eglife.  Ce  fut  pour  cette  raifon  que  l’Univerftté  de  Paris  jne*ppeue*to- 
s’oppoJfà  aux  Bulles  de  prorogation  du  Cardinal  d’Amboife  , 

•6c  que  le  Parlementde  cette  ville  refufa  fi  long-tems  de  les  vé- 
lifier  (é) , parce  qu’elles  étoient  accordées  pour  autant  de 
tems  qu’il  plairoit  au  Pape.  On  jugea  que  cette  claufe  nou- 
velle pouvoit  avoir  des  conféquences  dangereufes.  Ce  n’eft 
gpas  qu’il  n’y  ait  un  pouvoir  fi  propre  des  Papes  , qu  il  eft  in- 

</)  En  i*i7. 

(g)  A u Pilait  des  TuiHerits , en  161t. 

( h ) Plaidoyers  de  l'Univerfité  de  Paris , datte  les  Régimes  du  Parlement , défais  le 
i)  de Novemlre  ifoj , ]uf qu’au  mois  de  Septeaibre  1504, 

Tome  K,  I 
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communicable  ( i ) , ôc  que  par-là  l’on  ne  pût  toujours  diftin- 
guer  le  Pape  d’avec  le  Légat;  mais  dans  une  matière  fi  impor- 
tante , nos  pères  ont  cru  qu’il  étoit  de  leur  prudence  d écarter 
les  plus  légers  prétextes. 

Il  eft  néanmoins  dans  l'Europe  un  Légat  perpétuel , 6c * 
ce  qui  eft  plus  digne  de  remarque , ce  Légat  étoit  autrefois 
laïque.  C’eft  le  Juge  de  la  Monarchie  de  Sicile  , dont  on  peut 
voir  l’article  dans  unautre  endroit  (/t). 

Le  Pape  appelle  fes  Légats  à latere  ou  de  latcre  , pour 
annoncer  que  ce  font  des  hommes  de  confiance  tirés  de  fon 
confeil  intime  ( /).  Il  appelle  Légat  à latere  ceux  qui  font 
Cardinaux  (m) , 6c  de  latere  ceux  qui  ne  le  font  pas  : pure 
fubtilité  de  Canonifte  ! Comment  concevoir  que  ces  parti- 
cules à Sa  de  falTent  ici  un  fens  différent  ? Du  tems  des  derniers 
Empereurs,  de  qui  les  Papes  ont  emprunté  le  mot  latere. 
tous  ceux  qui  alloient  dans  les  Provinces  avec  autorité, 
étoient  appellés  latérales  ou  de  latere  mijji  ( n ). 

C’eft  la  grandeur  de  celui  qui  envoie  , ôc  non  la  dignité  de 
celui  qui  eft  envoyé  , qui  doit  déterminer  les  honneurs  à’ 
rendre.  Sur  ce  principe , tous  les  Légats  du  S.  Siège , qui 
avoient  le  môme  pouvoir , dévoient  avoir  le  même  traite- 
ment : mais  la  coutume  fait  «ne  loi , ôc  chaque  Etat  doit  fe 
conformer  aux  ufages  qu  il  a établis. 

Le  collège  des  Cardinaux  accompagne  proceflionnelle- 
ment , hors  de  la  porte  de  Rome , le  Légat  qu’on  vient  de 
déclarer  dans  le  Confiftoire.  Ce  Légat  rentre  dans  Rome  ôc 
y demeure  incognito , il  eft  cenfé  parti  ; ôc  c’eft  pour  cela  que 

( ï ) Bayard , de  poteflate  Legatî,  cap.  j.  Qu.t  fùnt  Papi  refervata. 

(k)  Dans  mon  Traité  du  Droit  Etcléfialliquc , ch.  4 , feli.  7. 

(i)  Souda  Maifon  d’Autriche , l'on  appcUoit  à Naples  Confeil  Collatéral,  le 
Confeil  d’Etat  des  Viecrois,  parce  que  ce  Confeil  ctoit  toujours  aux  côtés  du  Roi 
ou  du  Viceroi  qui  le  repréfemoit. 

( m)  Siégeant  i latere,  c'eft  à-dire  aux  côtés  du  Pape. 

(a  ) Sïrmo/id , in  cap,  11  cap,  Caroli  Ccduy, 
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lorfqu’iî  part  effectivement , il  ne  fait  porter  devant  lui  la 
Croix  & les  autres  marques  de  fa  Légation  , que  lorfqu’il  eft 
à quarante  milles  de  Rome.  La  Légation  finie , il  rentre  en 
cérémonie  dans  cette  Capitale  du  monde  Catholique,  fit  il 
reçoit  toutes  fortes  d’honneurs  de  la  part  du  collège  des  Car- 
dinaux (o). 

En  Portugal,  & dans  toutes  les  autres  Cours  de  l’Europe  , 
à la  réferve  de  celle  de  France,  les  Légats  exercent  une 
autorité  comme  abfolue  dans  les  affaires  eccléfiaftiques.  Ils 
font  des  Protonotaires  apoftoliques  , des  Chevaliers  , des 
Docteurs  dans  toutes  les  Facultés  , légitiment  les  bâtards  ÿ 
donnent  des  difpenfes , fit  nomment  aux  Bénéfices  vacans. 
Ils  jugent  du  crime  d’héréfie , difpofent  des  fruits  des  Béné- 
fices, évoquent  à eux  toutes  les  matières  bénéficiâtes , fit  s’at- 
tribuent enfin , dans  tous  les  lieux  çje  leur  Légation , la  même 
autorité  qu’y  auroit  le  Pape , s’il  y étoit  en  perfonne.  Ils  font 
reçus  avec  le  poêle  ; fit  les  Rois  qui  vont  au-devant  d’eux , 
leur  donnent  la  main  , à leur  entrée,  dans  les  vifitcs  qu’ils  en 
reçoivent  & dans  les  repas  où  ils  les  admettent  (/>). 

La  France  leur  a fait  de  très-grands  honneurs , fans  les  por- 
ter à cet  excès.  Ce  Royaume  a toujours  mis  aux  facultés  ( q ) 
des  Légats , des  reflriûions  qui  ont  maintenu  nos  précieufes 
libertés. 

Les  Légats  ont  été  inconnus  à la  première  fit  à la  féconde 
Race  de  nos  Rois,  fit  nous  ne  trouvons  dans  notre  hiftoire 
-que  de  légers  veftiges  des  Légations  que  Rome  a envoyées 
en  France  avant  Louis  XL 

( o ) Voy<\ , i la  fefiien  tf  de  ce  mime  chapitre , le  fcmtr.aire  : Entrer  des  Amba/Ta- 
«JcurJ. 

(p)  On  peut  confuiter  fur  tout  cela  le  Traité  de  rAmbafTtdeur , de  U’icquef  rt , de~ 
fuis  lapege  110  jufiju'd  h page  nfdu  t".  volume  de  l’édition  de  1714. 

( '/  ) On  appelle  Facultés  la  commiflion  que  le  Pape  donne  à lcsL<.'g;it». 

Iij 
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Le  premier  Cardinal  Légat  qui  foit  venu  dans  ce  Royau- 
me , fut  celui  que  Foulques  , Comte  d’Anjou,  y emmena  fous 
le  Règne  de  notre  Roi  Robert , & pendant  le  Pontificat  do 
Jean  XVIII , pour  faire  la  dédicace  d’une  Eglife , au  refus  de 
l’Archevêque  de  Tours.  Un  Hiftorien  contemporain  (r)  don- 
ne le  nom  de  Pierre  à ce  Légat , & remarque  que  le  fujet  de 
fa  miflion  révolta  tous  les  Evêques. 

Le  feednd  Légat  que  la  France  ait  vu  , lui  fut  envoyé 
fous  le  règne  d’Henri  I«r.  par  Viêlor  IL  Ce  fut  Hildcbrand  , 
Cardinal  Sous-diacre  , depuis  Pape  fous  le  nom  de  Gré- 
goire VIL 

De  ce  tcms-là , au  règne  de  Louis  XI,  vingt  Légats  furent 
envoyés  en  France  f/').  L’hiftoire  , où  l’on  trouve  quelques 
traces  de  leur  partage , ne  nous  apprend  rien  qui  puifle  nous 
déterminer  à croire  qu’on  leur  ait  fait  des  honneurs  auflî 
grands  que  ceux  qu’ils  obtinrent  dans  la  fuite  ; mais  elle  nou3 
a confervé  de  triftes  preuves  des  maux  qu’ils  firent  à cette 
Monarchie.  Dans  le  cahier  que  les  Etats  généraux  du  Royau- 
me, aflemblés  à Tours,  préfentèrent  à Charles  VIII  en  1487, 
on  trouve  des  plaintes  amères  fur  les  différentes  voies  par 
lefquellcs  la  Cour  de  Rome  épuifoit  ce  Royaume  d’argenti 
On  y lit  entre  autre  cet  article  : 

» Semblablement  depuis  ledit  tems  font  venus  trois  ou 
» quatre  Légats  qui  en  ont  donné  de  merveilleufes  évacua- 
» rions  à ce  povre  Royaulme , ôc  veoit  l’en  mener  les  mu- 
» lets  chargés  d’or  ôc  d’argent.  Et  pour. ce  femble  aufdits  trois 
» Etats , que  le  Roi  ne  doit  recevoir  le  Cardinal  d’Angiers , 
» ne  permettre  que  lui  ou  autre  Légat  entre  en  ce  Royaul- 
» me  : car  Dieu  mercÿ  cedit  Royaulme  efl  en  fi  bon  eftat  , 
» union , ôc  difpofition , qu’il  n’a  befoing  de  Légat  pour  le 

( r)  Glaltr  Roddphus , Religieux  de  Cluny,  liv . II. , chef.  4* 

(S)  Voj*\  lt  Trahi  de  Salle  , déjà  cui., 
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préfent , êc  pour  aucunes  autres  caufes  juftes  & raifonna- 
» blés  que  l’on  pourroit  alléguer  en  cette  partie  ». 

Louis XI  marqua  peu  de  confédération  pour  les  Légats  (/). 
J .a  Légation  du  Cardinal  de  Modène  eft  demeurée  fort  obf- 
cure.  Celle  du  Cardinal  de  Saint  Pierre-aux-Liens  eut  plus 
d’éclat , parce  qu’il  étoit  neveu  du  Pape , qui  l’envoyoit  pour 
négocier  la  paix  entre  le  Roi  & fes  ennemis.  Gp  Prince  lui 
fit  rendre  de  grands  honneurs  dans  les  villes  de  fon  pafiage, 
& l’envoya  recevoir  fort  loin  ; mais  dans  la  permiffion  qu’il 
lui  donna  d’ufer  de  fes  facultés  , il  mit  cette  ’claufe  expreflTe  > 
Que  le  Légat  ne  pourroit  faire  porter  la  Croix  dans  les  lieux 
où  feroit  le  Roi  ; ôc  il  exigea  du  Légat  un  a&e  qu’il  n’abufe- 
roit  point  de  l’étendue  de  fes  pouvoirs , & que  les  honneurs 
qu’on  lui  rendroit  ne  tireroient  point  à conféquence  pour  les 
Légats  qui  viendroient  dans  la  fuite  en  France.  Le  Parle- 
ment de  Paris  lui  fit  tous  ceux  qui  s’accordoient  avec  les 
maximes  de  ce  Royaume  ; ce  qui  n’empêcha  point  que , dès 
le  lendemain  de  l’entrée  du  Légat  ( u) , les  Gens  du  Roi  ne 
fiffent  oppofition  à la  lefture  de  la  Bulle  par  laquelle  le  Pape 
lui  donnoit  pouvoir  de  contraindre  , par  cenfure  ou  excom- 
munication , le  Roi  & Maximilien  d’Autriche  à faire  la  paix. 
Ce  pouvoir  fut  borné  à la  voie  du  confeil  (ar).  Le  Cardinal 
BeflarioiT,  qui  n’étoit  point  agréable  à ce  Prince , parce  que 
dans  le  procès  de  Balue  il  avoit  été  l’un  des  Commiffaires 
dbnt  le  Roi  fe  plaignoit , 6c  avoit  ofé  (y)  depuis  demander 
la  grâce  du  coupable,  fut  trois  mois  à folliciter  fôn  audien- 
ce , & obligé  à la  fin  de  fe  retirer  fans  avoir  rien  fait,  6c  après 
avoir  parlé  une  feule  fois  à Louis  XI  qui  le  maltraita  de  pa- 
roles. . 


( t ) P icolom.  CW.  Papienf.  in  Ep 
(u)  Du  a de  Septe/r.lre  14S0. 

(x)Piede  Louis  X I,  par  Duclcs , fous  l'an  148e, 
O Uütin , fous  l'an  147». 
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Sous  Charles  VIII , les  Légats  ne  réunirent  pas  mieux.  Le 
Cardinal  Balue  , ce  Miniftre  perfide  de  Louis  XI  ( ^ ) , étant 
entré  dans  le  Royaume  en  qualité  de  Légat , fans  en  avoir 
eu  la  permifiion  du  Roi , le  Parlement  de  Paris  fit  défenfes  » 
à lui , d’ufer  de  fes  facultés  ; & aux  fujets  du  Roi , de  le  re- 
connoître.  Toute  la  grâce  qu’il  obtint,  fut  de  faire  porter  la 
Croix  haute  devant  lui  en  s’en  retournant  ( & ).  Alexandre  VI 
donna  à la  vérité  le  titre  de  Légat  à fon  fils , Céfar  Borgia  , 
Cardinal  de  Valence;  mais  ce  fut  en  exécution  du  traité  d’a- 
mitié perpétuelle  & de  ligue  défenfive  fait  entre  Charles  VIII 
& Alexandre  VI , lequel  contenoit  plufieurs  conditions  ; & 
entre  autres  , que  Céfar  Borgia  fuivroit  l’armée  du  Roi  l’ef- 
pace  de  trois  mois  comme  Légat  apoftolique.  Le  Cardinal 
de  Valence  ne  devoir  fervir  en  effet  que  de  garant  des  paro- 
les de  fon  père,  & le  titre  de  fa  Légation  ne  fut  qu’un  pré- 
texte pour  fauver  l’honneur  du  Pape , afin  qu’il  ne  parût  pas 
que  fa  foi  fut  fi  fufpeûe  , qu’il  eût  été  obligé  de  donner  des 
otages  pour  la  garantir.  Elle  l’étoit  à jufte  titre , ôc  l’ôtage 
fe  fauva (a). 

Ce  ne  fut  que  du  tems  de  Louis  XII  que  les  Légats  de- 
vinrent confidérables.  La  Cour  de  Rome  , voyant  que  les 
.Légations  ne  contribuoient  pas  à fa  grandeur  en  France , com- 
me elles  le  faifoient  ailleurs,  nomma  Légat  le  Cardinal  d'Am- 
boife  premier  Miniftre  de  Louis  XII  ; & cet  homme  puif- 
fant , qui  d’ailleurs  ufade  fa  Légation  en  homme  de  bien  ,.Ie 
fervit  de  fa  faveur  pour  fe  faire  rendre  des  honneurs  extraor- 
dinaires à fon  entrée  à Paris  ( b ).  L’Univerfité  préfcnta  une 
requête  au  Parlement  à ce  qu’il  fût  ordonné  que quoique  les 
Bulles  du  Légat  lui  donnaient  le  pouvoir  de  prévenir  les 

(î  ) Voy(\tr,on  Traiii  du  Droit  EedéfiajUque. 

( £r)  Regiji.  du  Corjetl  d'Etat,  dans  Fs  preuves  des  Libenù  de  l'EglifeGa’lictine. 
( a ) Hijioirts  des  Guerres  d’ Italie  par  Guiehardin , liv.  I"  ; Paulus  Joiius. 

{b)  Régi fin  du  Parlement  de  Paris  du  11  de  Février  150». 
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Ordinaires  & de  difpenfer  les  Réfignans  de  la  règle  de  vingt 
jours  , dont  ils  doivent , félon  les  Canons.,  furvivre  à leur 
réfignation , il  n’uferoit  point  de  cette  faculté , au  préjudice 
des  Gradués  , à qui  le  tiers  des  Bénéfices  avoir  été  affedé  par 
le  Concile  de  Balle  ; mais  le  Parlement  de  Paris  débouta 
l’Univerfité  de  fa  demande.  D’Amboife , une  fois  Légat , le 
fut  prefque  toute  fa  vie  (c).  Le  Pape  attribua  les  diftinc- 
tions  fingulières  qu’il  avoir  obtenues  , non  à la  perfonne 
d’Amboife , mais  à fa  qualité  de  Légat.  Ce  qu’il  y avoit  eu 
d’exceffif  Sx  qu’on  auroit  accordé  à un  homme  qui  étoit  tout 
enfemble  le  premier  Miniftre  Sx  le  principal  favori  du  Roi , 
fut  retranché  fous  les  règnes  fuivans. 

La  Cour  de  Rome  , occupée  du  foin  de  fortifier  par  plu- 
fiffurs  exemples  , la  polfefiion  où  elle  venoit  d’entrer,  fit  en- 
core  fucceffivement  Légats  les  Cardinaux  de  Boilfy  Sx  Du- 
prat.  Ces  Miniftres , qui  avoient  tous  deux  grande  part  aux 
bonnes  grâces  de  François  Ier.  ,confervèrent  à la  Légation  une 
partie  de  l’éclat  que  d’Amboife  lui  avoit  concilié.  Alors  les 
Papes  n’efpérant  pas  de  porter  plus  loin  les  honneurs  de  la 
Légation  , Sx  eftimant  que  ceux  qu’ils  venoient  d’acquérir 
Soient  folidement  établis  , ne  fongèrent  qu’à  éviter  les  per- 
tes qu’ils  faifoient  par  les  Légations  accordées  à des  François, 
parce  que  l’argent  produit  par  la  Légation  demeuroit  en  Fran- 
ce & n’étoit  point  envoyé  à Rome.  Ce  Royaume  n’a  plus  vu 
cle  Légat  national , à moins  que  ce  n’ait  été  pour  quelque 
^dion  particulière,  comme  lorfque  le  Cardinal  de  Joyeufe 
Put  honoré  de  cet  emploi , uniquement  pour  tenir  Louis  XIII 
Pur  les  fonts  baptifmaux,  au  nom  de  Paul  V (J). 

Sous  le  règne  de  Henri  II , Jerome  Capi  Ferri,  Cardinal  du 
titre  de  Saint  Georges , vint  en  qualité  de  Légat  de  Paul  III. 
Le  Parlement  de  Paris  vérifia  fes  pouvoirs  ( e ) , & y mit  les 

(r)  Hi/Î.  de  Louis  XII , psg.  19J.  Vie  d’Amboif pur  le  Gendre  1716  , in -4°  ; 

rae-  m &• 

( i ) Cérémonial  François , tir.  des  Baptêmes. 

(«)  Le  1}  de  Juin  1547. 
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mômes  modifications  qu’on  avoit  mifes  autrefois  à ceux  des 
Cardinaux  Alexandre  Farnèfe  & Jacques  Sadolet  [f). 

On  mit  les  mêmes  reftri&ions  {.</)  aux  pouvoirs  du  Cardi- 
nal Jerome  Verallo  , ôc  l’on  en  ajouta  même  d’autres  ( h ). 

Le  Cardinal  Caraffe , qui  vint  enfuite  en  la  même  qualité 
de  la  part  de. Paul  IV  fon  oncle,  tâcha  de  porter  les  honneurs 
de  la  Légation  au-delà  même  de  l’étendue  que  lui  avoient 
donné  ceux  qui  l’avoient  précédé  dans  cette  dignité.  Il  de- 
manda que  le  Parlement  de  Paris  allât  au-devant  de  lui , 6c  en 
fit  des  inflances  fi  preflantes  au  Roi , qu’il  fut  befoin  de  plus 
d’une  trcs-humble  remontrance  pour  faire  connoître  à ce  Prin- 
ce , que  ce  n’eft  que  pour  le  Souverain  que  les  Parlemens  de 
France  marchent  en  Corps.  On  envoya  au-devant  de  ce  Légat 
grand  nombre  de  Députés , qui  l’accompagnèrent  pour  obéir 
au  Roi  , mais  qui  ne  le  faluèrent  feulement  pas  en  l'abor- 
dant ( i ).  C’eft  de  ce  Légat  que  de  Thou  rapporte  qu’on  di- 
foit  qu’il  étoit  impie  j qu’il  fe  moquoit  librement  de  la  Re- 
ligion , 6c  répétoit  tout  bas  ces  paroles  : Trompons  ce  peuple  . 
puif qu'il  veut  être  trompe , au  lieu  de  celles  qu’il  devoit  pro- 
noncer en  donnant  la  bénédiction  au  peuple  , qui  fe  jettoic 
en  foule  à fes  genoux  pour  la  recevoir  ( Æ ). 

Sous  Charles  IX , Hippolyte  d’Eft,  Cardinal  de  Ferrare  j 
tout  Prince,  tout  parent  du  Roi  qu’il  étoit,  eut  beaucoup  de 
peine  à faire  agréer  fa  Légation.  Le  Chancelier  de  l’Hôpital 
rcfufa  de  ligner  les  lettres  que  les  Légats  doivent  obtenir  du 
Roi , avant  que  de  pouvoir  préfenter  leurs  facultés  au  Parle- 
ment. Il  fallut  un  commandement  exprès  de  les  fceller  ; 6c 
le  Chancelier  ne  le  fit  qu’en  déclarant , au-defious  du  fceau  , 
qu’il  ne  le  njettoit  que  par  l' exprès  commandement  du  Roi  AC 

(/)  Hifi.  Thutn.  , Iti.  Jlf. 

( g ) Le  i 6 de  Décembre  i ç % r. 

(A  ) Hijl-  Tkjftn.  , lib.  VIll. 

(i  ) Rtgijl.  du  Parlement  du  n de  Juin  iffl. 

( i)  Hijl.  Tl-uan. , lib.  XL’ Il , ai  atn.  .J J 5<. 

fourre 
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contre  fort  propre  fenùrnerit.  Ce  Légat  ne  trouva  pas  moins 
<3e  réfiftance  dans  le  Parlement.  On  vouloir  lui  retrancher  la 
faculté  de  conférer  les  Bénéfices , au  préjudice  des  Ordinal 
res , 6c  l’obliger  à faire  le  ferment  de  fidélité  (/) , parce  que 
le  Roi  étant  Souverain  6c  abfolu  dans  fon  Royaume , perfonne 
n’y  doit  exercer  de  jurifdi&ion  fans  avoir  prêté  ce  ferment. 
Toutes  les  difficultés  furent  enfin  furmontées  par  les  impor- 
tunités du  Légat , ôc  par  la  promeffe  expreffe  qu’il  donna  de 
ne  pas  ufer  de  fes  facultés  (/«).  Il  n’eut  que  le  nom  de  Lé- 
gat ; mais  il  faut  reconnoître  que  , s’il  n’en  fit  pas  les  fonc- 
tions , ce  fut  par  la  crainte  que  la  Cour  de  France  eut  d’aug- 
menter les  aliarmes  des  Proteflans  ; car  le  Légat  étoit  arrivé 
-dans  ce  Royaume  peu  de  tems  après  le  maflacrc  de  la  Saint 
Barthelemi  («). 

Du  tems  d’Henri  III , le  Cardinal  Morofini  vint  en  Fran- 
ce ( o)  ; mais  pour  exercer  fa  Légation , il  fut  obligé  de  faire 
le  ferment  de  fidélité  au  Roi , 6c  de  promettre  de  n’ufer  de 
fes  facultés  qu’auffi  longtcms  6c  de  la  manière  qu’il  plairok 
à Henri  III:  au  lieu  que  les  Légats  qui  l’avoient  précé- 
dé , 6c  ceux  qui  l’ont  fuivi , n’ont  donné  que  de  ftmples  let- 
tres. Les  Légations  alloient  tomber  dans  le  décri , lorfque 
la  Ligue  qui  ravageoit  ce  Royaume  , les  releva.  La  Cour  de 
Home  dépêcha  en  France  le  Cardinal  Caïetan.  En  des  tems 
anoins  orageux , elle  n’eut  ofé  choifir  pour  Légat  un  homme 
-de  la  famille  de  Boniface  VIII , fi  juftement  odieux  à la  Fran- 
ce. Ce  Légat  dont  les  Bulles  furent  enregiftrées  (p  ),fit  publier 
les  facultés  ( q ) qui  lui  attribuoient  une  jurifdiûion  que  les 

(2  ) RegiJL  du  Parlement,  du  19  de  Janvier  iffii, 

(ra)Mi(crij  prccibus  Kegem  dcprecatu* . dit  de  Tbciu 

(n)  II*  fcnt  (la  Cour) tout  ce  qu’il*  peuvent  pour  faire  accroire  qu’ilj  ne  (ont 
j>a » contera  de  fon  arrivée  ( du  Légat  ).  Walfingham  , p.  »éf  du  3*.  vol,  de  la  tra- 
éuSion  Françùfe  de  fes  négociations , Amjlerdam  , 1717. 

( 0 ) Scrvin  , dans  les  preuves  des  Libertés  de  /' Egljfe  Gallicane, 

( p ] Le  irs  de  Janvier  1 jyo , par  la  partie  du  Parlement , qui  étoit  rejlée  i Paris, 
(()  Le  it  de  Février. 
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fjftieux  relies  à Paris  reconnurent , oui  & ce  requérant  celui 
qui  faifoit  les  fondions  de  Procureur -Général.  Le  Légat  , 
arrivant  au  Parlement  de  Paris  , alloit  fe  placer  fous  le  dais 
qui  eft  réfervé  pour  le  Roi,  lorfque  le  Préfident  Brillon  , qui 
droit  à la  tête  de  la  Compagnie , le  retint  par  le  bras , l’aver- 
tit que  cette  place  étoit  celle  da  Roi , & que  perfonne  ne 
pouvoit  l’occuper  fans  fe  rendre  coupable.  Le  Légat  fut 
obligé  de  fe  placer  au-deffous  du  Premier-Préfident(r).  Le 
Cardinal  de  Plaifance  vint  enfuitc , qui  profita,  tant  qu’il  put, 
ries  défordres  de  l’Etat.  Tirons  le  voile  fur  ce  qui  fe  palTa 
pendant  la  Ligue  , & ne  rapportons  pas  ici  des  exemples  fur 
lefquels  on  ne  pourroit  fe  fonder  fans  crime , depuis  que  la 
guerre  civile  a ceffé,  & que  lamajeftéduTrône  a repris  toute 
fa  fplendeur. 

La  Ligue  étant  abbattue , la  Cour  de  Rome,  toujours  re- 
doutable à Henri  IV,  par  l’autorité  quelle  confervoit  fur  les 
faûieuxde  France  , voulut  profiter  de  l’intérêt  que  ce  Prince- 
avoit  de  paroître  l’honorer.  Elle  dertina  le  Cardinal  de  Flo- 
rence (j)  à la  Légation  en  France,  pour  achever  le  grand 
ouvrage  de  la  réconciliation  du  Roi  avec  le  S.  Siège  ; il  y 
vint  (/) , & fut  reçu  du  Roi  avec  de  g;andes  dcmonftrations 
de  joie  ôt  de  très -grands  honneurs.  La  Cour  envoya  Henri 
de  Bourbon , Prince  de  Condé , au  devant  du  Légat.  Le  Roi 
lui-même  lui  fit  l’honneur  de  l’aller  voir  à Chartres , pour 
marquer  fa  reconnoifTance  à un  homme  qui , dans  toutes  les 
les  occafions  , avoitembrafféles  intérêts  de  ce  Prince  contre 
lafaQion  d’Efpagne  ; mais  il  n’y  alla  que  fur  des  chevaux  de 
porte , & n’y  fut  pas  fuivi  de  l’éclat  extérieur  qui  accompagne 
la  Majefté  Royale  dans  les  cérémonies  publiques  («)  : pré- 

(r;  Hi(î.  Thuan.  lib.  XCXl'lU.sd  onn.  tfjo.oû  Ven  trouve  V Arrêt  du  Parlement  de 
Tours , qui  ar.nullok  tou:  ce  qui  s'itoit  fait  d Paris  , Vf  celui  du  Parlement  de  Parts 
qui  cajfcit  celui  de  Tours. . 

(f)  McJicis. 

(s  ) En  t jÿf. 

(u  ) Per  veredarios equoj,  non  cumregali  pompa.  Hijl, Thutn.  1.  CXVI,  qui  éatnee 
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caution  néceffaire , afin  que  la  vifite  parût  perfonnelle  ôc  ne 
pût  jamais  tirer  à conféquence. 

Le  Pape  , content  du  fuccès  de  cette  Légation  , comme 
les  François  durent  l’être  de  la  conduite  du  Légat , qui  fe 
conduifit  (dit  i’hiftorien  ) avec  beaucoup  de  fageffe  ôc  de  mo- 
dération , envoya,  quelque  tems après {x ),  le  Cardinal  Al- 
dobrandin  en  France  , en  qualité  de  Légat,  pour  la  célé- 
bration du  mariage  de  Henri  IV  & de  Marie  de  Médicis,  ôc 
pour  la  négociation  de  l’affaire  du  Marquifat  de  Saluces.  Ce 
Légat  ne  vint  point  à Paris  , parce  que  le  Roi  étoit  occupé 
de  la  conquête  de  la  Breffe  ôc  de  la  Savoye  ; il  s’arrêta  à Lyon 
•où  il  fit  fon  entrée,  le  Prince  de  Conti  ôc  le  Duc  de  Mont- 
penfier  marchant  à fes  côtés.  La  France  crut  en  avoir  fait 
allez , mais  Rome  ne  fut  pas  contente.  Les  facultés  du 
Légat  étoient,  prefque  dans  tous  les  points,  contraires  aux 
libertés  de  ce  Royaume  , ôc  elles  ne  furent  point  enregi- 
ftrées  (j/).  Aldobrandin,  tout  neveu  du  Pape  qu’il  étoit , ne 
fut  pasvifitépar  le  Roi;  ôc  la  Cour  de  Rome  apprit  que, 
pour  donner  de  la  confidération  aux  Légats  , il  ne  falloit 
pas  rendre  les  Légations  fi  communes  (^). 

II  n’y  eut  qu’une  feule  Légation  fous  Louis  XIII,  & 
ce  fut  le  Cardinal  Barberin  qui  l’exerça.  Elle  avoit  pour  ob- 
jet l’afiaire  de  la  Valtelijie,  ôc  la  paix  d’Italie  entre  les  Fran- 
çois ôc  les  Efpagnols.  Ce  Prélat  avoit  peu  d’expérience,  mai* 

tes  facultés  du  Légat , les  reJlriCtions  que  le  Parlement  de  Paris  y mit , Cries  modifie*-, 
tiens  que  le  Roi  apporta  à ces  rejlriélions- 

(x)  En  itfoo. 

(y  ) Hijl.  Thuan.  iih.  CXXV  , ad  ann.  itfoo. 

( ^ ) Voici  comme  parle  Rofny  à Vdleroy , dans  une  lettre  du  7 Mars  t Sot , rappor- 
tée pag.  im  du  5 r.  y cl.  des  Economies  royales  de  l'édition  de  1715  : »»  Vous  fçuveq  mieux 
».  que  perfonnes  les  faveurs  que  M<  le  Légat  Aldobrandin  ( envoyé  au  fujet  de  la  nc- 
•»  gocütion  de  Salucei  ) a rtpu-s  ds  S.  M-  en  fon  voyage  , puifju' elles  ont  pafé  par 
«•  votre  emremife.  L'on  écrit  d Italie  , que  les  Jiens  fe  plaignent , O qu'il  n'a  été  traité 
» comme  il  mérite  ; je  ne  crois  pas  que  cela  procède  dé  lui  i car  il  [croit  trop  ingrat  , 
»»  Crj'oi  meilleure  opinion  de  fo  nnaturel  n. 

T r ** 
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il  étoit  neveu  du  Pape  , ferme  , ôc  infiniment  jaloux  de  cé- 
rémonies , félon  le  génie  de  fa  nation.  Comme  il  n’ignorait 
ni  l’ambition  du  Cardinal  de  Richelieu  , ni  le  crédit  que  ce 
Miniftre  avoit  furl’efprit  de  fon  maitre,  il  voulut  le  gagner. 
D’abord,  il  le  flatta  de  l’efpérance  de  devenir  lui- même 
Légat,  afin  de  l’engagera  agir  comme  pour  fes  propres  inr 
térê'ts  ; mais  s’appercevant  bien-tôt  que  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu ne  le  payoit  pas  d’efpérances  fi  incertaines  ôc  fi  éloi- 
gnées , il  offrit  de  lui  donner  la  main  dans  la  vifite  qu’il  en 
devoit  recevoir,  ce  qu’il  avoir  refufé  en  Italie  au  Cardinal  de 
Medicis.  G*t  honneur  préfent  lui  gagna  Richelieu  , qui  per- 
fuada  à.  fon  maître  d’ordonner  aux  Evêques  d’aflïfter  à foa 
entrée  (6C)  avec  le  chapeau  & la  mantelccte  ; ce  qui  fut  une 
nouveauté  fan*  exemple.  Richelieu  perfuada  aulli  au  Roi 
d’envoyer  fon  propre  frère  le  Duc  d’Orléans , au  devant  du 
Légat , avec  ordre  de  l’accompagner  à fon  entrée  ôc  de  lui 
donner  la  main.  Cnofe  étrange  ! que  le  propre  frère  d’un 
Roi  de  France  ait  cédé  àun  Légat , qui  cède  aux  Cardinaux:, 
lefqucls  cèdent  eux-mêmes , non-feulement  aux  fils  6c  petit- 
fils  de  France , ruais  à tous  les  Princes  du  Sang , ôc  même 
aux  Princes  Légitimés  (a).  Toutes  les  Cours  fupérieures  al- 
lèrent faluer  le  Légat.  Il  avoit  foüicité  que  le  Roi  lui  fit  l’hon- 
neur de  l’aller  vifiter  , mais  Richelieu  qui  n’étoit  pas  alors  fi 
abfolu  qu’il  le  fut  depuis  , ne  put  jamais  déterminer  fon  maî- 
tre à faire  cette  démarche  ; ôc  les  honneurs  qu’on  fit  au  Lé- 
gat ôc  qui  étoient  exceffifs  , ne  firent  pas  réuffir  la  Légation. 
Il  prit  fon  audience  de  congé  (/>),  ôc  partit  fubitement  pour 

( (s)  Qui  f:  fit  le  »i  de  Mii  idat; 

(a)  Lcj  Cardinaux  qui  vont  faire  une  vifite  de  céremorre  J nos  Prin'cry  du  Sanj 
8c  aux  Princes  Légitimés,  ne  reçoivent  pas  abfblu  ment  le  meme  traitement  qu  ils 
leur  font;  car 'les  Princes  n'accompagnent  les  Cardinaux  c,ue  jufju’uu  haut  de 
l'efèalier  , & les  Cardinaux  defeendent  deux  marches.  D’ailleurs  , en  lieu  tieir, 
ces  Princes  précédent  les  Cardinaux.  Le  Duc  d’Orlcans  précéda  toujours  le  Car- 
dinal dc-Flcur)’  & le  Cardinal  de  Tencin  durs  le  Confeil  du  Roi» 

(é)  Le  u de  S'p:ei;;lre  î éiu 
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ï'Efpagne  , fans  attendre  qu’on  lui  fît  le  préfent  ordinaire  , ni 
qu’on  lui  rendît  les  honneurs  accoutumes  en  pareille  occa- 
fion.  Le  Roi  affembla  là-deffus  un  Confeil , dont  le  réfultat 
fut  que  , puifque  le  Légat  s’en  ailoit , il  falloit  le  laiffer  aller. 

Sous  le  dernier  règne , le  Cardinal  Chigi , neveu  d’Alexan- 
dre VII,  vint  en  qualité  de  Légat,  pour  unfujetqui  n’avoit 
jamais  donné  lieu  à aucune  Légation.  Ce  fut  pour  faire  au 
feu  Roi  les  foumilfions  & les  fatisfaâions  réglées  pour  l’affai- 
re des  Corfes  , par  le  traité  de  Pife  ( c).  Le  Roi  envoya  au 
devant  du  Légat  fin  Prince  de  fon  fang,  pour  ne  pas  retran- 
cher au  prop*  neveu  du  Pape  un  honneur  dont  Henri  le 
Grand  a le  premier  établi  l’ufage. 

Pour  envoyer  un  Légat  en  France,  le  Pape  doit , avant  nuUcw5«i«ii 

7 , v,  . , ‘ n'dl  rcyuc  d.mt 

toutes  chofes,  fiçavoir  fi  le  Roi  approuve  la  Légation,  ôc  ce  &o  va  unie, que 
fi  la  perfonne  que  le  Pape  y deftine  lui  eft  agréable.  Cet  «n*®  « 

L * i / O n-  fotear  agrca- 

ufage  eft  auffi  ancien  que  celui  des  Légations.  Il  eft  vrai  que  Mc®»»kou 
Boniface  VIII  s’éleva  contre  cette  coutume  : mais  l’averfion 
du  Pape  pour  la  France,  & fes  emportemens  font  fi  connus, 
qu’il  n’eftpas  néceffaire  de  dire  que  fon  fuffrage  n’eft  d’aucune 
autorité  dans  les  affaires  qui  regardent  cette  Couronne  ( i/). 

Il  fuffit  que  tous  les  autres  Papes  Paient  obfervé.  L’on  ne 
peut,  ni  l’on  ne  doit  entrer  dans  un  Etat,  malgré  le  Souverain 
qui  y commande;  & quand  ce  ne  feroit  qu’un  ufage  de  bien- 
léance , il  conviendroit  qu’on  s’y  conformât.  S’il  fe  pratique 
àl’égard  des  Nonces  qui  font  envoyés  enFrance  (e) , combien 
n’eft-il  pas  plus  indifpenfable  pour  les  Légats,  qui  viennent 
ériger  un  Trihunal  & faire  une  fonction  extraordinaire  dans, 
le  Royaume  ! Ils  ne  la  peuvent  faire  que  de  l’autorité  du  Roi; 
caria  jurifdiction  qui  s’exerce  dans  un  Etat,  émane  du  Sou- 
yerain.  C’eft  pour  cela  que  les  Légats,  lorfqu’ils.  arrivent  fur 

(c)  Du  xi  Fduier  i«/j; 

ld  ) l'hijl.  du  dijjl’renk  de  PL  lippe- le -B*'  b de  Baitifâce  V ///>  far  Bu:.  le!. 

(e)  ce  que  je  dirai  des  Nonces , d UJinde  cette  fcdiioiu 
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la  frontière  de  France , ceffent  de  faire  porter  la  Croix  haute 
devant  eux,  parce  quelle  eft  la  marque  d’une  jurifdidion  qui 
ne  leur  appartient , qu’après  qu’ils  ont  obtenu , par  des  Let- 
tres-patentes du  Roi,  la  permiiüon  d’ufer  de  leurs  facultés. 
Après  que  les  Légats  ont  obtenu  le  confentement  du  Roi, 
i;  r ^nrrpftfic.  jls  font  obligés  d’envoyer  leurs  Bulles  au  Parlement  de  Paris. 

au  Parlement  de  ° _ 

p ris,  & cites  y Là,  elles  font  examinées  & modifiées,  de  forte  que  les  ma- 

font  modihcci. 

jh  font  obiipcs  ximes  du  Royaume  , les  droits  de  la  Couronne  &le$  libertés 
n'ÏÏ-f ”cR!Vad-î  t’Eglife  Gallicane,  foieut  à couvert  des  entreprifes  de  la 
îongi'créiAdcU  C°ur  de  Rome  (f).  C’eft  ce  qui  réfulte  dtx  détail  où  je  fuis 
SmToeud?r  *'  entr^-  Le  Pape  voit  avec  regret  les  facultés  ddïes  Légats  fou- 
mifes  à la  cenfure  du  Parlement  de  Paris.  Auffi  a-t-il  fait  tous 
fes  efforts  pour  l’éviter  ; mais  ce  Parlement  a toujours  con- 
traint les  Légats  à fe  foumettre  à un  ufage  qui  conferve  à l’E- 
glifede  France  fes  libertés.  Tout  ce  que  les  Papes  ont  enfin 
pu  obtenir,  ç’a  cté  que  les  modifications  nefemettroient  pas 
fur  le  repli  des  Bulles  , mais  feroient  regiftrées  à part.  Le 
Parlement  de  Paris  a eu  bien  de  la  peine  à fe  relâcher  jufques- 
là;  mais  nos  Rois  l’ont  voulu , 6t  U a fallu  que  le  Parlement 
ait  obéi. 

L’une  de  ces  modifications  , c’eft  que  le  Légat  eft  obligé 
de  donner  au  Roi  des  Lettres  (g) , par  lefquelles  il  promet 
de  n’ufer  de  fon  pouvoir  qu’auffi  longtems  & de  la  manière 
qu’il  plaira  au  Roi.  Jufqu’à  ce  qu’il  ait  fatisfeit  à cette  formalité 
eflentielle , le  Légat  demeure  fans  fondions,  & tout  ce  qu’il 
feroit  feroit  déclaré  nul  & abufif. 

11.  rc' portent  Lorfque  ces  formalités  ont  été  remplies,  files  Légats  vont 
{*ir^ninr?icr’“  au  Parlement , ils  prennent  non  la  place  du  Roi  , mais  la 
première  place  du  côté  gauche  , parce  que  la  Jurifdidion 
eft  Royale.  On  ne  fouifre  jamais  qu’ils  falfent  porter  la  Croix 


(/)  De  T hou  , hljl.  lib»  III , «en.  i , reporte  tu  fenj  les  modijîcations  qui  font 
jr.ifs  aux  facultés  dis  Légats. 

(g)  Vtjt\-tn  pluf leurs  exemples  ions  les  preuves  des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane. 
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devant  eux,  ni  dans  les  lieux  où  le  Roi  fe  trouve,  ni  en  pré- 
fence  des  Parlemens , quoique  le  Roi  n’y  foit  pas.  La  Croix 
eft  une  marque  de  Jurifdiûion  ; & les  Légats  n’en  ont  en 
France  ni  en  préfencedu  Roi , ni  en  préfence  des  Parlemens. 

Les  Légats  ont  cela  de  commun  avec  tous  les  Officiers  du 
Royaume  , qu’ils  ne  confervent  de  Jurifdi&ion  en  préfence 
du  Roi,  qu’autant  qu’il  le  trouve  bon.  C’eft  ce  qui  a fait  dire  « 
à un  Premier-Prc'fident  du  Parlementde  Paris , que  le  Légat 
eft  Officier  du  Roi  auffi  bien  que  du  Pape  (A). 

Le  Roi  envoie  au  devant  des  Légats  un  Prince  de  fon  Conim<nt 
Sang , ôc  nous  venons  de  voir  comment  cet  ufage  s’eft  établi  ; d»nr  leur  fejouf 
il  ne  les  vifite  point  i & lorfqu’il  leur  fait  l’honneur  de  les  ad- 
mettre à fa  table , ce  qui  n’arrive  guère  qu’une  fois  pendant 
leur  Légation  , il  ne  leur  donne  pas  la  main. 

Si  les  Légats  ont  des  dégoûts  à leur  arrivée  en  France , & a leur 
pendant  le  féjour  qu’ils  y font , ils  ont  encore , à leur  fortiedu  Reerîftrcs  de  leur 
Royaume , le  défagrément  d’être  obligés  d’y  1 ailler  les  regiftres  Royaume» 
de  leurs  expéditions  & le  cachet  de  leur  Légation  (i).  C’eft 
une  des  conditions  de  l’enregiftrement  de  leurs  Bulles , fans 
quoi  l’on  n’auroit  aucun  égard  à tout  ce  qu’ils  auroient  fait  : 
condition  jufte  ; car  fi  le  Pape  eft  tenu  lui-même  de  donner 
aux  Sujets  du  Roi  des  Juges  en  France  , à plus  forte  raifon 
fes  Légats  doivent-ils  remplir  cette  formalité,  afin  que  les  • 

François  ne  foient  pas  obligés  d’aller  à Rome  compulfer  des 
regiftres , & former  des  conteftations  fur  ce  qui  fe  feroit  paflé 
en  France.  Telle  eft  la  vraie  raifon  de  cet  ufage  (Æ).  Quel- 
ques Auteurs  difent  qu’il  n’a  été  introduit  que  pour  empêcher 
que  les  Légats  n’emportent  les  a£tes  qu’ils  pourroient  avoir 
faits  au  préjudice  de  l’Etat  ; mais  cette  raifon  n’eft  point  bonne. 

Outre  que  les  Légats  pourroient  avoir  facilement  des  dou- 

(h)  Utriufque  laterij.  Regijlr.  du  Paiement  de  Paris,  du  n de  FJ  trier  i ijo. 

(i)  Ferrer. 

(i)  Dufltix  , en  la  Vit  de  Henri  IV , ad  ann.  ijjS. 
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go  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 

Lies  de  ces  actes  contraires  à nos  libertés , on  les  auroit  bien 
plutôt  obligé  à laifTer  en  France  leurs  Bulles  qui  font  véri- 
fiées purement  & Amplement,  & qui,  par  conféquent,  fe- 
xoient  plus  propres  à leurs  vues  , que  des  actes  dont  ils  font 
eux-mêmes  les  Auteurs  ; car  il  eft  bien  vraifemblablc  que  les 
Légats,  en  s’en  retournant  à Rome  , n’y  portent  pas  les  Ar- 
rêts du  Parlement,  qui  contiennent  les  modifications  de  leurs 
Bulles. 

Les  Ambafladeurs  ou  les  Députés  que  les  Papes  envoy  oient 
aux  Princes,  s’appelloient  anciennement  MiJJi  Sancti  Pé- 
tri ( / ) ; c’eft  ainfi  que  les  nomme  un  de  nos  Conciles  tenu 
fous  Carloman  : ou  bien  MiJJi  Apojlolici  , Legati  mijji  {m  ). 
Dans  le  fixième  fiècle  , & dans  les  fiècles  fuivans , ils  s’ap- 
pellèrent  Apocrifarii  ( n ).  C’eft  la  qualité  que  prenoit  S.  Gré- 
goire , dans  le  tems  qu’il  étoit  auprès  de  l’Empereur  Phocas  , 
de  la  part  du  Pape,  avant  qu’il  le  fût  lui-même.  Dans  le  quin- 
zième fiècle  , ces  Miniftres  du  Pape  fe  font  nommés  Ambaf- 
faJeurs  (o).  On  les  appelle  aujourd’hui  Nonces , & c’eft  une 
■qualité  qui  ne  diffère  que  de  nom  de  celle  d’ Ambaffadeur. 
Les  Nonces  que  le  Pape  entretient  dans  les  Cours  des 
Princes  de  fa  communion  , font  de  vrais  Ambafladeurs  or- 
dinaires , & ils  y négocient  en  effets  les  affaires  de  leurs 
maîtres. 

Il»  ont  un  Tri-  Les  Apocrifaires  qui  réfidoient  à Conftantinople , & qui 

fctiiul  dm*  quel-  , 1 1 , 1 , 

Etat.  » n*»..  expofoient  a l’Empereur  les  ordres  qu’ils  avoient  reçus  du 
fon t jn! n r*a dm» T ^aPe  ’ au  Pape  les  volontés  de  l’Empereur  , n avoieat 
«H!  r‘"'<  *-  point  de  Jurifdiclion. 

grcib.es  au  Roi#  1 . . . j 

Les  Nonces  modernes  exercent  une  JurifdiSion  en  beau- 
coup de  pays.  Ils  ont  un  Tribunal  de  la  Nonciature  dans 


xiv. 


{ 1 ) Epi/?.  Ccncil.  /fric,  ai  Calefl. 

(m  ) Epift.  ioo,  Regifi.  Ij.  Innocent  III. 

( n ) Thcopkines. 

( o ) Cérémonial  df  SainSot.  Vojc\  la  pige  première  du  I,r.  vol.  in  Cérémonial  Di - 
flmatijue, 

quelques 
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DROIT  DES  GENS, 
quelques  Cours  d’Allemagne , en  Efpagne  , en  Portugal,  en 
Pologne,  & dans  plufieurs  de  ces  Etats  Catholiques  que  la 
Cour  de  Rome  appelle  £ obédience.  Ils  y jugent  diverfes  cau- 
ses, & y donnent  des  difpenfes,  de  même  que  l’Evêque 
Diocéfain. 

EnFrance,  ils  n’ontni  Tribunal  de  la  Nonciature,  ni  gref- 
fes, ni  archives,  ni  autorité,  ni  territoire,  ni  jurifdiétion. 
Us  y font  envoyés  non  au  Royaume  , mais  au  Roi;  c’elt  au- 
près du  Roi  uniquement  qu’ils  réfident , ils  n’ont  d’emploi 
qu’auprès  de  fa  perfonne  , & n’en  peuvent  avoir  dans  lo 
Royaume  ; ils  ne  font  abfolument  traités  que  comme  Am- 
bafladeurs  du  Pape  en  tant  que  Prince  temporel. 

Un  Nonce  ayant,  de  fon  chef,  fait  imprimer  à Paris  ( p ) 
une  Bulle  que  le  Roi  avoit  fait  enregiftrer  au  Parlement , & 
ayant  pris  dans  cet  imprimé  la  qualité  de  Nonce  auprès  du  Roi 
& du  Royaume  de  France , le  Parlement  décréta  l’Impri- 
meur, parce  que  le  Nonce  n’avoitpu,  de  fon  autorité , faire 
imprimer  la  Bulle  ; qu’il  n’avoit  pas  dû  prendre  la  qualité 
qu’il  avoit  prife  ; que,  s’il  étoit  envoyé  au  Royaume,  ce  feroit 
pour  y exercer  une  jurifdittion,  mais  qu’il  n’en  avoit  aucune  i 
& qu’il  étoit  envoyé  Amplement  au  Roi,  c’elt-à-dire  au  Sou-< 
verain  de  cette  Monarchie. 

L’ordonnance  de  Blois  ( q ) veut  que  les  informations  de 
vie , mœurs , & religion  des  perfonnes  que  le  Roi  nomme 
aux  bénéfices  conflit oriaux,  foient  faites  par  les  Evêques  dio-* 
céfains:  mais  les  Nonces  s’étoient  mis  en  pofleflîon  de  les 
faire  ; & lorfque  d’autres  qu’eux  les  avoient  faites , la  Coue 
de  Rome  refufoit , vers  le  milieu  du  dernier  fiècle  , d’expé- 
dier les  Bulles.  Le  Parlement  de  Paris  ordonna  (r)  que  *>  les 
» informations  de  l’âge,  vie,  mœurs,  ôcconverfationcatho- 


(p)  Au  mois  it  Md  t t6f. 

(q)  Article  I'r, 


( r ) Par  un  Arrêt  du  1 1 de  Dlcetnlre  Hep , Tipforfé  dans  les  Mémoires  de  Talon 

du  fef'ï*  de  fronce. 


à U page  6 o»  duX\  vol.dts  Aléineïru 
Tome  V. 
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*>  lique  de  ceux  que  le  Roi  veut  no:n.n.T  aux  Arhevêchés, 

» Evêchés,  Abbayes,  Prieurés,  & autres  bénéfices,  fe 
» feront  à l'avenir  par  les  Evêques  diocéfains  des  lieux  où  ils 
» auront  fait  leur  demeure  ôt  réfidence , les  cinq  années 
» précédentes  , conformément  à l'Ordonnance  de  Blois  ». 
Cet  Arrêt  fait  en  même  tems  défenfe  » à tous  ceux  qui  au- 
» ront  obtenu  la  nomination  du  Roi , de  s’aider  d’autres  in- 
» formations  que  de  celles  faites  par  les  Evêques  diocéfains  , 

» à peine  d'être  déchus  de  la  grâce  ; à tous  Sujets  du  Roi  , . 
» de  rendre  leurs  déportions  ôt  témoignages  devant  autres  ; 

*>  à tous  Notaires  Apoftoliqucs  de  les  recevoir;  à tous  Ban- 
» quiers  6e  Expéditionnaires , d’en  envoyer  à Rome  d’autres, 

» à peine  de  privation  de  leurs  charges , ôt  d'être  punis  com- 
» me  pertubatcurs  du  repos  public  » Cet  Arrêt  ne  faifoit 
que  rétablir  l’ordre  : il  fufpendit  pour  quelque  tems  les  entre- 
ptifes  des  Nonces  : elles  recommencèrent,  ôt  un  autre  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  (s)  1rs  réprima.  Mais  lafacilité que  les 
Bénéficiers,  nommés  par  le  Roi,  trnuvoient  à Rome  pour 
l’expédition  de  leurs  Bulles,  lorfqueles  Nonces  avoientfait 
les  informations,  ôt  les  difficultés  qu’on  y faifoit  naître  pour 
retarder  les  provifions  de  ceux  qui  s’étoient  adreflés  aux  Ordi- 
naires , les  engagèrent  tous  infenfiblement  à prendre  la  voie 
du  Nonce  , ôt  le  Nonce  eft  demeuré  en  polfdlion  du  droit 
dont  je  parle. 

A cela  près , les  Nonces  ne  font  aucun  aûe  de  jurifdidion 
en  France.  Delci,  Archevêque  titulaire  de  Rhodes,  ôt  Non- 
ce du  Pape  auprès  du  Roi , ayant  accordé  à quelques  parti- 
culiers des  permiffions  de  lire  des  livres  qu’il  défignoit  com- 
me défendus , le  Parlement  de  Paris , fur  la  réquifttion  de» 
Gens  du  Roi,  ordonna  (/)  » que  les  exemplaires  imprimé# 

(/)Du  7 de  Septembre  1761 , rapporté  danj le*  tlùaoires  du  Clergé,  p.  É04  , 
àu  X *.  vol, 

{t)  Par  un  Arrêt  du  4 d’Acût  17}». 
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» de  ces  permifllons  feroient  fupprimés  ; il  enjoignit  à ceux 
» qui  en  auroient  des  exemplaires , de  les  rapporter  au  Greffe 
» du  Parlement , & défendit  à toutes  fortes  de  perfonnes 
* d’obtenir  de  pareilles  permiffions,  & aux  Imprimeurs  d’im- 
»>  primer  de  pareils  écrits  «.  Le  Nonce  eut  beau  repréfenter 
à la  Cour  , que  Mafcei , fon  prédéceffeur  en  la  Nonciature  , 
& avant  lui  Bentivoglio , qui  l’avoit  auffi  remplie , donnoient 
de  ces  fortes  de  permiffions  ; on  lui  répondit  que  cela  n’a- 
voit  jamais  été  autorifé  , que  c’étoit  un  abus,  & que  le  Roi 
entendoit  qu’il  ceffât. 

On  peut  remarquer  dans  tous  ces  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  , que  cette  Compagnie,  inftruite  de  l’indépendance  des 
Miniftres  publics,  a toujours  mefuré  fes  exprellions,  de  ma- 
nière qu’en  maintenant  la  police  du  Royaume  , elle  n’a  dé- 
ployé l’autorité  du  Prince , que  contre  les  citoyens. 

Au  refte  , le  Roi  eft  en  poffellion  de  ne  recevoir  que  les 
Nonces  qui  lui  font  agréables.  C’eft  un  ufage  dont  il  faut 
connoître  l’origine.  Les  Miniftres  de  la  Cour  de  Rome 
avoient  été  les  principaux  promoteurs  de  la  Ligue , qui , fous 
le  règne  de  Henri  III,  s’étoit  formée  contre  l’autorité  Royale  J 
La  plupart  de  ces  Miniftres  avoient  des  correfpondances  fe- 
crettes  avec  les  Efpagnols  & avec  les  Ligueurs  ; & ces  cor- 
refpondances continuées  fous  Henri  IV , duroient  encore 
fous  le  règne  de  Louis  XIII.  Cette  longue  & malheureufe  ex- 
périence fit  chercher  un  remède  pour  couper  la  racine  de  tou- 
tes ces  intrigues  ; & la  Cour  de  France  reconnut  qu’elle  ne  de- 
voit  recevoir  pour  Nonces  , que  des  hommes  qui  ne  fuffent 
ni  Aijets  del’Efpagne , alors  ennemie  de  la  France,  ni  fufpe&s 
par  aucun  autre  endroit.  De  là , l’ufage  de  n’admettre  aucun 
Nonce  dont  la  perfonne  ne  foit  agréable  au  Roi.  Il  n’y  a 
que  treize  ansqueDelci,  Nonce  en  France,  s’étant  retiré 
pour  être  décoré  de  la  Pourpre  Romaine , le  Pape  propofa  ( «} 

< u)  En  1738. 


x V. 

De»  Nonce» 
e*uaox  liaairci. 


S4  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
fucceflivcment  à la  Cour  de  France  , en  la  perfonne  de  fon 
Ainbafladeur  (x) , jufqu’à  fix  fu jets  pour  le  remplacer  ; tous 
furent  rejettes.  Le  S.  Père  infifla  beaucoup  furie  dernier  (y  );. 
mais  le  Roi  ne  voulut  jamais  le  recevoir,  & le  Pape  fut  en- 
fin obligé  de  fe  déterminer  à en  envoyer  un  autre , qui  a été 
cinq  ansNonce  en  cette  Cour  (^).  J’ai  dit  ailleurs  (<S£)  les 
raifons  qui , abfolument  parlant , mettent  un  Prince  en  droit 
de  refufer  d’admettre  les  Minières  publics  , lorfque  leur  per- 
fonne n’eft  pas  agréable.  Le  motif  de  l’ufage  particulier  que 
j’explique  ici , a d’ailleurs  porté  la  Cour  de  Rome  à donner  à. 
celle  de  France , des  preuves  d’une  condefcendance  extrê- 
me ; car  les  Papes  demandoient  , ' par  ce  même  motif , l’a- 
grément du  Roi  pour  les  Vice-Légats  d’Avignon  , les  Com- 
mandans  &:  les  Evêques  du  Comtat  Venailfin,  comme  il  pa- 
role par  les  dépêches  des  Nonces , fous  le  règne  de  Hen- 
ri IV  ( a ). 

Si  le  Pape  n’envoie  pas  un  Légat  dans  les  occafions  folem- 
nelles , il  donne  au  Minière  qu’il  députe , la  qualité  de  Non- 
ce extraordinaire.  C’eftde  ce  titre  que  fut  revêtu  {b  ) à Franc- 
fort , 1 Abbé  d’Oria , auprès  de  l’avant-dernière  Diette  d’é- 
leclion  , qui  donna  un  Chef  au  Corps  Germanique.  Ce  Pré- 
lat avoit  dans  cette  alTemblée , de  la  part  du  Pape,  le  titre  de. 
Nonce  extraordinaire,  pendant  que  le  Maréchal  de  Belle-Ifle 
avoit  celui  d’Ambafladeur  extraordinaire  du  Roi  Très-Chré- 
tien ; & le  Comte  de  Montijo  , le  même  caractère  de  la  part 
du  Roi  Catholique. 

(X)  Le  Duc  de  Saint- Aignan. 

(y  ) Bonpelmonte  , alors  Vicc-Lcgat  d’Avignon. 

( ? ) Crefcenzi , qui  fe  retira  en  174J,  parce  qu’il  venoit  d’être  nomme  Car- 
dinal. 

(&"!  y oyep  la  feéi.  15  , il  ce  premier  chip.  au  fommiire:  Le  Souverain  peut  i 
zbfoiuroem  parlant,  refufer  d'admettre  rAnrbaffàdfur. 

(a)  Vcye^  un  imprimé  publié  par  ordre  de  la  Cour  de  France , lequel  a pour  titre  : 
Réfutation  d'un  Lihcle  Italien  , en  forme  de  Rcponiê  à la  proteflation  du  Marquis  de 
Lavardin , Ambaflâdeur  de  France  à Rome  en  i6S8.  • 
if)  En  1741  & 1741* 
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Les  Internonces  , Miniftres  du  fécond  ordre , font  dans  les  lote’tnon- 
Cours,  de  la  part  du  Pape,  ce  que  les  Envoyés  y font  de  la 
part  des  autres  Puifïances  (c).  Le  Pape  ne  tient  ordinaire- 
ment qu’un  Internonce  à Cologne  auprès  de  l’Eleileur  de  ce 
nom,  ôc  à Bruxelles  auprès  du  Gouverneur  des  Pays-Bas 
Autrichiens. 

Le  Pape  ne  donne  guère  le  titre  d’Envoyé  , qu’à  ceux  de  De*  Envoyât 
fes  Officiers  qui  vont  dans  les  Cours  porter  le  bonnet  à un  nmrcVàu  ^Ve/ 
nouveau  Cardinal.  Il  efl  rare  que  ces  Envoyés  foient  chargés 
de  quelque  négociation. 

Lercari , qui  apporta  en  France , il  y a plufieurs  années  ( d)> 
la  Rofe  d’or  à la  Reine , de  la  part  du  Pape,  la  préfenta  en 
qualité  de  Commiffaire  Apoftolique. 

Enfin , le  Pontife  tient  dans  les  Cours  , fous  le  titre  de  fes 
Miniftres  , des  Eccléfiaftiques  , dans  l’intervalle  d’une  Non- 
ciature à l’autre.  Le  même  Lercari  eut  cette  qualité  en 
France , depuis  la  retraite  du  Nonce  Delci  ( e ) , jufqu’à  l’ar- 


livée  du  Nonce  Crefcenzi  ( f). 

V • x V t T. 

L’emploi  d’ Auditeur  de  Nonciature  répond  fimplementà  , '<■» 

i.1  # f i 1 1 de  Nonciature. 

celui  de  Secrétaire  d’Ambaflade , dans  toutes  les  Cours  où  les 


Nonces  n’ont  point  de  Jurifdiction  ; car  dans  celles  où  ils  fe 


font  érigés  un  Tribunal  , les  Auditeurs  font  de  plus  Juges- 
AfTelTeurs  dans  ce  Tribunal. 


Les  Auditeurs  prennent  fouvent  la  qualité  d’internonces 
dans  l’intervalle  du  départ  d’unNonceà  l’arrivée  d’un  autre  , 
delà  même  manière  qu’après  le  départ  d’un  Ambaffadeur,  le 
Secrétaire  de  l’Ambaffade  , ou  celui  de  i’Ambaffadeur,  prend 
la  qualité  de  Miniftre,  ou  celle  de  Chargé  des  affaires  de  fon 
Prince.  La  France  ne  cônaoît  point  d’Internonccs , mais 


l<t)  Voye\  la  f:üi«n  j , de  ce  chapitre,  tu  ftmauùre;  JDe  i’Imcflionce  à Ccnfun- 
finople  StiVitnnc. 


(<i)  fcr.  173*. 
(f)  En  1738. 
CD  En  17),. 
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le  Droit  êtt 
Cens  ne  Frotêpe 
que  les  Miniftrci 
envoyés  Jo  Sou- 
verain à Souve- 
rain : & il  n’ap- 
partient  à des 
f.jjet*  , ni  d’en- 
voyer, n»  de  re- 
cevoir des  Am- 
ballade*. 


s<s  SdENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
feulement  des  Auditeurs  de  la  Nonciature,  non  admis  à l’au- 
dience du  Roi  , reçus  Amplement  à celle  du  Miniftre  des 
AQaires  Etrangères. 

'.v  Section  VI. 

A qui  le  droit  d’ Ambaffa.de  appartient , & comment 
il  peut  être  exercé. 

Le  droit  de  Repréfentation  (a)  imprime  tant  de  majeftéi 
qu’il  ne  peut  découler  que  du  pouvoir  fouverain.  L’Ambaf- 
fade  eft  un  attribut  précieux  de  la  Souveraineté,  & c’eft  au 
Souverain  feul  qu’il  appartient  d’envoyer  des  AmbafTadcurs  , 
parce  qu’il  n’y  a que  le  Souverain  qui  foit  armé,  ficquipuifle 
mettre  fes  Miniftres  fous  la  protection  du  Droit  des  Gens. 

Reconnoître  dans  un  Miniftre  le  caraCtère  repréfentatif  , 
c’eft , par  une  conféquence  néceffaire , reconnoître  la  Sou- 
veraineté du  Prince  qui  l’emploie  ; & comme  il  n’y  a que 
des  Souverains  qui  puiffent  envoyer  des  Ambaffadeurs , il 
n’y  a aufiî  que  des  Souverains  qui  puiffent  en  recevoir.  Les 
feuls  Miniftres , envoyés  de  Souverain  à Souverain , peuvent 
jouir  de  la  protection  du  Droit  des  Gens. 

Pendant  que  le  feu  de  la  guerre  civile  dévoroitla  France 
fous  Henri  III,  & après  la  journée  des  Barricades  qui  fit, 
de  la  ville  de  Paris , un  théâtre  de  confufion  & d’horreur,  le 
Duc  de  Guifc  envoya  le  Comte  de  Briffac  à l’hôtel  d’Edouard 
Comte  de  Stafford , alors  Ambaffadeur  d’Elifabeth  à la  Cour 
de  France,  pour  offrir  une  fauvegardeà  ce  Miniftre.  L’ Am- 
baffadeur répondit  que , s’il  fe  trouvoit  Ample  particulier  en 
France , il  accepteroit  volontiers  , dans  les  circonflances  , 
l’offre  que  Guife  avoit  l’honnêteté  de  lui  faire  ; mais  que  fe 
trouvant  revêtu  de  la  qualité  d’ Ambaffadeur  d’une  grande 

(ii)  Regîa  fpecie».  Quint.  Curt.  lit.  X, 
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Reine  alliée  du  Roi , il  ne  vouloit  ni  ne  pouvoit  accepter 
de  fureté  d’autre  que  du  Roi  (6).  Il  n’y  eut  pas  moins  de 
raifon  que  de  fermeté  dans  cette  reponfe. 

Les  Sujets  ne  peuvent , fans  crime  , ni  députer  vers  un 
Prince  étranger,  ni  en  recevoir  des  Miniftres,  ni  envoyer 
des  Ambaffadeurs  à leur  propre  Souverain , parce  que  le  droit 
d’Ambaflade  n’appartient  qu’à  des  étrangers  & à des  étrangers 
revêtus  de  la  puiffance  fuprême , & qui  ne  font  point  dans  la 
dépendance  du  Prince  à qui  l’Ambaflade  eft  envoyée.  Deux 
Colonies  Romaines  de  Circeies  & de  Velitres  ayant  envoyé 
des  Ambaffadeuxs  à la  République , cm  leur  ordonna , de  la 
part  du  Sénat,  de  fortir  promptement  de  la  ville,  6c  de  s’é- 
loigner de  la  vue  du  Peuple  Romain,  fans  quoi  ils  éprouve- 
roient  que  le  Droit  des  Gens  n’avoit  pas  été  établi  en  faveur 
des  citoyen  , mais  des  étrangers  (c). 

Ce  ne  font  point  des  Ambaffadeurs  qu’un  Souverain  en- 
voie à fcs  fujets,  mais  des  Commiflfaires  chargés  de  l’exécu- 
tion de  fes  ordres.  Il  n’en  députe  pas  non  plus  aux  fujets  des 
autres  Souverains , à moins  qu'il  ne  veuille  offenfer  ces  Sou- 
verains, en  excitant  ou  en  favorifant  la  révolte  de  leurs  peu- 
ples. S’il  en  adreffe  à des  ufurpateurs,  c’eft  parce  qu’il  veut 
les  traiter  en  vrais  Souverains.  S’il  en  dépêche  à des  Gouver- 
neurs Généraux,  c’eft  par  l’égard  qu’il  veut  marquer  pour  la 
volonté  des  Princes  qui  ont  autorifé  ces  Gouverneurs  à en  re- 
cevoir. L’envoi  qui  leur  eft  fait  eft  toujours  relatif  à ces  Prin- 
ces , comme  celui  qui  eft  fait  aux  Miniftres  compofant  des 
Aftlmblées , des  Etats,  des  Diètes,  eft  relatif  aux  Souverains 
que  ces  Corps  repréfentent.  . »*  n. 

Parmi  les  Souverains , une  alliance  peut  être  inégale , 


fé  ri  cura  : & de 
celles  d-  s Prircef 
qui  , 4*  ccta'.rt 


(b)HJl.  Thuan.  lit.  XC. , ad  tn.  qui  « 4*  ce* teint 

( c ) Colonie  Circf irntibuj  olim  Se  n a tuf  Rom  ami f refpondît:  Fareflrrrnt  properè  ^ 

<rx  iiroe  ab ore  aique  oculij  populi  Romani,  ne  nihil  eos  Legaùonif  ju* > extcri  o HeiKur*  & let 
Boa  civi  cempitwum,  tegeret.  Tif.  Lir.  i , Duad-  Lb.  V i.  «VraS  4<UU’ 
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fans  que  l'Allié  inférieur  cefle  d’être  indépendant.  L’Allié 
inférieur  peut,  par  conféquent,  envoyer  des  Ambafïadcurs 
à l’Allié  fupéricur. 

Les  Princes  qui  font  en  partie  fujets , ôc  en  partie  indépen- 
dans,  ont  aufli  le  droit  d’envoyer  des  Ambaflades.  Tels  font 
les  Electeurs  & les  Princes  d’Allemagne.  Ils  ne  jouiflent  ni 
de  tous  les  avantages  d’une  pleine  fouveraineté , ni  ne  font 
tenus  de  tous  les  devoirs  d’une  véritable  fujétion  ( d ).  Us 
ont  droit  d’Ambaffade  dans  toutes  les  Cours  , même  dans 
celle  du  Chef  de  l’Empire  dont  ils  relèvent. 

Mais  ce  dernier  droit , les  membres  du  Corps  Germanique 
ne  l’ont  pas  toujours  exercé  avec  une  entière  indépendance. 
L’Empereur  d’Allemagne  prétend  avoir  une  jurifdidion  im-, 
médiate  fur  les  Miniftres  publics  des  Eleûeurs , Princes  6c 
Etats  de  l’Empire  , tant  à la  Cour  Impériale , que  dans  l’Em- 
pire. Charles-Quint  fit  arrêter  (e)  les  Miniftres  des  Princes 
qui  avoient  protefté  contre  le  Décret  de  la  Diète  de  Spire  (f)  ; 
6c  les  Empereurs  Ferdinand  II  ôc  Ferdinand  III , ufèrent  de  la 
même  autorité  dans  des  cas  à peu  près  femblables.  Cette  jurif- 
diûion  de  l Empereur , fur  les  Miniftres  des  Princes  de  l’Em- 
pire à la  Diète , a été  même  reconnue  ôc  confirmée  par  une 
tranfaêlion  entre  le  Vice-Maréchal  de  l’Empire , ôc  les  Villes 
libres  d’Allemagne  , laquelle  fut  conclue  (g)  par  l’entremife 
des  Ducs  de  Bavière  ôc  de  Wirtemberg.  U eft  vrai  que  le 
Collège  des  Princes  fit  des  proteftations  contre  cet  accord  ; 
mais  les  Empereurs  ont  de  tems  en  tems  fait  faire  des  afftes 
de  Jurifditlion , quelquefois  fur  les  Miniftres  même , ôc 
toujours  fur  la  fuite  des  Miniftres  dans  leurs  maifons , tant 
par  le  Grand-Maréchal  de  la  Cour  Impériale  t que  par  le  Vice- 

( i ) Voyei  Vintrodudion  ,ch.  6,  fed,  j O U Droit  Puilic  ch.  , fcd. 

(e)  En  1*49. 

(/)  U'icquefert , tom.  i , fog.  jj. 

(£)  En  m*. 

Maréchal 
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îrïaréchal  de  l’Empire  , qui  ont  fait , de  leur  autorité? , met- 
tre & lever  les  Icelles  par  leurs  Officiers  dans  les  hôtels  des 
Minières  publics  de  l’Empire  décédés,  fait  enlever  & punir 
leurs  domeftiques , ôc  renvoyé  de  la  Diète  les  Miniftrcgÿdes 
Princes  de  l’Empire.  Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  ( h ) , le  Vice- 
Maréchal  de  l’Empire  fit  arrêter  le  Secrétaire  du  Miniftre  du 
Duc  de  Saxe-Weymar.  Dans  le  commencement  de  celui- 
ci  (/),  l'Empereur  fit  fortir  de  Ratisbonne,  Neuforge , Am- 
bafiadeur  du  Cercle  de  Bourgogne  ( k ) , l’Ambafladeur  de 
Bavière  (/)  , ôc  celui  de  Savoy e (/n).  Quelques  années 
après,  le  Vice-Maréchal  de  l'Empire  fit  faire  («)  des  infor- 
mations contre  les  domeftiques  de  l’Ambaffadeur  de  Bavière. 
Tout  cela  eft  particulier  au  Corps  Germanique  , & ne  vient 
que  de  la  forme  irrégulière  de  fon  Gouvernement. 

Ceux  qui , en  vertu  de  leur  première  inveftiture,  tiennent 
leurs  Fiefs  avec  tous  les  droits  de  Souveraineté,  ontledroit 
d’Ambalfade  auprès  de  tous  les  Princes  & même  auprès  de 
leurs  Seigneurs  fuzerains.  Ils  ne  doivent  qu’un  (impie  hom- 
mage , & quelques-uns  d’eux  une  reconnoiflance  annuelle  ; 
mais  ils  font  d’ailleurs  de  vrais  Souverains.  Le  droit  de  ré- 
verfion  qui  peut  réfulter  de  la  féodalité  de  leurs  Etats  , n’ell 
qu’éventuel  ; ôc  il  faut  diftinguer  les  droits  établis  éventuelle- 
ment , diavec  la  pofleflion  aétuelle. 

Le  Prince  qui  pofféde  un  Fief  aux  mêmes  charges  ôc  aux 
mêmes  conditions  que  les  fu  jets  de  l’Etat  où  ce  F ief  eft  fitué  , 
n’a  pas  droit  d’Ambafiade  pour  raifon  du  Fief,  quoiqu'il  ait 
d’ailleurs  un  Etat  fouverain.  Le  Fief  non  fouverain  eft  fournis 
auxloix  civiles  du  pays;  ôc  le  poffeffeur  de  ce  Fief,  quoique 

(h)  F.n  Kit. 

* ( i ) En  1711. 

(O  F.n  1704. 

(>l)  En  1704. 

(m)  Eu  1714. 

(u;  En  1718. 

Tome  V.  M 
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maître  d'un  Etat  fouverain  , n’eft  confidéré  que  comme  une 
perfonne  privée  , en  tout  ce  qui  ne  regarde  que  ce  Fief  (o). 
C’eft  un  principe  certain  que  ce  qui  eft  jufte  pour  une  partie, 
l’etypOi  pour  toutes  les  autres  qui  fe  trouvent  dans  les  mêmes 
circonflances  (p).  Ainfi , le  propriétaire  du  Fief,  le  pofie- 
dant  conune  un  fimple  particulier  pourroit  le  pofïêder , la 
Souveraineté  qu’il  a d’ailleurs  ne  peut  communiquer  au  fim- 
ple Fief  un  droit  qui  n’y  eft  pas  attaché.  La  même  raifon  veut 
qu’on  neprive  pas  ce  poffeffcur  de  la  terre , des  droits  de 
la  Souveraineté  qu’il  a indépendamment  de  la  terre.  Il  peut, 
en  vertu  de  fa  Souveraineté , envoyer  une  Ambaffade  au  Sou- 
verain du  Fief  : &, pourvu  que  les  lettres  de  créance  ne  parlent 
de  rien  qui  ait  rapport  au  Fief,  fon  Ambaffadeur  doit  être  ad- 
mis , fi  quelque  autre  motif  ne  s’y  oppofe  (^).  L’Ambaffa- 
deur  admis  fera  à portée  de  parler , comme  particulier , de 
l’affaire  du  Fief  ; mais  le  Prince  auprès  duquel  ilréfidera , ne 
fera  rien  d’irrégulier , quand  ilrefufera  de  l’entendre  comme 
Miniftre  , fur  cette  matière. 

Un  Etat  fe  forme  ; il  n’a  pas  droit  d’Ambaffade.  Eft-il  for- 
mé ? le  droit  d’ Ambaffade  lui  eft  acquis  auprès  des  Princes 
qui  le  reconnoiffent  pour  un  Etat  libre  ôt  indépendant.  C’eft 
le  reconnoître  tel  que  d’en  recevoir  des  Ambaffadeurs. 

S’il  y a divers  partis  dans  un  Etat , les  deux  faêtions  peu- 
vent s’envoyer  des  Ambaffadeurs,  mais  il  faut  qu’elles  eu 
foient  convenues  auparavant.  Le  Tyran  Magnence  fe  fait 
proclamer  Empereur.  L’Empereur  Confiance  lui  envoie  faire 
des  propofitions  par  un  des  plus  grands  Seigneurs  de  fa  Cour, 
nommé  Philippe.  Magnence  envoie  Titien,  Sénateur  Ro- 

( o ) Grotius, lii.  11.  chip,  i x , de  Jure  helii  CJ  pacis. . 

(f  ) Quod  uni  parti  jujfum  ejl,  alteri  quoque  fit  jujlum.  C’eft  le  principe  ^tnbli  en  * 
Allemagne  par  lej  Traite»  de  MVertphalie  entre  la  Religion  Catholique  Scia  Religion 
Proteftante,  qui  y lont  egalement  aucorifces. 

(q)  la  i i*.fcflion  de  ce  ch  pitre,  eu  je  traite  it  l'admiflicn  Sr  de  la  nort-ad~ 
miffion  des  Miniftttu 
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main  , à Confiance.  Celui-ci  délibère  s’il  fera  mourir  ce 
Miniftre , pour  ne  pas  reconnoître  le  droit  d’Ambaffade  dans 
fon  compétiteur  ; & il  le  renvoie  , foitrefpeÛ  pour  le  Droit 
des  Gens , foit  crainte  de  repréfailles  (r). 

Les  divers  partis  qui  divifent  un  pays  , peuvent  n’être  pas 
reconnus  par  les  PuiJTances  voifines;  & s’ils  exercent  le  droit 
d’Ambaffade  dans  les  Cours  étrangères  , ce  ne  fera  qu’autant 
que  ces  Cours  l’auront  agréable.  Si  elles  admettent  en  mê- 
me tems  des  Ambafladeurs  de  l’un  ôc  de  l’autre  parti , c’eft 
parce  que  , dans  une  telle  circoqftance , une  feule  6c  même 
Nation  eft  regardée,  pour  un  tems,  comme  faifant  deux 
Corps  de  peuple  ; 6c  que  chaque  parti  eft  confidéré  comme 
ayant  le  droit  d’Ambaflade , par  rapport  au  pays  dont  il  eft  en 
poffeffion,  ôc  dont  ilfe  prétend  Souverain. 

Un  ufurpateur  détrône  un  Prince  , 6c  tous  deux  prétendent 
jouir  du  droit  d’AmbalTade.  Le  Prince  détrôné  vante  fes 
droits,  ôc  tâche  d’infpirer  l’horreur  de  l’ufurpation.  L’ufur- 
pateur,  au  contraire,  s’efforce  de  prouver  que  le  changement 
de  Gouvernement  a été  légitime , ôc  fait  valoir  fa  pofTeflion# 
Auquel  des  deux  appartient  le  droit  d’Ambaffade  f 

Abfolument  parlant , il  n’appartient  à aucune  Puiffance  de 
feconftituer  Juge  de  la  querelle  de  deux  Souverains,  parce 
qu’on  ne  peut  ériger  un  tribunal  au-defTus  de  la  Souverai- 
neté , qui  n’en  reconnoît  aucun.  J’ai  prouvé  ailleurs  (f) , 
que  les  Nations  neutres  doivent  tenir  pour  légitime  Ôr  fon- 
dé en  droit , tout  ce  que  chacun  des  partis  en  guerre  fait  à 
l’égard  de  l’autre  ; 6c  cette  difpofition  d’efprit  eft  en  effet 
une  fuite  nécelfaire  de  la  néutralité  entre  des  Puiflanccs  qui 
n’ont  point  de  juges.  Mais  fans  ufurper  un  droit  de  fupério- 

( r ) lit.  II.  Hif.cap.  47  , num.  3 , f.  édit,  Ccllar.  ; Barré , Il-Jf-  glr.lt» 

<?  /Uantigne. 

</)  Dans  ce  même  Traité  , chsp.  1 , feft.  10,  tu  femmaire  : Devoirs  des  Peuples 
neutres  envers  les  l’uifTances  tell  itérantes. 

M ij 
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rite,  qu’aucun  Souverain  n'a  fur  les  autres  Souverains  , cha* 
que  Prince  peut  appuyer  la  prétention  qui  lui  paroît  fon- 
dée , & employer  fes  armes  contre  celle  qu’il  croit  illégiti- 
me. C’eft  ainfi  que,  lorfque  deux  Puiflances  fe  font  la  guerre; 
les  autres,  fi  elles  n'aiment  mieux  être  neutres,  fe  décla- 
rent pour  ou  contre  l’une  des  parties  belligérantes. 

Le  problème  que  je  propofe  ici , chaque  Puiflance  vol* 
fine  le  réfout  à fon  gré  , & d’ordinaire  le  rcfouc  moins  félon 
les  règles  de  l’équité  que  félon  des  vues  politiques.  Dès 
qu’il  y a deux  Prétendans  dans  un  pays , chaque  Etat  fedé* 
termine  provifoirement  de  la  manière  qu  il  le  juge  à pro- 
pos , en  attendant  que  la  fortune  fe  foit  déclarée  fans  re- 
tour pour  l’un  ou  pour  l’autre  parti.  Qu’un  Souverain,  dans 
ces  circonftances,  ne  confulte  que  la  juftice , il  méritera 
toutes  fortes  d’éloges;  mais  la  juftice  n’eft  pas  toujours  af- 
fife  fur  le  trône;  elle  eft  fouvent  facrifiée  au  parti  le  plus 
heureux , & le  droit  le  plus  légitime  cède  fréquemment  à 
celui  qu’un  heureux  compétiteur  s’attribue  par  les  armes. 

C’eft  la  pofleffion , c’eft  la  puiftance  que  les  Souverains 
étrangers  confidèrent  principalement.  La  politique  fait  rece- 
voir quelquefois  les  Ambafiadeurs  de  l’ufurpateur,  dans  des 
Cours  dont  elle  refufe  l’entrée  à ceux  du  Prince  légitime. 
Les  Miniflres  de  Crcmwel , Proteûeur d’Angleterre,  étoient 
écoutés  en  France,  tandis  qu’on  y refufoit  audience  à Charr- 
ies 1 1 lui-même  (/) , dont  Gromvel  occupait  le  trône  ( u). 
Ce  Roi  d Angleterre , qui  avoit  d’abord  été  bien  reçu  par 
les  François  & qui  en  fut  dans  la  fuite  abandonné  (*),  re- 
cevoit  toutes  fortes  de  bons  traitemens  des  Efpagnols.  Eft- 
ce  que  le  droit  de  ce  Prince  étoit  différent  en  France , de 

CO  En  îS'f,  M-izarm  , qui  négerioit  la  paix  des  Pyrénées,  refufa  de  le  voir. 
V oje\ , thns  les  lettres  de  Ma\ann  , celle  qu’il  (crhït  d le  Tcllier  le  iS  d'OÜsbre  i6q  ^ 

( u)  Depuis  i6u- 

(x)  En  165  j , il  eut  ordre  de  fouir  de  France. 
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fce  qu’il  étoit  en  Efpagne  ? Non  ; mais  la  France  avoit  des 
tiaifons  utiles  avec  Cromtrel , & l’Efpagne  jaloufe  ne  pouvoit 
embrafler  les  mêmes  intérêts.  Elle  favorifoit  Charles  II,  par 
la  feule  raifon  que  Cromwel  s’étoit  attaché  à la  France 

Dans  le  même  tems qu’un  autre  Prince  détrôné  (y)  étoit 
traité  enFrance  comme  Roi  d’Angleterre,  le  Prince  (g_)  qui 
s’étoit  emparé  de  fes  Etats  fut  reconnu  folemnellement  ( àC  ) 
par  cette  même  Puiffance  qui  avoit  donné  un  afyle  au  Roi 
dcpoffédé.  Cette  reconnoiffance  n’empêcha  point  que  le  fils 
du  Roi  dépoflêdé  ne  fut , à la  mort  de  fon  père  , reconnu 
en  France  , Roi  d’Angleterre.  Le  polfelfeur  du  trône  s’en 
plaignit,  & la  France  répondit  ( a ) que  le  Roi  Très-Chré- 
tien ayant  toujours  traité  le  Chevalier  de  S.  Georges  comme 
Prince  de  Galles  , la  conféquence  étoit  naturelle  de  l’appeller 
Roi  d’Angleterre , aufiitôt  que  le  Roi  fon  père  étoit  mort  ; 
que  nulle  raifon  ne  s’y  oppofoit , lorfqu’il  n’y  avoit  point 
d’engagement  contraire  ; que  cette  reconnoiifance  ne  por* 
toit  aucune  atteinte  à l’article  qu’on  citoit  du  traité  de 
Rifffick  ; que  cet  article  portoit  feulement  que  le  Roi  de 
France  ne  troubleroit  point  le  pofleffeur  dans  fa  pofieflion , & 
qu’il  n’allifteroit  ni  de  fesvaiffeaux,  ni  de  fes  troupes,  ni  d’au- 
cun fecours  ceux  qui  voudroient  l’inquiéter  ; que  la  géné- 
rofité  du  Roi  Très-Chrétien  ne  lui  permettoit  pas  d’abandon* 
ner  ni  ce  Prince  ni  fa  famille  ; que  le  titre  de  Roi  d’Angle- 
terre , donné  au  Prince  de  Galles , ne  lui  procureroit  jamais 
d’autre  fecours  de  la  part  du  Roi  de  France , que  ceux  que 
le  Roi  fon  père  en  avoit  retirés  depuis  la  paix  de  Rifis  ick; 
& qu’enfin  ce  Monarque  n’étant  point  Juge  entre  le  Roi  de  la 

(_7  ) Jacques  II. 

(g)  Gu.liauir.e  I II. 

( Sr 1 Par  l’article  IV  du  Traité  de  Riswic i: 

( a)  Un  trouve  cette  apologie  dans  tes  Mémoires  du  régne  de  Georges  V'.  Roi  di  h 
Grande-Bretagne , tom.  l,p.  J7  ; Cr  dans  Reboulet,  Htf-oire  du  règne  de  Louis  XIV. 

fous  l’an  1701. 
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Grande-Bretagne,  & le  Prince  de  Galles,  ne  pouvoit  décî-* 
der  contre  ce  dernier , en  lui  refufant  un  titre  que  fanaiflance 
lui  donnoit.  Un  traité  poftérieur  {b)  termina  cette  contefta-» 
tion , & la  France  cefTa  de  reconnoître  le  fils  du  Roi  détrôné. 

Le  Pape  Urbain  VIII  reconnut  Roi  de  Portugal  le  Duc 
deBragance,  fans  cefler  de  reconnoître,  en  cette  qualité, 
Philippe  II , à qui  la  révolution  venoit  d’enlever  ce  Royaume. 

Philippe  V fut  reconnu  à Rome  pour  Souverain  légitime 
de  l’Efpagne;  mais  le  même  Pape  (c)  qui  l’avoit  reconnu  (</). 
reconnut  aulfi  dans  la  fuite  ( t) , en  la  même  qualité , l’Arclvi* 
duc  d'Autriche  qui  fut  depuis  l’Empereur  Charles  VI. 

Ces  démarches  ne  font  pas  honorables.  Peut-être  étoient» 
elles  néceflaires.  On  tâche  de  les  exeufer  parla  diftinéliondu 
fait  fk  du  droit.  J’ai  reconnu , dit-on , ce  Prince , parce  qu’il 
c-ft  pofiefleur  , & par  conféquent  Roi  de  fait.  J’ai  reconnu 
cet  autre  Prince , parce  que  fon  droit  m’a  paru  fondé  ; 6c 
quoiqu’il  ne  pofsède  qu’une  partie  de  l’Etat , ou  qu’il  n’en 
pofsède  rien  du  tout , il  n’en  eft  pas  moins  Roi  de  droit.  On 
a recours  à ces  diftin&ions  plus  ingénieufes  que  folides,  pour 
fauver  les  apparences  : conduite  trop  ordinaire  aux  Princes  , 
6c  que  les  loix  de  la  politique  autorifent  plus  qu  elles  ne  la 
juftifient  ! Si  l’on  ©foit , on  diroit  à la  face  de  l’Univers  ; j’ai 
varié  , parce  que  j’ai  trouvé  mon  avantage  à varier,  ou  parce 
que  j’y  ai  été  contraint.  Mais  cet  aveu  couteroit  trop  à l’a- 
jnour  propre  6c  à la  réputation. 

Obfervons  que  , dans  les  différends  des  Catholiques  , le 
Pape  eft  celui  de  tous  les  Princes  auquel , en  tant  que  Pape , 
il  eft  le  moins  permis  de  refufer  à l’un  des  Prétendans  un  titre 
qu’il  accorde  à l'autre,  fans  violer  la  néutralité  que  la  qualité 

(l)  Celui  (TUtr-cht. 

(c)  Cernent XI. 

(d  ' F.n  t 70t. 

(e)En  170 9i 
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de  Père  commun  des  Fidèles  lui  donne  avec  tous.  Ün  Sou- 
verain peut  rompre  tout  commerce  avec  un  autre  Souverain, 
qui  l’offenfe  par  la  reconnoifTance  injurieufe  d’un  titre  con- 
tefté  ; mais  ni  le  Pape  ne  peut  rompre  tout  commerce  avec 
un  Prince  Catholique , fans  manquer  au  devoir  de  Père  com- 
mun , ni  un  Prince  Catholique  avec  le  Pape , fans  manquer 
au  devoir  d’Enfantdel’Eglife.  Revenons  aux  principes  des 
Ambaflades. 

Si  la  feule  pofleflion  d’un  Etat  acquiert  au  poffc fleur  le 
droit  d’Ambaflade  , il  en  faudroit  conclure  que  le  Prince 
dépofledé  elt  privé  de  ce  droit , puifqu’il  eft  privé  de  l’état 
auquel  ce  droit  eft  attaché  ; mais  comme  le  droit  à la  Sou- 
veraineté lui  demeure , qu’il  n’a  pas  renoncé  à fon  Etat , 
qu’iLen  a été  chalfé  par  violence , ôc  que  le  tems  peut  amener 
des  changemens,  fes  Miniftres  font  fous  la  protection  du 
Droit  des  Gens  , dès  qu’on  a trouvé  à propos  de  les  admettre. 
Ceux  de  l’ufurpateur  en  doivent  jouir  aufli,  dès  qu’ils  font 
admis. 

En  abdiquant  la  Couronne , un  Prince  renonce  au  droit 
d’Ambaflade  attaché  inféparablement , non  à fa  perfonne  , 
mais  à fa  Souveraineté.  Le  caraûère  de  la  Royauté  concilie 
au  Prince  qui  en  a été  décoré , unrefpeâ  dont  aucun  homme 
ne  doit  jamais  fe  difpenfer.  Quelque  part  qu’il  foit , lors  mê- 
me qu’il  eft  defcendu  du  trône  , il  doit  être  honoré  ; mais 
en  abdiquant  la  Couronne , il  a renoncé  à tout  exercice  de 
la  puiflance  fouveraine  , & par  conféquent  à l’ufage  des  Am- 
baflades qui  en  émane;  les  droits  en  font  paflés  à fon  fuc- 
ceffeur  ; & de  tous  ceux  de  la  Royauté , il  n’a  confervé  que 
des  égards  purement  perfonnels. 

J’expliquerai  ailleurs  {/)  la  différence  qu’il  y a entre  les 
Corfaires  & les  Pirates  , & je  ferai  voir  que  les  Pirates  ne  font 


vit. 

De  la  deuils 

Ambjlla  'c  du 
Prince  qui  a ab- 
diqué •&  du  Prin- 
ce rcgsuuc* 


VI  TT. 

De*  Airhiffj- 
des  des  Cor  faire* 
ÔL  dt*  PirAtCi. 


(/)  Voj*X.  d-ns  f*  chip,  i dt  ce  même  volume  la  fcfl.  1 > ou  fommairc:  Les  Pirates 
font  les  ennemis  de  toutes  les  Nations,  & toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les- 
exterminer. 
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point  de  juftes  ennemis.  Il  fufiit  de  remarquer  ici  qu’ils  ne 
peuvent,  par  conséquent , ni  envoyer  des  Ambafladeurs , ni 
mettre  fous  la  protection  du  Droit  des  Gens  les  Miniftres  qui 
feraient  envoyés  de  leur  part.  Ce  n’efl  pas  qu’on  n’ait  ac- 
cordé autrefois  le  droit  d’Ambaffade  à des  brigands  & à des 
fugitifs  des  Monts  Pyrénées  ( ,g);  mais  cet  exemple  unique , 
produit  par  des  circonftances  particulières , ne  peut  tirer  à 
conféquence. 

Les  Corfaires  n’ont  pas  le  droit  des  armes  par  eux -mômes  ; 
ce  droit  n'appartient  qu’aux  Puiflances  dont  ils  ont  une  Com- 
miflion  : ils  n’ont  par  conféquent  pas  le  droit  d’Ambaiïade» 
Si  les  Princes  de  l’Europe  reconnoiffent  les  Minières  d’Alger,' 
de  Tunis  & de  Tripoli , c’eft  parce  qu’on  regarde  les  Chefs 
de  ces  trois  pays  d’Afrique  comme  Corfaires  & non  comme 
Pirates;  c’eftàcaufe  de  l’étendue  de  leurs  pofTelTions;  c’eft 
parce  qu’ils  ont  une  République  , une  Cour,  un  tréfor  , des 
Citoyens  ; c’eft  enfin  à caufe  de  la  liaifon  de  leurs  Etats  avec 
)X  1 Empire  Turc  dont  ils  font  tributaires. 

Les  Auteurs  qui  ont  examiné  fi  le  droit  d’Ambafiade  ap- 
Ccc,i  partenoit  aux  Vicaires  Généraux  des  Pays-Bas,  aux  Gouver- 
neurs du  Milanez,  aux  Vicerois  de  Naples ôc  de  Sicile,  dans 
un  tems  que  ces  divers  pays  étoient  à la  Couronne  d’Efpa- 
gne , ont  rapporté  des  exemples  qui , oppofés  les  uns  aux 
autres  , laifïent  la  queftion  indécifc.  Des  Princes  ont  reçu 
fans  difcuiïion  des  Ambafladeurs  qui  leur  étoient  envoyés 
par  ces  Gouverneurs  , dautres  ont  refufé  de  les  connoître.' 
Tout  cela  inftruit  du  fait,  mais  c’eft  du  droit  qu’il  s’agit  ; ôc 
c’eft  fur  quoi  il  eft  plus  aifé  de  fe  déterminer. 

Les  petits  Princes  ont  des  ménagemensobligeans  pour  des 
particuliers  qui  gouvernent  des  Etats  confidérallts,  dans 
le  voifinage  des  leurs  ; mais  les  grands  Potentats  mefurent  un 

{ g ) Liccrct  ne  cîvibus  de  pace  LegatoJ  mitiere , ouod  ctiam  fugitivis  ab  fhltu 
pv  renïo  prxdonibufijue  licuiflct.  Ci  far , £t  btllo  civili  lit,  lll, 

peu 
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peu  plus  leurs  démarches.  Des  Officiers,  des  fujets,  ne  peu- 
vent donner  un  caraétère  de  Miniftre  public  à celui  qu’ils 
chargent  d’une  négociation  ; & le  droit  d’Ambaffade, qui  n’ap- 
partient qu’aux  Souverains,  ne  peut  être  communiqué  à des 
Gouverneurs , que  par  la  volonté  exprelTe  de  leurs  maîtres  , 
& par  une  volonté  écrite  d’une  manière  qui  ne  laifle'aucun 
lieu  à l’équivoque , qui  fade  voir  que  ces  Gouverneurs  n’a- 
giflent  point  par  leur  propre  autorité , & que  ce  font  leurs 
maîtres  & non  eux  qui  exercent  le  droit  d’Ambadade.  Notre 
Louis  XII,  envoyant  le  Cardinal  d’Amboife  fon  premier 
Miniftre  dans  le  Milanez  , lui  accorda  des  lettres-patentes 
qui  l’établidoient  fon  Lieutenant-Général,  repréfentant  fa 
çerfomie,  & qui  lui  donnoientle  pouvoir  de  traiter  avec  les 
Princes  , <£ en  recevoir  des  Ambajfades  , de  leur  en  envoyer , ÔC 
de  faire  généralement  dedans  & dehors  le  Royaume , ce  que 
le  Roi  y pourrait  faire  en  perfonne  ( i ). 

La  volonté  du  Prince  ne  fe  préfume  ni  ne  fe  fupplée.  Gom- 
ment , dans  de  fi  grands  intérêts  , admettre  une  fiction  que 
le  Droit  Civil  n’admet  pas  dans  les  moindres  adaires  des 
particuliers!  De-là,  il  réfulte  qu’aucun  Gouverneur  n’a  droit 
d’Ambadade , & que  les  perfonnes  qu’il  envoie  de  fon  chef, 
dans  les  Cours voi fines  de  fon  Gouvernement,  n’y  doivent 
être  confédérées  que  comme  fes  agens. 

Comme  dans  le  Droit  Civil  un  Juge  délégué  ne  peut  fub- 
déléguer  , dans  le  Droit  des  Gens  un  Ambadadeur  ne  peut 
fubftituer  un  autre  Ambadadeur  à fa  place. 

Un  Souverain  , qui  ne  veut  avoir  qu’un  Ambadadeur  dans 
une  Cour , & qui  appréhende  que  fes  négociations  ne  foient 
interrompues  par  la  mort  de  cet  Ambadadeur  , doit  prendre 
la  précaution  de  mettre  auprès  de  ce  Miniftre  quelque  per- 
foune  qui  ait  droit  de  le  remplacer.  C’eft  fur  ce  pied  qu’à 


(i  ) VU  tAmbolJe , pur  le  Cendre.  Amjlerdm  , 1716 , 10-4°.  jeg. 
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l’avant-dernière  Diète  d'életlion  à Francfort  ( Æ ) , le  Che- 
valier de  Belle-Ifle  accompagna  le  Maréchal  fon  frère;  ôc 
Carvajal,  le  Comte  de  Montijo.  Le  Chevalier  de  Belle-Ifle 
avoit  une  lettre  de  créance  du  Roi  de  France , qui  lui  don- 
noit  la  qualité  d’Ambaffadeur  extraordinaire,  au  cas  que  le 
Maréchal  de  Belle-Ifle  vînt  à mourir  pendant  la  Diète  ; 6c 
Cavajal  en  avoit  une  du  Roi  d’Efpagne  qui  le  fubftituoit  au 
Comte  de  Montijo  en  pareil  cas. 

Le  Souverain  peut  auflî  autori fer , par  un  pouvoir  exprès, 
fon  Ambafladeur  à fublîituer  un  autre  Ambafladeur  à fa  placer 
mais  cette  voie  n’eft  pas  Aire.  Le  Prince  avec  qui  l’on  doit 
traiter , jaloux  de  fon  rang , eft  en  droit  de  la  contredire. 
Il  peut  penfer  que  nommer  lui-même  fes  Ambafladeurs , 
par  exemple,  pour  un  Congrès,  6c  les  autorifer  à traiter 
avec  d’autres  Ambafladeurs  qui  n’ont  pas  été  nommés  im- 
médiatement par  leur  Souverain , c’efl  mettre  dans  la  ma- 
nière de  traiter  une  différence  qu’il  ne  doit  pas  fouffrir  , à 
moins  que  les  conjonctures  ne  demandent  qu’il  paffe  par 
deffus  tous  les  incidens  qui  peuvent  l’éloigner  de  fon  ob- 
jet. Il  y a en  cela  une  forte  d’inégalité  : mais  l’éloignement 
du  lieu  où  réfide  le  Souverain  , peut  ou  l'effacer  ou  la  di- 


minuer (/). 

XI.  ' ' 

dewci^nï*"  ^"es  R^gens>  gouvernent  les  Etats  Monarchiques 
ch;«  pointu  pendant  la  minorité  des  Rois  , n’ont  pas  pour  eux-mémes 

minorité  des  * r . 

Km. , dar.  it,  ie  droit  d’Ambaffade.  L’adminiflration  publique  doit  fe  faire 

déoar*  pour  U r i 

co"m°"  V*  ^ous  k nom  m*neur>  & celui  qui  en  eft  le  dépofi- 


t«t^ra.lc*  in  ta*re  > l’exerce  dans  toute  fa  plénitude  ; mais  l’autorité  du 
Régent  n’eft  qu’empruntée  ( m ).  Ce  ne  font  donc  pas  les 


Ambafladeurs  du  Régent,  ce  font  ceux  du  Roi  qui  doivent 
être  reconnus. 


( k ) Qui  titra  à l’Empire  l'Elefteur  de  Bav'ère , le  14  de  Janvier  1741» 

{ l)  dons  k rrn  jUmt  chop.  de  ce  Traité,  la  feâion  des  Pleins-pouvoir*. 
( ni)  Voj'ï  le  Traité  du  Droit  Publie, 
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Que  fi  la  fucceffion  à la  Couronne  eft  conteflée  entre 
divers  prétendans  , les  Etats  du  Royaume  peuvent  envoyer 
en  leur  nom  des  AmbaCadeurs  (n)  , parce  qu’ils  ont  dans 
leurs  mains  l'autorité  publique. 

Le  Roi  élu  meurt , mais  l’Etat  éleâif  ne  meurt  point.  La 
Puiflance  Souveraine,  qui  en  règle  la  deftinée,  doit  nécefiai- 
rcment  réfider  fur  la  tête  de  quelqu’un.  Pendant  les  inter- 
règnes , dans  les  Monarchies  éle&ives  , le  Primat , les  Sé- 
nateurs, les  Etats-Généraux,  ceux  enfin  qui  font  revêtus  de 
la  puiflance  publique,  ont  inconteftablement  le  droit  d’Am- 
bafiade. 

X I J, 

C'efl:  ici  qu’il  faut  examiner  fi  les  villes  Hanféatiques  ont , $1 vuki 

. 1 . * Hanféatiques  one 

aulh  droit  d AmbaiTade.  ^oic  d’Ambaii^ 

La  Hanfe  Teutonique  prit  naiflance  pendant  le  long  inter- 
règne d’Allemagne,  & tire  fon  origine  d’un  Traité  que  firent 
entre  elles,  vers  le  milieu  du  treizième  fiècle  (o) , les  villes 
de  Hambourg  & de  Lubeck.  Les  conditions  de  ce  traité 
furent  que  la  ville  de  Hambourg  nettoyeroit  de  voleurs  ôc  de 
brigands  le  pays  d’entre  laTrave  (/>)  & Hambourg,  & que 
depuis  cette  ville  jufqu’à  l’Océan  , elle  empêcheroit  les  Pi- 
rates de  faire  des  courfes  fur  l'Elbe»;  que  la  ville  de  Lubeck 
payeroit  la  moitié  des  frais  de  cette  entreprife  ; que  ce  qui 
regarderoit  l’avantage  de  ces  deux  villes,  feroit  concerté  en 
commun  , & qu’elles  uniroient  leurs  forces  pour  maintenir 
leurs  libertés  & leurs  privilèges. 

Lorfqu’on  vit  ces  deux  villes  s’accroître  de  jour  en  jour, 
par  le  commerce  que  l^s  Pirates  troubloient  auparavant , & 
que  cette  union  rendoit  plus  fur  & plus  facile,  les  villes  voi- 

<n)  Vayt\  /'AmbiiTadcur  dt  U'icquefort , édition  de  la  Haye  de  17x4 , ton.  1.  psg. 

7>  > &•  mon  Traité  du  Droit  'Public. 

(0)  En  1x41.  Law.beicut  , Lfibnir l , Ann . Harrburg.  ad  anr.os  1 1*4  O 

>î4°;  le  livre  Ll  dt  l'HiJloircde  Thou  ; Ï Hifioire  d’Alitmagne  par  Barre  , fous  les 
ont  ii<4,  njj,  1x56  &■  1x7». 

(P  ) Kivicre  qui  forme  le  port  de  Lubeck  & Ce  Jette  dans  la  mer  Baltique. 
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fines  demandèrent  à s'aflocier  avec  elles  , pour  jouir  desmê- 
ir.es  avantages , & furent  admifes  dans  l’union.  On  appella 
cette  Société  Hanfe , de  l’expreflion  Allemande  Art-ged  qui 
lignifie  fur  le  bord  de  la  mer  ( q ) , ou  de  l’ancien  mot  Hanfa 
qui  vouloir  dire  commerce  , ôc  qui , dans  notre  langue , doit 
par  conféquent  s’exprimer  par  alliance  ou  par  traité  de  com- 
merce. La  Hanfe  devint  fi  célèbre  que  quantité  de  villes 
detou'pays  demandèrent  à être  admifes  au  nombre  des  Han- 
féatiques.  Les  Souverains  de  divers  Etats,  pour  attirer  chez 
eux  le  commerce  de  la  Hanfe,  lui  accordèrent  divers  privi- 
lèges; 6c  elle  en  reçut  de  grands,  fpécialement  des  Empe- 
reurs Charles  IV , Frédéric  IV,  fit  Maximilien  II.  Les  qua- 
tre Métropoles  étoient  Lubeck , Cologne , Brunfwick  ôc 
Dantzick.  On  compta  parmi  ces  villes  , Bruges , Dunker- 
que , Anvers,  Oftende,  Dordrecht,  Rotterdam,  Amfter- 
dam,  dans  les  Pays-Bas  ; Calais,  Rouen,  St.  Malo,  Bor- 
deaux , Bayonne  ôc  Marfeille  , en  France;  Barcelonne  , Se- 
ville  6c  Cadix  , en  Efpagne  ; Lilbonne  en  Portugal;  Li- 
vourne, Melïine  ôc  Naples,  en  Italie  ; Londres  en  An- 
gleterre , ôcc. 

Charles-Quint , qui  cr«yoit  cette  fociété  contraire  aux* 
vaftes  projets  dont  il  étoit  occupé  , ne  négligea  rien  pour  la 
détruire  lourdement.  Elle  avoit  été  formée  dans  un  tems  où 
les  Princes  d’Allemagne  ne  jouiffoient  que  d’une  autorité 
précaire  dans  leurs  Etats  : mais  à mefure  qu’ils  aggrandirent 
leur  puifiance,  ils  éprouvèrent  que  les  privilèges  que  leurs 
Prédécefleurs  avoient  accordés  poqj  encourager  le  com- 
merce , ne  fervoient  qu’à  rendre  leurs  vaffaux  moins  do- 
ciles , 6c  prirent  leur  tems  pour  détacher  de  la  Hanfe  Teuto- 
nique  les  villes  de  leur  domination  qui  s’y  étoient  jointes,, 
ôc  pour  les  fubjuguer  entièrement.  Ailleurs  même  qu’en  Al- 
lemagne , divers  Princes  trouvèrent  plus  d’avantage  à favo- 

(î>  Fadus.Hanfcaüsum.  Traité  fait  entre  du  alita  voifutt  dt  h-mer,- 
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rîfer  Je  commerce  particulier  de  leurs  .fujets  ; & il  fe  forma 
dans  leurs  Etats , des  Compagnies  qui  firent  non-feulement  le 
commerce  ordinaire , mais  même  des  découvertes  & des 
acquittions  en  Afrique  êc  en  Amérique.  La  fituation  des 
villes  Hanféatiques  lur  toutes  les  mers  ôt  fur  toutes  les  gran- 
des rivières  de  l’Europe , qui  avoit  été  d’abord  la  caufe  de  leur 
profpérité  , le  devint  enfuite  de  leur  ruine  ; p^rce  que  leur 
éloignement, qui  les  mettoit  en  état  d’embraiTer  un  commerce 
plus  varié  & plus  étendu  , ne  leur  permettoit  pas  de  fe  fe- 
courir  promptement  contre  leurs  ennemis.  Plus  les  villes 
Hanféatiques  fentirent  leur  affoibliffement , moins  il  y eut 
d’union  entre  elles;  & voulant,  les  unes  aux  dépends  des- 
autres , réparer  les  pertes  que  leur  caufoit  leur  décadence  , 
elles  ne  firent  que  la  hâter.  Cette  Société , prefque  ruinée 
par  fes  querelles , dont  les  Flamands  ôc  les  Hollandois  avoienf 
habilement  profité , perdit  toute  efpérance  de  fe  relever 
dès  que  les  Nations  les  plus  puiffantes  voulurent  faire  le 
commerce  par  elles-mêmes.  Enfin  quelques  villes  ne  pou  - 
vant plus  fournir  leur  part  des  contributions  , fe  retirèrent 
d’une  fociété  qui  leur  étoit  onéreufe.  C’eft  par  ces  diverfes 
voies  que  cette  fociété  qui  avoit  vu  jufqu’à  quatre- vingt  villes 
fur  fa  lifte,  a été  peu  à peu  réduite  à l’état  où  elle  eft  aujour- 
d’hui. La  Hanfe  Teutonique  ne  fubfifte  plus  que  dans  trois 
villes,  Lubeck,  Brême  êc  Hambourg  (r). 

Les  villes  dont  l’alliance  Hanféatique  étoit  compofée  ] 
n’étoient  pas  fouveraines,  mais  municipales  ôt  dépendantes 
des  Princes.  Elles  n’ont  jamais  formé  un  Etat  fouverain  , 
mais  feulement  une  fociété  de  marchands  , qui  n’avoit  que 
la  confidération  qu’exige  la  fureté  de  la  navigation.  La 
Hanfe  Téutonique  n’avoit  donc  pas  droit  d’Ambaffade  ; êc 
fi  ce  droit  n’appartenoitpas  à la  Hanfe  , il  peut  encore  moins 

(O  JtM-An’e  Weritnhtger  O Jouhim  Huge-Muyer , font  les  deux  Auteurs  qui' 
•ni  le  plut  apprrjçr.di  celle  matière  , &•  qui  n’y  ont  rien  laifé  i dfrer; 
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appartenir  aux  trois  villes  qui  n’en  font  que  les  reftes , que 
l’ombre.  Lubeck  ôc  Brême , qui  ne  tirent  pas  beaucoup  d’a- 
vantage de  la  fociété  Hanféatique , tiennent  à honneur  d’ê- 
tre villes  Impériales  libres  , 6c  en  prennent  la  qualité.  Si 
la  ville  de  Hambourg  tache  d’entretenir  l’idée  de  la  Hanfe 
Teutonique,  c’eft  parce  quelle  ne  peut  fe  faire  reconnoî- 
tre  ville  Impériale  libre,  attendu  que  le  Roi  deDannemarck 
prétend  qu’elle  fait  partie  de  fon  Duché  de  Holftein  {/).  Le 
Roi  de  France  fait  l’honneur  à ces  trois  villes  de  conclure 
avec  elles  des  traités  de  commerce } mais  il  ne  donne  à 
fes  Minières  que  la  qualité  de  Commilïaires , 6c  les  leurs 
n’ont  que  celle  de  Députés  (/). 

Il  eft  de  petits  Princes  qui  n’ont  ni  rang  ni  féance  parmi 
: les  autres  Souverains , 6c  qui  n’ont  aucun  caraûère  de  Sou- 
; veraineté  , hors  du  territoire  de  leur  domination.  Ces  Prin- 
ces ne  peuvent  avoir  ni  Ambafiadeurs , ni  Envoyés  , ni  au- 
cuns Miniftrcs  publics.  Ni  eux,  ni  leurs  Députés  ne  jouilfent 
des  privilèges  que  le  Droit  des  Gens  accordent  aux  Princes 
étrangers  ôc  à leurs  Minières.  Les  traitemens , les  rangs , les 
diftinûiçns  des  Princes  Souverains  dans  un  Etat  étranger 
dépendent  de  leur  puiflance  plus  ou  moins  grande  ; 6c  les  ' 
Princes  dont  je  parle  n’entrent  point  en  fociété  avec  les 
autres.  Il  y a , dit  un  Jurifconfulte  François  , de  petites 
Seigneuries  Souveraines, dont  les  Princes  , quoiqu’ils  ufent 
du  même  pouvoir  que  les  Monarques , n’ont  toutesfois  hors 
de  leur  territoire  aucun  rang  d’honneur  parmi  les  autres 
Souverains  (a).  Cela  eft  certain.  On  en  voit  des  exemples 

(f)  Vt ytï  /’AmlnfTjdcur  de  U’icquefort , p.  4$  jufquàA9  du  itr.  vol.  édition  it  li 
Haye  de  17:4. 

. ( t ) Traité  de  Commerce  entre  la  France  G les  Filles  Hanf'atiqucs  du  1 S de  Septem- 
bre i7i  6,  rapporté  page  478  de  U irt.  partie  du  8e.  vol. du  Corps  univeijel  ciglomat. 
du  Droit  des  Gens. 

( “)  Lojfcau  , Traité  des  Seigneuries , c,  t , n. 
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dans  toute  l'Europe.  L’Allemagne  6c  l’Italie  en  fourniflfent  * 

mille , 6c  nous  en  avons  plufieurs  en  France  ( x ). 

Au  relie  , un  Souverain  qui  a voix  6c  féance  parmi  les  u»  souvimin 

„ . . , _ , 1 r«jnnc  envoie, 

autres  Souverains , envoie,  a Ion  grc,  un  ou  plufieurs  Mi- *ro?rr«'“no‘' 

1 pluhe.u  Minif- 

niftres  , ôc  leur  donne  tel  titre  qu’il  juge  à propos.  Le  Droit  •'*‘'^]eï1rniorn.nre 
des  Gens  n’a  limité  par  aucune  loi  le  nombre  des  Minillres  , Minj,o'', 

6c  il  n’en  a fait  aucune  non  plus  qui  ait  déterminé  la  qua-  ^ 
lité  dont  le  Souverain  qui  les  emploie  doit  les  revêtir.  Pour- 
vu que  lé  titre  que  l’Etat  leur  communique,  ne  foit  ni  in- 
connu, ni  hors  d’ufage  , cet  Etat  ne  donne  aucun  fujet  de 
plainte  aux  autres  Etats.  En  tout  cela , chaque  Prince  règle 
fa  conduite  fur  fes  intérêts  Ôc  fur  fes  vues. 

Les  Athéniens  envoyèrent  (y  ) dix  Ambafladeurs  à Phi- 
lippe père  d’Alexandre , pour  lui  demander  la  paix;  les  Sam- 
bartes , nation  des  Indes , cinquante  à Alexandre  ; les  Am- 
phiêlions,  au  nom  de  la  Grèce , quinze  ; les  Scythes,  vingt; 

Alexandre  en  envoya  cinquante  au  Sénat  des  Maniciens  ; 
les  Carthaginois  en  envoyèrent  trente  à Tyr  , afliégé  par 
v Alexandre  ; les  Romains , deux  à Annibal  afliégeant  Sagonte  ; 
les  Carthaginois , trente  à Scipion,  dans  deux  AmbaiTades , 
avant  6c  après  la  défaite  d’ Annibal;  les  Crétois(^)  , trente 
aux  Romains.  Pour  ne  point  rapporter  d’autres  exemples  , 
Artaxerxèsl,  Roi  des  Parthes,  en  envoya  quatre  cens  (<f£) 

«1  Alexandre  Sevère  qui  lui  faifoit  la  guerre  en  perfonne. 

Cetufage  d’envoyer  plufieurs  Ambalfadeurs , venoit  peut- 

être  de  la  penfée  où  l’on  étoit  que  des  collègues  pouvoientr 

contribuer  mutuellement  au  fuccès  de  l’Ambafïade  , 6c  il 

étoit  fi  établi  parmi  les  anciens , qu’il  fournit  à Tigrane  , Roi 

• 

(x)  Le  Prince  de  Dombes , le  Duc  de  Bouillon  , le  Prince  de  Monaco  ,&  quel- 
que» Seigneurs  moins  confidénbles  qui  ont  des  petites  terres  en  Souveraineté , com- 
• me  le  Comte  d’Orval-Bethune  qui  poffede  la  Principauté  d'Hcnricbemont. 

{l)Lan  avant  J.  C. 

(?  ) 66  ani  avant  J.  C. 

(&0  Ven  l'an  1 ji  depuis  J.C, 
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d’Arménie  , la  matière  d’une  penfée  fort  agréable.  Luculluï, 
marchant  avec  une  petite  armée  contre  ce  Prince  dont  les 
troupes  étoient  nombreufes  , S’ils  viennent  ( dit  l’Arménien  ) 
comme  Ambajfadturs  , ils  font  beaucoup  s s'ils  Je  préj  entent 
comme  ennemis  . ils  font  bien  peu  (a). 

Cet  ufage  pouvoit  aufli  avoir  fa  fource  dans  le  defir  que 
le  Prince  qui  envoyoit  l’Ambaflade  avoit  de  marquer  de  la 
confidération  à l’Etat  auquel  elle  étoit  deftinéc.  Nous  voyons 
que  Démécrius  Poliorcètes  regarda  comme  une  marque  de 
mépris  , que  les  Lacédémoniens  ne  lui  enflent  député  qu'un 
feul  Ambafladeur  (Æ).  Il  en  marqua  fon  étonnement  par  cette 
exclamation:  Quoi!  les  Lacédémoniens  ne  m envoient  qii  un 
Ambnjfadeur  ! Dans  le  goût  fententieux  de  fa  nation , l’Am- 
bafladeur  Spartiate  répondit  froidement  : Un  auprès  d'un . 

Il  yalongtems  que  les  Souverains  ne  font  plus  étonnés 
de  ne  voir  arriver  dans  leur  Cour  qu’un  feul  Ambafladeur. 
Les  Princes  qui  envoient  plus  d’un  Miniftre,  n’en  nomment 
que  deux  ou  trois  tout  au  plus  ; mais  le  Droit  des  Gens  laifle 
à cet  égard  une  liberté  entière , àmoins  queles  Ambafladeurs 
ne  vouluflent  mener  à leur  fuite  un  nombre  de  domefliques 
aflez  grand  pour  donner  de  l’inquiétude  dans  les  endroits  où 
ils  paflent.  Le  Duc  de  Feria,  qui  vint  en  France  dans  le  com- 
mencement du  dix-feptièrae  fiècle  (c)  , de  la  part  du  Roi 
d’Efpagne  , pour  faire  compliment  à Louis  XIII , fur  l’aflfa- 
finat  de  Henry  IV  , avoit  une  fi  grande  fuite  , que  le  Gou- 
verneur de  Bordeaux  lui  refufa  l’entrée  de  cette  ville.  U fit 
marquer  à l’Ambafladeur  fon  logement  dans  les  Fauxbourgs  , 

& lui  fit  dire  qu’il  ne  le  recevroit  pas  dans  fa  place , parce  que 
Ton  équipage  reflembloitàune  petite  armée,  d’où  il  pouvoit 
aifément  fortir  mille  moufqucts.  La  conduite  du  Gouverneur 

( * 1 LuccuMus  dirait  que  le  Lion  ne  fait  aucune  uten  tion  au  nombre  de  brebis  j . 
Sc  l'evenemem  juflifia  ce  qu’il  difoit. 

(b)  Plulsr.in  ApOfktK, 

(c) Bn  itfio, 

devoit 
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devoit  être  approuvée , ôc  elle  le  fut.  Le  fameux  Koulikan 
n envoya,  il  y a onze  ans  [d) , qu’un  feul  Ambaffadeur  en 
Ruflie;  mais  cet  AmbaiTadeur  avoir  une  fuite  de  plus  de  deux 
mille  perfonnes  , & il  fallut  que  le  Czar  (e)  fit  marcher  des 
troupes , pour  diriger  ôc  contenir  une  fuite  fi  nombreufe. 

Les  Ambafladcs  du  Corps  Helvétique  font  toujours  nom* 

Lreufes  , parce  que  chaque  Canton  nomme  fes  Ambafla- 
deurs  , quoique  le  Corps  de  l’Ambaflade  reçoive  fa  million 
de  tout  le  Corps  Helvétique.  La  dernière  AmbalTade  des 
■Suiffes  en  France  (f)  étoit  de  quarante-deux  perfonnes. 

Section  VIL 

Des  privilèges  des  Aliniflrcs  publics , réputés  abfens 
de  l’Etat  où  ils  réfident. 

Tous  les  Minières  publics  ont  le  privilège  9 Privilèges  com* 

I.  De  n’être  jufticiables  que  de  leurs  maîtres  , 6c  d'être  NUnâtrVfjbüc” 
abfolument  exempts  de  la  jurifdiêtion  du  Souverain  auquel  ils 

ontété  envoyés.  Commeleurs  perfonnes  6c  leurs  maifonsfont 
réputées  repréfenter  leur  Nation  entière , ils  font  fpéciale- 
ment  fous  la  protection  du  Droit  des  Gens  ; ils  jouilfent  d’une 
liberté  indéfinie  dans  les  Etats  où  ils  réfident;  6c  ils  y font 
aulfi  affranchis  de  tous  liens , que  s’ils  en  étoient  abfens. 

II.  D’avoir  une  Chapelle  dans  l’enceinte  de  leur  Hôtel,’ 
pour  y faire  les  cérémonies  de  la  Religion  qu’ils  profeffent , 
quand  même  cette  Religion  feroit  prohibée  dans  les  lieux  où 
ils  exercent  leur  miniftère.  Ils  peuvent  même  recevoir  dans 
leurs  Chapelles  les  fujets  du  Souverain  du  pays,  fauf  à ce 
Souverain  d’empêcher  fes  fujets  d’y  aller , ou  de  les  punk 
d’y  avoir  été.  * 

En  1741. 

(e  ' HI  ( ErunfwicV  Bevern  ) qui  ayant  commencé  à régner  en  1740  , fa* 
ictronc  en  1741  par  ia  Gratine  EJifabcth  Pctrowna, 

(fl  En  i6ét. 

Tome  O 
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III.  De  pouvoir  donner  dans  leurs  hôtels  , aux  fujets  du 
pays  , un  afyle  inviolable. 

I V.  De  faire  paffer  les  denrées  néceffaires  pour  la  fubfi- 
ftance  de  leurs  maifons , fans  payer  les  droits  d’entrée  qui  ent 
feroient  dus , fi  elles  étoient  deftinées  pour  les  fujets  de  l’E- 
tat. Ce  privilège- ci  a befoin  d’un  détail. 

Les  Ambaffadeurs  qui  alloientà  l’ancienne  Rome , payoient 
les  droits  des  marchandées  & des  denrées  qu’ils  y portoient 
de  leurs  pays , mais  ils  en  étoient  exempts  pour  celles  qu’ils 
remportoient  chez  eux  ( a ).  Cet  article  a été  réglé  diffé- 
remment par  les  anciens  peuples;  mais  les  Nations  moder- 
nes font  prefque  toutes  dans  l’ufage  que  je  viens  de  dire  ; 
& dans  quelques  pays , les  Miniftres  publiçs  reçoivent  du 
Souverain  une  fomme  qui  l-*ur  tient  lieu  de  l’immunité. 
Il  n’y  a d'autre  règle  à cet  égard  , que  l’ufage  auquel  il  faut 
toujours  fe  conformer.  Trois  Cours  de  l’Europe  ont  fait, 
fur  ce  fujet , les  changemenî  que  je  vais  expliquer.- 

L’Impératrice  de  Ruflie  fit  communiquer , il  y a cinq  ans , 
aux  Miniftres  étrangers  réfidens  dans  fa  Cour,  une  Déclara- 
tion portant , que  fes  Miniftres  ont  toujours  été  obligés  , 
dans  les  autres  Cours , de  payer  les  droits  de  Douane  qui 
y font  établis  , pendant  que  ceux  de  ces  autres  Cours  en 
ont  été  exempts  dans  la  fienne.  Cette  Prineeffe  leur  fait  part 
de  la  réfolution  qu’elle  a prife  de  faire  ceffer  cette  franchife  , 
à commencer  au  premier  jour  de  l’année  fuivante:  ôtelleleur 
annonce  qu’ils  feront  tenus  à l’avenir  de  laifler  vifiter  à la 
Douane  toutes  les  denrées  & autres  effets  qu’ils  feront  venir 
pour  leurs  provifions  ; d’en  payer  les  droits , & de  faire  dé- 
clarer la  jufte  valeur  de  ces  denrées  ôc  effets , s’ils  ne  veu- 
lent hafarder  que  les  Commis  de  la  Douane  ne  les  retien- 
nent, en  cas  que  ces  Commis  jugent  que  la  déclaration  qu’on 
aura  faite  fera  audeffous  de  leur  valeur,  en  payant  , outre 
c a)L.VUI,  c.  toi. 
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le  prix  déclaré , le  furplus  ordinaire , en  conformité  des  ré- 
gi emens  de  la  Douane  (b). 

Le  Roi  de  Pologne  Eleûeur  de  Saxe  fit  faire , il  y a qua- 
tre ans,  une  Déclaration  contenant,  qu’il  fera  obferverdans 
fes Etats , & particulièrement  dans  fa  Réfidence , une  parfaite 
réciprocité  envers  tous  & un  chacun  des  Miniftres  étrangers 
félon  ce  qui  fe  pratique  à leurs  Cours  refpeûives  envers  fes 
Miniftres;  que  les  Officiers  de  la  Douane,  en  procédant  à la 
vifite  néceflaire  & ufitée  des  ballots  qui  arriveront  aux  Mi- 
niftres étrangers , y apporteront  toutes  les  facilités  poffibles,' 
& auront  pour  eux  tous  les  égards  dus  à leur  caractère  ; qu’il 
accorde  indiftin&ement  à tous  les  Miniftres  étrangers,  à leur 
arrivée , une  franchife  entière  de  tous  impôts  quelconques  , 
pour  tous  les  effets , meubles  & bagages  qu’ils  amèneront 
avec  eux , tant  pour  leur  ufage  que  pour  celui  des  perfon- 
nes  de  leur  fuite;  &que  cette  franchife  aura  lieu  môme  en 
faveur  des  Miniftres  étrangers  dont  les  Cours  n’ont  pas  obfer- 
vé  jufqu’ici  le  réciproque  envers  ceux  de  ce  Prince  (c). 

Enfin  la  Province  de  Hollande  a fupprimé  l’exemption  des 
droits  d’accife  dont  jouiffoient  les  Miniftres  étrangers  ; avec 
ces  conditions,  que  la  fuppreffionne  regarderoit  que  ceux  qui 
ne  pourroient  prouver  que  les  Miniftres  de  la  République 
jouiffent  de  ce  privilège  auprès  de  leurs  Cours,  8c  que  cette  ré- 
folution  ne  commenceroit  à avoir  lieu  qu’à  l’expiration  du  Mi- 
niftèrede  ceux  qui  fe  trouvent  actuelle  ment  en  exercice  ( d). 

V.  Les  Miniftres  publics  ont  epcore  le  privilège  d’ôtre  à 
couvert  du  droit  de  Repréfailles  (e),  & d’être  exempts  du 
droit  d’Aubaine  fur  les  effets  mobiliers  (/). 

( 4)  Déclaration  de  la  Clarine,  du  mais  de  Septembre  1747. 

Cf)  Déclaration  du  Roi  de  Pologne,  EleSeur  de  Saxe,  du  ri  de  Janvier  1748, 

{d)  Réfolution  des  Etats  de  U Province  de  Hollande,  du  mois  d'üdlolre  1749. 

(O  y oye^ , dans  la  10'.  Jeélion  de  ce  chap.  ce  fommaire  : Si  l’Ambaflideur  eÛ  fou- 
rnis au  droit  de  Reprcfailles. 

, (/  ))'«w  le  Truité  du  Droit  Public,  ch.  7,  feél.  s , au  fommaire:  Qticleft,  à cet 
egard  ( àl'tgard  du  droit  d' Aubaine  ) le  privilège  de  quelques  Villes  de  France  , de* 
Ecoliers , des  Mini/lres  & des  Souverains  etrangers. 

Oij 
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V I.  De  jouird’une  liberté  entière  dans  toutes  fes  fondions  r 
d’obtenir  des  audiences  lorfqu’il  les  demande  , & de  fe  reti- 
rer quand  il  veut.  Toujours  libre  dans  fes  démarches,  il 
ne  doit  point  être  refufé,  quoique  ce  foit  qu’il  fouhaite  de 
raifonnable.  Il  y avoir  parmi  les  Anciens , obfervateurs  re- 
ligieux du  Droit  des  Gens , un  crime  qu’ils  appelloient  j 
d'audience  refufee  6c  de  retour  empêché. 

VII.  De  recevoir  du  Souverain  , à leur  de'part,  un  pré- 
fent  comme  une  marque  de  la  fatisfaûion  qu’il  a eue  de  leur 
conduite.  C’eft  l’ufage  de  toutes  les  Cours  ; 6c  cet  ufage  exi- 
ge quelques  obfervations. 

Parmi  les  Grecs , les  Ambafladeurs  n’étoient  ni  logés  ni 
défrayés  aux  dépens  du  public;  mais  les  particuliers  exer- 
qoient  l’hofpitalité  envers  eux  , à peu  près  comme  elle  étoit 
exercée  envers  les  autres  étrangers.  C’eft  ce  qu’on  peut  con- 
clure de  cet  endroit  de  Xenophon  {g)  , où  il  reproche  aux 
Athéniens  d’avoir  refufé  l’hofpitalité  à un  Héraut;  6c  d’un 
autre  paflage  du  même  Auteur,  où  l’on  soit  que  les  Am 
bafladeurs  de  Sparte  à Athènes  y prenoient  leur  loge- 
ment chez  une  perfonne  qui  faifoit  profeflion  publique  de 
recevoir  dans  fa  maifon  ceux  que  leurs  affaires  appelloient 
à Athènes.  Comme  les  Athéniens  ôc  les  Corinthiens  avoient 
défendu  à leurs  Ambafladeurs , part  une  loi  expreflç,  de  re- 
cevoir abfolument  aucun  préfent  de  la  part  de  ceux  aux- 
quels ils  étoient  envoyés,  ils  fe  difpenfoientauffi  d’en  don-* 
ner  à ceux  des  autres  Nations,  à moins  que  ce  ne  fût  de 
oes  petits  préfens  d’amitié  qu’on  faifoit  aux  hôtes.  C’eft:  de 
ce  prétexte,  félon  Démofthène,  que  Philippe,  Roi  de  Ma- 
cédoine , voulant  corrompre  certains  Ambafladeurs  d’Athè- 
nes , fe  fervit  pour  leur  faire  accepter  des  fommes  confidc- 
rabies  d’argent.  Cet  Orateur  (Æ),foutientj  avec  fa  vehémence 

( g ) LU.  V.  Hijl.  Greer.  ■ 

{h)  Dcmojlh.  defalfi  legaii- 
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Ordinaire , que  c’étoit  un  crime  capital  d’en  recevoir  ; ôt 
l’hiftoire  nous  apprend  que  quelques  Ambafladeurs  qui  furent 
convaincus  d’en  avoir  reçu , expièrent  et  crime  par  leur 
mort.  Onétoit  fi  religieux  fur  ce  pointa  Athènes  , que  Cal- 
lias  , pour  cette  feule  raifon , y fut  condamné  à une  amende 
de  cinquante  talens , quoiqu’il  eût  conclu  une  paix  avanta- 
geufe  avec  le  Roi  de  Perfe. 

A Rome,  il  n’étoit  pas  permis  aux  Ambafladeurs  des  en- 
nemis d’entrer  dans  la  ville  ; ils  fe  logeoient  à leurs  dépens 
dans  une  de$  auberges  du  fauxbouxg  : & le  Sénat  qui , pour  - 
leur  donner  audience,  fe  rendoit  au  Temple  de  Bellone  , le» 
quel  étoit  dans  ce  fauxbourg,  le^faifoitenfuite  accompagner 
par  des  gens  qui  avoient  ordre  de  ne  les  pas  perdre  de  vue 
qu’ils  ne  fuffent  embarqués.  G’eft  par  refpeél  pour  cet  ufage ,. 
que  le  célèbre  Régulus  , prifonnier  des  Carthaginois,  en- 
voyé de  leur  part  pour  faire  des  propofitions  de  paix,  voulut 
s’arrêter  dans  le  fauxbourg  de  Rome  ( i ).  Souvent  même  , on. 
ne  permettoit  pas  aux  Ambafladeurs  des  ennemis  d’entrer  en, 
Italie , & le  Sénat  leur  faifoit  dire  qu’ils  s’adreffaffent  aux  Gé- 
néraux qui  commandoient  les  armées  Romaines.  Mais  fi  les 
Ambafladeurs  ven'oient  de  la  part  de  quelque  Puiffance  amie  y 
ils  s’adrefloient  au  Préteur , pour  lui  apprendre  le  fujet  de 
leur  arrivée  & pour  fe  faire  marquer  un  Hôtel  ; on  les  lo~ 
geoit  aux  dépens  du  public  ; on  leur  donnoit  audience  dans 
le  Sénat  ; on  les  conduifoit  au  Capitole  où  ils  portoient  leurs 
dons  & leurs  offrandes  aux  Dieux  des  Romains  ; on  les  dé- 
frayoit  eux  & leur  fuite  durant  leurféjour;  & on  leur  faifoit 
des  préfens  confidérables  d’armes , de  chevaux  , d’habits , de 
vafes  d’argent  (/ê).  Tite  Live  appelle  ces  préfens  d’an  terme 
particulier  ( l ) aux  Romains , que  Plutarque  n’a  pu  rendre 

C i ) Appian.  in  Punicis  ; Tîf.  Liv.  i , Decad.  lii.  Wl. 

(<•)  Valet ■ Max.  ht, 1, cap,  i Tu,  Liv-  )•  Decad.  lib.VIU,  i D:cmL  3 , lib.iR 
frXll.O-  alibi,. 

(O  Làuti*,<- 
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en  fa  langue  par  aucun  équivalent.  Si  les  Ambafladeurj 
mouraient  dans  le  cours  de  leur  Ambaflade , les  Quefteurs 
prenoient  foin  de  leurs  funérailles,  & la  République  en 
payoit  les  frais.  Mais  Plutarque  ( m ) nous  apprend  que  de 
l'on  tems , l’étendue  de  l’Empire  Romain  ayant  multiplié  à 
l’infini  le  nombre  des  Ambafladeurs  , & la  dépenfe  qui  fe 
faifoitpour  les  défrayer  étant  devenue  par-là  fort  onéreufe 
à la  République  , l’on  cefla  de  pourvoir  à leur  fubfiftance, 
fans  rien  diminuer  des  autres  prérogatives  dont  ils  avoient 
toujours  joui. 

Le  droit  de  recevoir,  à leur  départ,  un  préfent  du  Sou-; 
verain , eft  pour  les  Minifttçs  publics  un  privilège  fort  an- 
cien , ainfi  que  le  prouve  la  conduite  des  quatre  Ambafia- 
deurs («)  que  le  Sénat  Romain  envoya  à Ptolomée  Phi- 
ladelphe.  Ce  Roi  d’Egypte  leur  fait  porter  des  préfens  à leux 
arrivée  ; fie  ils  s’excufent  de  les  recevoir  : il  leur  fait  donner, 
dans  un  repas  folemnel , des  couronnes  d’or;  6c ils  vont  les 
mettre  le  lendemain  fur  fes  ftatues  ; il  leur  envoie  à leur  dé- 
part des  préfens  magnifiques , en  leur  faifant  des  reproches 
obligeans  fur  leur  premier  refus , fie  ils  les  acceptent  ; mais 
à leur  retour  à Rome,  ils  les  dépofent  dans  le  tréfor  pu- 
blic. Satisfait  de  la  manière  dont  ils  s’étoient  conduits  dans 
leur  Ambaflade,  le  Sénat  les  remercie  de  ce  qu’ils  ont,  par 
leur  fincère  ôc  parfait  défintéreffement,  rendu  les  mœurs  Ro- 
maines refpeûables  même  aux  Nations  étrangères,  fie  il  or- 
donne qu’on  leur  rende  les  préfens  qu’ils  avoient  portés  au 
tréfor  public  : de  forte  que  le  Roi  donna  des  preuves  de 
fa  libéralité , les  Ambafiadeurs  de  leur  défintérelfemcnt , 6c 
le  Sénat  de  fon  équité  (o). 

( m ) Quoejl.  Rom. 

( n ) Q.  Fabius  Gurgei ; C.  Fabius  Pi  fl  or  ; Num.  Fabius  Viflor  ; Q.  Ogulnîus  , 
l'an  de  Rome  480 , avant  J.  C.  Ici?  , au  rapport  de  Ttte-Live , Ditai.  » , lib.  I y. 

(0  ) Ira  in  iifdcm  Ptolomei  liberalita»,  Legatorum abftinentia,  Scnatùs  ae  Populi 
Romani  jrquius  débitant  probabilis  fafti  porlionem  obtînuit.  Valtr.  Max.  IV  ,3.1 
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Aujourd’hui , le  Roi  Très-Chrétien  & l’Emperaur  d'Alle- 
magne donnent  ordinairement  aux  Ambafladeurs  leur  portrait 
enrichi  dediamans.  La  République  des  Provinces-Unies  leur 
fait  un  préfent  de  fut  mille  florins.  D’autres  Puiflances  don- 
nent des  chaînes  , des  médailles  d’or  , de  la  vaiflelle  d’ar- 
gent, ôte.  Les  Ambafladeurs  de  Venife , outre  le  préfent 
ordinaire,  font  faits  Chevaliers  par  toutes  les  Têtes  Cou- 
ronnées, iorfqu’ils  fe  retirent  ; ôc  cette  qualité  ajoute  , dans 
Venife,  quelques  marques  de  diftinêlionà  l’habillement  des 
Nobles.  La  Seigneurie  regarde  fi  bien  cet  ufage  comme  un 
droit , que  Mocénigo,  fon  Ambaflfadeur  en  France , s’étant 
retiré  fan$  avoir  vu  Louis  XIV , qui  n’étoit  pas  content  de 
la  République,  ôc  n’ayant  par  conféquent  pas  été  fait  Che- 
valier par  le  Roi , le  fut  par  la  République  elle-même , 
afin  qu’il  jouît  dans  fa  patrie  des  mêmes  marques  d’honneurs, 
que  s’il  avoir  été  armé  Chevalier  par  le  Roi.  Quant  au  pré- 
fent que  reçoivent  les  Ambafladeurs  de  Venife  , ils  le  re- 
mettent au  Sénat,  pour  témoigner  qu’ils  ne  veulent  de  ré- 
compenfe  que  de  la  République.  On  en  ufe  de  même  à Gènes: 
ôc  c’eft  un  ufage  que  Venife  Ôc  Gènes  ont  emprunté  de  Ro- 
me ; mais  les  Miniftres  de  ces  deux  Républiques  ne  font 
jamais  fruftrés  du  préfent , qu’ils  n’aient  manqué  à leur  devoir. 

Les  préfens  des  Princes  étrangers  font  fufpe&s  de  corrup- 
tion (/>  ) , ôc  un  Miniftre  ne  doit  chercher  que  la  fatisfa- 

ï-’on  peut  Yoir  au/fi  Tite-Live  qui  raconte  le  fait  de  la  même  manière  dan*  fa  fé- 
conde Decad.  liv.  IV. 

(?)  - Aucun  de  nos  ValTaux  , ni  qui  que  ce  liait  de  noi  autres  Sujet»,  ne  pourra 
*"  accepter  ni  recevoir , de  quelque  manière  que  ce  foit  , directement  ou  indirecle- 
**  ment , de»  Prince»  étrangers  aucune  penCon  , gage»  ou  entretiens  , quoique 
* modiques  , (ou»  peine  de  privation  de  leur»  emploi»  , *’il»  font  à notre  lcrvice  ; 
a»  delà  perte  de  leurs  fief»  , fi  ce  font  de*  Vafiàux;  Sc  d'être  déclaré»  roturiers  Se 
“ incapables  de  toutes  fortes  d honneur»  , Sc  autre»  peines  arbitraires  , fuivant 
» la  circonflance  de»  ca»  , à l’égard  de  tou*  ceux  qui  y contreviendront  1". 
Code  Vi&otkn , publié  en  iju  , liv.  iy,  chip.  13,  art.  7.»  Quiconque  de 
» nos  Sujet»  , habitan*  dan»  no»  Eut»,  acceptera  ou  recevra,  des  Princes  étran- 
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£tion  & la  gloire  de  s'être  fidèlement  acquitté  de  fon  mi  ni  Itè- 
re. Il  ne  peut  rien  recevoir  fans  crime  d'une  Puiflance  étran- 
gère , au-delà  du  préfent  qui  lui  eft  dû  lorfqu’il  fe  retire. 
Tout  ce  qu’il  recevroit  de  plus,  fans  une  pcrmiilion  exprefle 
de  fon  Prince,  toutes  les  gratifications  qu’on  lui  feroit, 
tous  les  honneurs  perfonnels  dont  on  flatteroit  fon  ambi- 
tion , feroient  cenfés  le  prix  dont  on  auroit  tenté  fa  fidé- 
lité. Le  Marquis  de  la  Chétardie  , Ambafladeur  de  France 
enRufiie,  après  avoir  pris,  il  y a fept  ans,  fon  audience 
de  congé  de  la  Czarine , reçut  de  cette  Princefle  des  pré- 
fens  fi  confidérables  en  équipages , en  argent , en  diamatis  , 
que  quelques  nouvelles  publiques  les  eftimèrent^iu-delà  de 
cinq  cens  mille  livres  ; 6c  d’autres  , à près  d’un  million.  Il 
fut  d’ailleurs  décoré  (y),  la  veille  de  fon  départ,  de  l’ordre 
de  St.  André , par  la  Czarine  ; 6c  de  celui  de  Ste.  Anne , par 
le  Duc  de  Holftein-Gottorp  fon  neveu , alors  élevé  auprès 
d’elle  comme  fon  héritier  6c  depuis  défigné  fon  fucceflfeur. 
Mais  ce  Miniftre  avoit  obtenu  de  fa  Cour  la  permiffion  d’ac- 
cepter ôc  ces  préfens  6c  ces  marques  d’honneur. 

Nouvellement  il  eft  furvenu , dans  cette  même  Cour  de 
Ruftie , quelques  difficultés  à l’occafion  des  préfens  qu’une 
Cour  fait  au  Miniftre  de  l’autre,  lorfqu’il  prend  congé;  ôc 
pour  ôter  tout  fujet  de  difpute,  il  y a été  décidé  que  les 
Miniftres  refpe&ifs  ne  recevroient  plus  rien  en  terminant 
Jh  leur  commiffion  (r). 

A ces  privilèges  communs  à tous  les  Miniftres  publics  , 

» gers  , dans  le  tems  auquel  nous  (crons  en  guerre  ave*  eux  , quelque  penfion  ou 
” SaScs’  (êta coupable  du  crime  de  lèlc  Majcftc;  fï  c’eft  en  tems  de  paix  & (ans  no- 
» tre  permifTion , il  encourra  la  prine  de  la  prifon  perpétuelle  , au  cas  que  ce 
« foit  une  ptrfonne  employée  ou  un  Vallal,  outre  la  perte  du  fief,  par  rapport  à 
a»  celui-ci  ; & tous  les  autres  fubiront  la  peine  de  cinq  ant  de  Galcres  per  nier 
» Code  Vifi  rien , publié  en  1719  ,liv.  If'',  tir.  }4,  cfiup.  16,  tut.  9. 

( q ) Le  1".  de  Septembre  tn\  à Mofiou. 

( r ) G a\ctte  de  France , du  ig  d’ Avril  1749  , i l'article  de  Auofcou. 
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il  faut  ajouter  les  privilèges  réfervés  aux  Ambaffadeurs.  Ces 
privilèges  font  : 

I.  D'être  falués  du  canon  des  places  par  où  ils  paffent, 
dans  le  pays  où  ils  font  envoyés. 

II.  D’être  complimentés  de  la  part  du  Souverain,  dès  qu’ils 
lui  ont  fait  notifier  leur  arrivée. 

III.  De  faire  une  entrée  publique  dans  la  ville  où  le  Sou- 
verain fait  fa  réfidence.  J’ai  déjà  remarqué  que  l’Envoyé-ex- 
traordinaire  a aufïi  droit  de  faire  une  entrée  publique  (y). 

I V.  De  jouir  des  plus  grands  honneurs  aux  audiences 
publiques  des  Souverains,  où  ils  ont  droit  de  parler  couverts. 

Il  n’y  avoit  point  de  lieu  marqué  chez  les  Romains  pour 
donner  audience  aux  Ambaffadeurs  , ôcil  ft’yen  a point  par- 
mi nous.  On  les  écoutoit  en  divers  endroits,  ordinaire- 
ment dans  le  Temple  de  Saturne,  fouvent  dans  celui  d’A- 
pollon, & quelquefois  aufïi  dans  celui  de  Minerve;  & les 
Souverains  d’aujourd’hui  donnent  audience  aux  Miniftres  pu- 
blics , dans  tous  les  lieux  où  ils  le  jugent  à propos. 

V.  D’avoir  pour  eux  une  place  diftinguée  dans  toutes  les 
fêtes  & les  cérémonies  publiques.  L’une  des  prérogatives  des 
Ambaffadeurs  à Rome,  c’étoit  le  droit  d’avoir  une  place 
dans  l’Orcheftre  , aux  jeux  & aux  combats  publics.  Les  Dé- 
putés de  Marfeille  jouiffoient  de  cette  prérogative  , en  con- 
ftdérationdesfervicesque  cette  Ville  avoit  rendus  au  Peuple 
Romain  ( /).  On  trouve  dans  Jofephe  ( u)  un  décret  de  Ca- 
ligula  & du  Sénat , par  lequel  le  même  honneur  eft  accordé 
à Hircan,  à fes  enfans,  & à fes  Ambaffadeurs.  Tacite  rap- 
porte que  deux  Envoyés  des  Frifons  étant  entrés  dans  le 
théâtre  de  Pompée  lorfqu  on  y célébroit  les  jeux , deman- 

(/)  y oye\ , dans  la  ftflion  de  ce  chapitre , cefommaire  : Djfiïrence  de»  Minilire* 
du  fécond  , aux  Miniftres  du  troifième  ordre. 

(O  Julfitt.  I.  XL  111. 

(u)  L.X1 y,  c.  lo. 

Tome  F.  ..  P 
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dorent  où  croient  les  places  des  Sénateurs  Ôt  celles  des  Che- 
valiers ; qu’ils  apperçurent  aflis,  parmi  ces  derniers , des  gens 
qu’ils  jugèrent  à leurs  habilleniens  être  des  étrangers;  & qu’ap- 
prenant que  c’étoient  les  Ambafi’adeurs  des  Nations  les  plus 
braves  & les  plus  fidelles  au  Peuple  Romain  , ils  s’étoient 
écriés  , qu’il  n’y  avoit  aucune  Nation  dans  le  monde  qui 
furpaflat  les  Frifons  en  courage  & en  bonne  foi;  ôt  que  là- 
deflus , fans  autre  cérémonie , ils  s’étoient  aflis  dans  l’orcheftre: 
ce  qui  fut  ( ajoute  l’hiftoricn  ) pris  en  bonne  part , & regardé 
comme  l’effet  d’une  fimplicitc  antique  ôc  comme  une  faillie 
de  zèle  ôc  d’affeêlion  ( x ).  Cependant  Augufte  , ayant  appris 
que  parmi  les  Crées  , certaines  perfonnes , fortiesde  familles 
d’affranchis , étoier.t  quelquefois  revêtues  du  titre  d’Ambaffa* 
deur  , ce  Prince  défendit,  par  un  édit  public,  l’entrée  de 
l’orcheflre  à tous  les  Ambaffadeurs , pour  ne  pas  mêler  ces 
hommes  vils  avec  la  fleur  de  la  nobleffe  Romaine.  Dans  la 
fuite  Trajan  rendit  cette  place  dans  l’orcheftre  aux  Ambafla- 
deurs  qui  étoient  envoyés  par  les  Têtes  Couronnées.  Aujour- 
d'hui , il  n’cft  point  de  Cour  en  Europe  où  les  Ambaffadeurs 
n’aient,  dans  toutes  les  occafions,  des  places  diftinguées  , 
& où  les  Miniftres  publics  ne  fiègent  après  eux. 

V I.  D’avoir  pour  leurs  femmes  le  tabouret  dans  les  cer- 
cles des  Reines  ôc  des  Impératrices  , ou  aux  repas  des  Rois 
& des  Empereurs. 

V I.  D’avoir  un  dais  chez  eux. 

VII.  D être  traités  d Excellence  par  les  Miniftres  de  la 
Cour  où  ils  réfident  & auxquels  ils  donnent  le  même  titre. 
Ce  titre  , inconnu  en  France  parmi  les  Nationaux  , ambi- 
tionné par  tant  de  perfonnes  en  Italie  ôc  dans  quelques  autres 
pays , n’a  été  introduit  pour  les  Ambaffadeurs  que  depuis  cent 
cinquante  fix  ans.  Un  Ambaffadeur  de  France  ayant  été  traité 

(x)  Tarif.  Ann-  IH.  XIII.. 
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d' Excellence  à Rome  ( jk  ) , les  Ambafiadeurs  des  autres  Cou- 
ronnes prirent  le  même  titre  ; & il  eft  devenu  le  titre  diftin- 
£lif  des  Miniftres  publics  du  premier  ordre  dans  toutes  les 
Cours  de  l'Europe. 

Ces  divers*  privilèges  des  Miniftres  publics  font  regardes 
comme  fi  précieux  ôc.  fi  certains  que  , lorfqù’ils  reçoivent 
quelque  atteinte  dans  une  Cour  , tous  les  Miniftres  qui  y ré- 
lîdent  Ôc  qui  yfontunordre  particulier  d'hommes  , fe  croient 
offenfés  en  la  perfonne  de  l’un  d’entre  eux,  & s’intéreflent 
à la  réparation  , même  pour  des  Miniftres  dont  les  maîtres 
ne  vivent  pas  bien  avec  les  leurs. 

Je  ne  mets  point  parmi  les  privilèges  des  Amba/Tadeurs 
le  droit  d’avoir  des  gardes  <•  parce  qu’ils  ne  l’ont  pas.  Us  n’ont 
befoin , pour  être  refpeciés,  que  de  la  dignité  de  leur  ca- 
ractère ; ôc  nulle  autre  Puiflance  que  la  Souveraine  ne  doit 
être  armée  dans  les  lieux  où  elle  donne  des  loix.  Un  mauvais 
ufage,  fur  ce  point,  s’étoit  introduit;  mais  il  a ceflfé  peu  à 
peu  , dans  tous  les  pays , à la  réferve  de  la  Cour  de  l’Em- 
pereur d’Allemagne, où  l’on  vit , il  y a douze  ans  (^  ) , un  Am- 
baiïadeur  Turc  fuivi  de  près  de  mille  hommes  armés  ; 6c  de 
la  Cour  de  l’Empereur  des  Turcs  où  il  y avoir  dans  le  même 
tems  un  Ambafladeur  Allemand  avec  un  pareil  nombre  de 
foldats.  Le  Corps  Germanique  abrogera  inceflamment  cet 
ufage, s’il  faut  juger  de  fes  difpofitions  par  cette  condition  qu’il 
a exigée  des  trois  derniers  Princes  qu’il  a élus  pour  fes  chefs. 
» L’Empereur  ne  permettra  point  que  les  Ambafiadeurs  pa- 
» roififent  à fa  Cour , aux  Diètes  de  l’Empire  , ou  en  d’autres 
» aftemblées  publiques , efeortés  par  une  garde  à cheval  ou 
» à pied  {tS£  ). 

(O  En  us}.  Voye$  tout  ce  detail  tant  le  i'r.  vol.  de  V AmbafTadeur  de  Wtcque- 
fa; , de  l'ddititn  de  la  Haye  de  1714  , depuis  la  page  si  S jufqu'i  U page  575. 

(?)  En  1740- 

(C-  ) Ait.  17  de  la  Capitulation  de  Charles  V I , faite  en  1711  ; delà  Capitulation 
i:  ailles V U,  en  1741  ;&•  de  la  CphuhdMde  François I".  en  .74?. 

Pü 
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Les  Peuples  civilifcs  ont  toujours  regardé  les  Ambafla- 
deurs  comme  des  perfonnes  facrées.  C’eft  un  fentiment  que 
les  Ecrivains  de  tous  les  fiècles  ont  exprimé  par  les  termes 
les  plus  forts  ( a ).. 

Un  célèbre  Capitaine  Thébain  (b)  penfoit  que  le  caraâère 
d’Ambafladeur  eft  participant  du  miniftère  des  Anges  , & 
faifoit  valoir  la  conformité  du  nom  d’Ambafladeur. en  Grec 
avec  celui  de  ces  Efprits  bienheureux  dont  Dieu  s’étoit  fervi 
pour  annoncer  fa  volonté  aux  hommes  (c).  Le  nom  d’Ange 
dans  fon  origine  lignifie  en  effet  Député  ou  Meflager. 

Au  fentiment  de  Philippe  de  Macédoine  , violer  le  droit 
d’Ambaflade  , c’étoit,  de  l’avéude  tout  le  monde,  non  feule- 
ment une  injuftice  , mais  encore  une  impiété  ( d ). 

Plutaïque  appelle  impie  l’aûion  Se  Perfée  , Roi  de  Macé- 
doine , qui  retint  prifonniers  les  Ambafladeurs  de  Gentius 
Roi  d’Illyrie  ( e ). 

Il  n’eft  pas  jufqu’aux  Barbares  qui  n’aient  refpeélé  les  Am-, 
bafladeurs  ( f). 

Dans  des  fiécles  même  où  des  Affranchis  étoient  élevés 
aux  Ambaflades , les  Romains  eurent  toujours  pour  les  Am- 
bafladeurs une  vénération  qui  peut  fervir  d’exemple  à tous 
lés  peuples  de  la  terre.  Céfar  rapporte  que  le  nom  d’Am- 
bafladeur eft  faint  & facré  chez  toutes  les  Nations  (g).  Ta- 
cite , parlant  de  la  fureté  que  doivent  trouver  les  Ambafla- 

(a)  Sanâimonîa  Legatorum  : Sanâum  inter  gentes  juj  Legationum  : Fctdera 
fanâa  : Gemibus  feedua  humanum  : Corpora  Legatorum  fanâa  dicuntur.  Vatro  , ■ 
hb.  III , de  lingua  Latini. . 

( b ) Pclopidui. 

( r ) Legatis  commune  cum  Angelts  Dei  Nuntiii  nomen.  Jofeph.  Amij.  Jud.  lib. 
XK  i tap.  8. 

( d ) tpijl.  ad  Athéniens  ; Capud.  de  Morthem.  p.  » a 4,  edi;.  Bcjil.  iJ7i. 

(e  ) Vitu  Emilii  Pauli- , p.  1S1  , p.  tom.  1,  edit.  Week. 

(/)  Omnibui,  ut  generatim  loquar  » Barbari*  raw  efl  Legatcs  venerari.  Totiltt 
epud  Procop.  Gath.  III. 

(g)  Sanaum  & inviolabile  .apud  omnet  nationes  Legatorum  nomen.  De  bcil,.- 

Oeil...  * 
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dèurs , dît  que  la  violer , c’eft  violer  les  règles  qu^  font  ob- 
fcrvées , même  entre  ennemis  , la  fainteté  des  Ambaffades , 
le  Droit  des  Gens  {A).  TiteLive  appelle  énorme  , abomi- 
nable , impie , le  crime  des  Fidénates  révoltés  , qui  maffa- 
crèrent  quatre  Ambaffadeurs  que  la  République  Romaine 
leur  avoit  envoyés  pour  fçavoir  la  caufe  de  leur  infidélité  ( i ). 

Cicéron  dit  que  le  droit  des  Ambaffadeurs  n’eft  pas  feule- 
ment appuyé  fur  les  Loix humaines,  & qu’il  eft  encore  for- 
tifié par  le  Droit  Divin  ( k ). 

Selon  Clovis  , lès  LoixDivinesSc  Humaines  défendent  de 
faire  aucun  mal  aux  Ambaffadeurs  , même  à ceux  des  enne- 
mis, parce  que  celui  qui  envoie  un  Ambaffadeur,  fe  dépouil- 
lé, à cet  égard,  de  la  qualité  d’ennemi , & qu’il  n’y  a point 
d’autre  moyen  d’en  venir  aune  paix(/). 

Les  anciens  étoient  perfuadés  que  l’œil  de  la  Juftice  Di- 
vine veilloit  toujours  pour  la  punition  des  attentats  aux  droits 
des  Ambaffadeurs  ; que  les  Furies  étoient  les  miniflxes  de 
cette  punition  , & qu’elles  ne  ceffoient  de  pourfuivre  ceux 
qui  s’étoient  déclarés  les  ennemis  du  genre  humain , en  com- 
mettant un  fi  grand  crime  ( m ). 

Auffi  bien  que  les  anciens , les  modernes  ont  reconnu  que  silo  M nis 
le  Dr des  Gens,  qui  met  la  perfonne  des  Miniftres  publics  dci  aou* n«. 

( h ) Hoflium  quaque  ju*  & facra  Ifgationis  & fas  gctuium  rupiftis.  Annal,  lii 
cap.  ci , num.  3.  Legatorum  privilégia  violare  , rarumji  inter  hottes.  Hijl  tilt.  If 

( i ) Ne  relpicere  fprm  vanam  ab  Romani;  pofifet  confcientia  tant!  fccleri ...  .T 
Ab  causa  etiam  »m  nefandà  bcllum  exorlî^.  . . . Romanus  odio  acccfitus  impium; 

Fidcjiattm  prajdoncm  venitem-  raptores  judiciorum  crutntos  Legacorum  infandâ 
c*de  compcllans.  Tit ■ Ur.  1 DccàA. , lit.  IV. 

{le)  Sicenim  fentio  jus  Legatorum , cum  homlnum  pr.riîdio  mUnitum  fit , etiarn 
divino  jure  efïë  vallatum.  Cicer.  Ont.  de  Harufp.  refp.  c.  iS. 

(I)  Ad  extremum  providimus  lîmul  Kumanilquc  legibus,  quar  injuriarum  im- 
munci  Cicrum  debete,  elle  eos qui mediatores  hoftilium  efficiuntur  armorum.  Intcf 
arma  naroque  (b la  l^gatio  pacilquf  lêqueftra  cil.‘  Exuic  hoitem  qui  lcgationa 
fungitur-  Aimoin , Hijl.  Franc. 

( *1  ) Ultrices  Lcgatotum  Dir* , TÎolationem  Juris  Gcntium  peotequantur.  Amm. 

Marcel.  ■ 
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T, 8 SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
hors  d’injulte  tcft  facrée  & inviolable  («).  Us  ont  tous  ren- 
du hommage  à une  vérité  imprimée  dans  tous  les  efprits. 
Toutes  les  Nations , tous  les  hommes  appellent  ceux  qui  vio- 
lent le  Droit  des  Gens  , montres  , tyrans,  barbares,  per- 
turbateurs du  repos  public , facrilèges. 

Les  Turcs  môme  ont  adopté  cette  maxime  du  Droit  des 
Gens.  L’Alcoran  leur  apprend  que  c’eft  un  grand  péché  que 
doffenfer  YElcAi,  c’eft-à-dire  le  Miniftre  public  (o).  Leur 
férocité  naturelle  & la  haine  qu’ils  ont  pour  les  Chrétiens,  les 
ont  fouvent  portés  à s’éloigner  de  la  règle;  mais  le  Droit 
des  Gens  eft  en  plufieurs  points  moins  mal  obfervé  à la  Porte 
aujourd’hui  qu'il  ne  l’étoit  autrefois.  Quoi  qu’il  en  foit , il 
eh  queflion  ici  du  Droit;  & il  eft  certain  que  lesMahomé- 
tans  penfent  comme  les  Chrétiens , que  la  perfonne  de  l’Àm- 
baftadeur  eft  facrée  & inviolable. 

Si  la  perfonne  de  l’Ambafladeur  eft  inviolable  , les  gens 
de  fa  fuite  & fes  équipages  le  font  aulïi , parce  que  la  raifon 
de  l'immunité  de  la  perfonne  de  l’Ambalfadeur  eft  commu- 
ne à tout  ce  qui  lui  appartient.  L’Ambaflfadeur  ne  peut  aller 
au  lieu  de  fon  ambaftfade  fans  équipage  & fans  train  : ainfi  fa 
Femme,  fes  Secrétaires  , fes  Médecins,  les  perfonnes  qui 
fervent  à l’exercice  de  fa  Religion  , tous  fes  gens  , tous  ceux 
qui  l’ont  accompagné  , tous  fes  équipages , font  foueda  pro- 
tedion  du  Droit  des  Gens.  Ses  Palferniers  ont  autant  de 
privilège  , à cet  égard  , que  fa  Femme  meme.  Ce  n’eft  ni 
la  dignité  des  perfonnes,  nfta  nature  du  fervice,  qui  donne 
aux  gens  de  l’Ambalfadeur  la  môme  franchife  qu’à  l’Ambaf- 
fadeur;  c’eft  l’emploi  de  domefticité.  Il  fufüt  qu’ils  foient 
a fon  fervice  ou  à fa  fuite  , pour  jouir  des  mômes  privilèges 
que  lui;  ils  participent  aux  fiens.  Ce  qu’il  a par  fon  propre 
caractère , ils  l’ont  relativement  à lui. 

( n } Lr  >a’o»  &CncJucf  it.irej  non  folum  conflituit  lâcris  proximo»  , verum  fium 

int^r  iplos  ficros.  H ‘Je.  dt  Aes. 

( o J £idti  î'-v-il  £i/h;icr.  Ne  ûis  pas  de  mal  à un  Minuire  Publie. 
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En  établiffant  que  l’Ambaffadeur  feroit  inviolable , l'inté- 
rêt des  Nations  a établi  que  tout  ce  qui  lui  appartenoit  le 
feroit  aufTi.  De-là  vient  que  chez  les  Romains  un  Miniftre 
public  qui  alloit  faire  quelque  Traité,  difoit  à fon  Souve- 
rain : Vous  ni établijfe^  donc  le  Plénipotentiaire  du  Peuple  Ro~ 
main  , SC  vous  garantijfc^  mes  équipages  SC  tous  Us  gens 
de  ma  fuite  (p  ).  Le  Droit  Romain  foumet  à la  peine  de  la 
Loi  Julienne  contre  la  violence  publique  , non  feulement 
ceux  qui  ont  infulté  l’Ambaffadeur  lui-même,  mais  encore 
ceux  qui  ont  offenfé  quelqu’un  de  fes  gens  (y). 

Au  refte , le  privilège  des  gens  de  l’Ambaffadeur  ceffe  dans 
l’inftant  que  l’AmDaffadeur  les  congédie.  Il  cefle  aufli  dès 
que  l’Ambaffadeur  s’eft  retiré , à moins  que  fes  gens  ne  de- 
meurent pendant  quelque  tems  pour  remplir  des  foins  que 
l’Ambaffadeur  n’a  pu  prendre  avant  fon  départ  ; pu  que  fé- 
journant  après  lui  pour  la  nécellitd  des  affaires , ils  ne  foient 
munis  foit  de  lettres  de  créances , foit  de  quelque  autre  ti- 
tre qui  en  falfe  des  Miniftïes  publics.  C’eft  ainfi  que  les  Se- 
crétaires des  Ambaffadeurs  deviennent  eux-mêmes  des  Mi- 
niltres  publics , lorfque  , dans  l’abfence  de  leurs  maîtres  & 
dans  l’intervalle  des  ambalfades , ils  font  autorifés  à conduire 
les  affaires. 

1 X. 

La  maifon  de  l’Ambaffadeur  eft  regardée  comme  un  fane-  t -i  maifon  du 
tuaire  , el'e  eft  facrée  & inviolable  tout  comme  fa  perfonne,  clt  rg.ticmrre  fr- 

. c*  • i , • 1 •/»!.«.  cr*c  * 

oc  le  souverain  du  pays  ny  peut  exercer  âucune  jurildiction.  Jjr,cBîrptf,,l  '**. 
Le  motif  de  cette  frqnchife  fe  tire  de  ce  que  cette  maifon  eft  »aron  n*  ;c 

* t comtu  nu*]  te  |*4t 

■ cenfée  hors  du  territoire  du  Souverain  q^près  de  qui  l’Am-  * rcB 
balîadeur  réftde.  ’ C’eft  ce  que  je  développerai  dans  un  mo- 
ment (r). 

(F)  Voyt^-en  lafrtuve  dinsla  Sien,  du  ic.  chap.de  ce  traité  ,oi»  il  tjl  parlé’ 
des  féciaux. 

(?)  Item  i^Lrgc  Juliâ  de  vi  publicâ  renrtur  ) quod  ad  Legatoj,  Otarorrs,  Comirr£- 
veattinebit,  fi  ijuis  eorura  pullaHc,  & fi  injariam  fuille  argULtur.  j/.  hb,  XLViil , 
b:.  6 leçrm  Juliam  de  vi  publicâ  , leg.  7* 

(r)  Ÿojei  ci  apres  > dans  cette  même  fcélion  , au  fommaire  : Les  Minières  pu*- 
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Pour  connoître  la  jufte  étendue  de  la  franchifc  de  la  maî- 
fon  de  l’Ambaffadeur , il  fera  utile  d’examiner  ici  la  queftion 
qui  eut  tant  d’éclat  à Rome  fur  la  fin  du  dernier  fiècle,  au  fu- 
jet  de  la  franchife  des  quartiers.  «C’étoit  dans  cette  ville-là 
un  droit  en  vertu  duquel  non  feulement  les  Palais  des  Cardi- 
naux ficceux  des  AmbafTadeurs.,  mais  même  quelques  maifons 
& quelques  rues  voifines  étoient  exemptes  de  la  jurifdiêUon 
temporelle  du  Pape  , & fervoient  d’afylc  à ceux  qui  s’y  réfu- 
gioient.  Cette  franchife  avoir  fes  inconvéniens  , comme 
l'immunité  eccléfiaflique,dont  on  eftfi  jaloux  en  Italie,  a les 
liens.  Dans  ce  pays-là  , les  Eglifes  font  un  afyle  inviolable 
pour  les  fcélérats  ; les  quartiers  des  Amnaffadeurs  à Rome 
jouiffoient  du  môme  privilège  dans  le  tems  dont  je  parle  ; on 
ne  pouvoit  arrêter  perfonne  dans  l'étendue  fit  aux  environs 
des  Hôtel^des  Miniflres  des  Têtes  couronnées* 

Du  tems  d’Urbain  V , les  Cardinaux  feuls  jouiffoient  de 
cette  franchife.  D’autres  grands  Seigneurs  , fit  principale- 
ment les  Ambaffadeurs  des  Rois  ôc  des  Princes  qui  s’en  mi- 
rent en  pofleffion  fous  le  Pontificat  de  Jules  III , s’y  confer- 
vèrent  fous  les  Papes  fes  fucceffeurs.  Il  en  réfultoit  un  grand 
inconvénient  ; la  plupart  des  crimes  reftoient  impunis.  Gré- 
goire XIII  fit  fes  fucceffeurs  voulurent  abfolujfne-nt  abolir 
cette  franchife  des  quartiers , ils  l’interdirent  fous  de  grandes 
peines  ; mais  ils  ne  purent  venir  à bout  de  l’anéantir  entière- 
ment ( f),  Innocent  XI  (/)  prit  la  ferme  réfolution  de  l’étein- 
dre,au  prix  de  tout  ce  qui  en  pourroit  arriver.  Il  fit  part  de  fa 
réfolution  à route^  les  Cours  Catholiques , par  fes  Nonces. 
Quelques  Princes  parurent  difpofés  à y confentir  ; quelques- 
autres , fit  fur  tout  le  Roi  de  France  , réfolurent  de  s’y  op- 
pofer.  J-.’ufage  continua;  fie  lç  Pape  fit  de  nouveau  déclarer 

blics  , 1m  r fuite  , leurs  Maifons,  font  réputés  liors  du  territoire  où  ils  rcfîdcnt.  Con. 
fcquences  qui  réfultent  de  cette  fiction. 

(/)  Thomas  irl  di'put.  de  jure  sfjli  , L‘ga:orum  adibus  commente,  §.  s, 

(r)  Elevé  au  Pontificat  en  i6j6, 

aux 
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aux  Têtes  couronnées  , que  déterminé  à tolérer  l’abus  à l’é- 
gard des  Ambafiadeurs  quiétoient  actuellement  à Rome,  il 
l'étoit  auffi  à n’en  admettre  aucun  à l’avenir  , avant  qu’il  eût 
renoncé  à la  franchife  des  quartiers.  I!  fit  publier  , à ce  fu- 
jet  ( u ),  un  Décret  conçu  en  termes  très-forts , & il  le  re- 
nouvella  quelque  terr.s  après  ( x).  La  peine  d’excommunica- 
tion n’y  fut  pas  oubliée. 

On  avoir  appris  ( y ) à Rome  , qu’il  devoit  y aller  un  nou- 
vel Ambafiadeur  du  Roi  Très-Chrétien.  Le  Pape  fit  faire  des 
remontrances  à la  Cour  de  France  , par  le  Nonce,  qui  infi- 
nua  la  réfolution  où  celle  de  Rome  étoit  de  n’admettre  au- 
cun Ambafiadeur  qu’il  n’eût  renoncé  à la  franchife  des  quar- 
tiers. Le  Roi  de  France  ne  fe  laifia  pas  perfuader  fur  le  fonds 
delà  queftion,  & fufpendit  néanmoins  l’envoi  d’un  nouvel 
Ambafiadeur.  Dans  ces  entrefaites  les  Miniftrcs  que  d’autres 
Puiflances  envoyèrent  à Rome,  renoncèrent  à cette  franchife 
des  quartiers  ( ^). 

Annibal,  Ducd'Eftrées  , Ambafiadeur  de  France  , étant 
mort  à Rome  ( 6C  ) , le  Pape  envoya  , immédiatement  après 
fon  enterrement , les  Sbirres  dans  la  Place  Farnèfe  où  ceMi- 
niftrc  avoit  demeuré.  Il  y fit  exercer  quelques  actes  de  jurifi- 
diction , malgré  l’oppofition  du  Cardinal  d’Eftrées  qui  préten- 
doit  pour  lui , comme  Protecteur  des  Eglifes  de  France,  le 
meme  privilège  que  fon  frère  avoit  eu  comme  Ambafiadeur. 
Le  Cardinal  fortit  de  Rome.  Le  Pape  flt  prier  le  Roi  de  n’y 
pas  envoyer  <f  Ambafiadeur  a^mt  que  la  difpute  fût  terminée  ; 
mais  le  Roi  y envoya  Henri-Charles  de  Beaumanoir,  Marquis 
de  Lavardin.  A peine  le  Pontife  en  fut-il  informé , qu’il  pu- 

(u)  En  1(5-7. 

(#  ) En  i5So. 

(j>)  En  i«s7. 

(?)  Celui  de  Pologne  en  i«So  ; cel-ji  d'Efpagne  en  1683  ; S:  celui  d’Angleterre 
tn  i68«. 

(8t)L«  30  Janvier  1687. 

Tome  V,  Q 
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I)lia(  ) une  Bulle  par  laquelle  il  renouvella , avec  la  claufe 
de  l’excommunication,  les  Conftitutions  de  Jules  III,  de 
Pic  IV,  de  Grégoire  XIII  ôc  de  Sixte  V,  abolifiant  toute 
franchife  des  quartiers.  Tous  les  Cardinaux  , à l’exception 
dEitréesôc  de  Maldachini,  lignèrent  cette  Bulle. 

Lavardin  arriva  à Kome  ; & fon  entrée  dans  la  Capitale 
du  monde  Catholique  ( a)  eut  plutôt  l’air  d’un  triomphe  que 
d’une  entrée  d’Ambafladeur.  Il  étoit  efeorté  par  huit  cens 
hommes  bien  armés , la  plupart  Officiers  ou  Gardes  de  la 
Marine.  Il  ne  voulut  point  qu’on  lui  parlât  de  renoncer  à 
la  franchife  des  quartiers , & la  maintint.  Il  n’étoit  pas  na- 
turel , après  ce  qui  venoitde  fe  palier,  de  s’attendre  à avoir 
audience;  Lavardin  la  demanda  pour  la  forme;  le  Pape  la 
refuia  , ôc  défendit  à fes  Minillres  de  conférer  avec  lui.  Le  » 
jour  de  Sainte  Lucie  approchoit.  C’eft  une  fête  que  les  Fran- 
çois ont  accoutumé  de  l'olemnifer  avec  beaucoup  de  pompe 
dans  l’Eglife  de  St.  Jean  de  Latran  , en  mémoire  de  la 
converlion  de  Henri  IV,  arrivée  à pareil  jour.  Le  Pape 
ordonna  que  les  cierges  fulTent  éteints  , ôc  que  le  fervice 
celfât  dès  que  l’Ambafladeur  entreroit  dans  l’Eglife.  Lavar- 
din ne  l’eut  pas  plutôt  appris , qu’il  renvoya  cette  cérémo- 
nie à un  autre  tems;  ce  qu’il  lui  étoit  permis  de  faire,  en 
vertu  d’une  convention  faite  entre  le  Roi  Très-Chrétien  & 
cette  Eglife.  Mais  il  fe  tranfporta  la  nuit  de  la  fête  de  Noël 
dans  l’Eglife  de  St.^-ouis,  y fut  reçu  fuivant  l’ufage  parle 
Clergé  , en  préfence  d’une  fou^p  innombrable  de  peuple,  ôc 
y communia,  nonobftant  la  claufe  d’excommunication  con- 
tenue dans  la  Bulle  du  Pape.  Irrité  au  point  qu’on  peut  l’ima- 
giner , Innocent  XI  fit  interdire  parle  Cardinal-Vicaire  tous 
les  Eccléiiaffiques  de  cette  Eglife  , ôc  fit  afficher  l’interdit 

( t-  ) Le  1 1 de  Mai  de  la  meme  année  1 6Î7.  Cette  Bulle  ejl  dans  PJljjinger , in 
notis  ad  Vitnarlum  , ff.  3 , rit,  17,  J.  77 , litterdA . 

(a)  Le  16  de  Noren,ir«, 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS.  »2? 

aux  portes  de  l’Eglife  de  S.  Louis  ( b ).  Lavardin  oppofa  une 
proteftation  qu’il  fit  publier  le  lendemain  (c),  en  forme  d’a- 
pologie, dans  laquelle  il  fit  femblant  de  ne  pas  croire  que 
l’interdit  vînt  du  Pape.  Il  s’y  plaignoit  de  la  tcmcrité  de 
ceux  qui  pouvoient  avoir  abufé  du  nom  d’un  Pontife  âgé  & 
foible;  il  y repréfentoit  qu’un  Ambafladeur  ne  pouvoit  point 
être  excommunié  ; & il  menaçoit  tous  ceux  qui  ofcroient 
lui  difputer  les  droits  appartenans  à un  Ambafiadeur. 

La  nouvelle  de  ce  qui  fe  pafioit  à Rome  , fut  bientôt  por- 
tée en  France  (</).  Achilles  de  Harki,  Procureur-Général 
du  Roi  , interjetta  appel  comme  d'abus,  non-feulement  de 
la  fentence  du  Cardinal- Vicaire  ( e ) , mais  encore  de  la  Bulle 
du  Pape.  L’acte  d’appel  portoit  que  le  Procureur-Général, 
ayant  vu  des  exemplaires  delà  Bulle  concernantles  franchifes , 
il  n’avoit  pu  s’imaginer  que  le  Pape  pût  concevoir  le  deffein 
de  comprendre  les  Ambafladeurs  que  le  Roi  voudroit  bien 
envoyer  vers  lui , dans  des  menaces  générales  d’excommuni- 
cation, qu’il  avoit  jugé  à propos  d’y  inférer,  contre  l’ufage 
obfervé  dans  les  bulles  faites  par  d’autres  Papes  fur  le  même 
fujet  ( f)  : qu’il  avoit  efpéré  que  fi  le  fouvenir , qui  ns  s’effa- 
cera jamais,  du  pouvoir  Souverain  que  les  Rois  prédéceffeurs 
de  Louis  XIV  ont  exercé  dans  Rome , des*libéralités  qu’ils 
ont  faites  au  S.  Siège  , & de  la  protection  qu’ils  ont  donnée 
à plufieurs  Papes  , ne  pouvoit  obliger  celui-ci  à faire  rendre 
au  Roi , dans  les  perfonnes  de  fes  Miniftres  , des  honneurs 
& des  témoignages  de  reconnoifiance  proportionnés  à fes 
bienfaits  ; au  moins  le  Pape,  comme  Chef  vifible  de  1 Egli- 
fe,  ne  feroit  pas  infenfible  aux  prodiges  que  le  Roi  avoit 

• 

( i ; Le  1 (,  de  Décembre , if.au  Pfeffingcr. 

(f  ) L ii  fupri. 

(i]  Dés  le  u âe  Janvier  iéS3. 

(e)  Du  16  de  üicembrc. 

(f)  P oye  j le  Cérémonial  Dipicmat.  du  Droit  des  Gins  s 1 f ■ volume  , depuis  la 
?*»'•  I7*>jufqu'à  U page  loi , è-  l'Ecrit  intitulé  : Legstio  Lavârdfni  Kmrum. 
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faits  à fus  yeux , pour  réunir  dans  le  fein  de  cette  bonne  mère 
un  fi  grand  nombre  d’enfans  qui  en  étoient  éloignés:  que 
le  Pape  fer'oit  touché  de  la  piété  de  ce  Prince  , & de  la  pro- 
tection puiffante  qu’il  donnoit  continuellement  aux  Prélats, 
s’il  nel’étoit  pas  de  fes  victoires  6c  de  fa  puiflance  ; fie  que 
le  Pape  ne  lui  contefteroit  pas  des  droits  qui  n’avoient  pas 
encore  reçu  d'atteinte.  Mais  qu’ayant  appris  la  prétendue 
excommunication  du  Marquis  de  Lavardin  , il  ne  pouvoir 
demeurer  plus  long-tems  dans  le  lilence:  que  cette  excom- 
munication ctoit  tellement  nulle  , qu’il  n’étoit  befoin  d’au- 
cune procédure  pour  l’anéantir;  & que  ceux  que  l’on  pré- 
tendoit  y comprendre  , n’en  dévoient  pas  recevoir  l’abfo- 
lution  , quand  même  elle  feroit  offerte  chez  eux  : qu’auffi 
ilattendoit,  avec  tous  les  François,  de  la  feule  puiflance 
du  Roi,  la  réparation  que  méritoit  ce  procédé,  & la  con- 
fervation  de  ces  franchi  fes  qui  ne  dépendent  que  du  feul 
jugement  de  Dieu  , 6c  qui  ne  peuvent  recevoir  de  diminu- 
tion que  celle  que  la  modération  6c  la  juftice  du  Roi  poud- 
roient leur  donner  : que  néanmoins  comme  aucune  xhofe 
ne  pouvoit  contribuer  davantage  à diminuer,  dans  l’efprit 
des  perfonnes  foibles  ou  des  libertins,  la  vénération  que 
l’on  doit  avoir  ^>our  la  puiflance  de  l’Eglife , que  le  mau- 
vais ufage  que  fes  Miniftres  en  peuvent  faire,  il  fe  déclaroit 
appellant  de  l’ufage  abulîf  qxiel’on  en  avoit  fait  dans  la  Bulle  , 
6c  de  l’ordonnance  donnée  en  conféqucnce  ( non  pas  à In- 
nocent XI  mieux  informé,  ainfi  qu’on  l’a  pratiqué  à l’égard 
de  quelques  uns  de  fes  Prédécefleurs , lorfqu’ils  avoienr  des 
idées  véritables  de  leur  puiflance;  que  leur  âge  leur. per- 
mettant d’agir  par  «ux-mémes,  on  pouvoit  efpérer  de  leur* 
faire  connoitre , avec  le  tems , la  jurtice  des  plaintes  qu’on, 
portoit  devant  eux  ; 6c  que  des  préventions  en  faveur  de  leur 
patrie  , ou  les  partialités  de  ceux  qu’ils  honoroient  de  leur 
confiance  , ne  prévaloient  pas  fur  les  obligations  qu’impofet 
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la.  cjxialité  de  pcre  commun  de  tous  les  Chrétiens)  mais  au 
premier  Concile  général  qui  fe  tiendroit,  comme  au  Tribunal 
véritablement:  fouverain  & infaillible  de  l’Eglife,  auquel  fon 
Gh.ef  vifible  e(t  fournis  j ainfique  fes  autres  membres. 

I— e jour  fuivant  (g)  , la  Grand-Chambre  & la  Tournelle 
^tant  afifemblées,  les  Gens  du  Roi  requirent  d’être  reçus  ap- 
Pellaas.  Denis  Talon  qui  portoit  la  parole,  dit  qu’on  ne  pou- 
voit  concevoir  qu’innocent  XI  eût  palïé  jufqu’à  cette  extré- 
de  révoquer  abfolument  les  franchifes  des  quartiers , & 
^ ajouter  à fa  Bulle  de  vaines  menaces  d’excommunication 
qtii 

n’étoient  pas  capables  de  donner  la  moindre  terreur  aux 
ar*n»es  les  plus  timides , & aux  confciences  les  plus  délicates  : 
<jvie  c’eft  une  maxime  certaine,  qui  n’a  befoin  *i  de  preuve 
ni  de  confirmation , que  nos  Rois  & leurs.  Officiers  ne  peu- 
vent être  fujetsà  aucune  cenfure  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'  exercice  de  leur  charge:  que  c’eft  un  abus  intolérable  que, 
dans  une  matière  purement  profane  , le  Pape  fe  fût  fervi  des 
armes  fpirituelles , qui  ne  doivent  être  employées  que  pour 
ce  qui  concerne  le  falut  des  âmes  ; que  b Bulle  de  Jules  II I* 
ôt  les  Décrets  de  Pie  IV , de  Grégoire  XIII , ÔcdeSixte  V, 
qui  étoient  autant  de  règlcmens  de  Police  faits  à l’occafiort 
des  franchifes  parles  Papes,  en  qualité  de  Princes  temporels, 
n a voient  pas  empêché  que  les  Ambafladeurs  ne  continuaffenc 
d en  jouir  : qu’ainfi  Innocent  XI  devoit  regarder  lie  deffein 
d en  priver  le  Marquis  de  Lavardin  comme  un  projet  aufi» 
lrnpoffible  qu’il  étoit  irrégulier  : que  le  Roi,  que  la  victoire 
fuivoit  par  tout,  qui  par  fa  feule  modération  avoir  mis  des 
bornes  à fes  conquêtes,  ne  fouffriroit  jamais  qu’on  fit  cette 
iftjure  à fon  Ambafladeur  ; & qu’il  n étoit  point  de  réfolu- 
Uon  vigoureufe  qu’on  ne  prît,  pour  empêcher  que,  pendant 
fon  règne  glorieux  , la  France  ne  fouffrîc  cette  flétriflure  : 
que  la  licence  que  fe  donnoient  les  Papes  d’en»ployer  la 
tg)  Lt  ij  de  Janvier  jé88. 
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puiffance  des  Clefs  pour  détruire , devoit  être  réprimée  par 
l’autorité  d’un  Concile  : que  c’étoit  la  raifon  qui  obligeoit  les 
Gens  du  Roi  à y avoir  recours,  quoique  d’ailleurs  les  droits 
de  ce  Monarque  ne  puiflent  jamais  être  la  matière  d'une  con- 
troverfe  fujette  au  Tribunal  & à la  Jurifdiclion  Ecclcfiafti- 
que.  Il  requit  que  les  Gens  du  Roi  fudent  reçus  appcllans 
de  la  Bulle  du  douze  Mai  & de  l’ordonnance  du  vingt-fix  Dé- 
cembre fuivant  ; & que  le  Roi  fût  très-humblement  fupplié 
d’employer  fon  autorité  pour  conferver  les  franchifes  & im- 
’ inanités  du  quartier  de  fes  Ambafladeurs  à Rome,  dans  toute 
l’étendue  qu’elles  avoient  eue  jufques-là. 

Le  Parlement  de  Paris  rendit  un  Arrêt  conforme  à ces 
conclufions. ^Le  Roi  fit  auffifçavoir  au  Nonce  du  Pape,  qu’il 
n’auroit  pas  d’audience  jufqu’à  ce  que  fon  Ambaffadeur  eût 
été  admis  à celle  du  Pape.  On  fit  afficher  l’arrêt , non-feu- 
lement à la  porte  de  l’hôtel  du  Nonce  à Paris , mais  même 
par  toute  la  ville  de  Rome.  Le  Roi  fe  mit  en  poffeffion  d’A- 
vignon , & duComtat  Venaiffin  (Æ),  & fit  équiper  une  Hotte 
qui  devoit  aller  fe  faire  voir  à l’Italie. 

Innocent  XI  ne  fut  point  ébranlé.  Il  fit  faire  des  Procefi 
fions,  défendit  les  plaifirs  du  Carnaval,  6t  fembla  vouloir 
mettre  fes  places  maritimes  en  état  de  défenfe.  Les  Princes 
d’Italie  confeillèrent  au  Pape  de  ne  pas  irriter  à tin  certain 
point  le  Roi  de  France;  6c  ce  fut  par  leurs  confeils  qu’il 
remit  l’Eglife  de  S.  Louis  en  fon  premier  état(i)  : mais  il 
refufa  d’accepter  la  médiation  offerte  par  Jacques  II  Roi 
d’Angleterre,  ôc  par  la  République  de  Venife  , difant  que 
les  droits  de  l’Eglife  ne  pouvoient  être  mis  en  arbitrage  , 6c 
qu  il  ne  pouvoit  reconnoicre  le  Marquis  de  Lavardin  pour 
Ambafiadeur , jufqu’à  ce  que  le  S.  Sicge  eût  reçu  une  en- 
tière fatisfadion  , par  rapport  à fon  autorité  violée. 

{h)  Vint*! e mois  d’Oc!  b:e. 

(;)  LtiicMiss  léop. 
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C e Pape  fit  publier  (Æ  ) un  Décret  extraordinaire , par  le- 
quel il  enjoignoit  à tout  le  monde  de  communier  le  Diman- 
che de  la  Qualimodo,  fous  peine  d’excommunication  & de 
privation  de  la  fe'pulture.  Le  Marquis  de  Lavardin  fut  ad- 
mis à la  communion  par  le  Vicaire-Général.  Le  Pape  ne 
parut  pas  d’abord  y faire  attention.  Quelques  perfonnes  en 
conclurent  qu’il  vouloit  par-là  relever  tacitement  Lavardin 
tic  l’excommunication;  la  fuite  les  détrompa  , le  Pape  ne 
le  relâcha  point.  Il  confentit  néanmoins  , quelque  tems 
apres,  à accepter  la  médiation  du  Roi  d’Angleterre;  mais 
l’dvcnement  qui  enleva  à ce  Prince  fa  couronne,  fufpendit 
la.  médiation. 

• T out  demeura  daqp  le  môme  état  jufqu’au  tems  que  Louis 
XIV  rappella  ( /)  Lavardin  de  Rome , d'où  ce  Miniltre  partit 
av  c c un  éclat  extraordinaire , après  avoir  fait  ôter  de  fon 
Pal  ais  les  armes  du  Roi , & déclaré  publiquement  qu’il  n’a- 
voit  plus  ni  franchife,  ni  titre  Royal. 

La  mort  d’innocent  XI  fembloit  devoir  terminer  ce  dif- 
férend. Le  Roi  Très-Chrétien  fit  fçavoir  aux  Cardinaux, 
qu’il  n’avoitéténi  leur  ennemi  ni  celui  du  S.  Siège,  mais  feu- 
lement celui  d’innocent  XI  ; qu’il rendroit  Avignon;  & qu’on 
a;uft croit  l’affaire  de  la  franchife  des  quartiers.  Ces  affurances 
frient  regardées  à Rome  comme  l’effet  de  l’intérêt  qu’avoit 
la  France  de  fe  concilier  l’efprit  des  Cardinaux  , pour  la  pro- 
chaine éle&ion.  Ils  s’engagèrent  tous,  jfar  ferment,  dans 
Ie  Conclave  , de  maintenir  la  Bulle  du  Pape  touchant  la 
franchife  des  quartiers.  Avignon  fut  reftitué  {n  ).  La  France 
encore  quelque  tems , mais  foiblement , fur  les  franchi- 

^ ^ ) Le  9 d' Avril. 

O ) Vers  le  milieu  de  i tf  89. 

("0  Arrivée  fur  la  fia  de  i«8j. 

( « ) Voj?i  le  Recueil  des  (îièces  concernant  l’affaire  de  la  franchife  dej  quartiers; 

k"  f Hjftcire  du  règne  de  Louis  XIV  per  Réboulet , depuis  U juge  380  jujijud  lu 

P-’£{  386  du  fécond  vtlume. 
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fes.  Peu  à peu  elles  furent  prcfque  anéanties , elles  n'ont 
plus  lieu  ; mais  les  Minières  de  France  & de  quelques  autres 
grands  Princes  , font  encore  aujourd’hui  rendre  quelques 
marques  de  refpe£t  à leurs  hôtels , par  les  Officiers  du  Pa- 
pe qui  paffent  dans  le  voifinage. 

Cette  queflion  donna  lieu,  de  la  part  des  deux  Cours  , 

• à grand  nombre  d’écrits  dans  lefquels  on  palfoit  le  but  des 

I deux  côtés. 

LePapeavoiteutort  d’employer  l’excommunication  pour 
un  fait  purement  temporel  qui  n’en  peut  jamais  être  l’ob- 
jet; il  avoit  conteflé  mal  à propos  le  droit  d’afyle  aux  mai- 
fons  des  Ambaffadeurs , qui  en  doivent  jouir  en  conféquen- 
ce  du  principe  fondamental  des  Ambaf^jdcs  : mais  c’eft  auffi 
fans  fondement  que  la  Cour  de  France  exigeoit  cette  fran- 
chife  pour  les  quartiers. 

Les  Gens  du  Roi  n’avoient  pas  allez  diffingué  les  droits 
du  Pape , d’avec  les  voies  de  fait  dont  il  ufoit  contre  La- 
vardin  ; ni  l’autoritc  féculière  du  Pape  comme  Souverain 
de  Rome,  d’avec  l’ufage  qu’il  faifoit  de  fon  autorité  fpiri- 
tuelle  , pour  maintenir  des  droits  purement  temporels.  La 
France  alléguoit  la  prefeription  dans  une  matière  où  la  pof- 
- feffion  n’avoit  pastoujours  été  paifible,  & où  la  prefeription 

ne  peut  pas  avoir  lieu,  parce  que  la  conceffion  delafranchife 
cft  momentanée  & toujoursdépendantede  l’admiffionde  l’Ani- 
balTadeur  & de  la  tfonvention’que  cette  admiffion  fuppofe.  Le 
Prince  qui  accorde  un  privilège  aux  Miniftres étrangers,  peut , 
dans  l’intervalle  d’une  Ambaffade  à l’autre  , le  révoquer  fans 
violer  le  Droit  des  Gens,  pourvu  qu’il  manifefte  fa  volonté 
avant  que  d'admettre  le  nouvel  AmbaflT ad eur.  C’eft  un  point 
du  Droit  des  Gens  que  j’établis  ailleurs.  Le  Décret  du  Pape 
de  1677  était  très-fage , & le  Pontife  avoit  abfolumcnt  le 
droit  de  ne  pas  admettre  le  Marquis  de  Eavardin. 

Pour  finir  cette  difeuffion  de  la  franchife  des  quartiers  , 

il 
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il  me  refte  à remarquer  que  de  tems  immémorial , les  Envoyés 
<3e  France  font  en  poffeflion  à Gènes  de  ne  point  permettre 
que  les  Sbirres  partent  devant  leur  maifon  qui  fe  reconnoît 
aux  armes  du  Roi  Très-Chrétien,  lefquelles  font  au-dertiis 
de  la  porte.  Le  Chevalier  Chauvelin,  Envoyé-Extraordinaire 
de  France , informé  que,  malgré  cet  ufage,  quelques  Sbirres 
a voient  eu  la  témérité  de  paffer  devant  fa  maifon,  chargea 
ïes  gens  d’y  veiller  ôc  de  l’empécher.  Le  19  du  mois  de 

1749,  il  s’y  préfentau  n homme  que  l’on  prit  pour  un 
L i rre  , & qui , quoiqu’averti  de  retourner  en  arrière , voulut 
aL>folument  continuer  fon  chemin.  Les  gens  de  Chauvelin 
Le  Jettèrentfur  lui,  & le  maltraitèrent.  On  fçut  enfuite  que 
ce  îi’étoit  point  un  Sbirre  , mais  le  Gardien  d’une  des  portes 
de  la  ville  ; ôc  que  les  domeftiques  qui  l’avoient  empêché  de 
pafTer,  l’avoient  pourfuivi  jufqu’à  un  corps  de  garde  qui  u’eft 
pas  loin  de  la  maifon  de  leur  maître.  Le  Gouvernement 
ea  fit  porter  des  plaintes  à l’Envoyé  de  France  ; ôc  ce  Mi- 
niflre  , reconnoirtant  que  fes gens  l’avoient  trompé,  envoya 
tous  ceux  qui  avoient  eu  part  à cette  affaire  en  prifon,  & 
les  remit  à la  difpofition  de  la  République,  qui  fit  furie  champ 
Pr*cr  Chauvelin  de  leur  rendre  la  liberté  (o). 

Les  maximes  que  j’ai  établies  fur  les  privilèges  des  Mi-  tei 
mflres  publics,  confacrées  par  le  refpect  de  toutes  les  na-  M«ontirTcojï- 
d°n.s  & de  tous  les  fiècles  , Charles-Quint , Empereur d’Al-  n^UtHio»»*d» 
lemagne  ôc  Roi  d’Efpagne,  les  a reconnues  pardeux  Décla-  ’ 

rations.  J'indique  au  bas  de  la  page  le  lieu  où  ces  deux  décla-  t*ud*f«Pc,vi. 

r 8t  rcn&r* 

rations  lont  Écrites  en  langue  Italienne  (p) , ôc  je  les  rapporte  in 

• • ° \r  * * * il  erreurs  <pi  foo: 

en  François.  ■nui^uà.i  loi. 

C o ) Gaqette  de  France  de  l'année  1749  , pag.  193  G”  194. 

^ P 1 Premiir  tome  du  Cérémonial  Diplomatique  du  Droit  des  Gent , pag.  480 , 4S1 , 

48 1,  où  elles  fe  trouvent  fans  date  dans  le  détail  du  Cérémonial  de  la  Cour  de 
Vienne. 
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Immunités  accordées  par  l’Empereur  aux  Amhajjaleurs. 

I.  Que  les  maifons  des  Ambaffadeurs  fervent  d’afyle  invio- 
lable, comme  autrefois  les  Temples  des  Dieux*  6t  qu’il  ne 
foit  permis  à perfonne  de  violer  cet  afyle  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être, 

I I.  Que  le  Prince  auprès  duquel  l’Ambaffadeur  réfide , ait  ■ 
pour  lui  des  égards  finguliers  , ôc  protège  fes  domeftiques  ,, 
ayant  toujours  attention  qu’on  ne  lui  faffe  aucune  injure  t 
ni  publique  , ni  particulière. 

IIÏ.  Que  l’Ambaffadcur  ni  aucun  des  fiens  ne  foient  fu- 
jets  à aucun  impôt,  contribution , ou  charge  quelconque  du 
Royaume. 

I V.  Que  l’AmbafTadeur  & les  fiens  jouilTent  de  toutes  fortes 
de  franchifes  dans  l’achat  ôc  dans  le  tranfport  des  chofes  qui 
concernent  l’habillement  ôc  la  nourriture  ; ôc  qu’aucun 
Marchand  ne  puiffe  leur  refufer  les  provifions  néceffaires,  à 
un  prix  jufte  , raifonnable  ôc  courant. 

V.  Qu’il  lui  foit  permis  d’aller  dans  tous  les  lieux  pu- 
blics de  la  ville  ôc  du  Royaume  , fans  le  moindre  obftacle. 

V I.  Que  fi  l’Ambaffadeur  ne  trouve  point  de  maifon  con- 
venable , le  Prince  foit  obligé  de  lui  en  fournir  une. 

VII.  Que  le  Prince  l’envoie  recevoir  fur  la  frontière , ôc 
qu’en  même  tems  il  le  faffe  jouit  de  toutes  les  immunités 
de  fon  Mini  (1ère  , quoiqu’il  n’ait  pas  encore  eu  d’audience. 

VIII.  Qu’il  foit  accompagné  d’Officiers,  de  Gardes  , & 
d’un  nombre  raifonnable  de  Cavaliers , afin  de  mieux  faire 
éclater  la  grandeur  de  celui  qui  le  reçoit  ôc  de  celui  qui  l’en- 
voie. 

I X.  Qu’on  lui  faffe  l’honneur  de  l’inviter  à toutes  les  Fê- 
tes , Joutes  ôc  Tournois  publics,  en  luiaffignant  une  place 
convenable. 
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X.  Qu’on  ne  puifle  le  contraindre  par  aucune  voie  à ré- 
véler les  intérêts  Ôc  les  deffeins  de  fon  Prince.  Qu’on  ne 
puifle  lui  refufer  audience  , dès  qu’il  l’aura  demandée  deux 
fois. 

XI.  Qu’  on  regarde  comme  une  aêlion  impie  tout  attentat 
fait  contre  l’immunité  , la  liberté  6t  l’honneur  de  l’Ambafla- 
deur,  ou  contre  la  gloire  de  fon  Prince. 

XII.  Qu’il  ait  la  liberté  d’expofer  librement  fie  dans  les 
termes  qu’il  croira  convenables , toutes  les  chofes  dont  fon 
Prince  le  chargera. 

XIII.  Qu’on  ne  puifle  , fous  aucun  prétexte , ni  par 
aucuns  moyens  direfls  ou  indirects , l’empêcher  de  retourner 
dans  fa  Patrie  dès  qu’il  y fera  rappellé  par  fon  Prince  ; en 
fuppofant  qu’il  ne  trouvât  ni  les  chevaux  , ’ni  les  voitures 
dont  il  aura  befoin  pour  le  tranfport  de  fes  gens  6c  de  fes 
effets  t qu’on  lui  en  fourniffe  en  payant  ; 6c  que^aour  le  laiffer 
partir , on  n’exige  point  de  lui  qu’il  montre  l’ordre  de  fon 
Prince.  Il  faut  l’en  croire  fur  fa  parole. 

XIV.  Qu’on  ne  puifle,  en  aucune  manière  , lui  intenter 
un  procès  ni  rendre  un  jugement  contre  lui  » quand  même 
il  auroit  commis  un  grand  crime.  Cependant  , ft  le  délit 
étoitdela  dernière  énormité , on  pourroit  donner  des  Gar-, 
des  à l’Ambaffadeuf , 6c  en  avertir  fon  Prince. 

XV.  Que  l’Ambaffadeur  ne  puifle  être  fujet  à aucun  exa- 
men ni  être  cité  en  témoignage , quand  même  il  s’agiroit  d’un 
crime  d’Etat  commis  en  fa  préfence.  Il  ne  doit  point  ré- 
pondre au  Juge  , à moins  qu’il  n’en  ait  la  permiiïion  de^fon 
Prince. 

XVI.  Qu’on  ne  le  force  point  à fuivre  la  Religion  du 
pays  ; mais  qu’il  ait  la  liberté  d’obferver  dans  fa  maifon,pour 
bui  Ôc  pour  les  Tiens , la  Religion  de  fon  Prince. 

XVII.  S’il  arrivoit  qu’un  domeftique  de -1  Ambafladeur 
commit  quelque  crime , ôc  qu’il  fût  arrêté  en  flagrant  délit  , 
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on  doit  par  bienféance  en  informer  fur  le  champ  l’Ambalfa- 
tleur;mais  li  le  crime  étoit  atroce , comme  l’homicide,  le 
\ûol  ,ou  le  larcin  avec  effraction,  & que  le  coupable  fe  fût 
réfugié  dans  l'Hotel  de  fon  maître  , on  doit  le  demander  à 
l’Ambafladeur  qui  doit  le  livrer. 

Cette  Déclaration  de  Charles-Quint  exige  quelques  obfer» 
vations. 

Elle  efl  écrite  en  flile  de  Loix  ; mais  le  ton  de  Légifla- 
ceur  ne  convient  à aucun  Prince  dans  un  pareil  fujet.  La  Dé- 
claration de  Charles-Quint  ne  doit  être  prife  que  pour  ure 
xeconnoifïance  que  cc  Prince  a faite  des  droits  dont  lesMi- 
niflres  publics  étoient  en  ufage  de  jouir  dans  fa  Cour. 

L’article  V 1 1.  de  cette  Déclaration , en  ce  qu’il  porte  que 
le  Prince  doit  envoyer  recevoir  l’Ambafladeur  fur  la  fron- 
tière , ne  s’obferve  nulle  part.  Cela  ne  fe  pr;  tique  que  dans 
l’Orient , &.entre  les  Princes  Chrétiens  ôt  les  Princes  Ma- 
hométans. 

L’article  VIII  n’eft  pas  non  plus  en  ufage  ; & j’ai  déjà 
dit.(  q ) les.  raifons  gui  s’oppofent  à ce  que  l’Ambaffadeur  foit 
armé. 

L’obligation  où  l’article  XVII  fuppofe  qu’efl  l’Ambaffrt- 
deur , de  -livrer  celui  de  fes  domeftiques  qui  a commis  un 
crime  grave  , ne  doit  s’entendre  que  d’une  obligation  ..de 
bienféance.  Le  Souverain  du  lieu,  qui  n’a  de  jurifdiction  ni 
9 fur  l’Ambaffadeur , ni  fur  fes  gens,  ne  peut  l’y  foïcer. 

Le  furplus  des  difpofitions  de  cet  écrit  de  Charles-Quint.,  , 
efl  conforme  aux  vraies  maximes  du  Droit  des  Gens. 

Loix  établies  par  V Empereur  au  fujet  des.Ambajfadeurs. 

I.  11  efl  permis  à tous  les  Princes  & à tous  les  Pays  libres ,, 

( ?)  Dans  celle  tnt  me  feilien , au  fommtite  : Privilège,  particuliers  aux  AmbaflÂ- 
■ <‘curs. 
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jouiïïant  des  droits  de  la  Souveraineté , d’envoyer  des  Am- 
bafladeurs  par  tout  où  ils  jugeront  à propos , & comme  ils 
trouveront  convenable. 

II.  Que  de  refufer  de  recevoir  des  AmbafTadeurs,  meme  de 
îa  part  d’un  ennemi  déclaré  , lorfqu’ils  viennent  pour  en- 
tamer quelques  ndgociations , foit  cenfd  une  atlion  méprifa- 
ble,  honteufe,  & contraire  au  Droit  des  Gens. 

III.  Qu’il  foit  rdputd  indigne  de  la  grandeur  d’un  Souve- 
rain , de  ne  point  honorer  lui-même  les  AmbafTadeurs  qu’on 
lui  envoie,  & de  ne  les  point  faire  honorer  par  les  autres  ; 
&.  inhumain  de  leur  refufer  la  proteQion  & les  privilèges  que 
leur  caraûère  exige , & de  ne  leur  point  donner  ces  marques 
d’affeétion  qui  montrent  le  cas  qu’on  fait  de  leur  perfonne  & 
l’eftime  qu’on  a pour  le  Prince  qui  les  envoie. 

IV.  Soient  compris  dans  le  prdfent  Règlement  deux  for- 
tes d’ AmbafTadeurs , les  Ordinaires  & les  Extraordinaires  : 
les  Ordinaires,  qui  rendent  auprès  du  Prince,  pour  être  à 
portde  de  négocier  les  affaires  que  les  conjonûures  peuvent 
faire  naître  : ôc  les  Extraordinaires,  qui  vont  pour  traiter  uni- 

i~  quement  de  quelques  affaires  particulières , telles  que  les  ma- 
riages , les  guerres , les  ligues  , & la  paix  , & qui  s’en  re- 
tournent après  avoir  rempli  l’objet  de  leur  miffion. 

V.  Que,  lorfque  les  Souverainetés  font  égales , l’on  ait 
attention  défaire,  de  partêc  d’autre,  une  égale  nomination 
d’Ambaffadeurs  ; c’eft-â-dire  que,  dans  le  même  tems  que  l’un 
eft  nommé  & part , l’autre  foit  nommé  & parte.  Mais  entre  : 
un  grand  Potentat  & un  Prince  inférieur  en  puiflance  & en 
titre  , c’eft  au  dernier  à nommer  & à envoyer  le  premier  fon 
Ambafladeur.  Lorfque  le  plus  grand  l’aura  reçu,  il  nommera 
le  fien  après  la  première  audience.. 

VI.  Soit  établi , comme  par  bienféance , qu’on  ne  choifira 
jamais  pour  Ambafladeur  un  rebèle  au  Prince  qui  doit  le  re- 
cevoir ; ni  un  homme  qui,  dans  les  Etats  de  ce  même  Prince, , 
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ait  commis  quelque  crime  dont  il  n’aura  pas  obtenu  la 
grâce. 

VII.  Qu’on  ne  nomme  à des  emplois  de  cette  importance 
que  des  fujets  convenables  & qui  aient  allez  de  capacité 
pour  pouvoir  foutenir  & défendre  l’honneur  6c  les  intérêts 
de  leur  Prince.  Qu’ils  aient  au  moins  vingt-cinq  ans  ; ÔC 
qu’ils  foient  irrépréhenfibles  autant  que  faire  fe  pourra  , at- 
tendu que  leur  mauvaife  conduite  ôc  celle  de  leur  gens  tour- 
nent infailliblement  à la  honte  de  leux  Souverain  6c  de  leur 
Nation. 

VIII.  Qu’ils  foient  toujours  pourvus  de  Lettres  de  créance 
en  bonne  forme,  afin  que  leur  préfence  n’infpire  jamais  au- 
cun foupçon  d’artifice  , furtout  lorfqu’ils  doivent  aller  dans 
des  pays  éloignés  où  les  éclaircilfemens  de  leur  Cour  pour- 
roient  arriver  trop  tard. 

IX.  Le  caractère  d’AmbalTadeur  efi:  fi  refpedable  , que 
quand  même  il  feroit  un  Traité  contraire  aux  intérêts  du 
Prince  qui  l’a  envoyé  , ce  Prince  n’en  feroit  pas  moins  tenu 
d’obferver  inviolablement  le  Traité  ; autrement  il  violeroitle 
Droit  des  Gens  & de  la  Société  civile.  Une  pareille  con-  ql 
travention  ne  fçauroit  manquer  d’être  fcandaleufe  6c  même 
funefte  par  fes  conféquences  , puifque  perfonne  dans  la  fuite 

ne  voudroit  plus  fe  fier  à l’infra&eur , à moins  qu’il  ne  prouvât 
clairement  que  fon  Ambafladeur  eftun  traître. 

X.  Si  un  Ambafladeur  devient  infidèle  au  Prince  qui  l’en- 
voie , 6c  s’il  le  trahit  en  faveur  du  Prince  chez  lequel  il  rd- 
fide  , tous  les  Traités  qu’il  conclura  dans  cette  fituation  fe- 
ront abfolument  nuis , de  quelque  efpèce  6c  nature  qu’ils 
foient. 

XI.  Aucun  Prince  ne  pourra , fans  encourir  le  blâme  d’in- 
famie , tenter  de  corrompre  l’Ambafladcur  d’un  autre  , quand 
même  cet  autre  Prince  feroit  fon  ennemi  le  plus  retoudable  , 
parce  qu’une  fédu&ion  de  cette  nature  blefle  le  Droit  des 
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Gens.  S’il  arrive  qu’un  Ambafladeur  devienne  infidèle  à fon 
Prince , le  Souverain  chez  lequel  il  réfide  doit  le  lui  ren- 
voyer chargé  de  fers. 

XII.  Qu’il  foit  défendu  à l’Ambaftadeur  de. recevoir  des 
préfens  du  Prince  avec  lequel  il  traite  , furtout  fi  l’on  peut 
foupçonner  que  par-là  ce  Prince  veut  l’obliger  à favorifer 
fes  intérêts  .11  peut  néanmoins  , félon  l’ufage  établi  dans 
les  Cours  , recevoir  , à la  fin  de  fes  négociations  , l’illuftre 
marque  de  bienveillance'que  les  Souverains  ont  coutume  de 
donner  en  pareille  conjonûure  ; mais  lorfqu’il  eft  de  retour 
dans  fa  Patrie,  j.1  doit  mettre  ce  préfent  aux  pieds  de  fon 
Prince , ôc  reconnoître  qu’il  ne  le  tient  que  de  fa  bonté. 

XIII.  Il  eft  permis  à toutes  les  Villes  & à toutes  les  Pro- 
vinces d’un  Royaume  , d’envoyer  des  Ambaftadeurs  à leurs 
Souverains , pour  lui  repréfenter  leurs  befoins  ; mais  ces 
fortes  d’ Ambaftadeurs  ne  peuvent  prétendre  qu’aux  préro- 
gatives que  leur  Prince  voudra  bien  leur  accorder.  Que  fi 
le  Prince  trouve  bon  que  ces  Provinces  ou  ces  Villes  en- 
voient des  Ambaftadeurs  à un  autre  Souverain  pour  des  af- 
faires particulières , ces  mêmes  Ambaftadeurs  doivent  jouir  de 
toutes  les  immunités  6c  prorogatives  attachées  au  cara&ère  , 
pourvu  qu’ils  faflent  voir  que  leur  Ville  ou  leur  Province 
eft  autorifée  dans  cette  démarche  par  le  Souverain. 

XIV.  Que  la  même  chofe  foit  obfervée  à l’égard  des 
Gouverneurs  de  Provinces  ôc  des  Généraux  çl’ Armée  qui  peu- 
vent envoyer  des  Ambaftadeurs  à leur  Souverain,  pour  l'in- 
former de  ce  qui  arrive  ou  dans  la  Province  ou  dans  i Armée. 
Il  dépend  abfolument  du  Souverain  de  leur  déférer  les  mar- 
ques d’honneur  qu’il  juge  à propos  de  leur  accorder , ôc  de 
fixer  les  prérogatives  dont  il  veut  qu’ils  jouiflent.  Mais  fi  les 
Gouverneurs  de  Provinces  ôc  les  Généraux  d’ Armée  envoient 
des  Ambaftadeurs  à d autres  Souverains  ou  à d’autres  Gou- 
verneurs, ou  bien  à d’autres  Généraux , dès  qu’il  fera  prouvé 
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que  ces  Ambafladeurs  font  envoyés  avec  l’aveu  de  leur  Sou- 
verain , on  doit  leur  accorder  toutes  fortes  d'immunités.  Si 
le  Gouverneur  ou  le  Général  qui  les  reçoit  n’a  pas  le  tems 
d’en  donner  avis  à fon  Prince , comme  cela  peut  arriver  dans 
certaines  fituations , il  n’en  fera  pas  moins  tenu  de  les  rece- 
voir ôtde  leur  accorder  les  honneurs  qu’exige  le  refpeét  dû 
au  Droit  des  Gens. 

XV.  Lorfque  les  Ambafladeurs  ^evronc  palier  par  d’autres 
Souverainetés  que  celles  où  leur  maître  les  envoie  , il  faudra 
qu’ils  foient  munis  de  Pafleports  pour  éviter  tous  fâcheux  ac- 
cidens  ; car  à leur  partage  , ils  ne  peuvent  prétendre  d’autres 
égards  que  ceux  qui  font  accordés  par  le  Droit  des  Gens , 6c 
aux  étrangers  félon  leur  rang  fie  leur  fortune  : mais  la  corres- 
pondance mutuelle  des  Nations  veut  qu’un  caractère  fi  émi- 
nent foit  refpe&é  par  tout. 

Cette  fécondé  Déclaration  de  Charles-Quint , je  dois  aufli 
la  critiquer  en  pluûeurs  points. 

La  première  remarque  que  j’ai  faite  fur  la  précédente  Dé- 
claration de  ce  Prince  , doit  être  cenfée  répétée  ici. 

L’article  II  contcftc  mal-à-propos  aux  Princes  le  droit  de 
refufer  une  Ambaflade. 

L’article  I V met  entre  l’Ambafladeur  ordinaire  ôc  l’ex- 
traordinaire une  diftinétion  d’objets , marquée  par  les  mots  , 
nulle  par  l’ufage. 

L’article  V,  ne  contient  rien  qui  appartienne  au  Droit  des 
Gens.  On  n’envoie  des  Ambafladeurs  que  lorfqu’on  le  juge 
à propos.  Chaque  Prince  , attentif  à conferver  fa  dignité  , 
y proportionne  fes  démarches  ; ôc  dans  l’occafion  } il  fait  cé- 
der fa  dignité  à fes  befoins. 

L’article  VII  appartient  à la  politique  de  chaque  Prince. 

L’article  I X ne  devoit  pas  faire  mention  de  la  Société 
civile.  Le  tort  qu’on  peut  lui  faire  ne  regarde  que  cette  So- 
ciété môme  ôc  le  Souverain  qui  la  gouverne.  Il  fuflîfoit  de 
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parler  du  Droit  des  Gens , qui  cft  le  feul  objet  du  Règle- 
ment. 

L’article  XIII  contient  autant  d’erreurs  que  de  mots. 

Une  Ville , une  Province , n’envoie  que  des  Députés  à fon 
Souverain.  Elle  n’envoie  auffi , avec  la  permiflion  de  fon 
Souverain,  que  des  Députés  à un  autre  Prince  pour  fes  affaires 
particulières  :Et  fi  cette  démarche  étoitautorifée  parle  Sou- 
verain, au  point  que  tous  ceux  qui  feroient  envoyés  dufïenc 
Être  traités  en  Ambafladeurs , ce  feroit  parce  qu’ils  auroient 
des  Lettres  de  créance  du  Souverain , ôt  que  dans  le  fonds 
ils  feroient  fes  Miniftres. 

L’article  XIV  eft  une  fuite  des  erreurs  de  l’article  XIII. 

J’y  applique  donc  la  même  obfervation  : ôc  j’ajoute  que  ce 
n’eft  point  par  des  Ambaffadeurs  que  fe  parlent  les  Généraux 
ennemis  ; mais  par  des  Hérauts  , des  Tambours,  & des 
Trompettes. 

Les  autres  articles  de  cette  Déclaration  font  à couvert  de 
toute  cenfure. 

Les  Etats  Provinciaux  de  Hollande  & de  Weflfrife  ont 
également  reconnu  les  principes  que  j’ai  établis.  Je  mets  ici  une  Déclaration 

1 . J,  t~\  /1  • . ~ 1 JL  ^ Je  la  Province 

la  copie  d une  Déclaration  importante  , émanée  de  cette  particulière  de 
Province.  ®*F««  tire  cri- 

tiquée  que  din« 

*>  Les  Chevaliers,  les  Nobles,  ôc  les  Villes  de  Hollande  ôc  «tt  *“**«***• 

* de  Weflfrife , repréfentant  les  Etats  de  la  même  Province  ; 

* à tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ou  lire  orront , 

» Salut.  Comme  ainfi  foit  que , fuivant  le  Droit  des  Gens , 6c 
» même  fuivant  celui  des  Barbares , les  perfonnes  des  Ambaf- 
» fadeurs , des  Réfidens  , des  Agens , ôc  des  autres  fembla- 
» blés  Miniftres  publics  des  Rois  , Princes  6c  Républi- 
» ques , foient  tenus  par  tout  dans  une  fi  haute  confidéra- 
*»  tion,  qu’il  n’y  a perfonne,  quelle  quelle  puiffe  être  , qui 
» ofe  lesoffenfer  , injurier,  ou  endommager  ; maisaucon- 
» traire,  qu’ils  font  en  poffeflion  d’être  refpe&és , hautement 
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» confici tirés , ôc  honorés  d’un  chacun  : Néanmoins  , d’autant 
» qu'il  eft  parvenu  à notre  connoiflance  que  quelques  gens 
,,  infolens , emportés  & diflolus , ont  bien  ofé  faire  6t  cn- 
» treprendre  le  contraire  de  ce  que  deflüs,  à l'égard  de  quel- 
» ques  Minières  publics  qui  ont  été  envoyés  à cet  Etat , & 
» qui  réfident  en  notre  Province;  Nous  , voulant  y pour- 
» voir,  avons  jugé  à propos  d’ordonner  bien  expreflément , 
» par  cette  notre  Déclaration,  de  ftatuer  & de  défendre, 
*>  ainfi  que  nous  ordonnons,  ftacuons  ôc  défendons  bien  fé- 
rieufement  parles  préfentes,  que  perfonne,  de  quelque 
» Nation  , état , qualité  ou  condition  qu’elle  puifle  être , 
» n’offenfe , n’endommage,  n’injurie  de  parole,  de  fait, 
» ou  de  mine  les  Ambaiïadeùrs  , Rélidens,  Agens,  ou  autres 
» Miniftres  des  Rois  , Princes,  Républiques,  ou  autres 
*>  ayant  la  qualité  de  Miniftres  publics,  ou  leur  faffe  injure 
» ou  infulte  directement  ni  indirectement,  en  quelque  façon 
» ou  manière  que  ce  puifle  être , en  leurs  Pcrfonnes  , Gen- 
» tilshommes  de  leur  fuite , Valets,  Maifons,  CaroflTes , & 
» autres  chofcs  qui  leur  puifient  appartenir  ou  dépendre 
» d’eux;  à peine  d’encourir  notre  dernière  indignation , ôc 
» d’être  punis  corporellement , comme  violateurs  du  Droit 
• *>  des  Gens , ôc  perturbateurs  du  repos  public  : le  tout  fe- 
» Ion  la  conftitution  fit  l’exigence  des  cas.  Ordonnant  à 
» tous  les  Habitans  de  cette  Province  & à tous  ceux  qui  s’y 
» trouveront , qu’au  contraire  de  ce  que  deflus  , ils  aient 
» à faire  tout  honneur,  ôc  à rendre  tout  refpeû  à cette 
» forte  de  Miniftres;  même  de  leur  donner,  comme  aufli 
s»  à leurs  domeftiques  Ôc  à ceux  de  leur  fuite , toute  aide  , 
30  Ôc  de  contribuer  tout  ce  qui  pourra  fervir  à leur  honneur 
30  Ôc  aider  à leur  fervice  ôc  commodité.  Ordonnant  ôc  com- 
» mandant  au  premier  ôc  aux  autres  Confeillers  de  la  Cour 
3o-  de  cette  Province,  comme  aufli  à tous  Officiers , Jufti- 
» ciexs  , ôc  Magiftrats  , ôc  à tous  ceux  qu’il  appartiendra  , 
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»»  de  procéder  contre  les  tranfgrdTeurs , par  l’exécution  des 
m peines  ci-ddïiis  mentionnées  , fans  connivence  ou  diffi- 
*>  mulation  quelconque.  Fait  à la  Haye,  fous  notre  grand 
••  Sceau  ,1e  29  de  Mars  i6yi.  » 

La  feule  obfervation  critique  que  je  doive  faire  fur  cette 
Déclaration , c’eft  que  la  Province  de  Hollande  y met  au 
rang  des  Miniftres  publics  les  Agens  , qui  conftamment  ne 
le  font  pas.  Je  l’ai  montré  ( r). 

Les  Etats-Généraux  des  SeptProvinces-Unies  ont  fait  une 
autre  Déclaration  fur  les  privilèges  des'Ambafladeurs , la- 
quelle je  m’abftiens  de  rapporter  ici , parce  qu’elle  regarde 
en  particulier  la  queftion  de  la  compétence  du  Juge  des 
Miniftres  , & que  je  la  rapporterai  en  traitant  cette  que- 
ftion (/). 

Je  rapporterai  aufli  au  même  endroit  un  acte  du  Parle-  n,  i*'nt  f-t 
ment  d'Angleterre  qui  , en  confacrant  les  règles  générales  ta*'  mlc-Btcu- 
fur  le  privilège  des  AmbWTadeurs , décide  clairement  la  que-  K"c’ 
ftion  de  la  compétence  de  leur  Juge. 

La  Suède , intolérante  comme  le  font  toutes  les  Nations  Rc£lem;nr  fiît 

j 1 . ~ , . - , _ I f“r  « mime  f«- 

dans  la  pratique , fi  des  raifons  de  politique  ne  les  en  em-  j«  u s«jc. 
pêchent*,  interdifant  de  fes  Etats,  par  des  loix  très-févères , 
toute  autre  Religion  que  la  fienne,  a reconnu  le  droit  qu’ont 
tous  les  Miniftres  publics  d’avoir  une  Chapelle  dans  l’en- 
ceinte de  leur  hôtel , pour  y faire  les  cérémonies  de  la  Re- 
ligion qu’ils  profeflent,  ainfi  que  je  l’ai  expliqué  (r).  «Les 
» Miniftres  étrangers  (dit  l’un  des  Canons  qui  furent  faits  fous 
Charles  XI  ) » auront  le  libre  exercice  de  leur  Religion , pour 
» eux  & leur  famille  feulement  («)•’* 

Le  Prince  qui  occupe  actuellement  le  trône  de  Suède , en* 

( r ) Dans  la  quatrième  frCliait  de  ce  chapitre, 

(f)  Veytï  h huitième  feShn  de  ce  chapitre. 

( < ) Dans  cette  Jcdlion  ,■  deuxième  article  du  foir.makc:  Privilège*  commun»  à (ou* 
lts  Miu  1res  public). 

(«)  V tjc\  U Truité  du  Droit  Public , oit  ce  Canon  ejl  rapporté  avec  plusieurs  autres, 

S ij 
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voya,  il  y a quatre  ans  (*•),  un  Secrétaire  de  la  Chancelle- 
rie  Royale,  chez  tous  les  Miniftres  des  Puiffances  étrangères 
rélîdens  près  de  lui , qui  leur  remit , par  ordre  de  ce  Prince , 
la  note  fuivante  qu’il  importe  de  connoîtrc  r » Sa  Majefté 
» ayant  donné  des  ordres  précis  à fes  Miniftres  dans  les 
» Cours  étrangères,  de  ne  jamais  permettre  aux  gens  qu’ils  ont 
*>  à leur  fervice,  & qui  ont  appris  quelque  métier , de  l’exer- 
*>  cer  au  préjudice  des  ouvriers  du  pays  ; Elle  a jugé  à pro- 
*>  pos  d’en  informer  les  Miniftres  étrangers  qui  réfident  à fa 
*•  Cour.  Elle  fe  promet , avec  raifon,  la  même  attention 
»»  de  leur  part  pour  lesfujets  de  ce  pays,  auxquels  S.  M.  ne 
» peut  refufer  fa  prote&ion  à cet  égard.  Et  la  Société  des 
*>  Perruquiers  de  Stockolm  ayant  porté  des  plaintes  de  ce  que, 
*>  parmi  les  domeftiques  de  quelques-uns  de  Meftieurs  les 
» Miniftres  étrangers  , il  s’en  trouvoit  qui , en  exerçant  ce 
s»  métier  , ou  faifant  un  débit  illicite  , caufoient  beaucoup 
» de  préjudice  aux  Sujets  ; S.  M.  a voulu  en  faire  avertir 
» chacun  de  Mrs.  les  Miniftres , afin  qu’ils  tiennent  la  main 
» à ce  que  pareille  chofe  n’ait  point  lieu  parmi  leurs  dome- 
» (tiques  «.  Ce  Règlement  de  la  Suède  eft  très-jufte  ; fit 
les  domeftiques  des  Miniftres  étrangers  ne  peuvent  travailler 
pour  les  gens  du  pays  , fans  nuire  à la  Nation  , & par  con- 
séquent fans  donner  fujet  de  plainte  au  Souverain.  S’ils  le 
font,  le  Prince  auprès  duquel  réfident  leurs  maîtres,  eft  en 
droit  de  s’cn  offenfer , & a la  liberté  de  s’en  plaindre  & môme 
d’obliger  le  Miniftre  public  de  fe  retirer. 
c*donrT,'nce  Le- Roi  de  Portugal  a publié  tout  nouvellement  une  Ox- 
pal  fut  cette  au-  donnance  fur  les  Ambaflfades,  dont  la  connoiflance  eft  pa- 
reillement néceflaire , & dont,  pour  cette  raifon,  je  met- 
trai ici  la  fubftance.  » L’intention  du  Roi  eft  qu’en  vertu 
» de  cette  Loi , le  caraÛère  des  Miniftres  étrangers  foit  tou- 
» jours  refpeété,  aufll  bien  que  leurs  maifons  ôc  hôtels  ; âc 
(X)  Le  n.  d'Oâoire  17.48,. 
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» que  l’on  ait  les  égards  convenables  pour  tout  ce  qui  leur 
» appartient.  Elle  veut  aufli  qu’en  conformité  du  Droit  des 
» Gens , ces  égards  foient  oblërvés  inviolablemcnt  envers 
» toutes  les  perfonnes  attachées  à un  Minière , ou  qui  font 
*>  à fes  gages  ; mais  Elle  ne  prétend  point  que  la  chofe  ait 
» lieu  à l’égard  des  perfonnes  qui , n’appartenant  point  à la 
» maifon  d’un  Minière  étranger , paffent  néanmoins  pour 
» telles  , à la  faveur  des  billets  de  proteûion  qu’elles  en 
» obtiennent.  La  volonté  du  Roi  eft  que  ces  billets  de 
» proteâion  ne  puiflfent  arrêter  le  cours  de  la  Juftice,  dans 
» les  cas  ou  il  s'agiroit  de  la  punition  de  perfonnes  qui  fe 
» trouveraient  coupables  de  quelque  délit.  Le  Roi  entend 
» que  fi  les  domeftiques  d’un  Minillre  étranger  infultent  la 
» Juftice , ou  mettent  quelque  empêchement  à ce  que  les 
» perfonnes  qu’elle  y emploie  exercent  librement  leurs 
» fondions  , ils  foient  déchus  de  tous  privilèges  & immu- 
» nités,  & puniffables  félon  la  rigueur  ordinaire  des  loix; 
» ce  qui  aura  lieu , en  particulier , à l’égard  de  ceux  qui 
» arracheraient  un  prifonnier  ou  un  criminel  des  mains  de 
» la  Juftice.  La  même  Loi  réfléchit  fur  les  abus  inféparables 
» de  la  facilité  avec  laquelle  des  perfonnes  coupables  & qui 
» veulent  fe  fouftraire  à la  Juftice , trouvent  quelquefois  un 
» afyle  dans  les  maifons  des  Miniftres  étrangers , au  pré- 
5»  judice  du  Droit  des  Gens , qui  ne  doit  jamais  tendre  à 
» favorifer  l’impunité , ni  à porter  obftacle  aux  règles  éta- 
» blies  pour  le  maintien  de  l’ordre  public.  Le  Roi  regardera 
» toujours  l’immunité  de  la  demeure  d’un  Miniftre  public  , 
» comme  un  privilège  Ikcré  qui  doit  être  à l’abri  de  toute 
» atteinte  ; mais  S.  M.  veut  que  fi  quelque  perfonne , pour 
» éviter  les  pourfuites  de  la  Juftice  , fe  réfugie  dans  la  mai- 
as  fon  d’un  Miniftre  étranger  , cette  perfonne  foit  par-là 
>•  même  cenfée  être  coupable  de  la  faute  ou  du  crime  dont 
» elle  étoit.  accufée  > & fujette  par  conféquent  à recevoir 
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» le  châtiment  qu’elle  aura  encouru,  fans  aucune  rémiiïion 
» ni  exemption  (.y).  » 

L’énonciation  générale  des  privilèges  des  Miniftres  pu- 
blics n’a  rien  que  de  régulier  dans  cette  Ordonnance  ; mais 
en  entrant  dans  le  détail,  elle  contient  trois  décifions  qu’il 
faut  difeuter.  I.  Le  Roi  de  Portugal  a raifon  de  ne  vou- 
loir pas  que  des  billets  de  protedion,  donnés  à des  gens  qui 
ne  font  point  au  fervice  du  Miniftre  public  , mettent  à 
couvert  des  pourfuites  de  la  Juftice  ; & ces  fortes  de  billets , 
qui  contiennent  un*  efpèce  de  fauffeté  , ne  doivent  nulle 
part  dérober  les  jufticiables  à la  jurifdiction  à laquelle  ils 
font  fournis.  Je  dois  remarquer  à ce  fujet , que  les  Fadeurs  , 
les  Marchands  , & les  autres  perfonnes  qui  fuivent  l’Ambaf- 
fadeur  au  lieu  de  fon  Ambalfade  , non  pour  groffir  fon  train , 
mais  pour  le  profit  particulier  de  ces  perfonnes , fans  quelles 
foient  utiles  ni  à l’AmbalTadeur  ni  à l’AmbalTade  ; ces  gens- 
là,  dis-je,  ne  doivent  être  regardés  ni  comme  domeftiques 
ni  comme  fuite  de  rAmbafladeur , & ne  participent  point  à 
fes  privilèges.  1 1.  La  difpofition  par  laquelle  l'Ordonnance 
déclare  déchus  de  tous  privilèges  les  domeftiques  des  Am- 
baftadeurs  qui  commettront  les  délits  dont  il  y eft  parlé , eft 
contraire  aux  règles  les  plus  certaines,  ainfi  que  je  l’ai  re- 
• marqué  (^);  mais  jufqu’à  ce  que  cette  Ordonnance  ait  été 

révoquée , il  faudra  qu’elle  ait  fon  exécution  en  Portugal , 
à la  honte  des  Miniftres  qui  s’y  foumettront.  Jamais  elle  ne 
pourra  faire  une  règle  du  Droit  des  Gens,  ailleurs  qu’en 
Portugal  <$£).  Ce  qu’il  y a de  fingulier  , c’eft  que  le  point 
qui  eft  ici  fi  mal  décidé , avoit  été  , il  n’y  a pas  longtems  , 

( y ) Cette  Ordonnance,  datée  du  1 1 de  Décetr.lre  174?  , ej!  rapportée  dam  la  G t- 
j’t  ; de  France  du  ij  de  Janvier  174?  , G dans  la  Galette  i'Utretht  du  4 de  Février 
Juitant. 

( 1 ) Dans  cette  mime feélion. 

(O)  Vos  l’eifervatian  que  j’ai  faite  dans  la  neuvième  feélion  de  ce  chapitre , feus 
le  fommaite  1 On  peut  encore  moins  en  enlever  les  prop.es  gens. 
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un  fujet  de  querelle  entre  les  Efpagnols  fit  les  Portugais , à 
qui  les  Efpagnols  reprochoient  ce  que  les  Portugais  veulent 
punir  ici  (a).  III.  Le  Roi  de  Portugal  reconnoît  que 
l’afyle  des  maifons  des  Miniftres  publics  eft  inviolable.  Qu’il 
veuille  que  cet  afyle  cherche  foit , de  la  part  de  fes  fujcts  , 
une  preuve  de  conviétion  des  crimes  dont  ils  font  accufcs  , 
cela  eft  en  fon  pouvoir  fit  au  pouvoir  du  Légiflateur  de 
chaque  Etat  ; fit  cela  devient  une  loi  de  Droit  Civil  donc 
le  Droit  des  Gens  ne  peut  s’offenfer. 

Que  les  Ambaffadeurs , leurs  Maifons  fie  les  gens  de  leur 
fuite  foient  facrés , c’eft  de  quoi  perfonne  ne  doute  ; mais 
il  faut  concevoir  diftinûement  ce  qu’on  entend  par- là,  fit 
quelle  eft  l’origine  des  privilèges  des  Miniftres  publics. 

Les  Jurifconfultes  entendent  par  facrc , ce  qui  eft  mis  à 
couvert  de  toutes  injures  fit  de  toutes  infultes  de  la  part 
des  hommes  (6).  Les  Ambaffadeurs  Ôc  leurs  gens  font  donc 
facrés , en  tant  qu’il  n’eft  jamais  permis  de  les  offenfer  ni 
en  aélions  ni  en  paroles.  Eft-ce  qu’il  eft  permis  d’offenfer 
les  perfonnes  qui  ne  font  ni  Miniftres  publics , ni  à la  fuite 
des  Miniftres  publics  ? Les  corps , les  biens  , fit  l’honneur 
des  particuliers,  ne  font-ils  pas  fous  la  protection  des  loix  ? 
Sans  doute;  mais  on  punit  plus  rigoureufement  les  coupa- 
bles qui  ont  offenfé  les  Miniftres  publics,  que  ceux  qui 
ont  maltraité  des  particuliers;  fit  les  Miniftres  publics  ont 
d’ailleurs  des  privilèges  éminens,  auxquels  les  particuliers 
ne  peuvent  prétendre.  C’eft  à caufe  que  les  uns  font  facrés , 
& que  les  autres  ne  le  font  pas , qu’on  inflige  des  peines 


xm. 

En  quel  Ont 
il  faut  prenJre 
le  mot  Jacri  % 
qu'on  * applique 
aux  Ambalfi- 
deurs  & à tout  ce 
qui  leur  appar- 
tient'. & pourquoi 
les  otlenfes  faite* 
aux  Min. liras  p j- 
bl  if  s font  punie* 
cotrme  fi  elle* 
avoi^nr  «*tc  faite* 
à la  perfonne 
même  d.-s  P* tn— - 
ces  qu'ils  reprû-* 
fc nu  ne. 


( fl  ) Voye\  la  mime  neuvième  feBion  de  ce  chapitre , au  mime  fommtrire • 

(b)  Sandum  eft  quod  ab  injuria  hominum  defenfiim  atque  munitum  eft.  D:g ;• 
lit.  1 , lit.  7 , de  iiviftont  rcrum  , Oc.  Ltg.  8 , princip.  Il  y a ici  une  grande  bizar- 
rerie dan»  l'u&gc  de  la  Langue  Françoife.  Les  mou  Saint  & Sacré  viennent  vif»— - 
blement  des  mots  SanBus  & Sacer-,  & néanmoins  le  mot  de  Saint  répond  à celui- 
de  Sacer  ; & le  fens  de  Sacre , à celui  de  S an  (lus.  C'eA  fur  ce  pied  qu’on  traduit  •• 
dans  le  texte  la  Loixitce,- 
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très- différentes  pour  la  même  efpèce  d’offenfe , ôc  qu’on 
accorde  aux  uns  des  droits  & des  exemptions  qu’on  ne  pour* 
roit  accorder  aux  autres , fans  la  diffolution  totale  des  fo- 
ciétés  civiles. 

Plufieurs  raifons  ont  concouru  pour  venger,  d’une  ma- 
nière éclatante  , les  offenfes  faites  aux  Miniftres  publics. 
Ces  offenfes  rejailliffent  fur  les  Etats  , ôc  la  majeflé  des 
Princes  eft  violée  en  la  perfonne  de  leurs  Miniftres.  Si  le 
refpeû  dû  à un  Souverain  peut  être  bleffé  en  fon  portrait,’ 
à combien  plus  forte  raifon  en  fon  Miniftre, qui  le  repré- 
fente d'une  manière  noble , relevée , utile  aux  Nations  ? 
Les  Ambaffadeurs  font  d’ailleurs  les  négociateurs  de  la  paix 
ôc  des  alliances , ôc  il  eft  pendant  la  guerre  des  affaires  qui 
ne  peuvent  être  conclues  que  par  eux.  Ce  n’eft  que  par  leur 
miniftère  que  les  Nations  peuvent  entretenir  des  liaifons 
avantageufes  au  Monde  entier.  Offenfer  un  Miniftre  public  , 
c’eft  offenfer  le  Prince  qu’il  repréfente,  c’eft  troubler  la  fo- 
ciété  que  les  Ambaffadeurs  forment  parmi  les  Nations , c’eft 
rompre  les  noeuds  qui  lient  un  peuple  à un  autre  peuple. 

7 r<  Min  Orfi  Quel  eft  le  Prince  qui  eût  voulu  fe  dégrader  au  point  de 
« f°limettre  un  perfonnage  qui  le  repréfente , à la  jurifdicliorv 

kur%!,7,/cnf ‘,'t  d’un  Souverain  étranger,  d’expofer  fon  Miniftre  aux  offenfes 
wîritSr*  oà  ;n  d’un  ou  d’un  ennemi  ? Il  a fallu  raffurer  les  Souverains 

7cn«i  contre  les  injures  qu’ils  pouvoient  craindre  de  la  part  des 
îkluifl!  dc  cct"  peuples  à qui  ils  envoyeroient  des  Ambaffades,  pour  les  ex- 
citer par-là  même  à en  envoyer  ; ôc  c’eft  ce  qu’on  a fait.  On 
eft  convenu  que  les  Ambaffadeurs*  feroient  refpeÛés , com- 
me repréfentant  leurs  maîtres  ; qu’ils  feroient  indépendans  des 
Princes  ou  des  Etats  à qui  ils  feroient  envoyés;  que  ceux 
qui  feroient  abfens  de  leur  pays  , pour  caufe  d’ Ambaffade , y 
feroient  cenfés  préfens  ; qu’ils  feroient  réputés  n’avoir  pas 
changé  de  domicile  ; qu’ils  demeureroient  toujours  fujets 
delà  Puiffance  qui  les  enverroit;  ôc  qu’au,  leur  train  , ôc 

leurs 


Digitized  by  Google  j 

i 


V 


DROIT  DES  GENS.  ï45 

leurs  maifons  leroient  fuppofés  hors  du  territoire  de  la  Puifi 
fance  à qui  ils  feroient  envoyés.  Par  le  Droit  des  Gens , 
l’Ambaffadeur  n’eft  pas  où  il  vit  ; fa  perfonne,  fon  équipage, 
(à  maifon , tout  ce  qui  lui  appartient  comme  Ambaflfadeur  , 
eft  cenfé  être  , non  dans  le  lieu  où  il  eft , mais  dans  les  Etats 
du  Souverain  que  l’Ambafladeur  repréfente. 

Cette  fi&ion  du  Droit  des  Gens , laquelle , comme  tou- 
tes les  autres  , n’eft  qu’une  fuppofition  que  la  Loi  fait 
pafler  pour  la  vérité  même  (c),  forme  une  exception  à l’u- 
lâge  reçu  par-tout , de  regarder  comme  fournis  aux  Loix 
d’un  Etat , les  Etrangers  qui  fe  trouvent  dans  les  terres  de  fa 
domination.  Ce  principe  du  Droit  des  Gens , fondement  de 
tous  les  privilèges  des  Mini  lires  publics , eft  fi  important  , 
qu’on  ne  fçauroit  trop  l’éclaircir.  Or  tout  le  démontre.  C’eft 
fur  ce  principe  que  le  Miniftre  public  eft  affranchi  des  Loix 
Civiles  du  pays  où  il  réfide.  C’eft  fur  ce  principe  qu’il  jouit  du 
droit  d'un  afyle  inviolable;  qu’il  peut  même , dansleslieux 
fournis  au  Tribunal  terrible  de  l’Inquifition  , faire  faire  tou- 
tes les  cérémonies  de  fa  Religion  , quoique  l’exercice  en 
foit  défendu  par  les  Loix  du  pays  ; qu’il'peut  admettre  à ces 
cérémonies  les  Naturels  du  pays;  & que  perfonne  ne  peut 
porter  des  regards  curieux  fur  ce  qui  fe  pafle  dans  la  maiTon 
de  l’Ambaffadeur.  C’eft  fur  ce  principe  que , dans  quelques 
Cours  de  l’Europe  , les  Ambafladeurs  font  mettre  les  armes 
du  Prince  qu’il  repréfente  , fur  la  porte  de  leur  maifon  ; fie 
que,  dans  toutes  les  Cours  , ils  ont  dans  leur  principal  appar- 
tement , fous  un  dais,  le  portrait  de  leur  Maître , fit  une  chaife 
d Etat  fur  une  eflrade , pour  marquer  que  la  maifon  que  l' Am- 
baflfadeur  habite  n’eft  point  à l’ Ambaffadeur , mais  à fon  Maî- 
tre. C’eft  fur  ce  principe  qu’un  Ambafladeur  eft  difpenfé  de 
dépofer  en  juftice  comme  témoin.  C’eft  fur  ce  principe  que 

(c  ) Fiftio  eft  veritati  contraria  pro  veritate  alTumptio.  C'ejl  le  des  Lsix 

Cvilet . 
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le  Minière  public  tient  , de  fon  caradère  , une  indépen- 
dance qui  fe  communique  à toutes  fes  adions  , ce  qui  fait 
qu’on  ne  peut  l’empêcher  de  fe  retirer  quand  il  veut.  C'eft 
fur  ce  principe  que  les  enfans  qui  naifîent  à un  AmbalTadeur 
dans  le  lieu  de  fon  AmbalTade  , font  cenfés  nés  dans  le  lieu 
où  leur  père  avoit  fon  domicile , lorfqu’il  a été  conftitucMi- 
niftre  public  (d).  C’eft  fur  ce  principe  que  l’AmbalTadeur 
n’eft  fournis  ni  au  droit  de  repréfailles , ni  au  droit  d’aubaine. 
C’eft  fur  ce  principe  enfin  que  , revenant  de  fon  AmbalTade, 
il  ne  rentre  pas  dans  fon  pays  par  le  droit  de  retour  (e)  , 
parce  qu’il  n’eft  pas  cenfé  en  être  forti.  Ce  fontlà  autant  de 
conféquences  de  la  fidion  duDroitdes  Gens,  & autant  de  con- 
clufions  qui  dérivent  du  principe  fondamental  de  ce  Droit, 
n eiTde  i’cf-  Les  privilèges  de  l’Ambaflade  font  un  attribut  de  la  Sou- 
wg"  deVÀ'm-  veraineté  ; 6c  le  Miniftre  du  Souverain  ne  peut  par  confé- 

luflade  » que  * • \ t t i 

l'Ambafladeur  quent , fans  un  pouvoir  exprès  , les  abandonner  , ni  en  ma- 
cer  » fans  un  tière  civile,  ni  en  matière  criminelle.  Les  pades  des  parti- 
Itu  soureJn."’  culiers  ne  peuvent  préjudicier  à la  loi  publique  ; ils  ne  fi; au- 
raient y donner  la  moindre  atteinte  ( f ).  La  maxime  du. 
Droit  Civil , que  , lorfque  les  parties  fe  foumettent  à un 
Tribunal , le  Juge  qui  le  remplit  peut  exercer  fa  Jurifdidion 
fur  *eux  {g) , n’eft  vraie  qu’autant  que  les  parties  ne  difpo- 
fent  que  de  leur  droit  , & ne  nuifent  pas  à celui  d’autrui.. 
C’eft  par  cette  raifon  qu’en  France , où  le  Juftices  font  patri- 

(d)  Marsclaer,  DiJJèrt.  1 5 , pag.  37 9;  Bayle , DiélionnaWe  critique  , art.  ie  Jean 
ie  Lugo  i Bynkershotk  , pag.  i6f  de  l’édition  qui  e(i  i la  fuite  de  i’Ambafladeur  de 
Wicquefort  de  1724 , où  l'Auteur  rapporte  à ce  fujet  une  Ordonnance  des  Etats  de 
Hollande  du  15  de  Juin  1 68 6 , laquelle  fe  trouve  parmi  celles  qui  ne  font  pas  impri- 
mées. Le  Parlement  d’ Angleterre  a établi  la  même  Loi. 

( e ) Jut  poil  liminii. 

(/)  Nomo  factrf  potffl  quin  lïge»  locum  habtant.  De  Legil.  4 5 in  fn.  Dig . 
Juri  publico  non  poteft  derogari  privatorura  convcntionibui.  ff. 

( g ) Sife  fubjiciantalictii  jurifdiftioni , & continuant  inter  conlfntinntM  cujufvi* 
Judicia,  qui  Tribunali  przeQ  vtl  aiiatn  Jurifdicuoncm  habet,  cft  JucifdicUu.  Dig. 
lit.  V,  tic.  de  Judiciis  frc.  Leg.  t.. 
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moniales,  la  foumiflion  volontaire  des  parties  ne  rend  pas  un 
Tribunal  compétent.  Si  cela  eftainfi  des  Tribunaux  mômes 
du  pays,  à combien  plus  forte  raifon  des  Tribunaux  étran- 
gers (À)  ! Que  fera-ce  encore , fi  l’on  fait  réflexion  fur  la  cir- 
conftance  qui  fe  trouve  dans  l’efpècef  Les  privilèges  dont  il  eft: 
ici  queftion,  font  accordés  auMiniftèreôcnon  à la  pcrfonne: 
or  aucun  homme  n’a  le  droit  de  renoncer  ^Jes  privilèges  qui  ne 
lui  font  pas  perfonnels.  Puifqu’un  particulierne  peut  renoncer 
aux  privilèges  d’autrui , un  Miniftre  public  peut  encore  moins 
renoncer  à ceux  du  rang  fuprôme  qu’il^ne  fait  que  représenter. 
Ici  l’Ambafladeur  nuiroit , non  à un  Ample  particulier,  mais 
à fon  Souverain  ; il  aviliroit  la  dignité  de  fon  Maître,  lama- 
jefté  de  l’Etat  dont  il  eft  le  fujet , 6c  l’honneur  de  fon  propre 
caraâcre  dont  il  eft  comptable  à la  Puilfance  de  qui  il  le  tient. 
Le  Prince  feul  peut  renoncer  aux  privilèges  de  l’Ambaflade. 

Les  Miniftres  n’ont  de  privilège  que  dans  les  Cours  où 
ils  doivent  exercer  leur  miniftère  ; 6c  c’eftau  Souverain  feul 
auprès  duquel  ils  réfident , à les  faire  jouir  du  Droit  des 
Gens  dans  toute  l’étendue  de  fes  Etats  , parce  que  ce  n’eft 
qu’à  fes  fujets  qu’un  Prince  peut  prefcrire  la  manière  dont 
ils  doivent  fe  conduire  envers  les  Etrangers. 

Le  Droit  des  Gens  ne  protège  point  les  Miniftres  étran- 
gers dans  les  pays  où  ils  paflent  6c  où  ils  ne  font  pas  envoyés. 
La  raifon  en  eft  que  l’Ambaflade,  qui  forme  un  commerce 
entte  celui  qui  l’envoie  ôc  celui  qui  la  reçoit , eft  totalement 
étrangère  à l’Etat  qui  ne  l’envoie  ni  ne  la  reçoit , à moins 
que  cet  Etat  ne  foit  un  Fief-lige  de  l’une  des  deux  autres 
Puiflances  ; car  on  comprend  qu’un  Vaflal-lige  ne  pourroit, 
fans  félonie , interrompre  la  communication  de  fon  Seigneur 
Suzerain  avec  un  autre  Prince  , lui  qui  eft  tenu  de  le  fervir 
envers  6c  contre  tous. 

( h ) Au  rapport  de  Mornac,  Jurifconfulte  François,  le  Parlement  <?<>  Paris  a dé- 
cidé qu'il  n’eft  pas  permis  a des  Citoyens  de  fe  foumtttre , par  un  accord  volontaire  , 
à la  juridiction  d’un  Tribunal  étranger.  „ 

T ij 


XVT. 

Le*  Minière* 
public*  n’ont  ds 
privilège  que 
dan*  le  lieu  de 
leur  miflion  î il* 
n’en  ont  foine 

dJini  le*  lieux  o« 

U*  partent  * & 

peuvent  cire  ar- 
rêt éî  dam  ceux 
de  leur  million 
par  le»  troupes 
ennemie*  de  la 
Puîflance  qui  a 
envoyé  3c  de  cel- 
le qui  a reçu 
l’Ambaffide. 
Application  de 
cet  principe*  an 
cas  de  Frcgofc  & 
de  R.inç*>n  , 3c  h 
ceux  de  Monti» 
de  Belle- 1 Ile  , 
de  Sade. 


Digitized  by  Google 


i*j8  SCIEN CE  DU  GOUVERNEMENT. 


Dans  les  pays  par  où  les  Ambafladeurs  paflent  ôc  où  ils  ne 
doivent  point  exercer  leur  Miniftère , ils  ne  font  confidérés 
que  comme  des  voyageurs  ôc  des  particuliers  qui  n’ont  pour 
eux  que  le  droit  d’hofpitalité , parce  qu’ils  font  hors  de  leur 
fphère  d’activité.  S’ils  traverfent  un  pays  ennemi  & qu’ils 
n’aient  point  de  pafleport , ils  peuvent  y être  arrêtés  ( i ).. 

Il  eft  encore  évident  qu’un  Prince  n’elt  pas  obligé  deref- 
peéter  les  Miniftrcs  de  fes  ennemis  , dans  un  lieu  où  fes  ar- 
mes peuvent  agir  félon  les  Loix  de  la  guerre  : ainfi , une 
Puiflance  qui  eft  égalçment  ennemie  ôc  de  leur  Maître  ôc  de 
l’Etat  où  ils  réfident , peut  les  faire  prifonniers  de  guerre  , 
dans  le  lieu  même  de  leur  million. 

Toutes  ces  propofitions  font  certaines.  La  nature  des 
Àmbaflades  le  démontre,  ôc  l’ufage  y eft  conforme.  Nous 
en  avons  un  grand  exemple  dans  l’Hiftoire  Romaine.  Phi- 
lippe, Roi  de  Macédoine  r envoya  des  Ambafladeurs  à An- 
nibal  en  Italie , qui  étoit  à la  tête  d’une  Armée  viétorieufe 
des  Romains.  Annibal  conclut  un  Traité  avec  eux  , & en 
les  renvoyant  dans  leur  pays , les  fit  accompagner  par  trois 
Ambafladeurs  qu  il  envoyoit  à Philippe.  Les  Romains  fe 
rendirent  maîtres  du  vaiffeau  qui  les  tranfportoit;  & les  Am- 
bafladeurs du  Macédonien  , ôc  ceux  du  Carthaginois  , fu- 
rent également  faits  prifonniers  (Æ),  fans  que  perfonne  fe 
foit  jamais  avifé  de  prétendre  que  les  Romains  aient  en  cela 
violé  le  Droit  des  Gens.  On  trouve  de  pareils  exemples  dans 
un  livre  qui  eft  entre  les  mains  de  tout  le  monde  (./). 


( i ) Lex  de  vi  Lcgatiï  non  inferendâ , intclligcndaeft  eum  obligare  ad  quem  milTa 
efl  Legatio  , atque  ita  demiim  ff  admifit , quart  (cilicet  ab  eo  temporetacita  paâio  in- 
terceflcrii. . Et  porrè  non  pcrtinct  ergô  harclex,  adeosper  quorum  finei,  non  ac- 
cepta venii,  iranrtunt  Legati.  Nam  rt  quidem  ad  Itofles  corum  eunt,  aut  hofiibu» 
veniunt  > aut  alicui  boflilia  moliuntur  , interfici  etiam  poterunt.  Grotius,  de  Jure 
btlli  &-  paris  .1,18,5.  Obligatio  autem  de  non  violando  duntaxat  inter mittentej, 
& ad  cos  quoi  mittuntur , Legati  intercedit , ad  tertium  non  pertinet.  Hubcr: , in 
Jure  Chili,  l.  III,  feâ.  j , cap.  j , $, 

(.k),Tit.  Liv,  13.  34, 

.U  ).  Wkiuefort  paflùn,. 
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Portons  fur  ces  principes  inconteftables  un  jugement  de 
quatre  affaires  qui  ont  intéreffé  la  France  ; celle  de  Fregofe 
& de  Rinçon  ; celle  du  Marquis  Monti  ; celle  du  Maréchal 
de  Belle-Me  -,  ôc  enfin  celle  du  Comte  de  Sade.  Je  vais  les 
difcuter'dans  l’ordre  des  tcmsoù  elles  font  arrivées. 

Affaire  de  Fregose  et  de  Rinçon.  Antoine 
Rinçon , après  avoir  négocié  fecrettement  les  Affaires  de 
France  à Conftantinople  ( m ) , fut  fait  Gentilhomme  de  la 
Chambre  de  François  Ier.  ; ôc  ce  Prince  réfolut  de  l’envoyer 
à Soliman  , non  plus  en  qualité  d’ Agent  fecret,  mais  comme 
AmbafTadeur.  De  peur  que  les  Efpagnols , qui  haïffoient 
d’autant  plus  Rinçon , qu’il  étoit  lui-même  Efpagnol  de  naif- 
fance  , ne  traverfafient  fon  voyage.  Céfar  Fregofe  , que  le 
Roi  envoyoit  en  qualité  d’ AmbafTadeur  à Venife,  & qui  étoit 
le  feul  banni  de  Gènes  dont  la  hardieffe  ôc  les  intrigues 
donnaffent  de  l’inquiétude  à Doria,  fut  chargé  de  le  conduire 
en  fureté  jufques-là.  Le  Marquis  du  Gaft  ( n ) , Gouverneur 
du  Milanès , avoit  tendu  des  pièges  aux  deux  Ambaffadeurs 
vers  les  principales  rivières  du  Milanès.  Ils  s’étoient  embar- 
Farqués  fur  le  Téfin,  ôc  le  defeendoient  , lorfqu’ils  furent 
coupés  par  des  barques  armées , ôc  tués  (o)  par  des  Cavaliers 
de  la  gamifon  de  Pavie , à tr#is  milles  au-deffous  de  l’endroit 
où  cette  rivière  fe  décharge  dans  le  Pô.  Tout  cela  fut  prou- 
vé par  les  informations  que  le  Marquis  de  Langey , Gou- 
verneur de  Turin  pour  François  I". , fit  prendre  à Plaifance 
où  s’étoient  fauvés  les  domeûiques  des  Ambafladeurs  , les 
afTaflins,  Ôc  les  autres  perfonnes  que  du  Gaft  avoit  fait  en- 
fermer , pour  dérober  le  crime  à la  connoiflance  du  Public. 
Cette  a£lion  fe  fit  dans  un  tems  de  trêve  , ôc  obligea  le  Roi 
de  reprendre  les  armes.  L’Europe  entière  retentit  de  fes  plain- 


( m ) Depuis  l’an  i(]f. 

( n ) Alphtsnfc  d'Avalot* 
(o)  En  IJ4I.. 
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tes.  Il  envoya  des  copies  autentiques  des  informations  dans 
toutes  les  Cours  des  Princes  Chrétiens  , 6c  la  réputation  de 
l’Empereur  en  reçut  une  grande  atteinte  dans  l’opinion  pu- 
blique (/>). 

Tous  les  Officiers  , tous  les  fujets  de  Charles-Qnint  pou- 
voient  arrêter  les  AmbalTadeurs  de  France  fur  les  terres  de 
l’Empereur  ; mais  perfonne  n’étoit  en  droit  d’attenter  à leur 
vie.  L’adion  fut  très-criminelle,  ôt  la  queftion  n’eft  que  de 
fçavoir  le  nom  dont  on  doit  l’appeller.  Si  ce  fut  par  l’ordre 
de  Charles-Quint  que  les  AmbalTadeurs  de  France  furent 
tués,  ou  s’il  négligea  de  faire  rechercher  ôc  punir  les  aflaflins, 
dans  un  tems  où  l’on  ne  doutoit  point  qu’ils  n’euffent  été  em- 
ployés par  le  Gouverneur  de  Milan  , ce  Prince  tint  une  con- 
duite infiniment  odieufe , 6c  l’on  fçait  les  noms  qui  caraclé- 
rifent  ces  fortes  d’adions.  Mais , cela  même  fuppofé , on  ne 
pouvoit  pas  dire  que  Charles-Quint  eût  violé  le  Droit  des 
Gens.  Fregofe  Ôc  Rinçon  n’étoient  pas  AmbalTadeurs  à fou 
égard.  Un  Souverain ,ne  reconnoît  pas  pour  Miniftre  public 
celui  qui  n’a  point  de  Lçttres  de  créance  pour  lui , qui  ne 
lui  eft  pas  envoyé  , à qui  il  n’a  point  accordé  de  palTeport- 

AffaireduMarquisMonti.  Le  Marquis  Monti, 
Ambaflfadeur  de  France  en  Pojpgne  , auprès  .d’Augufte  II, 
dans  un  tems  de  paix , continua  de  réfider  en  ce  pays-là  , 
après  la  mort  de  ce  Prince , auprès  de  Staniflas  Ier.  élu  Roi 
par  la  République  ( q ).  Immédiatement  après  fon  éledion  , 
Staniflas  fut  obligé  de  quitter  Warfovie  6c  de  fe  retirer  à 
Dantzick , fuyant  les  Ruflfes  qui  étoient  entrés  dans  le  Royau- 
me pour  empêcher  ce  Prince  de  monter  fur  le  Trône,  ou 
pour  l’en  faire  defcendre.  De  tous  les  Miniftres  publics  qui 
étoient  à Varfo vie, Monti  fut  le  feul  qui  s’enferma  avec  le 

(v)  Voy'X  le  Manifejle  de  du  Cap  > £-  h R /;'onJe  de  Linge  y ; M jera i ; l'Kpoire 
è‘  Theu  , liy.  I".  ; l’Ambafîâdcur  de  Wicquefort , liy • J". , fe cl.  , pag,  4 54 , de 
i’idition  de  la  Hiye  de  1714. 

( ç ) Le  11  de  Septembre  17}  j. 
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Roi  dans  la  ville  de  Dantzick.  Les  Rudes  , & les  Saxons 
( dont  l’entrée  dans  ce  Royaume  avoir  fuivi  de  près  celle  des 
Rufles  , pour  foutenir  une  fécondé  éleûion  faite  de  la  per- 
fonne  de  l’Electeur  de  Saxe  ) afliégèrent  Dantzick  , & cette 
Ville  fut  obligée  de  fe  rendre  (r).  Le  Minière  de  France , 
retenu  prifonnier  par  les  Rufles , prétendit  qu’ils  avoient  en 
cela  violé  le  Droit  des  Gens.  La  Cour  de  Péterlbourg  publia 
des  écrits  (f)  où  les  raifons  qui  autorifoient  la  conduite  des 
• Rufles , font  & mal  expofées  & obfcu/cies  par  des  détails 
étrangers  ou  indifférens  à la  queftion.  J’eftime  que  Monti 
étoit  dans  l’erreur.  Je  rapporterai  ici  les  raifons  qu’il  alléguoit 
& les  réponfes  qu’on  pouvoit  lui  faire. 

L'Ambafladeur  de  France  difoit  : 

I.  Qu’il  avoir  été  reconnu  Miniftre  public , avant  & après 
la  mort  d’Augufte  II  , par  tous  les  autres  Miniftres  étran- 
gers , même  par  ceux  des  Puiflances  qui  dans  la  fuite  entrè- 
rent en  guerre  avec  la  France. 

Le  fait  qu’il  pofoit  étoit  vrai , mais  ne  concluoit  rien  ; 
parce  que , par  des  événemens  poftérieurs  , & par  la  parc 
qu’ü  y avoit  pris  , Monti  étoit  devenu,  à l’égard  des  Rufles, 
des  Saxons , & de  ceux  des  Polonois  qui  fuivoient  leur  par-^ 
ti  ,1e  Miniftre  d’un  Prince  leur  ennemi , réfident  auprès  d’un 
Prince  également  leur  ennemi. 

II.  Q u’il  n’avoit  pas  remis  fon  cara&ère  entre  les  mains 
du  Roi  fon  Maître , ni  eu  de  nouvelles  Lettres  pour  le  Roi 
Staniflas. 

La  réponfe  au  premier  fait  en  fert  à celui-ci. 

III.  Qu’il  n’étoit  point  forti  de  fon  Miniftère  , n’ayant 
pris  les  armes  ni  contre  les  Troupes  de  Ruflie , ni  contre 


( r ) Dans  le  mois  de  Juillet  I7}#* 

(/)  V<ye\  tout  le  détail  de  cette  affaire  dans  le  neuvième  tome  du  Recueil  hijlorique 
tABes,  Négociations  , Mémoires  O Traités , par- Rouget , depuis  U gage  , juf- 
ju  a la  page  j 1 1, 
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celles  des  Alliés  de  cette  Puiflance,  & s’étant  borné  à fuivre 
les  inftruêtions  qu’il  avoit. 

L’Ambafladeur  avoit  fait  des  fondions  militaires  dans 
Dantzick.  Il  y avoit  formé  un  Régiment  fous  fon  nom  , ôc 
il  avoit  même  dirigé  par  fes  lettres  la  conduite  des  Trou- 
pes du  dehors.  Dans  ce  feul  point  de  vue  , il  pouvoit  être 
traité  comme  Officier  militaire.  Je  le  ferai  voir  ailleurs  (r). 
Ce  n’étoit  au  furplus  rien  dire  que  d’adurer  , comme  faifoit 
l’AmbafTadcur  , qu’il  s’étoit  borné  à fuivre  les  inftrudions  • 
qu’il  avoit  ; puifque  & le  Prince  qui  les  lui  avoit  données  ÿ 
& celui  auprès  duquel  il  les  fuivoit  , étoient  devenus  les 
ennemis  des  Troupes  qui  l’avoient  arrêté.  Si  Monti,  fans 
avoir  pris  parti  depuis  la  révolution  , avoit  été  trouvé  dans 
Varfovie , lieu  de  fa  réfidence  ordinaire , ou  dans  toute  au- 
tre Ville  de  Pologne  en  fe  retirant  en  France  , il  n’auroit 
pu  être  arrêté , ni  par  les  Saxons , ni  par  les  Rulfes , ni  par 
les  Polonois  de  leur  parti,  quoique  le  Roi  de  France  fut  l’en- 
nemi des  uns  & des  autres.  La  raifon  en  eft , que  l’Eledeur 
de  Saxe  ayant  été  élu  Roi  de  Pologne , avoit  été , dans  ce 
cas-là,  dans  les  mêmes  engagemens  que  le  Roi  fon  Prédé- 
cefTeur,  & qu’il  auroit  été  obligé  de  donner  le  tems  de  fe 
retirer  à un  AmbalTadeur  qui  étoit  allé  en  Pologne  fous  la 
foi  du  Droit  des  Gens.  Les  Ruffes  fes  Alliés , & les  Polo- 
nois de  fon  parti , euffent  été  dans  les  mêmes  engagemens. 
Mais  Monti  avoit  pris  part  aux  événemens  occaflonnés  par 
la  mort  du  Roi  de  Pologne  , & le  lieu  & l’objet  de  l’Ambaf- 
fade  avoient  été  totalement  changés.  Dans  cette  partie  de 
la  Pologne  foumife  au  Prince  auprès  duquel  il  avoit  réfidé 
en  dernier  lieu  , Monti  étoit  devenu  le  Miniüre  d’un  Roi 
ennemi  auprès  d’un  autre  Roi  également  ennemi. 

I V.  Qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  guerre  déclarée  entre  la 
France  & la  Rulfie. 

( t ) !i  neuneme  Jedm  de  ce  chapitre,  eufomntaire:  L’AtsbaiTadeur  qui  a un  , 

«jnploi  militaire  dans  le  pays,  &c.  . 
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Tl  eft  bien  vrai  qu’on  n’avoit  point  fait  de  déclaration  fo- 
lemnelle  de  guerre , mais  il  y avoit  eu  des  actes  d’hoftilité. 
Une  Efcadre  de  France  avoit  enlevé  une  frégate  RufHcnne 
dans  la  Mer  Baltique.  Un  Corps  de  27  jo  François , à la  tête 
defquels  s’étoit  mis  le  Comte  de  Plelo  , Ambafliideur  de 
France  en  Dannemarck  , avoit  attaqué  les  retranchcmens 
■des  Ruffes  devant  Dantzick , & Plelo  avoit  été  tué  dans  cette 
attaque. 

V.  Que  quand  même  il  y auroit  eu  une  déclaration  de 
guerre  , l’ufage  eft  de  donner  des  paffeports  aux  Miniftrcs  , 
pour  fortir  des  Etats  qui  entrent  en  guerre. 

Monti  appliquoit  mal  un  principe  certain  en  foi.  Ce  prin- 
cipe n’a  d’application  que  dans  le  cas  que  j’ai  énoncé  dans 
maréponfe  au  troifième  article.  J’ajoute  ici , pour  répondre  à 
l’objection  telle  qu’elle  fut  faite,  que  (i  la  France  avoit  eu  un 
Mi  ni  lire  en  Ruffie  , ou  la  Rullie  un  Miniftre  en  France , dans 
le  tems  que  le  Roi  Très-Chrétien  & la  Czarine  fe  feroicnt  dé- 
claré ou  fait  la  guerre , il  eft  confiant  qu’on  auroit  dû  donner 
au  Miniftre  un  paffeport  pour  fe  retirer  ; mais  Monti  étoit  Am- 
baffadeur  d’un  Prince  qui  faifoit  la  guerre  à la  Czarine , & au- 
près d’un  Prince  à qui  la  Czarine  la  faifoit. 

Dans  ces  circonftanccs  , il  paroit  inconteflable  que  les 
Ruffes  purent , fans  violer  le  Droit  des  Gens,  traiter  Monti 
comme prifonnier  de  guerre,  à moins  qu’on  ne  montre  qu’ils 
violèrent  ce  Droit  en  tuant  Plelo.  La  guerre  , qui  autorife 
les  actes  d’hoftilité  contre  un  Prince  , les  autorife  , par  une 
conféqucnce  néceflaire  , contre  les  Minières  qui  le  repré- 
fentent.  Perfonne  ne  doute  qu’un  Souverain  ne  puiffe  arrê- 
ter un  Prince  avec  qui  il  eft  en  guerre  , en  quelque  pays  qu’il 
s’en  rende  le  maître  : or  s’il  peut  arrêter  le  Prince , comment 
concevoir  qu’il  ne  puiffe  arrêter  fon  Miniftre  dans  les  mêmes 
circonftances  ? Le  Roi  de  France  & le  Roi  fon  beau-père 
auroientété  juftement  faits  prifonniers  de  guerre  l'un  6c  1 au- 
Tome  V,  V 
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trc , s'ils  s'étoient  trouvés  dans  Dantzick , lorfque  cette  place 
fut  forcée  par  les  Ruffes  ; & l’on  vouloit  que  Monti  qui  s’y 
trouva-,  & qui  faifoit  les  fonctions  de  Miniftre  de  l’un  de  ces 
Princes  auprès,  de  l’autre , n’ait  pu  être  arrêté , fans  faire  vio- 
lence au  Droit  des  Gens. 

Affaire  du  Maréchal  de  Belle-Isle.  Le 
Maréchal-Duc  de  Belle-Ille,  Prince  de  l’Empire,  fut  l’un  des 
Généraux  François  aufiège  de  Fribourg  (a) , où  il  roula  avec 
les  Maréchaux  de  Noailles  & de  Coigny.  Après  la  prife  de 
cette  ville  , le  Roi  Très-Chrétien  l’envoya  (*)  en  Bavière, 
accompagné  du  Chevalier  de  Bclle-Ille  fon  frère,  Lieutenant- 
Général  dans  la  même  armée , pour  régler  les  Quartiers  d’hy- 
ver  des  troupes  du  Roi  en  Allemagne , ôc  pour  concerter 
avec  l’Empereur  Charles  VII  le  plan  de  la  campagne  fuivante. 
Ce  Maréchal  avoit  ordre  d’aller  enfuite  communiquer  ce 
même  projet  au  Roi  de  Prude , allié  du  Roi  Ôc  de  l’Empereur. 
Il  devoit  après  cela  venir  rendre  compte  à la  Cour  de  France 
de  toutes  ces  difpofitions  , ôc  retourner  auffitôt  fur  la  fron- 
tièrep  our  les  mettre  en  exécution.  Après  avoir  féjourné 
quelques  jours  à la  Cour  Impériale  , il  partit  de  Munich  pour 
fe  rendre  à Berlin  , & prit  fa  route  par  Caffel , où  il  fut  reçu 
& traité  comme  le  Général  ôc  le  Miniftre  d’un  grand  Monar- 
que, par  le  Prince  Guillaume,  Adminiftrateur  du  Landgra- 
viat.  Il  quitta  la  Cour  de  Caffel  ( y ) , pour  s’acheminer  vers 
la  Capitale  de  Brandebourg,  ôc  fe  trouva  le  même  jour  à El— 
bingerode,  dans  le  Duché  de  Grubenhagen , territoire  de  Fla- 
nover.  C’eflun  enclavement  où  il  y a une  pofte  Pruffienne. 
Là  fe  préfente  le  Bailli  d’Elbingerode  , qui  demande  fi  le 
Maréchal  a un  paffeport  ; on  lui  répond  que  non.  Le  Bailli 
répliqué  que  le  Roi  de  France  ayant  déclaré  la  guerre  a a 

(u)  En  1744. 

{*)  Dans  le  mois  de  Novembre  1744, 

Iji)  Le  10  de  Dtambre  174V 
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Roi  de  la  Grande-Bretagne,  Electeur  d’Hanover(^),  ôc  ce- 
lui-ci au  Roi  de  France  , les  François  ne  peuvent  pafler  fur 
Ton  territoire  fans  pafieport;  il  déclare  au  Maréchal  qu’il  le 
conftitue  prifonnier  lui  fie  toute  fa  fuite  ; ôc  le  Maréchal  fe 
reconnoît  prifonnier  de  guerre.  Les  prifonniers  furent  con- 
duits d’Elbingerode  à Schatsfels  , où  ils  pafsèrent  la  nuit,  fie 
le  lendemain  à Olterode , où  ils  furent  gardés  jufqu’à  ce  qu’on 
eût  reçu  des  ordres  de  Londres.  Ces  ordres  arrivèrent,  fie 
les  prifonniers  furent  embarqués  (<$C)  pour  l’Angleterre. 
Retenus  d’abord  à Windfor  ( a ) , ils  eurent  enfuite  pour  pri- 
fon  un  territoire  de  vingt  milles  à la  ronde  , au  delà  de  ce 
Château. 

L’arrêt  de  ces  Officiers  Généraux  , célébré  comme  une 
victoire  par  le  peuple  de  Londres , intérefloit  deux  grandes 
Puifiances,  le  Roi  Très-Chrétien  fit  l’Empereur  d’Allema- 
gne ; 6c  c’elt  relativement  aux  plaintes  que  ces  deux  Monar- 
ques en  firent , qu’il  faut  l’examiner. 

Que  le  Maréchal  6c  le  Chevalier  de  Beile-Ifie  euffent  été 
arrêtés  fpr  les  terres  de  Hanover , 6c  par  conféquent  dans  un 
Etat  ennemi,  c’eft  un  fait  avéré  (Æ  ).  Il  elt  vrai  que  le  Roi 
de  Prude  a une  polie  à Elbingerode , 6c  que  c’elt  à cette 
polie  même  que  le  Maréchal  ôc  le  Chevalier  de  Belle-Ifle 
furent  pris; mais  ce  fait  ne  conduifoit  à aucune  conféquence.  Il 
elt  très-ordinaire  en  Allemagne, fie  furtout  dans  les  Electorats, 
de  Saxe,  de  Brandebourg  Ôt  de  Hanover, que  les  Princes  aient 
des  portes  dans  les  Etats  les  uns  des  autres  , par  une  conve- 

(^)  Le  iî  de  Mars  1344. 

(&■}  A Stade , fur  l'Elbe  prit  de  Hambourg  , le  17  de  Février  174?. 

( a } lit  j arrivèrent  le  3 de  Mars. 

(i)  V»yt\  lu  Galette  de  France  du  9 de  Janvier  i74f  t d l'article  de  Hanover  du 
13  de  Décentre  1744  ; la  Galette  de  France  du  6 de  Février  I74Y  , à l’aricl.  de  Mu- 
nich du  si  d:  Janvier  précédent  ; O le  Mémoire  du  Marquis  <t  Argenfm  , alors  Mir.ijlre 
des  d flaires  Etrangères  en  France , adrejjé  au  Vue  de  Neu/tajlle  , chargé  du  tn  me  Dé- 
partement en  Angleterre  , du  18  de  Janvier  1743  , inféré  dans  les  Galettes  d A nfl cr- 
éant , de  la  H aj.  £r  de  Cologne , du  premier , du  1 tr  du  9 de  lévrier  fui  vont. 

V ij 
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nancc  de  voifinage  ôc  d’amitié  : mais  ces  portes  ne  donnent 
aucune  jurifdiclion  aux  Princes  qui  les  établirent , ni  aucune 
atteinte  à la  Souveraineté  des  Princes  fur  le  territoire  def- 
quels  elles  font  établies. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  le  Maréchal  de  Belle-Ifle  n’eût 
été  trompé  par  les  guides  qu’il  avoit  pris  & qui  le  conduifi- 
rent  fur  le  territoire  d’Hanover  ( c ).  Il  avoit  cru  qu'EIbin- 
gerode  appartenoit  au  Roi  de  Prufle , puifque  la  porte  qu’il 
y avoit  dans  ce  lieu-là  étoit  Pruflienne;  mais  de-là  , il  réful- 
toit  limplement  que  ce  .Général  n’jvoit  pas  eu  intention  de 
toucher  au  territoire  de  l'ennemi  ; il  n’en  réfultoit  point  que 
l’ennemi  n’eût  pas  pu  profiter  d’une  erreur  qui  l’avoit  livré 
entre  fes  mains. 

Le  Maréchal  de  Belle-Ille  eft  Prince  de  l'Empire , cela 
ert  inconteftable  ; mais  outre  qu’il  ne  tient  ce  titre  que  de 
l'Empereur  Charles  VII , fans  poiléder  aucun  Etat  en  Alle- 
magne , & fans  avoir  été  reconnu  par  la  Dicte , où  il  n’a 
point  de  féance  , ce  ne  fut  point  comme  Prince  de  l Em- 
pire  qu’il  fut  arrêté  , mais  comme  François , comme  Géné- 
ral & Négociateur  ennemi,  comme  fujet  du  Roi  Très-Chré- 
tien. 

Enfin  , il  crt  confiant  que  le  Maréchal  de  Belle-Ifle  étoit 
envoyé  au  Chef  & à des  Membres  de  l'Empire:  mais  fuivant 
les  principes  que  j’ai  établis , ce  ne  font  pas  feulement  les 
Puiffances  à qui  ks  Minifires  font  envoyés  , c’trt  encore  la 
qualité  de  celles  qui  les  envoient  qu’il  faut  confidérer  , ôc 
les  lieux  où  ils  font  : or  tout  Minirtre  , tout  fujet  d’un  enne- 
mi, peut  être  arrêté  par  un  Prince  dans  tous  ks  lieux  où  les 
armes  de  ce  Prince  peuvent  agir. 

Le  feul  point  de  vue  qui  dans  le  tems  dut  fixer  l’attention , 
c’eft  la  Confiitution  du  Corps  Germanique.  Ce  Corps  a un 

(c)  Voy-\  U Gajette  de  France  du  9 Je  Janvier  , ubi  fupra;  &*  un  Mémoire  im-- 
frimé,  de  14  (agis  in  4°, , fai:  J'ur  i’arrét  du  Maréchal  de  ilei.e  IJle. 
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Chef  qui  renferme  en  fa  perfonne  la  majeflé  extérieure  de 
l’Empire  , c’eft-à-dire  une  dignité  qui  lui  donne  , dans  toute 
l’étendue  de  l’Allemagne , les  attributs  du  pouvoir  fouverain , 
tempéré  par  les  Loix  de  l’Empire  ôc  par  la  Capitulation  de 
l’Empereur.  Ce  Chef  a une  autorité  fuprème  dans  tous  les 
territoires  de  l’Empire.  Il  a les  Collectes  Impériales  ou  jMois 
Romains , les  revenus  des  territoires  confifqués  fur  les  Etats 
qui  font  mis  au  Ban , l’Avocatie  ou  la  protection  univerfelle 
de  toutes  les  Egiifes  d’Allemagne  , les  premières  Prières , le 
droit  de  légitimer , de  relever  du  ferment , d’émanciper  , d’é- 
riger des  Univerfités , d’établir  des  Foires , de  donner  des  let- 
tres de  répi , de  juger  en  dernier  reflort.  Tous  les  Etats  d'Al- 
lemagne font  affujettis  à la  reprife  des  Fiefs  & des  Régales  ; 
ils  les  tiennent,  & principalement  leurs  grands  régaliens,  de 
la  libéralité  des  Empereurs  qui"  les  leur  ont  autrefois  cédés  , 
fous  la  réferve  du  vaflelage  & du  domaine  fuprème.  Tels 
font  les  péages  , les  mines  & minières  , le  droit  de  recevoir 
les  Juifs  , & plusieurs  autres  qui  font  inhérens  à la  perfonne 
de  l’Empereur  , & que  les  Publicités  Allemands  appellent , 
Droits  majeftatiques  réjervts.  Les  Loix  de  l’Empire  ne  per- 
mettent donc  à aucun  Membre  d’attente?  a la  liberté  d’un 
Ambaflâdeur  envoyé  au  Chef,  à qui  feul  il  appartient  de  don- 
ner une  fureté  entière  aux  Miniftres  publics , dans  tous  les 
territoires  qui  dépendent  de  l'Empire.  Le  Maréchal  de  Bclle- 
Ifie  auroit,  dans  ce  point  de  vue,  dû  jouir,  dans  toutes  les 
terres  de  FEleûorat  de  Hanover,  des  droits  de  fon  cara&ère , 
comme  à Munich. - 

Ici , dans  les  cas  communs  & ordinaires  , il  auroit  fallu 
nécciTairement  appliquer  l’exception  que  j’aimife  au  principe 
général , pofé  au  commencement  de  cet  article.  Si  le  variai— 
lige  rie  peut  arrêter  dans  fon  Etat  FAmbariadeur  envoyé  à fon 
Seigneur  fuzerain,  le  Prince  de  l’Empire,  homme-lige  de 
l’Empire  , ne  peut  arrêter  dans  le  fien  celui  qui  eft  envoyé  à 
l’Empereur. 
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Mais  le  cas  en  queftion  étoit  un  cas  fingulier  auquel  la  rè- 
gle générale  ne  pouvoir  s’appliquer.  Le  Maréchal  de  Belle- 
llle  n’étoit  pas  envoyé  à l’Empereur  ; & en  la  perfonne  de 
l’Empereur , à l’Empire  ; il  n’étoit  envoyé  à l’Empereur  que 
pour  les  affaires  particulières  de  ce  Prince  ôc  de  fa  Maifon. 
L’Empire  étoit  troublé  par  une  guerre  inteftine  des  Maifons 
de  Bavière , de  Brandebourg , & de  Prude.  Cette  guerre  re- 
gardoit  eflentiellement  tout  le  Corps  Germanique  , parce 
que  les  Membres  ne  peuvent  prendre  les  armc$  les  uns  con- 
tre les  autres , fans  l’ordre  du  Corps  repréfenté  par  la  Diète 
générale  : mais  ce  Co  rps  avoit  déclaré  expreffément , par  un 
réfultat  de  fa  Diète  générale  ( d)  qui  , pour  être  fort  éton- 
nant , n’en  étoit  pas  moins  certain,  qu’il  demeureroit  neutre 
dans  la  querelle  de  fes  Membres.  C’étoit  comme  une  dido- 
lution  de  la  Société  Germanique , pour  ce  cas  particulier  : 
or  la  France  avoit  déclaré  la  guerre  au  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  , Électeur  de  Hanovcr;  le  Roi-Életleur  l’avoit  dé- 
clarée à la  France  ; & une  armée  Françoife  marchoit  en  Al- 
lemagne pour  pénétrer  dans  l’Éle&orat  de  Hanover.  Les  en- 
gagemens  qui  lient  l’Empereur  aux  Princes  de  l’Empire  , ne 
font  pas  moins  forts  que  ceux  qui  lient  les  Princes  de  l’Em- 
pire à l’Empereur.  Si  les  Membres  doivent  refpeéler  le 
Chef,  le  Chef  doit  protéger  les  Membres  : & puifque  l'Em- 
pire s’étoit  déclaré  neutre , & que  la  France  faifoit  la  guerre 
à l’Eletleur  de  Hanover  , il  falloit  bien  que  l’Eledeur  de 
Hanover  pût  la  faire  à la  France.  Le  Roi  Très-Chrétien , en 
ordonnant  à fes  fujets  de  courir  fus  à ceux  du  Roi-Eleâeur, 
avoir  mis  les  Anglois  & les  Hanovriens  en  droit  de  courir 
fus  aux  François.  Le  Maréchal  de  Belle-Ifle  , & les  perfon- 
nes  de  fa  fuite  , avoient  donc  pu  être  légitimement  arrêtés 
fur  les  terres  de  lElcâorat  de  Hanover. 

Comment  eft-ce  que,  dans  l’hypothcfe  particulière  que  nous 

(i)  Avis  à;  l'Empire  du  17  de  Mai  «743- 
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difcutons,  l’Empereur  Charles  VII  auroit  pu  donner  fureté 
à un  Général  ou  à un  Miniftre  François  dans  toutes  les  ter- 
res de  l’Empire  , lui  qui  ne  la  pouvoir  donner  ni  à fes  pro- 
pres fujets , ni  à fes  propres  places  , ni  à fes  propres  trou- 
pes contre  l'héritière  de  Charles  VI , Princefie  de  l'Empire  , 
Puilfance  belligérente  qui , dans  cette  même  guerre  , enva- 
hit plus  d’une  fois  les  places  de  Charles  VII , fit  fes  troupes 
prifonnières,  arrêta  fes  fujets,  ôc  poufia  l’Empereur  lui-même 
de  Province  en  Province  ? 

Ces  confidérations  particulières  rendirent  inutiles  toutes 
les  repréfentations  que  Charles  VII  fit  faire  à la  Régence  de 
Hanover  6c  au  Gouvernement  d’Angleterre.  Cet  Empereur 
mourut  (e)  6c  l’injure  faite  par  l’Hanovrien  au  Chef  de 
l’Empire , fut  enfevelie  dans  le  même  tombeau  avec  cet  Em- 
pereur. La  conduite  du  Membre  de  l’Empire  fut  dans  le 
fond  peu  refpeêbueufe  pour  le  Chef  avec  qui  il  n’étoit  point 
en  guerre  ; mais  cet  Eleâeur  ne  devoit  rien  au  Roi  Très- 
Chrétien  qui  lui  avoit  déclaré  la  guerre , ôc  qui  eût  eu  Am- 
plement à fe  plaindre  de  l’Empereur,  fi  l’Empereur  avoit  pu 
punir  l’Eleûeur , 6c  qu’il  ne  l’eut  pas  fait. 

Le  Roi  Très-Chrétien  fe  plaignit  de  l’arrêt  fait  » fans  qu’il 
» fe  fût  préfenté  aucun  Officier  de  caractère  , 6c  des  violen- 
» ces  outrées  commifes  par  les  ordres  du  Bailli  d’Elbinge- 
» rode , ôc  continuées  jufqu'à  l’arrivée  des  prifonniers  à Ofte- 
» rode , où  ils  furent  conduits  comme  des  criminels  , fans 
» aucun  égard  pour  leurs  perfonnes  ôc  la  dignité  dont  ils 
» étoient  revêtus  , ôc  dont  le  Bailli  avoit  une  pleine  connoif- 
» fance  : « 6c  il  demanda  » que  le  Bailli  fût  châtié  avec  au- 
» tant  d’éclat  ôc  de  févérité,  que  fa  conduite  avoit  été  in- 
» décente  6c  contraire  à toutes  les  règles  de  la  juffice  ôc  de 
» l’humanité  (J)  «.  II  ajouta  qu’il  n’a  voit  pu  encore  faire 

(e)  Le  io de  Janvier  174t. 

(/J  Mémoire  d’drgenfon  à.  Neucajlle , déjà  cité. 
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prendre  tous  les  éclairciïïcmens  néceffaires  ; & que  , pour 
prévenir  toutes  difficulté  & faire  cdïer  la  détention  du  Ma- 
réchal & du  Chevalier  de  Belle-Ifle , qui  ne  pouvoient  tout 
au  plus  être  regardés  que  comme  prifonniers  de  guerre  , il 
avoit  donné  des  ordres  pour  faire  payer  leur  rançon , en  exé- 
cution du  Cartel  ligné  à Francfort  le  1 8 de  Juillet  17431  ôc 
qui  a eu  fon  entière  exécution  pendant  la  fin  de  la  campagne 
de  1743  & pendant  celle  de  1744  (<?)>  Suivant  lequel  tout 
prifonnier  doit  être  mis  en  liberté,  quinze  jours  après  fa  dé- 
tention , au  moyen  de  l’échange  ou  de  la  rançon. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  prétendit  que  le  Cartel 
n’avoit  été  fait  que  pour  les  prifonniers  de  guerre , & qu’il 
n’avoit  aucune  application  aux  prifonniers  d Etat , tels  qu’6> 
toient  le  Maréchal  & le  Chevalier  de  Belle-Ifle  ; qu’ils  n’a- 
voient  point  été  pris  à la  têre  d'une  armée , ni  dans  une  ac- 
tion de  guerre;  qu'ils  n’étoient  que  voyageurs  traverfant  l’Al- 
lemagne ; & que  l’on  devoit  plutôt  les  regarder  comme  des 
Miniftrcs  de  France  allant  de  Cour  en  Cour  , que  comme 
des  Généraux.  C’étoit  une  chicane  peu  honorable  pour  la 
Majefté  Royale.  Voici  les  propres  termes  de  l'article  II  du 
Cartel  de  Francfort, 

» Tous  prifonniers  de  guerre , de  quelque  nature  ôc  con- 
»•  dition  qu’ils  puiflent  être , fans  aucune  réferve,  qui  feront 
» faits  de  part  & d’autre , après  le  premier  échange  ou  ran- 
» çon , par  les  armées  ou  garnifons  des  Parties  belligérentes 
» ou  auxiliaires,  foit  en  batailles , combats , prifes  de  Places, 

( (*)  Ce  Cartel  avoir  été  fait  immédiatement  après  la  bataille  d’Fttinghen , entre 
le  Roi  de  France,  qui  donnoit  des  troupes  auxiliaires  à l'Empereur  Charles  VII , & 
le  Roi  d Angleterre  qui  en  fournifîuit  à la  Reine  de  Hongrie  ; & depuis  que  les 
Rois  de  France  & d’Angleterre  s’etoient  déclare  la  guerre  , les  Miniftrcs  & tes  Ge- 
neraux des  deux  Cours  ctoicnt  convenus  , Tous  la  foi  des  deux  Monarques,  que  le 
Cartel  fait  auparavant  (croit  exécuté  dans  tout  le  cours  de  la  guerre  ; & il  l’avoir  été. 
l'oyej  1er  pièces  jujlifîcatires , d It  fa  du  Mémoire  fur  l'affaire  du  Maréchal  de  Kciie- 
Ifc,  imprimé  en  14  pages  1U  40. 

Partis , 
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i«  Partis  , ou  autrement , feront  rendus  de  bonne  foi  quinze 
*»  jours  après  leur  détention  , ou  auffitôt  que  faire fe  pourra , 
» par  échange,  &c.  ou  payeront  leur  rançon,  ôcc.  « 

Pourquoi  le  Maréchal  & le  Chevalier  de  Belle-Ifie  n’au- 
coiertt-ils  pas  été  dans  le  cas  de  jouir  de  la  foi  du  Cartel  ? 

Seroit-ce  parce  qu’ils  n’avoient  pas  été  pris  dans  une  ba- 
taille , dans  un  combat,  à un  fiège  ? Il  eft  vrai  que  le  Cartel 
nomme  ces  occafions  comme  les  plus  ordinaires  ; mais  après 
avoir  énoncé  celles  qui  fourniflënt  le  plus  grand  nombre  de 
prifonniers,  il  ajoute  ces  mots , ou  autrement , pour  compren- 
dre tous  les  cas  , tous  les  tems , & tous  les  lieux  où  les  Of- 
ficiers peuvent  être  pris.  Les  Cartels  font  toujours  dreflcs 
par  les  Officiers  Généraux,  qui  fe  conforment  à l’ancien  ufa- 
ge  de  vérité  & de  bonne  foi , fans  s’attacher  aux  claufes’que 
la  fubtilité  des  Négociateurs  a inventées,  & qui  fuivent  le 
modèle  des  anciens  Traités  ',  où  une  page  d’écriture  règloic 
les  limites  en  difpute.  Ces  mots , ou  autrement , font  fans 
réferve  dans  un  a£le  qui  a pour  bafe  la  bonne  foi. 

Seroit-ce  parce  qu’ils  n’avoient  point  de  troupes  avec  eux  ? 
Le  Cartel  ne  fait  fur  cela  aucune  exception  ; & la  dernière 
guerre , ainfi  que  toutes  celles  qui  l’ont  précédée,  ont  fourni 
mille  exemples  d’Officiers  pris  marchant  feuls  , foit  pour 
leurs  affaires  particulières , foit  pour  aller  joindre  leurs  trou- 
pes dans  les  pays  étrangers , & qui  ont  tous  été  réputés  pri- 
fonniers  de  guerre  , fans  aucune  diftinélion  entre  eux  & les 
Officiers  qui  avoient  été  pris  dans  les  actions.  Puifqu’ils  fu- 
rent tous  admis  indifféremment  à être  échangés  dans  la  guerre 
de  b fucceffion  d’Efpagne,  où  il  n’y  avoit  point  de  Cartel  ; 
on  ne  peut  douter  qu’ils  n’eufTent  auffi  été  admis  à rançon  , 
s’il  y avoit  eu  dans  cette  guerre-là  un  Cartel , comme  il  y 
en  avoit  un  dans  la  dernière  guerre. 

L’Anglois  ne  put  être  perfuadé  par  aucune  confidératîon , 
de  recevoir  la  rançon  du  Maréchal  6c  celle  du  Chevalier  de 
Tome  V*  X 
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Belle-Me , jufqu’au  tems  de  la  bataille  de  Fontenoy  (/£): 
mais  cette  bataille  ayant  mis  un  grand  nombre  d’Anglois 
dans  les  priions  du  Roi  Très- Chrétien  , & la  Cour  de  Lon- 
dres ayant  requis  celle  de  France  de  conférer  fur  l’échange 
des  prifonniers  , les  Commiifaires  des  deux  Cours  s’aflem- 
blèrent  ( i ).  Ceux  d’Angleterre  demandèrent  qu’on  fe  con- 
formât à ce  qui  avoir  été  réglé  par  le  Cartel  de  Francfort. 
Ceux  de  France  répliquèrent  que  le  Roi  d’Angleterre  ayant 
enfreint  ce  Cartel  par  la  détention  du  Maréchal  & du  Che- 
valier de  Belle-Ille  , il  ne  pouvoit  en  exiger  l’exécution  , 
qu’après  l’avoir  exécuté  lui-même  , en  rendant  ces  deux  pri- 
fonniers. Cette  difficulté  fit  rompre  la  conférence  ; mais  les 
Régens  d’Angleterre  ( car  le  Roi  étoit  alors  dans  fon  Elec- 
torat de  Hanover)  ayant  fait  Ravoir  (Æ  ) que  , » le  Roi  vou~ 
» loit  bien  faire  cefler  la  détentio»  ou  ils  avoient  été  juf- 
» qu’alors  en  qualité  de  prifonniers  d’Etat  ; qu’il  leur  ren- 
» doit  la  liberté  , fans  exiger  de  rançon  ; ôc  qu’il  leur  per- 
» mettoit  de  partir  en  tel  tems  qu’ils  jugeroient  à pro- 
» pos  «.  Les  deux  prifonniers  répondirent  : » Qu’ils  remer- 
» cioient  le  Roi  d’Angleterre  de  la  grâce  que  ce  Prince 
» prétendoit  leur  faire  ; qu’ils  ne  leur  étoit  pas  permis  de 
» l’accepter  comme  prifonniers  d’Etat  ; que  leur  véritable 
» qualité  étoit  celle  de  prifonniers  de  guerre  ; que  c’étoit 
» uniquement  fous  ce  titre , & en  vertu  du  Cartel  , qu’ils 
» dévoient  être  relâchés  , & qu’ils  fupplioient  le  Roi  d’An- 
» gleterre  de  donner  ordre  qu’on  acceptât  leur  rançon  (/).<* 
Les  Régens  informèrent  de  cet  incident  le  Roi  d’Angleterre , 
& ce  Prince  confentit  à recevoir  la  rançon  du  Maréchal  & du 
Chevalier  de  Belle-Ifie  , comme  prifonniers  de  guerre.  Les 
deux  Officiers  Généraux  revinrent  en  France  ; & en  confé- 

(h)  Donné le  il  de  Ma  i 1744. 

(i)  A Courirai,  le  i»  de  Juin  174J. 

(O  I.e  19  de  Juillet  1745. 

( i ) Supplément  de  h Guette  i'Uirecht  , du  ia  à" Avril  1745,  i l'article  de  Lcr.- 
dtes  du  } du  mime  Jl.uit, 
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quence  , le  Roi  Très-Chrétien  rendit  les  prifonniers  An- 
glols  , conformément  au  Cartel  de  Francfort , dont  le  Roi 
d’Angleterre  venoit  de  réparer  l’infradicn. 

Affaire  duComte  deSade.  Le  Comte  de  Sade  , 
P lé  nipotentiaire  du  Roi  Très-C!iréticn  auprès  de  lEIedeur 
de  Cologne,  fut  arrêté  par  un  parti  Autrichien  , dans  le 
pays  de  Julier$(/«) , appartenant  à l'Eletleur  Palatin.  Les 
Autrichiens  ne  dévoient  rien  aux  François  , avec  qui  ils 
étoient  en  guerre  , ôc  qu’ils  avoient  par  conféquent  droit 
d’arrérter.  Il  eft  vrai  qu’ils  auroient  pu  offenfer  l’Electeur 
Palatin  , fans  avoir  manqué  à la  France.  Cet  Eledeur  pré- 
tendent être  neutre  dans  la  guerre  qui  ravageoit  l’Allemagne  ; 
mais  il  fournifloit  des  troupes  auxiliaires  à l’Empereur  Char- 
les VII,  & la  Reine  de  Hongrie  en  avoit  pris  occafion  de 
lever  des  contributions  fur  le  Palatinat,  &de  traiter  les  fu- 
jets  du  Palatin  en  ennemis.  Auffi  ne  fut-on  pas  étonné  en 
France,  qu’un  parti  Autrichien  eût  enlevé  Sade  dans  le  Pays 
de  Juliers  ; le  Roi  Très-Chrétien  ne  fit  aucune  plainte  de 
cet  enlèvement. 

Section  VIII. 


Si  les  Souverains  font  fournis  à la  Jujlice , foit  civile , 
Joir  criminelle , des  pays  étrangers  ou  ils  fe  trouvent. 


i. 


Un  Souverain  qui  fournit  a un  autre  Prince  des  troupes  Du  sou»Cwi« 

...  . * ..  . . -,  . F.  , . r«jr»iir«nt 

ou  auxiliaires  ou  ltipendiaires  , otqui  en  conléquence  de  1 al-  *'•»»«« iMnce 

..  t . 1 îles  Troupe*.  vg 

liance  qu’il  a faite  avec  lui , va  faire  la  guerre  lui-même  dans  ^««perronne 
les  Etats  de  cet  autre  Souverain,  ne  lui  foumet  a durement  Sf* 
pas  fa  perfonne.  Il  n’y  va  pas  comme  dans  un  afyle  , dans 
une  retraite  de  grâce  ; il  y va  comme  allié  : il  eft  dans  un 
Royaume  étranger  , mais  il  n’eft  pas  du  Royaume  ; il  y con- 
ferve  le  cara&ère  de  Souverain.  C’eft  un  allié  qui  demeure 

{n)  K Sintiig  , le  io  it  lévrier  1747, 

Xij 


A de  celui  qui 
encrant  au  fervi- 
cc  J'un  autre 
fixe 

cher  etc  autre 
Sauvera,  a. 


v 


Digitized  by  Google 


itf*  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
indépendant  de  fon  allié , ôc  à la  fouveraineté  duquel  l’al- 
liance ne  donne  aucune  atteinte  : Ainfi , Philippe  IV , Roi 
d’Efpagne , viola  le  Droit  des  Gens  , lorfqu’il  fit  arrêter  à 
Bruxelles  le  Duc  Charles  de  Lorraine  , dont  l’armée  étoit 
difpcrfée  dans  cette  ville  & dans  le  refie  du  Brabant»  6c  qu’il  le 
fit  transférer  à Tolède  ,oùil  languit  prifonnier  jufqu’à  la  paix 
des  Pyrénées.  Le  Manifefte  qu’on  publia  pour  juftifier  cette 
violence  ,fous  le  nom  de  l’Archiduc  Léopold,  qui  comman- 
doit  pour  Philippe  IV  dans  ceux  des  Pays-Bas  qu’alors  on  ap- 
pelloit  Efpagnols,fut  allez  mal  reçu  par  les  perfonnes  définté- 
xefTées.  U eût  fallu  d’abord  juflifier  que  Philippe  avoit  juridic- 
tion fur  la  perfonne  de  Charles , ôc  c’efl  ce  qu’on  ne  trouvoit 
6c  qu’on  ne  pouvoit  trouver  dans  le  Manifefte.  En  fécond  lieu  , 
tout  ce  qu’on  reprochoit  à Charlesfe  réduifoitàdesfoupçons 
qui  ne  pouvoient  jamais  faire  la  matière  d’un  crime.  Onfup- 
pofoitque  le  Duc  de  Lorraine  penfoit  à fe  faire  Empereur; 
ce  qui  étoit  avancé  fans  preuve  & fans  fondement  , ôc  ne 
pouvoit  en  tout  cas  être  une  vue  illégitime.  On  ajoutoit 
qu’il  ménageoit  fa  réconciliation  avec  le  Roi  Très-Chrétien.. 
L’attachement  du  Duc  à la  Maifon  d’Autriche  lui  avoit  at- 
tiré l’indignation  de  la  France , 6c  fait  perdre  fes  Etats.  Com- 
me Souverain,  il  avoit  droit  d’entretenir  des  correfpondan- 
ces  avec  les  autres  Princes;  6c  quand  il  auroit  penfé  à ren- 
trer dans  fes  Etats  par  un  Traité,  ce  qui  n’étoit  point  encore 
prouvé  , les  Efpagnols'V  auraient  pas  été  en  droit  de  l’arrê- 
ter , comme  s’il  eût  été  leur  vaflal  6c  leur  jufticiable  ( a ). 

Mais  loifqu’un  Souverain  eft  entré  au  fervice  d’un  autre 
Souverain  , il  a fournis  fa  perfonne  à la  juridiction  dumaitre 
qu’il  s’eft  donné  volontairement.  Le  dernier  Czar  de  Mof- 

( a ) Mémoires  d' Avri^ny,  pour  fervirà  rHiJIoire  Univtrfelle  de  l'Europe,  depuis  s6oa 
jufiju’en  16  ,fous  le  îj  de  Février  1654.  On  peut  voir  un  plus  grv'd  détail  iteette 
affaire  dans  le  litre  qui  a pour  titre:  Hiftoire  du  Traité  de  la  paix  , conclue  fur  le* 
frontières  de  France  St  d’Efpagne,  entre  les  deux  Couronnes,  en  i(ja.  Cologne, 
c/ïej  Pierre  de  la  Place , i66q  , in-n , depuis  la  page  76  jufqu'i  la  page  sox. 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS.  1 6f  . 

covîe  (3),  qui  condamna  à mort  le  Duc  deCurlande  (c)  fon 
Rdgent , fon  Miniftre  , fon  Officier,  fon  domeftique  , fie  qui , 
cm  commuant  la  peine  , l’exila  en  Sibérie , ne  fit  qu’exercer 
une  jurifdi&ion  qui  lui  étoit  légitimement  acquife.  Si  même 
un  Brince  fouverain  fixe  fon  domicile  dans  la  Souveraineté 
d’un  autre  Prince,  il  devient  fon  jufticiable  , à caufe  de  fa 
personne  , tant  rU’il  y demeure , parce  que  la  juftice  Ôc  la 
Seigneurie  publique  fuivent  le  territoire  fit  la  demeure  des 
perfbnnes  ( d).  Dans  les  deux  dernières  Diètes  générales  de 
Pologne  (e)  qui  ont  été  rompues,  comme  l’avoient  été  les 
précédentes , quelques  Nonces  opinèrent  que  la  République 
demandât  compte  à l’Impératrice  de  Ruffie  de  la  dépofition 
de  Biron , de  fon  exil , ôc  de  l’anarchie  où  elle  tenoit , depuis 
plufieurs  années , le  Duché  de  Curlande.  Ils  vouloient  que 
Biron  , Feudataire  de  la  République  , fût  transféré  en  Polo- 
gne , fie  jugé  par  la  Diète  qui,  félon  ces  Nonces , avoit  feule 
le  droit  de  prononcer  s’il  s’étoit  rendu  coupable  ou  non. 

Il  eft  évident  , au  contraire  , que  ç’a  été  uniquement  à la 
Rufîie  à juger  ce  Prince  devenu  Ruffe  ; ôc  que  l’emploi  qu’il 
avoit  pris  en  ce  pays-là  ayant  été  fuivi  d’un  exil,  fie  le  Du- 
ché de  Curlande  étant  par-là  vacant , c’eft  Amplement  aux 
Etats  de  Curlande  à procéder  a une  nouvelle  élection , ou  à 
la  République  de  Pologne  à réduire  cette  Province  en  Pala- 
t'mat.  La  Ruffie  eft  inconteftablement  en  droit  de  difpofer 
de  la  perfonne  de  Biron.  Néanmoins,  la  République  de  Po- 
logne continuoit  de  regarder  le  Duc  Erneft  de  Biron  comme 
véritablement  Duc  de  Curlande  , fic-comme  un  valfal  ayant 
droit  à la  protection  que  le  Seigneur  féodal  doit  à fon  feuda- 
tadaire.  C’eft  l’objet  d’une  lettre  que  le  Roi  de  Pologne  a 


(i)  Jean  III  de  Brunfwick-Bevern: 

(4)  Biron.  Voy  i tr  fre^nd  tomt  de  l'IntroiuP.ion , chip,  7,  fcdl,  1 1 Cr  if. 
( à ) Lo'fc .'u  , des  Seigneuries,  chtp,  i,  n,  i i &•  4»» ■ 

(O  Tenues  en  1746  if  1748. 
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écrire  à la  Czarine  , dans  laquelle  il  l'a  fait  reffouvenir 
des  voies  d’intercefiion  qu’il  a toujours  employées  auprès 
d’elle  par  differentes  lettres  , 6c  des  fortes  reprélfhta- 
tions  de  fes  Miniftres  pour  obtenir  la  liberté  du  Duc  de  Bb 
ron.  Il  dit  enfuite  : » Qu’il  fe  trouve  obligé  de  renouveller 
» fes  inftances,  en  confidération  des  plaintes  que  les  Grands 
» du  Royaume  de  Pologne  font  de  ce  que  le  Duc  n’a  pas  en- 
» core  recouvré  fa  liberté  : Que  leur  deffein  avoit  été  d’ex- 
» pofer  publiquement  les  motifs  de  leurs  plaintes  dans  le 
» dernier  St/iatus  Con/llium  : Qu’informé  de  leur  réfolu- 
» tion  affez  tôt , il  les  en  avoit  fait  changer  ; mais  que 
» depuis  , par  un  a£le  ligné  du  Primat , 6c  des  autres  Minif- 
» très  préfens  à la  Cour  , ils  l’avoient  prié  de  redoubler  fes 
» follicitations  auprès  de  S.  M.  Impériale , pour  qu’il  lui 
» plût  de  faire  remettre  en  liberté  cet  infortuné  Duc,vaflal 
» de  la  Couronne  de  Pologne  : Qu’il  n’a  pu  fe  difpenfer  de 
« condefcendre  à leur  demande  ; 6c  qu’il  fe  prête  à cette  dé- 
» marche  avec  d’autant  plus  de  confiance  que , fans  s’arrêter 
» à certaines  circonftances  politiques  que  l’événement  déve- 
» loppe  de  jour  en  jour , l’amour  de  S.  M.  Impériale  pour  la 
» juftice , 6c  le  cas  infini  qu’il  fait  de  fa  précieufe  amitié , ne 
» lui  laiffent  point  douter  quelle  ne  fe  détermine  prompte- 
» ment  6c  favorablement  fur  l’affaire  dont  il  s’agit  «.  Après 
avoir  fait  entendre  à l’Impératrice  de  Rullîe , qu’il  feroit  à 
propos  que  le  Duc  de  Biron  fût  libre  avant  le  4 d’Août  , 
tems  où  la  Dicte  extraordinaire  doit  s’affembler  , parce  que 
fi,  contre  toute  efperance , la  chofe  n’étoit  pas  alors  comme 
on  le  defiroit  , les  Grands  ne  manqueraient  pas  de  porter 
leurs  plaintes  dans  cette  Diète  : il  ajoute  , « Qu’il  fe  promet 
» que  la  détermination  de  S.  M.  Impériale  fera  de  nature  à 
» prévenir  cet  inconvénient  ; qu’il  la  prendra  pour  une  nou- 
» velle  preuve  très-fenfible  de  fon  amitié  pour  lui;  qu’en 
» même  tems,  elle  fatisferafa  générofité  naturelle, en ren- 
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s»  dant  juftice  au  Duc  de  Biron  , & mettant  fin  aux  foufïran- 
*>  ce  s qu’il  a fi  peu  méritées  : Qu’on  ne  voit  pas  que  ce  Duc 
*>  ait  jamais  eu  le  malheur  d'ofFenfer  S.  M.  Impériale  ; que 
*•  rien  ne  femble  s’oppofer  à fon  élargilïcment , & que  les 
» confidérations  politiques  alléguées  cidefliis,  font  môme 
» de  nature  à l’exiger  néceflairement  » (/). 

Ces  confidérations  qu’emploie  le  Roi  de  Pologne  ne  me 
paroiffent  point  donner  atteinte  au  principe  que  j’ai  établi. 

La  Ozarine  peut , ou  juftifier , ou  condamner  Biron , le  ju- 
ger ou  le  r dhdre  aux  Polonois , au  gré  de  fa  jultice  ou  de  fon 
anaitié  pour  le  Roi  de  Pologne  (£■&;»); 

Je  me  propofe  donc  Amplement  d’examiner  ici  quels  lc  *» 
peuvent  être  les  privilèges  d’un  Souverain  Voyageur  ou  Né-  J«*îefini-b  G 
gociateur,  qui  le  trouve  dans  un  pays  etranger  , pour  par- 
venir  à la  connoilTance  de  ceux  des  Minières  publics  qui  C 
icpréfentent  les  Souverains  chez  une  Nation  étrangère.  Les 
Souverains  jouilfent-ils  de  leur  indépendance  fur  le  territoire* 

Ls  uns  des  autres  ? 

S’il  eft  rare  que  des  Souverains  Portent  de  leurs  Etats,  il 
1 eft  encore  davantage  que  ceux  d’entre  eux  qui  font  un  voyage 
«ntrent,  dans  quelque  pays  que  cefoit,  fans  permiffion  ; & 

Jc  ne  crois  pas  qu’il  foit  jamais  arrivé  qu’un  Souverain , étant 
allé  dans  un  pays  étranger , fans  y être  autorifé,  y ait  ou  fait 
des  dettes  ou  commis  des  crimes.  Si  l’Hiftoire  ne  nous  pré- 
fente  aucun  exemple  ou  ces  deux  circonllances  foient  réu- 
nies , elle  nous  en  fournit  de  Princes  coupables  qui  ont  été 
refpeSés  en  certains  cas , 6c  d’autres  Princes  qui  ont  été  jugés 
& punis  félon  des  circonllances  vraies  ou  fuppofées.  Alais 
comme  une  illuftre  fraternité  lie  tous  les  Souverains , & que 
chaque  Prince  refpeôle  d’ordinaire  fa  propre  dignité  dans 
un  autre  Prince  , & évite  de  donner  des  exemples  de  févé- 

([)  Lettre  du  Roi  de  Poi  gne  d l'Impératrice  deRuJJ’e  » du  mois  de  Juin  1750. 

(g  bii)  M,  de  Real  icrivoiien  17J0.. 
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in. 

E*pmplc*  con- 
tre l'indépendan- 
ce de*  àouve- 

ram*. 

I V. 

Ti^ra^e*  « Roi 
d'Arménie  « fut 
f uni  de  more. 


V. 

Marie  Smart, 
Reine  d'Ecolfc , 
fui  a 'Fi  punie 
de  more* 


rité  que  les  autres  Souverains  verroient  avec  peine  ; ce* 
exemples  rares  ne  peuvent  étabtir  une  règle  dans  le  Droit 
des  Gens.  Ce  Droit , pour  réfultcr  de  l’ufage,  doit  être  fon- 
dé fur  un  grand  nombre  de  décifions  uniformes , faites  par 
divers  Peuples,  en  différentes  occafions.  Comme  le  Droit  Ci- 
vil ne  donne  de  règle  que  pour  les  cas  ordinaires  (g)  , on 
peut  croire  que  le  Droit  des  Gens  n’en  a point  donné  pour 
celui  que  nous  examinons.  Dans  ce  filence  du  Droit  de* 
Gens  , la  queftion  devient  plus  difficile  à décider  ; mai* 
après  tout,  fi  l’ufage  n’eft  pas  bien  clair , les  conventions  & 
la  raifon  peuvent  nous  découvrir  la  règle. 

Je  rapporterai  d’abord  les  exemples  de  Souverains  punis 
ou  arrêtés. 

L’Hiftorien  Romain , qui  raconte  les  fanglantes  exécu- 
tions que  le  cruel  Tibère  faifoit  faire  dans  Rome  , remarque 
que  la  majefté  Royale  ne  put  même  fauver  à Tigranes,  alors 
accufé  j mais  qui  avoit  autrefois  poffédé  l’Arménie,  la  honte 
d'être  exécuté  comme  un  fimple  particulier  ( A ). 

Elizabeth  , Reine  d’Angleterre  , avoit  fomenté  pendant 
longtems  la  révolte  de  l’Ecoffe  contre  Marie  Stuart  (/)  qui 
y règnoit , fie  qui  étoit  fa  coufine  ôc  fon  héritière  préfomp- 
tive.  Elle  y avoit  introduit  la  nouvelle  Religion , comme  le 
meilleur  moyen  de  rompre  l’alliance  qui  duroit  depuis 
huit  cens  ans , entre  ce  Royaume  fie  ja  France  , fie  qui  avoit 
maintenu  l’Ecoffe  contre  les  entreprises  de  l’Angleterre.  Ma- 
rie entra  en  Angleterre  ( k ) , cherchant  un  afyle  contre  des 
fujets  que  fa  mauvaife  conduite  6c  les  intrigues  de  fes  enrve- 


( g ) Jura  conftitni  oportet , ut  dixit  Theophraflus  , in  his  qui  ut  plurimùm  accl- 
dunt,  non  qui  ex  inopinato.  ff.  iib.  I,tir.  ; ■ de  ieg:b.  Ug.  3.  Quod  enim  femel 
aut  bis  exiflit  prxtereunt  Lcgiflatore».  Ibid.  leg.  6. 

( h ) Tarit.  Annal.  Iib.  VI. 

( i ) Veuve  en  première»  noces  de  François  II.  Roi  de  France  ; en  (cconde# 
de  Henri  Stuart,  Duc  de  Lenox;  8t  alors  femme  de  Jacques  fotliuel , Gentil- 
homme Ecotfois,  violemment  foupqonné  de  la  mort  du  Duc  de  Lenox, 

(i)  En  1567.  • 

mis 
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fnîs  avoient  révoltés;  elle  y fut  arêtée.  Elizabeth  la  retint 
■vingt  ans  prifonnicre,  & la  fit  enfin  périr  fur  un  échafaud  (/), 
fous  des  prétextes  de  confpiration. 

■Mille  Ecrivains  ont  imputé  à cette  malheureufe  Princefie 
des  crimes  énormes  (ot),  dont  d’autres  Auteurs  ( n ) ont 
entrepris  de  la  juftifier.  Alais  fi  la  Reine  d’Ecofie  étoit  cou- 
pable de  quelque  crime  commis  dans  fes  propres  Etats , com- 
me je  le  crois  (o),  ce  n’étoit  au  moins  d’aucun  crime  qqe 
la  Reine  d’Angleterre,  qui  n’avoit  point  de  jurifdi&ion  fut 
elle  , eût  droit  de  punir.  Auflî , ne  fut-ce  point  pour  ces  pré- 
tendus crimes  commis  enEcofie,  que  Marie  fut  jugée  en  An- 
gleterre : ce  fut  pour  avoir,  de  fa  prifon,  confpiré  contre 
Elizabe  th. 

La  Reine  d’Ecofie  allégua  d’abord  fa  Souveraineté  comme 
un  titre  d’indépendance  ; l’on  menaça  de  la  juger  par  con- 
tumace ; l’on  rejetta  la  demande  qu’elle  fit  d’être  entendue 
au  Parlement  de  Londres,  en  préfence  de  la  Reine  d’An- 
gleterre, & elle  fe  détermina  à répondre  devant  les  Com- 
milTaires  que  cette  Princefie  lui  avoit  donnés.  Elle  avoua 
que  , quoiqu’elle  n’eut  aucune  efpérance  de  recouvrer  fa  li- 
berté , elle  avoit  tâché  de  fe  la  procurer  ; elle  foutint  qu’on 
ne  pouvoir  trouver  en  cela  la  matière  d’un  crime  ; & elle 
aflura,  par  les  fermens  les  plus  folemnels,  qu’elle  n’avoit  ja- 
mais ni  rien  entrepris  , ni  eu  defiein  de  rien  entreprendre  f 
foit  contre  la  perfonne  , foit  contre  l’autorité  d’Elizabeth. 

(Ole  *9  de  Février  1587  , au  Château  de  Fotheringai,  apres  un  Jugement 
rendu  par  plus  de  400  Juges. 

(ml  Buchanan , de  Thou , Br. interne , E ’r  un  grand  nombre  d'autres  qui  ont  copié  ceux- 
U.  Voyeq  le  dix-feptiéme  tome  des  Caujês  célébrés  O intérejfantes  , depuis  la  page 
‘8‘jufju'n  zfS. 

(n)  Combien,  G*  plujieurs  autres  Ecrivains,  Voye\  les  Eclaire  ijfemens  fur  l'Hif- 
uire  de  Marie  Stuart , dans  le  Journal  de  Verdun  du  mois  de  Février  174».  page  90 , 
Mia'i  9t. 

( 0)  Hijloire  de  Marie  Stuart , Londres  174»  , , vol.  in- 11  , per  Marfy  , qui , 
ex.mpt  d'amour  Ode  haine,  a mis,  ce  me  fetnèle  , ce  point  dans  une  grande  évidence, 

1 ome  VI.  Y 
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Une  lettre  deJMarie  à Elizabeth  [p  ) , pleine  de  dignité , de* 
nobleffe , de  fermeté  , met  dans  une  grande  évidence  l'injufti- 
ce  de  la  procédure,  tant  dans  la  forme  qu’au  fonds.  Les  Com- 
miflaires  prétendirent  que  la  Reine  d'Ecoffe  devoit  être  re- 
gardée, non  plus  comme  une  Princeiïe Souveraine,  mais  com- 
me une  femme  particulière  qui  avoit  commis  un  crime  en  An- 
gleterre ; & ils  la  facrifièrent,  finon  aune  rivalité  de  beauté  ôc 
à une  différence  de  Religion  , au  moins  conflamment  à des 
intérêts  politiques.  La  haine  violente  qu’Elizabeth  porta 
toujours  à Marie  , s’étoit  formée  par  dégrés  : la  jaloufie  du 
Trône  l'avoit  fait  naître  , mille  fujets  de  brouillerie  l'accru- 
rent; ôc  elle  ne  put  s'éteindre  que  dans  le  fang  de  l’infortunée 
Reine  d’Ecoffe. 

Avoir  frit  arrêter  Marie  , forcée  d’entrer  en  Angleterre 
par  le  foulèvcment  de  fes  fujets , ce  fut  une  démarche  peu  gé- 
néreufe  de  la  part  d Elizabeth,  qui  devoit  de  la  compalfion 
aune  Princ^fle,  laquelle  n’avoit  pour  armes  que  d'humbles 
prières.  L’avoir  fait  périr  fur  un  échafaud , ce  fut  une  aélion 
non  feulement  injufle,  mais  infime.  C’eft  une  tache  à la  vie 
d'Elizabeth  , que  les  événemens  glorieux  de  fon  règne  ne 
fçauroient  laver.  Tout  ce  que  pouvoir  avoir  fait  cette  malheu- 
reufe  Princeffe  en  Angleterre  , pour  fe  procurer  fa  liberté  , 
étoit  la  fuite  d un  emprifonnement  tyrannique,  & ne  pou- 
voit  donner  à Elizabeth  l’autorité  de  juger  Marie.  Le  juge- 
ment contre  Marie  Stuart  fut  autant  rendu  au  préjudice  de 
de  la  dignité  de  tous  les  Rois,  que  contre  la  Reine  d'Ecoffe. 
Un  Souverain  qui  en  fait  condamner  un  autre  à mort , dans 
ies  forme»  ordinaires  de  la  juflice,  apprend  à fes  propres  fu- 
jets que  les  Souverains  peuvent  avoir  des  juges , ôc  qu'ils  en 
peuvent  avoir  même  hors  de  leurs  Etats.  En  verfan  tle  fang 
royal , il  enfeigne  qu’il  eft  permis  de  verfer  le  fien  , ôc  donne 

( V ) V °j'l  cette  Lettre  dans  le  iix-feptième  volume  des  Caufes  célèbres  £r  inii- 
tejjantcs . 
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tin  exemple  d’une  très-dangereufe  conféquençe.  Celui-ci 
coûta  la  vie  à Charles  Ier.,  ôc  l’Angletterre  feule  a pu  fournir 
ces  deux  exemples  terribles  , dont  l’Europe  entière  a été 
fcandalifée. 

L’exemple  odieux  que  j’examine  ne  fçauroit  tirera  confc- 
cjuencc  dans  le  Droit  des  Gens  ; & ileftmême  affez  réfuté  par 
les  circonftances  qui  l’accompagnèrent.  Onfçaitqu’Elizabeth 
conduifit  cette  noire  tragédie  avec  tout  l’artilice  dont  étoit 
capable  la  moins  fincère  des  Princeffes.  Après  l’exécution  , 
elle  pouffa  la  diffimulation  jufqu’à  éloigner  fes  Miniftres de 
fa  préfence  , & jufqu’à  joindre  aux  démonftrations  de  la  dou- 
leur la  plus  vive  ,1e  jeu  concerté  d’une  retraite  & d’un  jeûne 
auflère  à quoi  elle  fe  condamna.  Il  n’y  avoir  en  cela  de  fu- 
rieux que  la  vivacité  des  remords  qu’elle  ne  put  calmer,- 
même  avec  le  tems.  Elle  en  perdit  abfolument  fa  première 
tranquillité , foit  par  l’horreur  quelle  conçut  de  fon attentat, 
foit  de  dépit  d’avoir  fait  cette  tache  à fa  réputation.  vr 

Charles  de  France  , Comte  d’Anjou  (y  ) , Roi  de  Naples 
& de  Sicile  , livra  bataille  (/■)  au  jeune  Conrade  , nommé 
communément  ConraJin  ( f),  fon  compétiteur  au  Royaume 
de  Sicile.  Charles  fut  vainqueur  ; il  fit  prifonnier  fon  en- 
nemi avec  plufieurs  Seigneurs  de  fon  parti  ; êt,  par  un  excès 
de  cruauté , que  i’augufte  Sang  de  France  défavoue , il  flétrit 
fes  lauriers. 

Il  fit  affemblerdes  Jurifconfultes  du  pays,  pour  faire  le  pro- 
cès à lilluftre  prifonnier,  à Frédéric  Duc  d’Autriche,  delà  pre- 
mière Maifon  de  ce  nom  , & à fes  autres  malheureux  com- 
pagnons , qui  furent  tous  condamnés  à mort  comme  crimi- 
nels de  lèfe-Majefté,  & ennemis  de  l’Eglife  : Ain  fi  périrent 
fur  un  échafaud  ( t ) deux  Princes  à la  fleur  de  leur  âge  , fiç 
(?)  Fr.re  de  Saint  Louis. 

(r)  En  i î68  , dans  le  Champ  du  Lys,  près  du  Luc  Fucin ■ 

(f1  L)uc  de  Sou. lie , fils  de  l’Empereur  Frédéric  II. 

• <0  Le  xi  d'Oclohre  116)  tisnsl:  hhrthiit  N ip  les, 

. ; : Y i; 
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qui  venoientde  montrer , par  leur  courage,  qu’ils  méritoiertt 
de  plus  longs  jours  : ainfi  furent  éteintes  , dans  leur  Sang  , 
la  ligne  mafcuÜne  des  Empereurs  de  la  Maifoii  de  Souabe  , 
& celle  de  la  première  Maifon  d’Autriche  ( u ). 

L’exécution  de  ces  deux  Princes  fut  déteftée  de  tous  les 
François  qui  avoient  accompagné  Charles  d’Anjou  ; ôc  le 
Comte  de  Flandres  tua  depuis  , de  fa  propre  main  , le  Juge 
qui  avoit  prononcé  une  fentence  fi  inique.  • 

Conradin,  pris  faifant  la  guerre  , devoit  être  Amplement 
prifonnier  ( x).  Sa  mort  fut  ordonnée  par  un  vainqueur  ir- 
rité , qui  exerce  fur  un  ennemi  vaincu  le  droit  de  vie  ôt  Je 
mort,  qu’il  croit  follement  tenir  de  fa  victoire.. 

Richard  Cocur-de  Lion  , Roi  d’Angleterre , revenant  des 
guerres  de  la  Terre-Sainte , fut  arrêté  en  Autriche  (j-) , où  il 
pafToit  déguifé  enPelerin,  ôc  demeura  quinze  mois  dans  les  pri- 
fons  de  Léopold  , Duc  de  cette  Province,  ou  dans  celles  de 
HenriVI,  Empereur  d’Allemagne,  à qui  Léopold  l’avoit  livré. 
Il  fut  traité  d’une  manière  indigne  par  Léopold,  ôc  accufé  par 
Henri  de  plufieurs  crimes  dans  deux  Dictes  du  Corps  Ger- 
manique ( ^).  Ces  Diètes  étoîent  incompétentes  pour  juger 
le  Roi  d’Angleterre;  ôc  fur  les  réponfes  de  ce  Prince  , elles 
furent  convaincues  que  fa  prifon  étoit  injufie  : Il  ne  recou- 
vra néanmoins  fa  liberté  qu’en  payant  une  rançon  confidé- 
rable  ( 6C  ). 

Notre  Louis  XI  s’aboucha  avec  Charles-le-Hârdi , dernier 
Duc  de  Bourgogne  , à Péronne , qui  appartencit  au  Duc.. 


(u)  Æyeas  Syhius  Freder.  III.',  Colltnutïut ; Barre,  kifl.  à' Allemagne , fous 
Tan  U63. 

( * ) Règles  aufujet  des  prifonniers  de  guerre  , dans  le  deuxième  dajitre  de  ce  vo- 
lume , feSlon  f. 

(y)  En  1151t. 

(l)  Tenues  i Hagueneu  Cf  i Spire. 

(&•)  Foreft:  M'.punt,  hfl.  R y mer , Actes  publics  , tons,  j ,p.  71  jufqu'à  76  ; Barre 
fdjl.  générale  d' Allemagne , fous  Tan  1193.,- 
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Celui-ci  apprit , dans  le  tems  de  l’entrevue,  que  les  Lié- 
geois s’étoient  révoltés  , & que  leur  révolte  avoit  été  ména- 
gée par  des  émiffaircs  du  Roi.  Il  fit  arrêter  Louis  , au  pré- 
judice du  fauf-conduit  qu’il  lui  avoit  accordé  (a),  ôc  Louis 
ne  racheta  fa  liberté  que  par  un  Traité  (6  ) honteux  fit  fort 
ddfavantageux.. 

Dans  le  dernier  fiècle  (c) , le  Duc  de  Holftein  fut  arrêté 
à ILeinlbourg , où  le  Roi  de  Dannemarck  l’avoit  invité  de 
l’aller  voLn 

Ces  trois  derniers  exemples  ne  font , comme  l’on  voit 
que  des  exemples  de  perfidie. 

Oferoit-on  établir  une  opinion  fur  un  fi  petit  nombre 
d'exemples,  ôc  fur  des  exemples  fi  étranges  ? Peut-on  dire 
que  le  droit  de  punir  un  Souverain  étranger  ait  été  exercé 
légitimement,  ôc  exercé  par  toutes  les  Nations , ou  par  La 
plupart  des  Nations  civilifées  ? 

Les  exemples  favorables  à l’indépendance  des  Souverains , 
font  de  tout  un  autre  poids.  Le  refpecfc  qu’un  Prince  mar- 
que pour  le  Droit  des  Gens  fuppofe  ce  Droit  établi  ; ôc  alors 
les  exemples  contraires  prouvent  Amplement  qu’on  l’a  violé. 

Charles-Emmanuel , Duc  de  Savoye  , après  avoir  ourdi 
en  France  des  trames  fecrettes , vint  lui-même  à la  Cour  de 
Henri  IV  ( d) , fous  prétexte  de  lui  rendre  fes  devoirs , ôc 
de  traiter  de  la  reftitution  du  Marquifat  de  Saluces  ; mais  en 
effet  pour  avancer  fes  intrigues  par  fa  préfence.  Il  prit  des 
liaifons  fort  criminelles  avec  Charles  de  Gontault  de  Biron  , 
Maréchal  de  France , ôc  ne  négligea  aucun  des  moyens  qui 
pouvoient  troubler  ce  Royaume.  Le  Roi  en  eut  dans  le  tems 


ix. 

Ce»  exemple# 
ne  prouvent 

rien. 
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le  pcrmifliort 
donné;  par  Hen- 
ri I V , Ko»  do  , 
France t à CW-' 
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Dac  de  Savoye  , 
de  venir  dans  ce 
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Henri  , quoique 
Clwrle»  • Emma- 
nuel «vit  en  en*- 
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(O  Le  8 d’OSobre  m«8.  le  chip  f du  liv.  Il  des  Mémoires  de  Cttni- 

ntt , E>  l'hift,  de  Louis  XI  pur  Duc  lus,  fous  les  ans  1468  &■  «478,. 

(4)  Ou  14  d’OSlohre  14 tS, 

(O  £n  i«7j. 

{d  ),Sur  lu  Jw  de  iS  wemire  15 psrt- 
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quelque  foupçon.  Des  perfonnes  de  fon  Confeil  lui  propo- 
firent  de  retenir  le  Duc  de  Savoye  jufqu’à  ce  qu’il  eût  refti- 
tué  le  Marquifat  ; mais  le  Roi  s’oft'enfa  de  cette  propofition, 
ôc  répondit  : Qu'on  le  voulait  déshonorer , SC  qu'il  aimerait 
mieux  avoir  perdu  fa  Couronne  , que  de  tomber  dans  le  moin- 
dre foupçon  Savoir  manqué  de  foi  . même  au  plus  grand  de  fes 
ennemis  ( d).  Le  Duc  qui  fçavoit  bien  qu’il  droit  coupable  , 
appréhenda  d’ètre  arreté , ôc  fut  fur  le  point  de  fe  fauver , 
après  avoir  fait  préparer  des  relais  ôc  fans  prendre  congé  du 
Roi.  Henri  étoit  capable  de  garder*la  foi  à un  Prince  qui 
n’en  avoir  point.  Il  fçut  l’embarras  de  Charles  , ôc  lui  fit 
dire  : «Que  fon  arrivée  lui  avoit  fait  d’abord  beaucoup  de 
» plaifir , parce  qu’il  avoir  cru  qu’il  n’étoit  venu  en  France 
» que  pour  lui  donner  fatisfa&ion  au  fujet  du  Marquifat  ; ôc 
» que  puifque  le  Duc  ne  vouloit  ni  accepter , ni  faire  au- 
» cune  propofition  raifonnable , le  Roi  étoit  tres-mortifié  * 
» qu’il  fallût  ainfi  fe  féparer  fans  rien  conclure  : qu’au  relie 
» il  étoit  bien  aifé  de  lui  apprendre  que  les  Rois  de  France 
» ne  fçavoient  ce  que  c’étoit  d’avoir  recours  aux  finefles,  ÔC 
33  de  manquer  de  bonne  foi  ; qu’une  guerre  ouverte  étoit  le 
*3  feul  moyen  qu’ils  iniffent  en  ufage  pour  pourfuivre  leurs 
» droits;  que  François  Ier.  avoit  refpecté  les  droits  de  l'hof- 
33  pitalité  dans  la  perfonne  de  Charles-Quint  ; qu’il  en  vou-' 
33  loit  ufer  de  meme  à fon  égard  ; ôc  que  comme  perfonne 
3»  ne  l’ avoit  forcé  de  venir  en  France  , il  lui  étoit  libre  aulïï 
»3  d’en  fortir  quand  il  lui  plairoit  ( e ).  Un  autre  Hillorieit 
33  qui  attelle  les  mêmes  faits , met  ces  belles  paroles  dans  la 
» bouche  de  Henri  IV,  follicité  de  retenir  un  hôte  perfide  : 

» Si  le  Duc  de  Savoye  a violé  fa  parole , l'imitation  de  lez 
33  faute  d'autrui  nejl  pas  innocence  ; SC  un  Roi  ufe  bien  de  lez 
>3  perfidie  de  fes  ennemis,  quand  il  la  fait  fenir  de  lujlre  àjh 

(d)  Périfïxs*  Hijl • de  Henri  U Grand , fmr  l’nn  I £oo» 

£e)  Hip.  Thuan.  lib,  CXXIII , CXXIV  ù GXX'/,  ad  an.  Ifp9&  i*>of 
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foi  (/).  Le  Duc  de  Savoye  retourna  dans  fes  Etats , & ne 
celTa  point  de  cabalcr  ( g ) , fait  ; dont  la  mort  de  Biron  fur 
un  échafaud  cft  une  allez  bonne  preuve  ( h ). 

Chriftine,  Reine  de  Suède  , qui , après  être  defeendue  vo- 
lontairement du  Trône  ( i ) ; voyageoit  en  France  , avec  la  1 iui- 
permifllon  du  Roi , condamna  à mort(  k ) fon  Grand  Ecuyer , Jr.n« , r.t  rlra- 
nommé  Monaldejchi , qui  l’y  avoit  fuivic,  & qui  avoit  ré-  pto*'*.*  ^ P ' 
vélé  des  fecrets , lefqucls  importoient  à la  réputation  de 
cette  Princefle.  Elle  le  fit  confefler  & puis  tuer  dans  la  Gal- 
ler ie  des  Cerfs,  au  Château  de  Fontainebleau  , pendant  que 
la  Cour  de  France  droit  à Verfailles. 

Le  Confcffeur  de  Monaldefchi  follicita  inutilement  la 


XII. 

l’n  j>é*c  cruel 


grâce  de  ce  malheureux,  ôcrepréfenta  en  vain  à la  Reine  de 
Suède  que  cette  exécution  pourroit  déplaire  au  Roi  dans  le 
Palais  de  qui  elle  alloit  être  faite.  Chriftine  lui  dit  : Qu’elle 
étoit  Reine  ; qu’elle  ne  relevoit  que  de  Dieu  ; que  bien  quelle 
fût  dans  les  terres  de  France,  elle  avoit  une  Juftice  Souveraine 
fur  fes  gens , & qu’elle  pouvoit  l’exercer  à la  face  même  des 
Autels  (/).  Cette  Princeffe  fe  trompoit.  Tous  les  droits  de 
la  Souveraineté  à laquelle  elle  avoit  renoncé,  croient  pafTês 
à fon  fuccelfeur  ( m ).  Que  fi  la  Reine  de  Suède,  en  abdi- 

(/ ) ü'Aubigné y liv.  V i pag-  467. 

(g)  »le  Capitaine  Weydeau  cil  celui  qui  me  découvrit  les  pratiques  que  M.  de 
*>  Savoye  failoit  faire  en  mon  Royaume  par  Chevalier».  Lettre  ie  Henri  JH  d Rof/iy  , 
du  iy  te  Mai  1605  , rapportée  page  îï  du  huitième  volume  des  Economies  Royales  , 
dt  l'édition  de  17» y. 

(h)  Vofeç  VHiJioirc  de  Henri  le  Grand , par  Péréfxe,  fous  les  ans  ifot  £>  1(01  î 
tr  les  Mémoires  tTAvrigny  , pour  fervir  d CHifloire  Univerfetle , depuis  1S00  jufiu'eti 
• fous  le  30  JuiUct  1S01,  fous  le  premier  Février  ifioy. 

( i I Le  1 6 de  Juin  i<y4. 

( D Le  10  de  Novembre  1 dyr. 

( l ) Relation  de  Le  Bel , ALmjlre  des  Mathurins  ie  Fontainebleau , ( Co-feffur  ie 
Jioealdefki  ) inférée  ians  la  itjeription  du  Chiteau  ie  Fontainebleau , par  Oui. 1ère  , 
Paris,  1731  ; Mémoires  de  Mottevilie  , pour  fervir  d l'Hif  ire  d’ Anne  d' Autriche , Amf- 
setdam , 1715  ■ Hijlire  du  Régne  ie  Louis  XIV,  par  Rdouiet , Avignon  174»  , page 
j 07  du  premier  volume. 

( m ) Votcf  dans  la  cinquième  félicn  ie  ce  chip. , ce  fcmmtire;  De  la  double  Ara- 
balUide  du  Prince  qui  a abdiqué  & du  Prince  régnant. 
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quant  la  Couronne  , s’étoit  réfervée,  comme  on  l’a  préten- 
du, la  jurifdiêlion  fur  fes  commenfaux  & fur  fes  domefti- 
ques  , cette  réferve  la  mettoit  en  droit  de  l’exercer  dansfon 
pays , mais  non  pas  dans  un  Etat  étranger  , où  elle  n’avoic 
point  de  territoire.  Un  Prince  , actuellement  régnant  , ne 
peut  exercer  aucun  aêle  de  Jurifdidion  dans  les  Etats  d’un 
autre  Souverain.  Il  peut  bien  ennoblir  fes  fujets  , leur 
déférer  des  titres  , leur  conférer  des  dignités , dont  il  eft 
le  dillributeur  , parce  que  toutes  ces  grâces  fe  font  dans 
le  fecret  du  cabinet  , & qu’elles  n’ont  d’exécution  que 
dans  fon  propre  pays  : mais  il  ne  peut  faire  publique- 
ment aucun  acle  de  Jurifdiction  dans  un  Etat  étranger  j 
pas  même  par  rapport  à ceux  de  fes  fujets  qui  l’y  ont  fuivi. 
Sigifmond  , Empereur,  proche  parent  de  notre  Charles  V , 
vint  dans  ce  Royaume  , pour  tâcher  de  concilier  les  deux 
Pv.ois  de  France  & d’Angleterre  , qui  fe  faifoient  la  guerre  ; 
& pendant  que  l'Empereur  étoit  à Paris  , le  Comte  de  Sa- 
voy e , fon  vaiïal , y vint,  & fupplia  l’Empereur  d’ériger  fon 
Etat  en  Duché.  L’Empereur  le  voulut  faire  ; mais  le  Parle- 
ment de  Paris  l’empêcha  , difant . que  T Empereur  rî avoir  en 
France  aucun  droit  d' Empire  . <£ C qu'il  ri y pouvait  exercer 
aucun  acte  public  d' Empereur  ( n ). 

C’eft  au  feul  Souverain  qui  tient  le  feeptre  à manier  le 
glaive  ; toute  Jurifditlion  émane  du  Souverain  ; elle  n’appar- 
tient,& ne  fçauroit  jamais  appartenir, qu’au  Souverain  du  pays. 

Cette  exécution  de  la  Reine  Chriftine  n’avoit  garde  d’être 
approuvée , elle  fut  blâmée  dans  toutes  fes  circonftances. 
Le  Roi  Très-Chrétien  en  fut  très-mécontent.  Il  laifla  plus 
«c  trois  mois  la  Reine  de  Suède  à Fontainebleau  (o)  ; & peu 

(n  ) Dj  Haillitn , en  fon  /JJ'-  livre  de  Niât  des  affaires  de  France  ; ù"  la  Roche- 
Fhtvin  , dans  fes  treize  livres  des  Parlemens  de  France  , liv.  XIII,  pag.  6 75. 

( 9 ) Elle  n'arriva  d Paris  , faivdns  les  Mémoires  de  Mouevi'de  , fuele  14  de  Fè- 
ve, ir  i6«ï. 

de 
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de  jours  apres  l’arrivce  de  cette  PrincefTe  , elle  fortit  de 
France  (/),  où  elle  s’apperçut  qu’elle  étoit  de  trop.  Le  Roi 
n’imagina. point  qu’il  pût  fe  conftituer  Juge  de  la  Reine  de 
Suède;  mais  tout  le  monde  attribua  au  mécontentement 
de  ce  Monarque  , la  précipitation  de  la  retraite  de  cette 
Pr  i n celle. 

J-’IIilloire  ne  fournit  guère  d’autres  exemples  que  ceux  Tr,ûr/>id;r- 

_ » . , T.  0 t,nr;ier  pou:  u 

qu  on  vient  devoir.  Pour  trouver  une  réglé,  il  faut  nécel-  «c.n™  *ic  1* 

r • ..  t r»  • queitioa  propo- 

la : renient  clifiinguer  trois  hypothèses*  I.  L»n  Souverain  peut 
aller  voyager  dans  un  pays  étranger  fans  permiiïion.  II.  II 
peut  y aller  voyager  avec  permiiïion.  III.  Il  peut  y aller  né- 
gocier, & avoir  été  admis  à négocier. 


xrrr. 


Si  nous  fuppofons  qu’un  Souverain  faite  un  voyage  pour  prt." 


xiv. 

ier.atoi 


nce  «ft 


foin  plaifir , on  pour  s’inflruirc  de  ce  qui  peut  mériter  fon  at-  • * ca 
tention,  6c  qu'il  le  faite  fans  confulter  le  Prince  dans  l’Etat  f;,‘ 

duquel  il  entre,  cç  Souverain  peut-il  être  arrêté?  Oui,  fans 
doute.  Il  peut  l'être  , précifémcnt  6c  uniquement  parce 
qu  il  efl  entré  dans  un  pays  étranger  , fans  la  permiiïion  du 
Souverain  du  lieu  auquel  fcul  il  appartient  de  juger  s’il  efl:  * 
avantageux  ou  contraire  à fes  intérêts  de  permettre  à un  Etran- 
ger de  cette  CQnfidération  l’entrée  de  fes  Etats.  On  fera  per- 
fuadé  de  ce  que  je  dis  ici , fi  l’on  veut  faire  attention  au 
principe  que  j'ai  établi  ailleurs  (^).  Sur  ce  pied , le  Roi  de 
PruITe  qui  vint  ( r ) à Stralbourg  , fans  en  avoir  demandé  la 
permilfion  , crut  y être  bien  caché  en  fe  faifant  appeller  le 
Comte  du  Four , 6c  qui  y fut  reconnu  auffitôt  qu’arrivé  , fe 
feroit  beaucoup  expofé,  s’il  s'étoit  mis  au  pouvoir  d'une  Na- 
tion moins  généreufe  que  la  Françoife  , à laquelle  il  marqua 
d autant  plus  de  confiance,  qu’il  fçavoit  bien  que  , dans  le? 


C p ) L-i  premiers  jours  de  C-aréme . 

(?)  Vojei  U Traité  du  Droit  Naturel  , ch  '.p,  4 ,fe3.  f , au  femmaire:  Si  l’on  s 
droit  d'entrer  dans  un  pays,  d'y  fejourner , dy  palier , Hat  la  permiüîon  de  l'Etat, 
(r)  Sur  la  fin  â'A-ii  1 1740, 

Tome  P*.  T 
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prétentions  qu’il  avoit  alors  fur  la  fuccelïion  de  Bergues  fie 
de  Juliers,  le  Roi  de  France  protégeoit  d’autres  droits  que 
les  Tiens.  Un  Prince  étranger  ne  peut  palier  dans  un  Etat  fans 
paffeport  ; & le  foin  qu’il  prend  de  s’y  cacher  peut  faire  foup- 
çonner  qu’il  médite  quelque  deffein  contraire  aux  intérêts  du 
pays  qu’il  traverfe. 

A combien  plus  forte  raifon  peut  être  arrêté  le  Souverain 
voyageur  fans  permilfion , lorfqu’à  cette  circonftance  fe  joint 
celle  d’un  crime , ou  même  fimplcment  celle  d’une  dette  ? 
S’il  fe  comporte  en  ennemi,  s’il  commet  des  crimes,  s’il 
trouble  la  tranquillité  de  l’Etat,  s'il  fait  des  complots  contre 
la  perfonne  de  fon  Hôte  , s’il  emprunte  de  toutes  parts , s’il 
achète , s’il  fe  fait  faire  des  fournitures  , fans  rendre  ce  qu’on 
lui  a prêté , fans  payer  ce  qu’on  lui  a vendu  ; faut-il  que  l’E- 
tat périffe  ou  que  fes  membres  foient  ruinés  , par  les  égards 
que  l’on  confervera  pour  un  Prince  qui  en  mérite  fi  peu  ? 
Non.  S’il  eft  un  cas  où  un  Souverain  puiffe  être  arrêté  , 
6c  même  jugé  dans  un  pays  étranger  , c’eft  fans  doute  celui- 
là.  Mais , à dire  vrai , ce  qui  feroit  néceffaire  pour  autorifer 
une  démarche  d’un  fi  grand  éclat , eft  un  être  de  raifon  dont 
il  fera  difficile  de  trouver  des  exemples.  Où  eft  le  Souve- 
rain affez  forcené  pour  entrer  dans  un  pays  fans  permiffion  , 6c 
avec  le  deffein  d’y  exécuter  une  entreprife  auffi  dangereufe  que 
criminelle  ? Les  Princes  manquent-ils  de  gens  qui  fe  livrent 
à leurs  vues  , quelqu’injuftes  qu’elles  foient  ? Ont-ils  befoin 
pour  cela  de  fortir  de  leurs  Etats  6c  d’expofer  leurs  perfon- 
nes  ? 

scc^d’cM  où  Si , dans  ce  même  cas  où  le  Souverain  n’eft  que  voyageur , 
fT.itr  a en  une  il  a demandé  6c  obtenu  la  permiffion  d’entrer  dans  l’Etat  , il 
'a  ne  peut  y être  arrêté  pour  raifon  des  dettes  qu’il  y contraéle.. 
L’Etat  qui  l’a  reçu  a bien  voulu  courir  le  rifque  de  la  con- 
fiance qu'on  pourroit  prendre  en  lui  : confiance  volontaire, 
6c  dont  on  doit  par  conféquent  s’imputer  les  fuites.  En  lui 
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accordant  la  permiffion  d’entrer  dans  le  pays,  le  Souverain 
du  lieu  eft  cenfé  avoir  trouvé  bon  que  le  Souverain  voyageur 
confervât  fon  indépendance.  Un  Etat  ne  reçoit  un  particu- 
lier dans  fon  fein  , qua  condition  que  ce  particulier  fera  dans 
fa  dépendance  , tant  qu’il  y féjournera  ; ce  particulier  n’a 
pas  befoin  d'une  permiffion  pour  y entrer , & il  eft  néceffaire- 
ment  fujet,  quelque  part  qu'il  demeure  :mais  un  Souverain 
qui  a obtenu  une  permiffion  , peut-il  être  abbailfé  au  rang 
d’un  fimple  particulier  ? Peut-il  avoir  eu  l’intention  de  deve- 
nir fujet  & jufticiable  d’un  autre  Prince  ? Fera-t-on  à tous 
les  Souverains  l’injure  d’arrêter  un  Souverain  pour  des  affaires 
purement  civiles , & pour  des  affaires  qu’on  eft  le  maître  de 
ne  pas  avoir  avec  lui  ? Car  on  peut  ne  lui  rien  prêter,  ne  lui 
rien  fournir. 

Que  fi  le  voyageur  commet  quelque  crime  contre  des  Ci- 
toyens , on  doit  fe  contenter  de  le  renvoyer.  On  ne  peut 
pas  légitimement  punir  un  Souverain  , pour  des  délits  parti- 
culiers , lorfqu’il  les  commet  dans  un  pays  dont  l’entrée  lui 
a été  volontairement  permife. 

S'il  faifoit  quelque  entreprife  fur  la  vie  même  du  Prince  , 
s’il  entreprenoit  de  bouleverfer  le  Gouvernement , d’exciter 
une  guerre  civile,  & que  l’emprifonnement  du  voyageur  qui 
mettoit  tout  en  combuftion  pût  contribuer  à éviter  ou  à di- 
minuer les  maux  qu’il  préparoit  à fon  Hôte  , il  n’y  a nul  fu- 
jet de  douter  que  fon  emprifonnemenc  ne  fût  très-légitime., 
en  fuppofant  que  ces  maux  ne  puffent  être  détournés  par 
une  autre  voie  ; mais  dès  que  le  danger  feroit  paffé  , il  fau- 
droit  renvoyer  le  Prince  , en  fuppofant  toujours  que  c’eft 
avec  une  permiffion  qu’il  eft  entré  dans  l’Etat.  L’exemple 
qu’a  donné  Henri  IV  à l’égard  du  Duc  de  Savoye  , eft  fans 
doute  à imiter.  On  peut  appliquer , en  ce  cas-là  , au  Sou- 
verain voyageur  ce  que,  dans  la  fection fuivante , je  dirai  de 
1 Ambaffadeur  coupable. 

Zij 
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xvi. 

Tiniicmc  ca.  £nhn , lorfqu’un  Souverain  eft  dans  un  pays  étranger,; 

N ^o_ iatcijr , & pour  y négocier  lui-même  les  affaires  dont  le  loin  eft  ordi- 

icu  admis  corn-  i/o 

*c  lU*  nairement  confié  à des  Miniftres  publics  , on  ne  peut  revo- 
quer  en  doute  qu'il  n’y  conferve  fon  caractère  de  Souverain. 
Qu’il  y ait  paru  publiquement  , & qu’il  y ait  reçu  les  hon- 
neurs que  les  Souverains  fe  font  les  uns  aux  autres  , ou  qu’il 
y foit  demeuré  incognito  & fans  cérémonie  , toujours  eft- il 
certain  que , dès  qu’il  a été  admis  par  l’autre  Souverain  pour 
le  fujet  que  je  dis  , il  eft  inconteftablemcnt  réputé  avoir 
prétendu  demeurer  comme  il  étoit,  égal  à l’autre  en  puiflance,, 

& non  pas  avoir  voulu  s’abbaifier  à la  qualité  de  jufticiable 
qui  répugne  à celle  de  Souverain  qu’il  a eflentiellement.  S'il 
commet  quelque  crime  , l’on  ne  peut  agir  envers  lui  que 
de  la  même  manière  qu’on  le  feroit  , s’il  étoit  hors  du  pays. 
Puifque  les  Miniftres  publics  ne  font  fournis  ni  à la  juftice 
civile,  nia  la  juftice  criminelle  du  lieu  où  ilsréfident,  comme 
je  le  démontrerai  bientôt , il  y auroit  de  l’abfurdité  à préten- 
dre que  les  Princes  qui  vont  eux-mêmes  négocier  leurs  pro- 
pres affaires  , ne  doivent  pas  jouir  d’un  privilège  qui  n’eft 
acquis  aux  Miniftres  que  du  chef  de  leurs  Maîtres.  La  rai- 
fbn  qui  rend  les  Ambaffades  facrées  , n’eft-elle  pas  encore 
plus  puifTante  en  la  perfonne  propre  du  Prince , qu’en  celle 
du  Miniftre  ? La  perfonne  du  Souverain  n’eft-elle  pas  en- 
core plus  digne  de  re/peét,  que  celle  du  Miniftre  qui  le  repré— 
fente  f Accordera  - 1- on  au  repréfentant  un  privilège  qu’on 
rcfufera  au  repréfenté  à qui  le  privilège  fe  rapporte  directe--  / 
ment? 

Dira-t-on  qu’on  doit  refufer  au  Prince  le  privilège  qu’on 
accorde  à fon  Miniftre,  parce  qu’on  a droit  de  citer  l’Ambaf- 
facleur  devant  fon  Maître  , au  lieu  qu’il  n’y  a aucun  Supé- 
rieur à qui  l’on  puiffe  fe  plaindre  des  attentats  du  Prince  ? 
Gette  objection  porteroit  à faux  ; car  l’Ambafladeur  ne  peut 
■gas  être  puni  pour  un  . crime  qu’il  a commis  par  ordre  ex— 
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près  de  fcn  Maître  (f)  ; & c’eft  là  précifément  un  des  cas  où 
l’Etat  ofFcnfc  ne  peut  adreflcr  fes  plaintes  à aucun  Supérieur. 

Comme  l'on  doit  fe  borner,  à l’égard  de  l’Ambafiadeur , à 
lui  ordonner  de  fortir  du  pays  , on  ne  peut  raifonnablement 
aller  au-delà  à l’égard  du  Prince  même.  S’il  commet  quelque 
délit , s’il  entre  dans  quelque  complot , il  faut  le  faire  fortir 
de  l’Etat  dont  il  trouble  la  paix  , ôc  avoir  enfin  , à fon  égard , 
la  même  conduite  qu’on  feroit  obligé  de  tenir  envers  fon 
Ambafifadeur.  Que  fi  le  Prince  périfloit  ou  recevoir  quelque 
offenfe  dans  une  mêlée  , dans  la  chaleur  de  l’aélion , dans  un 
mouvement  populaire , il  faudroit  porter , de  ce  cas  particu- 
lier , le  même  jugement  que  fi  cela  étoit  arrivé  à un  Minif- 
tre  public  ( t). 

Les  raifons  qui  favorifent  l’indépendance  de  la  perfonne  oiipt !/'&■<> 
du  Souverain,  portent  à faux  pour  fes  biens.  La  perfonne  du 
Souverain  n’eft  point  fujette  ; mais  fes  biens  le  font,  s’ils  fe  1 ’ 

trouvent  hors  de  fa  Souveraineté.  La  dépendance  réelle  de 
la  chofe  n’a  rien  de  contraire  à l’indépendance  perfonnclle 
du  Souverain  à qui  elle  appartient.  Les  biens  font  néceflai- 
rement  fournis  à la  jurifdiûion  du  pays  où  ils  font  fitués.  In- 
séparables de  la  domination  du  Souverain  du  lieu,  les  immeu- 
bles dépendant  nécefiairement  de  fa  jurifdidion.  On  faifit 
dans  un  Etat  les  biens  qu’y  a un  particulier,  pourquoi  ne  fai- 
firoit-on  pas  ceux  qu’un  Souverain  y pofsède  ? La  Souverai- 
neté dont  le  pofiefleur  eft  revêtu  , ne  peut  communiquer 
dans  un  Etat  étranger  , à un  Domaine  particulier,  une  indé- 
pendance que  ce  Domaine  n’a  pas.  Qu’il  l’ait  acquis  par  fuc-- 
eefiion,  par  donation,  par  acquifition , ou  par  tel  autre  titre 
qu’on  voudra , ce  bien  particulier  eft  en  tout  regardé  fur  le 
même  pied  que  les  biens  d’un  fimple  Citoyen,  & il  eft  fujet 

< f)  l y‘i  dans  la  feCiioa  fubante , ce  fomtraire  : Rcfuta.ion  dune  féconde  cb- 
jeftion, 

(f)  Voj<\  Us  deux  derniers  foir.rr.akes  de  la  Jçéiion 
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aux  mômes  charges.  C’eft  une  matière  du  Droit  Civil  ; ÔC 
tout  ce  qui  en  fait  partie  eft  décidé  par  les  Loix  du  pays  où 
le  Domaine  eft  fitué.  Que  fes  biens  foient  des  immeubles  ou 
des  effets  mobiliers , ils  peuvent  également  être  faifis.  La 
raifon  qui  fonde  la  jurifdiclion  eft  commune  aux  uns  & aux 
autres. 

Si  quelquefois  on  a empêché  les  faifies  d’un  Domaine  par- 
ticulier, ou  fi  l’on  en  a donné  main-levée , parce  que  ce  Do- 
maine particulier  appartenoit  à un  Souverain  étranger  , on  a 
confulté  non  la  juftice  6c  le  droit,  mais  des  égards  perfon- 
nels  , indifférens  dans  l’examen  du  Droit. 

Le  Roi  de  Pruflfe  a des  terres  fous  la  jurifdi&ion  des  Sept 
Provinccs-Unics , & furtout  dans  la  Province  de  Hollande. 
Le  Roi  fon  père  fut  obligé  de  conftituer  un  Avocat,  pour 
répondre  en  fon  nom  à des  procédures  que  des  conteftations 
au  fujet  de  la  fucceftion  de  Guillaume  III , Roi  d’Angleterre  , 
rendirent  néceiïaires  dans  les  Cours  de  Juftice  de  Hollande. 

La  Couronne  d’Efpagne  a une  maifon  à la  Haye  où  logent 
les  Miniftres  du  Roi  Catholique.  Cette  maifon  paye  les  mê- 
mes charges  que  les  maifons  des  particuliers.  Que  fi  les  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies  , & les  Etats  particuliers  de 
la  Province  de  Hollande,  n’ont  jamais  autorifé  aucune  pro- 
cédure pour  le  payement  de  ces  charges  , pendant  que  les 
Ambafiadeurs  de  cette  Couronne  ont  occupé  cette  maifon  , 
c’eft  parce  que  la  réfidence  aûuelle  d’un  Miniftre  public  ex- 
clud  tous  les  aûes  de  Juftice  ( u ). 

(u)  Voye%  PétuHitfemtnt  de  cette  propofidcn  dent  U feéiion  qui  précède  Ce  dont 
tihc  qui  fuit  immédiatcmtnt  ceile-ci. 
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Section  IX. 

Si  les  Miniflres  publics  font  fournis  à la  Juflice  Civile 
ou  Criminelle  des  lieux  de  leur  réfidence. 

C’eft  ici  le  point  le  plus  controverfé  du  Droit  des  Gens. 

1 1 , t public#  ne'  font 

Ce  fera  aulfi  celui  fur  lequel  te  m’étendrai  davantage,  ni  * i» 

Je  n’héfite  pas  d’établir  d’abord  comme  un  principe  in- 
conteftable  , que  dans  aucun  cas  les  Miniftres  publics  ne  ««ré#*»*, 
font  fournis  ni  à la  juftice  civile , ni  à la  juftice  criminelle  du 
lieu  où  ils  réfidcnt.  La  plupart  des  Ecrivains , qui  accor- 
dent ce  privilège  aux  Miniftres , dans  toute  l’étendue  que  je 
lui  donne , difent  que  c’eft  parce  que  leur  perfonne  eft  facrée 
& inviolable  ; mais  eft-ce  donner  atteinte  à l’inviolabilité 
d’une  -perfonne  que  de  l’appeller  en  Juftice  ? Les  Prêtres  , 
les  Veftales,  étoient,  fans  doute’,  parmi  les  Romains,  des 
perfonnes  facrées  ; & cependant  on  pouvoit  les  citer , les 
juger  , les  faire  mourir.  Le  caractère  qui  rend  facré  n’a  ja- 
mais mis  celui  qui  en  eft  revêtu  à couvert  de  la  jurifdiction 
de  fon  Souverain.  Il  faut  donc  chercher  une  autre  raifon 
de  l’indépendance  du  Miniftre  public. 

Pour  la  trouver,  cette  raifon,  on  n’a  qu’à  fe  fouvenir  de 
ce  principe  confiant  dans  l’ufage  de  toutes  les  Nations  poli*- 
cées:  Un  Ambaffadeur  eft  réputé  abfent  du  lieu  où  il  réfi- 
de  , il  n’eft  pas  confidéré  comme  fujet  de  la  Puiflance  auprès 
de  laquelle  il  a été  envoyé , & il  demeure  fujet  de  celle  qui 
l’envoie  (a).  C’eft  de  ce  principe,  comme  de  fa  véritable 
fource , que  découle  cette  conféquence  : C AmbaJJadeur  ne(i 
fournis , en  aucune  manière , ni  pour  dette . ni  pour  crime , à la 
Jurifdiilion  du  Souverain  auprès  duquel  il  exerce  fon  miniftere. 

( a ) V ims  la  feptiime  fcBion  de  ce  tkap.  , le  fimmaire  : Les  Miniflre*  pu- 
blics , leurs  maifons  , leurs  équipages  , & tous  les  gens  de  leur  luite  1 lout  réputée 
fcoss  du  terri;oi*e  où  ils  réfident.  Coufcquence*  de  cette  fiction. 
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Aucun  des  motifs  qui  foumettent  le  fujet  au  Tribunal  du 
lieu  , ne  peut  Être  employé  pour  y foumettre  le  Mini  (Ire  pu- 
blic. On  apprend  du  Droit  Civil  , que  tout  demandeur  eft 
obligé  de  fe  pourvoir  devant  le  Juge  du  défendeur  , êc  que 
le  Juge  du  défendeur  eft  établi  ou  par  fon  domicile  , ou  par 
fon  délit  (£)  ; mais l’Ambaffadeur  n’eft  point  domicilié  dans 
le  lieu  où  il  réfuie  comme  Ambaffadeut,  6c  fon  privilège 
eft  tel  qu'aucun  délit  ne  peut  fonder  une  jurifdiction  fur  lui. 
Ce  font  deux  propofitions  qu’il  eft  facile  d’établir. 

L’Ambafladeur  n’eft  point  domicilié  dans  le  lieu  où  il  lé- 
(i  Je  comme  Ambaffadeur.  Pour  conftituer  le  domicile  des 
particuliers  , deux  circonftances  doivent  concourir , celle  du 
fait  & celle  de  la  volonté  , c’eft-à-dire  la  demeure  aétuelle 
dans  un  lieu  6c  le  deffein  d’y  demeurer.  La  volonté  fans  la 
demeure  eft  inipuiffante  pour  former  un  domicile.  La  demeure 
fans  la  volonté  ne  fuffit  pas  non  plus  pour  le  déterminer.  Les 
Loix  6c  les  Jurifconfultes  ont  marqué  à quoi  l’on  peutre- 
connoître  ce  domicile , en  conciliant  le  fait  6c  la  volonté  , 
dont  la  réunion  doit  fervir  à le  fixer.  Ils  ont  attaché  le  do- 
micile des  majeurs  au  lieu  où  ils  trouvent  le  fiège  6c  le  cen- 
tre de  leur  fortune  (c).  Sur  ce  feul  principe  il  eft  évident 
que , quand  môme  l’ Ambaffadeur  n’auroit  pas  un  privilège 
fingulier , il  ne  pourroit  jamais  être  réputé  avoir  fon  domi- 
cile dans  les  lieux  où  il  réfide , en  tant  que  tel.  Il  a d’aiL- 
leurs  des  privilèges  qui  excluent  toute  idée  de  domicile. 
On  eft  cité  en  Juftice  devant  celui  dont  on  eft  fujet  , où. 
l’on  vit,  6c  où  l’on  contracte  comme  fournis  à la-Jurifdi£tion 
du  lieu;  mais  l’Ambafladeur  ne  vit  point  comme  fujet  dans 
l Etat  où  il  réfide,  6c  il  n’y  contracte  point.  Lafujétion  eft 


(h)  A fier  fcquitur  forum  rcî , quod  vel  domicilio  , vel  dtliflo  comraliitur. 

(O  Cbi  quis  larcin  ac  fortunarum  fuarum  fummam  conflicuii  , dit  la  L.oi  7 au 

t.  d.  de  incolis. 

OU 
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ou  de  la  perfonnc , ou  de  la  chofe  fituéc  dans  l'Etat  ; mais  la 
perfonne  de  l’Ambaffadeur  n’eft  point  fujctte.  En  tant  que 
Miniftre  public  , il  n’a  que  les  meubles  néceffaires  à fonufa- 
ge  ; & ces  meubles  attache's  à fa  perfonne  fuivent  fon  pri- 
vilège, & ne  peuvent  par  conféquent  être  faifis.  Pourquoi 
faifit-on  les  biens  , fi  ce  n’eft  parce  qu’ils  font  fous  la  puif- 
fance  du  Juge  qui  ordonne  qu’on  les  faifiïïe  ? Pourquoi  la 
faifie  fonde-t-elle  la  jurifdittion  , fi  ce  n’eft  parce  que  le  Juge 
a droit  de  faire  exécuter  les  biens  de  la  Partie  qu’il  a con- 
damnée ? 

Le  privilège  de  l’Ambalfadeureft  tel,  qu’aucun  délit  ne  peut 
fonder  une  jurifdiétion  fur  lui.  Si  l’on  arrête  des  étrangers,  lî 
on  les  punit  où  ils  ont  commis  le  délit , c’eft  fur  le  fondement 
de  cette  maxime  du  Droit  Civil  : Que  le  coupable  doit  être  jugé 
où  le  crime  a été  commis  (d)  ; & fur  cet  autre  principe , Que  cha- 
cun ejl  ccnféfujetdans  le  lieuoà  il fe  J/wnv.Mais  cette  préfomp- 
tion  eft-clle  compatible  avec  la  fiction  du  Droit  des  Gens  » 
qui  réputé  le  Miniftre  abfent  du  lieu  où  il  réfide  en  cette 
qualité  ? Quel  Souverain  pourroit  vouloir  foumettre  fa  per- 
fonne à la  jurifdiêtion  d’un  autre  Souverain  ? Et  comment 
préfumer  que,  ne  voulant  pas  s’y  alfujettir , il  veuille  y a£ 
treindre  le  Miniftre  qui  le  repréfente  ? 

Trois  maximes,  également  inconteftables , fuffifent  à la 
ddcifion  de  la  queftion  propofée.  I.  Un  Souverain  ne  com- 
mande qu’à  fes  fujets(e).  II.  Toute  jurifdiétion  fur  les  fu-, 
jets  émane  du  Souverain  , qui  peut  l’exercer  ou  par  lui- 
même  ou  par  fes  Officiers  ; mais  fa  jurifdittion  ne  peut  s’é- 
tendre au-delà  des  perfonnesou  des  biens  qui  dépendent  de 
fa  domination.  III.  On  peut  impunément  refufer  d’obéir  à 
un  Juge  qui  prononce  fur  une  affaire  hors  de  fon  reffort , ou 


(O  Ufai  te  invenero,  ibi  te  judicabo. 
(e>  Imper  a , fcd  in  fubdùo». 

Tome  ri 
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qui  n’eft  pasde  fa  compétence  (f).  Ces  trois  principes  étant 
une  fois  pofés,  il  eft  évident  que  le  Minière  public  , qui 
n’efl  point  fujet  du  Souverain  auprès  duquel  il  réfide , &.  donc 
au  contraire  le  caractère’ exclud  cette  fujétion  (g)  ,ne  peut 
être  ni  jugé  , ni  cité  par  ce  Souverain;  ou  par  fes  Officiers  , 
pour  quelque  affaire  civile  ou  criminelle  que  ce  foit. 

Ceux  qui  penfenc  le  contraire  ont  formé  leur  opinion  fur 
les  Loix  Romaines  : mais  l’autorité  de  ces  Loix  eft  ici  im- 
puilTante.  Nous  avons  vu  ( A)  que  les  Loix  Civiles  de  quel- 
que pays  que  ce  foit  , ne  peuvent  fervir  de  règle  dans  le 
Droit  des  Gens,  & le  Legatiu  des  Latins  n’eft  pas  d’ailleurs 
le  même  homme  que  X Ambajfadeur  des  Nations  moder- 
nes ( i ).  Les  idées  qu’on  prend  dans  le  Droit  Romain  contre 
l’indépendance  des  Ambaffadeurs  , ne  font  qu’un  préjugé 
fans  fondement.  Les  fragmens  qui  nous  relient  des  anciens 
Jurifconfultes , & les  refcrits  des  Empereurs  qui  fe  trouvent 
dans  le  Digelle  6c  dans  le  Code  ( k ) , ne  doivent  s’entendre 
que  des  Députés  de  quelque  Province  ou  de  quelque  Ville 
de  l’Empire , fi  ce  n’eft  la  dernière  Loi  du  Digefte , où  il  eft 
queftion  d‘ Ambaffadeurs  envoyés  par  l’Ennemi  ( /). 

Les  Interprètes  du  Droit  ont  fuivi , pour  les  affaires  ci- 
viles , la  diftinction  des  Loix  Romaines  , fans  fe  mettre  eu 
peine  du  Droit  des  Gens,. qu’ils  connoiffoient  peu  ; & ils 

(f)  Fxtra  territerium  jus  dicenti  impunè  non  pnretur.  Idem  eft  G ftipra  jurifdic- 
tinnem  fuam  ve  lit  ju»  dicere.  f-  de  jurifàd.  I.  XX. 

(g  ) Confuirx  if  fimmaire  delà  7' • feliton : Les  Aliniflre* publics , leur»  maidns, 
leurs  équipages  , & tous  les  gens  de  leur  dite  , font  réputés  hors  du  territoire  où  ils 
refidenc.  Conlèqucnces  qui  réfultem  de  cette  fiftion. 

( h ) Dans  l’idée  du  Droit  desCiens , ou  fiamiirt:  I.es  Loix  Civiles,  <ôit  des  Ro- 
mains, foit  des  autres  Peuples,  n'ont  aucune  autorité  dtns  le  Droit  des  Gens. 

( i)  Voye\duns  la  première  frflion  de  ce  ch  '.pitre  , ce  fommtirt  : Les  Romains  ne 
connoiflbient  qu'une  forte  de  iMiniilrcs  publics. 

(!•  ) Tir.  de  L’gationibus.. 

( l)  Je  rapporterai  la  dtfpçjition  de  cette  Loi  dans  la  dixième  frltirn  , au  fetontire  : 
Si  l'Ambaftadeur  d’un  ennemi  doit  jouir , lorfqu'il  a été  admis , du  privilège  du 
Droit  do  Gens , comme  l’AmbaiTadeur  d’un  Prince  ami. 
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n’ont  prefque  point  parlé  des  quefiions  qui  ont  rapport  aux 
affaires  criminelles.  Il  y avoit  quelque  rapport  entre  les  di- 
verfes  efpèces  de  Légats  Romains;  & ce  qui  efl  dit  des  uns 
dans  le  Droit  Civil , pouvoit  l'être  quelcuefois  des  autres , à 
certains  égards , mais  non  pas  toujours,  ce  à tous  égards.  Il 
ne  faut  doncconfulter  que  les  principes  du  Droit  des  Gens , 
fupérieurs  aux  maximes  du  Droit  Civil  qui  font  ici  fans 
force. 

Pour  attaquer  le  privilège  du  Miniftre  public  .en  matière 
civile  , l’on  peut  dire  que  lorfqu’on  a fait  des  fournitures  à 
l’Ambaffadeur  , ou  qu’il  a emprunté  de  l’argent , il  n’cfl  pas 
jufte  d’expofer  fes  créanciers  aux  fatigues  , aux  dépenfes  , à 
l’incertitude  d’un  long  voyage , & de  les  réduire  à la  fâcheufe 
alternative  ou  de  perdre  leur  bien  , ou  d’aller,  & peut-être 
inutilement,  folliciter  leur  payement  dans  un  Etat  étranger. 
On  peut  ajouter  qu’en  empruntant,  I’Ambaffadeur  s’eft  con- 
duit en  fimple  particulier,  & a contracté  un  engagement  in- 
dépendant des  fondions  de  fon  miniflère  ; que  dans  tout  ce 
qu’il  a fait  au-delà  de  ce  que  demande  néceffairement  le  but 
de  l’Ambaffade  , il  efl:  fournis  à la  même  jurifdidion  que  les 
fujets  naturels  du  pays.  On  peut  repréfenter  enfin , que  per- 
sonne ne  voudra  contracter  avec  les  Ambaffadeurs , fi  on  leur 
accorde  qu  iis  ne  peuvent  être  affignés  que  devant  le*  Juges 
de  leur  pays  ; & qu’ainfi  ce  fera  moins  établir  leurs  privilè- 
ges , que  les  détruire. 

Cette  objection  fe  réfute  en  un  mot.  Tous  ces  motifs 
doivent  céder  à l’utilité  des  Ambaffades  , utilité  qui  a été 
le  motif  & le  principe  des  privilèges  accordés  aux  Ambaffa- 
deurs.  Si  les  particuliers  d’un  pays  craignent  de  n’être  pas 
payés  par  l’Ambafladeur  , & s’ils  ne  croient  pas  pouvoir 
compter  fur  fa  juftice,ils  n’ont  qu’à  ne  pas  contracter  avec  lui, 
ou  ne  le  faire  qu'en  exigeant  une  caution  bourgeoife.  Nul  en- 
gagement de  l’Ambalfadeurne  peut  le  foumettre  à des  Juges 


ir. 

Objcéiiion  con- 
tre l’ind  ptrdjn- 
ce  de  l’Aiïibifla- 
deur  en  matière 
civile  , avec  la 
refonti on  de 
cette  objection* 
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qui  ne  font  pas  les  Tiens , quand  meme  il  auroit  contradé 
folcmneUement  dans  le  lieu  de  fa  réiidence,  devant  des  No- 
taires publics  , en  préfence  de  témoins.  Un  contrat  ainfi 
paffé  rend  certain  l’engagement  de  l’Ambaffadeur , mais  il 
ne  peut  pas  foumettre  l’Ambaffadeur  à la  jurifdidion  du  lieu. 
Ceux  qui  traitent  avec  lui  doivent  fçavoir  qu’ils  ne  peuvent 
point  l’appeller  en  juftice  dans  ce  licu-là.  Us  doivent  régler 
leur  conduite  fur  ce  principe  , & prendre  pour  eux  l’avis  que 
les  Etats  Généraux  des  Provinccs-Unies  ont  donné  à tous 
leurs  fujets , par  une  délibération  expreffe  dont  je  parlerai. 
Que  fert  de  dire  qu’en  établiffant  ce  principe  , on  nuira  aux 
Ambaffadeurs  eux-mêmes  ? C’eft  l’affaire  des  Princes,  qui  doi- 
vent' fçavoir,  6c  qui  fçavent  mieux  que  perfonne,  fi  le  pri- 
vilège accordé  à leurs  Miniftres  eft  utile  ou  nuilible  aux 
Ambaffadcs. 


où  îe MinUirc  Le  Miniftre  public  ne  peut  être  cité  pour  des  affaires  ci- 
•pp'iw  pour  ici  viles  , qu’au  même  lieu  6c  de  la  même  manière  dont  il  eût 
dû  l’être , fi  l’on  ne  l’avoit  pas  conftitué  Miniftre  public  , s’il 
n’étoit  pas  forti  de  fon  pays  , s’il  n’avoit  pas  contradé  dans 
celui  où  réiide  ; Ôc  s’il  n’y  poffédoit  aucun  des  effets  qu’il  y a 
en  qualité  d’Ambaffadeur  : fon  Ambaffade  ne  change  ni  fon 
domicile  , ni  fa  jurifdidion.  Comme  , par  une  fidion  du 
Droit  des  Gens,  l’Ambaffadeur  eft  cenfé  abfent  du  lieu  où  il 


feitrouve  en  tant  qu’Ambaffadeur;  il  eft,  parla  même  fidion, 
réputé  préfent  dans  celui  d’où  il  a été  envoyé. 


Que  fi  l’Ambaffadeur,  à fon  départ , n’avoit  point  de  do- 
micile certain  dans  fon  pays  , il  faut  l’y  appeller  en  Juftice 
avec  les  formalités  qu’on  obferve  contre  ceux  des  fujets  d’un 
Etat  qui  n’y  ont  point  de  domicile  fixe , 6c  qui  errent  de 
côté  6c  d’autre. 


Lorfque  l’Ambaffadeur  eft  afiîgné  dans  fon  propre  pays  à 
îa  requête  des  fujets  du  lieu  où  il  exerce  fon  miniftère,  il  ne 
peut  fe  difpenfer  de  répondre , fous  prétexte  qu’il  eft  abfent 
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3e  fa  Patrie  pour  les  affaires  de  l’Etat  ; parce  que  , comme  je 
viens  de  le  dire , il  y eft  cenfé  préfept  par  la  fiction  du  Droit 
des  Gens.  A la  bonne  .heure  que  fon  Souverain  l’exempte 
de  tutelle  & d’autres  charges  à caufe  de  fon  abfence  ; qu’il  lui 
accorde  de  plus  longs  délais  qua  fes  autres  fujets  ( m );  qu’il 
lui  donne , s'il  veut , des  Lettres  d’Etat  contre  fes  Concitoyens 
pendant  le  tems  de  l’AmbafTade , le  Prince  ne  fait  en  cela 
qu’ufer  de  fon  autorité  par  rapport  à fes  fujets.  Ce  n’eftpas 
pour  eux  que  la  fiction  dont  je  parle  eft  faite  , ôc  ils  ne  peu- 
vent par  conféquent  l’oppofer  à l’Ambaffadeur  ; mais  les 
étrangers  peuvent  la  faire  valoir  contre  lui , puifqu’il  s’en 
fert  contre  eux.  Un  Prince , en  envoyant  un  Miniftre  , ne 
peut  lui  accorder , au  préjudice  des  fujets  de  l’Etat  où  il  doit 
réfider  , un  privilège  contradictoire.  Ce  feroit  le  fouftraire 
à toute  jurifdidion  , que  de  le  fuppofer  , dans  le  même  cas, 
abfent  du  pays  où  il  eft,  & de  celui  où  il  n’eft  pas. 

Si , dans  le  tems  que  fon  emploi  lui  a été  conféré  , l’Am- 
baffadeur  étoit  fujet  de  l’Etat  où  il  l’exerce  , le  choix  qu’on 
en  a fait , approuvé  par  ce  même  Etat , n’empêche  pas  qu’il 
ne  puiffe  être  cité  dans  le  lieu  même.  On  ne  peut  faire  de 
fignifications  dans  la  maifon  qu’il  occupe , parce  que  fa  réfi- 
dence  dans  cette  maifon , en  tant  que  Miniftre , en  éloi- 
gne les  Officiers  de  la  Juftice  pendant  la  durée  de  l’Am- 
baflade  ; mais  on  peut  l’affigner  de  la  même  manière  qu’on 
l’auroit  fait , s’il  eût  été  abfent  , fans  avoir  aucune  maifon 
dans  le  lieu.  Le  choix  du  Prince  qui  a nommé  l’Ambaf- 
fadeur , approuvé  par  l’Etat  dont  il  étoit  fujet , met  fon  em- 
ploi , fa  perfonne , & tout  ce  qui  y a rapport , hors  de  la  ju- 
tifdidion  du  lieu  ; mais  il  n’y  met  pas  les  biens  qu’il  poffédoit 

(m)  Le  délai  d’un  an  ( pour  fë  pourvoir  en  calTation  ) aura  lieu  en  outre  à l’égard 
de  ceux  qui  (front abfins  du  Royaume  pour  caufe  publique,  àcompter  du  jour  de  la 
lignification  de  l'Arrêt  ou  du  Jugement  i leur  dernier  domicile.  Arc,  Il  du  Régie* 

nt  & Confit!  Priri  de  France  y du  j.8  de  Juin  i7}8r 
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dans  l'Etat,  en  tant  que  fon  fujet.  Scs  créanciers,  fit  ceux 
qui  ont  quelque  affaire  à difeuter  avec  lui , fans  aucun  rap- 
port à l’Ambaffade , peuvent  faire  les  mêmes  pourfuites  qu'ils 
auroient  faites,  fi  leur  Partie  n’avoit  point  été  élevée  au  rang 
d’ Ambaffadeur. 

On  a droit  de  faifir  les  immeubles  qu’un  Ambaffadeur  pof- 
sède dans  le  lieu  de  fa  rélidence  , parce  qu’il  ne  les  pofsède 
pas  comme  Ambaffadeur  , qu’ils  ne  peuvent  pas  être  réputés 
faire  partie  de  l’Ambaffade  , & qu’ils  ne  font  pas- néccffaires 
au  but  de  l’Ambaffade  (/z).  La  faifie  peut  en  être  pourfui- 
vie  , comme  fi  le  propriétaire  n’eût  pas  été  conftitué  Minif- 
tre  public  ; en  forte  que  fi  ces  immeubles  font  fitués  dans 
un  pays  où  la  faifie  fonde  la  jurifdiction , l’ Ambaffadeur  pour- 
ra être  affigné  à ce  fujet  devant  les  Juges  du  lieu , de  la  mê- 
me manière  qu'il  l’eût  été  dans  le  tems  qu’il  n’étoit  pas  Am- 
baffadeur , fie  en  fuppofant  fa  perfonne  non  où  elle  eft , mais 
où  elle  feroit  s’il  n’étoit  pas  allé  en  Ambaffade. 

Les  Minières  publics  ne  peuvent  avoir  plus  de  privilèges 
que  leurs  Maîtres  ; ôc  j’ai  fait  voir,  dans  la  précédente  fec- 
tion  , que  les  biens  qu’un  Souverain  pofsède  dans  un  pays 
étranger  y peuvent  êtTe  faifis. 

Les  befoins  de  l’Ambaflade  demandent  néanmoins  qu’on 
mette  ici  une  reftriction  en  faveur  de  l’Ambaffadeur.  Le 
rcfped  pour  fon  cara&ère  exige  qu’on  ne  faififfé  qu’une  por- 
tion de  fes  biens  proportionnée  à ce  qu’il  doit;  qu’on  lui 
accorde  la  main-levée  des  fruits  6c  des  revenus  des  immeu- 
bles faifis,  fi  ces  fruits  ôc  ces  revenus  lui  font  néceffaires 
pour  l’exercice  de  fon  Ambaffade  ; 6c  qu’on  fufpende  toute 
exécution  fur  les  biens  qui,  diftinêls  de  l’Ambaffade  par  leur 
nature  , en  font  rapprochés  par  l’ufage  qu'en  fait  l’ Ambaffa- 
deur. On  ne  peut  point,  par  exemple,  faire  faifir  la  maifon 
qui  appartient  à l’Ambaffadeur  , ôc  où  l’Ambaffadeur  loge  ; 

( n ) Non  Huit  inter  vafà  légation!». 
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die  eft  néceffaire  à l’Ambaflade  , elle  eft  comme  une  maifon 
que  l’Ambafladeur  loueroit.  La  jurifdldion  de  l’Etat  eft  alors 
comme  fufpendue  fur  cette  maifon  , à caufe  du  privilège  atta- 
ché à la  perforine  de  f Ambafladeur  qui  doit  néceffaircmcnc 
loger  quelque  part. 

On  peut  auffi  faifir  les  effets  mobiliers  que  l’AmbafTadcur  qn  Ptût  .uir, 
pofsède  dans  le  lieu  où  il  réfide  , & qu’il  ne  pofsède  pas  cora-  mo  au-n  <].,  a 
me  Ambafladeur.  La  faille  en  doit  être  pourfuivie  , comme  lieu  ou  il  r«5lî Je , 

f 9 ^ 1 , «S*  qu':i  ne  pofle» 

fi  le  Proprietaire  n’eût  pas  été  confiitué  ivliniftre  public.  Si  de  pas  comme 

* b r r Ambafladeur  ; Ar 

ce  font  des  marchandifes  dont  l’Ambaffadeur  trafique  , elles  a\cc  «r- 

1 tnaion« 

peuvent  être  faifies  , parce  que  toutes  mobiliaires  qu’elles 
font , elles  ne  fçauroient  être  regardées  comme  néceflaires 
au  but  de  i’Ambaffade , Iorfque  l’Ambaffadeur  en  fait  le  com- 
merce qu’en  feroit  un  Marchand.  Si  ce  font  des  effets  mo- 
biliers qui  lui  arrivent  par*  une  fucceffion  , laquelle  s’ou- 
vre en  fa  faveur  dans  le  lieu  où  il  réfide , on  peut  faire  la  mê- 
me procédure  qu’o.n  eût  faite  contre  l’Ambaffadeur,  s il  n’eût 
pas  été  Miniftre  public.  Tous  les  effets  enfin  qui  ne  font 
point  attachés  à la  perfonne  de  l’Ambaffadeur  comme  tel , 

6c  fans  lefquelsil  peut  exercer  fon emploi,  peuvent  être  faiiis, 
comme  ils  l’auroient  pu  être  , s’il  n’avoit  pas  été  confiitué 
Alinifire  public. 

Il  faut  mettre  à cette  propofition  le  même  tempérament 
que  j’ai  mis  à la  précédente.  Si  les  effets  mobiliers  faifis 
font  néceflaires  à l’Ambafladeur  pour  remplir  les  fondions 
de  fon  miniftère,  ils  doivent  lui  être  délivrés  jufqu’à  la  con- 
currence du  befoin  qui  fonde  le  privilège.  y 

Il  n’y  a ici  aucune  diflindion  à faire  entre  les  immeubles  ‘ = 

J diltnJ’CîM  t.i're 

ôt  les  effets  mobiliers  , lorfqu’il  eft  confiant  que  les  effets  ", 

mobiliers  n’appartiennent  pas  plus  que  les  immeubles  à 
l’Ambaffadeur  en  tant  qu’ Ambafladeur.  Les  chofes  mobi-  ,'** 

liaires  ne  font  pas  moins  dépendantes  que  les  immobiliaires 
de  la  jurifdidion  dans  le  reflbre  de  laquelle  elles  fe  trouvent  ; 00  “ ïtu‘ 
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fs'iîr  rir  i’Am-  de  forte  qu’on  ne  doit  excepter  des  procédures  en  ufage  dans 
. ci  i :\,i  nccir-  un  pavs  , que  les  effets  que  l’Ambaffadeur  pofsède  en  tant 

f*  ; a i’Amôif-  il*  n • • * * i rr  t 

que  Miniltre  public.  Il  cil  vrai  que,  quoique  1 AmbaHaaeur 
fait  dans  un  pays  & qu’il  y contraélc  » il  cft  cenfé  en  être 
abfent,  par  la  ficlion  du  Droit  des  Gens;  que  les  perfonnes 
de  fa  fuite  font  également  réputées  abfentes  ; & que  tout  ce 
qui  eft  à fon  ufage  cft  confidéré  comme  étant  hors  du  ter- 
ritoire de  l’Etat.  Mais  fi  l’on  peut  faifir  les  biens  d’une  per- 
fonne  abfente  , pourquoi  ne  faifiroit-on  pas  ceux  qui  ap- 
partiennent à l’Ambaffadeur , & qu’il  ne  pofsède  pas  en  tant 
qu’Ambaffadeur  ? Pourquoi  ne  feroit-on  pas  les  memes  pro- 
cédures qu’on  eût  faites  contre  lui , s’il  n’eût  pas  été  chargé 
d’une  négociation  politique  f Pourquoi  n’intenteroit-on  pas 
contre  l’Ambaffadeur  une  a£tion  qui  ne  tombe  pas  fur  fa 
^ perfonne  ; & qui  n’eft  fondée  que  fur  une  pofTeffion  actuelle 

laquelle  exifteroit,  quand  même  la  perfonne  de  l’Ambafla- 
deur  feroit  réellement  hors  du  territoire  de  l’Etat  ? Rien  de 
tout  cela  ne  donne  atteinte  à la  dignité  de  l’Ambaffade. 

Mais  le  privilège  du  caraêlcre  repréfentatif  influe  fur  les 
biens  de  l’Ambafladeur , proportionnellement  au  befoin  qu’il 
en  a pour  l’exercice  de  fon  miniftère.  On  ne  peut  faifir  ni 
les  provi fions  faites  pour  fa  maifon , ni  fon  or , ni  fon  argent  j 
ni  fes  équipages,  ni  les  bagages  que  les Ambafladeurs  portent 
en  allant  dans  un  pays  , ni  ceux  qu’ils  achètent  furies  lieux 
pour  l’ufage  & pour  l’éclat  de  l’Ambaffade  , ni  abfolumenc 
aucune  des  chofes  qui  fervent  au  Miniflre  public , ou  qui  font 
à l’ufage  de  fes  gens.  Rien  de  ce  qui  appartient  à l’Ambafla- 
deur,  en  tant  que  tel , ne  peut  être  faifi.  Difons  plus.  Rien 
de  tout  ce  qui  eft  néceffaire  a l’Ambaflade  ne  doit  être  en- 
levé à l’Ambaffadeur  , quoiqu’il  lui  vienne  d’ailleurs  ; & il 
faut , dans  l’efprit  du  Droit  des  Gens  , expliquer  en  faveur 
du  Miniflre  public  tout  ce  qui  pourroit  paroitre  douteux. 

La  règle  générale  qui  fouftrait  l’Ambafladcur  à la  juridic- 
tion. 
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non  du  lieu,  peut  recevoir  quelques  exceptions  , par  le  fait  ïrk«; 

même  de  l’Ambaffadeur.  * 

Si  les  Minières  publics  forment  eux-mêmes  une  demande  »•'  font  ji.?» 

. . * . cftinp-tcrs  Pc* 

dans  Ifs  Tribunaux  du  pays  , ces  Tnbuaux  font  compctens  "oy.-n»  de  a- 
pour  coilnoître  des  moyens  de  défenfe  qu’on  y oppofe  , foit 
que  ces  moyens  tendent  à détruire  ou  à diminuer  la  demande , 
foit  qu’ils  aient  quelque  compenfation  pour  objet.  Il  ne  fe- 
roit  pas  jufte  que  les  Nationaux  fuflent  condamnés  de  faire 
à l’AmbalTadcur  le  payement  d’une  fomme  qu’on  ne  lui  doit 
point , ou  à lui  payer  plus  qu’on  ne  lui  doit.  Celui  qui  forme 
une  demande  dans  un  Tribunal,  conftitue  néceflairement  ce 
Tribunal  juge  des  moyens  de  défenfe  qu’on  y oppofe  (o)J 
Mais  fi  le  défenfeur  prouve  que  le  Mini  lire  lui  doit  plus 
qu’il  ne  doit  lui-même  au  Miniflre  , & que  , de  l’aétion  du 
Miniftre,  il  veuille  prendre  occafion  de  le  faire  condamner  à 
l’excédent , les  Juges  peuvent  débouter  l’Ambafiadeur  de 
fa  demande  ; mais  en  jugeant  la  compenfation  jufqu’à  la  con- 
currence de  ce  qui  lui  eft  dû , ils  font  obligés  de  renvoyer 
le  particulier  à fe  pourvoir  pour  l’excédent  devant  les  Juges 
compétens.  Le  Tribunal  du  pays  efl  autorifé  à garantir  les 
fujets  de  l’Etat  d’une  demande  injufte;  mais  il  ne  peut  aller 
au-delà  fans  prendre  fur  les  privilèges  de  l’Ambaffadeur. 


Toutes  les  perfonnes  d’une  même  maifon  dépendent  né-  Où'&Vn- 
ceflaircment  du  même  Tribunal  de  Judicature  ; la  condition  civiles  des  per- 
des  domelliques  fuit  celle  de  leurs  maîtres  pour  la  jurifdic-  à°' n”u?«  ,C'Z 

* • /'ii  n • i rAmbjlî  Jctir  » 

tion  ; & cette  jurifdichon  fur  les  domefiiques  change  par  <!'■»*«««  ju- 
conféquent  autant  de  fois  qu’ils  prennent  un  nouveau  maître.  ° 

Les  domefiiques  d’un  Ambaffadeur  font  donc  indépendans 
de  la  domination  de  l’Etat  où  leurs  maîtres  réfident.  S'il  en 
étoit  autrement  , les  Ecrivains  du  Droit  Public  examine- 
roienten  vain  fi  c’efl  à l’ Ambaffadeur, ou  finalement  au  Prince 


(O  Nihil  lîcet  atforî  quod  nonlîceat  reo« 

Tome  F". 
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qui  la  envoyé , qu’appartient  la  jurifdiélion  fur  fes  domefti- 
ques & fur  les  gens  de  la  fuite. 

Comme  la  nécellité  & la  faveur  du  commerce  ont  donné 
aux  Confuls  le  pouvoir  de  juger  les  Cominerçans  de  leur 
Nation  , il  feroit  à defirer  que  le  Droit  des  Gens  accordât 
auxMiniltres  publics  une  jurifdi&ion  fur  les  perfonnes  qui  leur 
font  attachées  ; mais  cet  ufage  n’eft  pas  encore  introduit.  Si 
les  Miniftres  publics  décident  les  différends  de  leurs  domefti- 
ques , c’eft  par  voie  d’autorité  & fans  aucune  forme  judiciai- 
re; parce  que  , toute  jurifdiclion  venant  du  Prince,  perfonne 
ne  peut  l’exercer  légitimement , à moins  que  le  Prince  ne  lui  en 
ait  attribué  le  droit.  D’ailleurs , la  jurifditlion  étant  une 
marque  de  Souveraineté  furie  lieu  où  elle  s’exerce,  un  Am- 
balfadeur  ne  peut  en  faire  aucun  a&e  dans  la  Cour  où  il  ré- 
fide , fans  la  permiflion  de'cette  Cour.  Il  faudroit  donc , pour 
rendre  des  Jugemens,  & qu’il  en  eût  reçu  le  pouvoir  du  Prince 
qu’il  repréfente  , & que  l’Etat  où  il  réfide  eût  confenti  qu’il 
l’exerçât.  Ce  pouvoir  ôc  ce  confentement  étant  fuppofés  , 
l’Ambalfadeur  pourroit  exercer  légitimement  cette  juridic- 
tion civile , môme  fur  ceux  de  fes  domeftiques  qui , avant  que 
d’être  à lui , étoient  fujets  de  l’Etat  où  l’Ambaffadeur  réft- 
de  ( p ).  Mais  comme  les  deux  cireonftances  qui  devroient 
concourir  pour  fonder  la  jurifdiétion  de  l’Ambaffadeur , ne 
fe  trouvent  réunies  dans  aucun  Miniftre  public , un  AmbaP- 
fadeur, toujours  obligé  de  protéger  les  fujets  de  fon  maître, 
doit  fe  borner  à accommoder  les  affaires  civiles  qui  naiffent 
entre  les  gens  de  fa  Nation  & fes  domeftiques , ou  employer 
fon  autorité  pour  les  forcer  à convenir  d’arbitres  & à termi- 
ner leurs  différends  comme  Us  doivent  l’être  dans  l’état  de 
nature  ( q ). 

( P ) Vùy'X  dans  h fepriime  fcftion  de  ce  chapitre , ce  fcmmnire  : La  femme  , les  do- 
jneiliquts,  les  gens  de  1a  (uitc  du  Alinillre  & lés  équipages  , Ibiu  également  invior. 
lal>les. . 

C gJ.Yej («L  Traité  du  Droit  Naturel, 
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Lamaifon  de  i’Ambafladeur  eft  facrée , comme  fa  perfonne 
& fes  gens  le  font  ; mais  ne  l’eft-elle  que  pour  l’AmbaiTadcur 
& pour  les  perfonncsde  fa  fuite  f Un  homme  du  pays  qui , 
fans  être  au  fervice  de  l’Ambafladeur , s’eft  retiré  dans  fon 
Hôtel , n’y  eft-il  pas  à couvert  des  recherche  s de  la  Juftice  ? 
Oui , fans  doute.  Prétendre  le  contraire , ce  feroit  réduire  à 
rien  l’inviolabilité  des  Maifons  d’Ambafiadeurs , reconnue 
de  tout  le  monde.  Dire  que  la  Maifon  de  l’Ambaffadeur  eft 
facrée,  puifque  l’Ambafladeur  ôc  fes  gens  font  en  fureté  dans 
cette  Maifon  , & prétendre  que  le  privilège  ne  peut  être 
communiqué  aux  gens  du  pays  , c’eft  mal  raifonner.  L’Am* 
bafladeur  & fes  gens  font-ils  moins  en  fureté  ailleurs?  Leur 
perfonne  n’eft-elle  pas  inviolable  partout  ? Ce  qui  met  la 
Maifon  de  l’Ambafladeur  hors  de  la  jurifdiclion  du  Souverain 
du  lieu,  c’eft  la  ficiion  qui  veut  que  cette  Maifon  foit  cen- 
fée  exifter  ailleurs.  De-là  , l’impolTibilité  légale  d’en  tirer 
perfonne. 

Un  Miniftre  fage  ne  donnera  jamais  d’afyle,  au  moins  pour 
longtems , à un  fujet  de  l’Etat , ce  fujet  ne  cherchât-il  à fe 
dérober  aux  pourfuites  de  la  Jullice  , que  pour  une  affaira 
purement  civile;  & fi  un  homme  prévenu  de  quelque  crime 
fe  retire  dans  l’Hôtel  de  l’Ambafladeur  , celui-ci  l’en  fera 
fortir  , pour  ne  pas  fouftraire  à la  Juftice  un  homme  qui,  par 
fes  forfaits  , a troublé  l’ordre  public.  Les  Miniftres  qui  in- 
terrompent le  cours  de  la  Juftice  ou  qui  favorifent  les  cri- 
mes , donnent  fujet  de  plainte  au  Souverain  du  pays  ; cela 
eft  confiant  : mais  c’eft  à leurs  maîtres  feuls  à prononcer 
fur  leur  conduite , parce  que  les  Miniftres  n’ont  point  d’au- 
tres Juges  ; & le  Souverain  du  lieu  doit  fe  borner  à fe  plain- 
dre de  leur  conduite  à leurs  maîtres.  Il  n’a  droit  de  faire  en- 
lever, de  l’Hôtel  d'un  Miniftre  public  , qui  que  ce  foit,  pas 
même  les  plus  grands  fcélérats.  Comment  douter  que  les 
Maifons  des  Miniftres  ne  foient  des  afylcs  inviolables,  quand 

B bij 
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en  connoît  l'ufage  de  tous  les  fiècles  ôc  de  tous  les  pays  ? 
Comment  en  douter  , quand  on  f«jait  qu’autrefois  les  Minis- 
tres publics  avoient  même  des  quartiers  de  franchife  à Ro- 
me ( r ) ? 

Le  privilège  qui  met  le  Souveraindu  pays  dans  l’impuif- 
fance  morale  de  reprendre  fon  fujet  dans  la  maifon  d’un 
Miniftre  public  où  ils’eft  fauvé  , Semble  avoir  quelque  cliofe 
d'odieux  ; mais  tous  les  privilèges  ne  font -ils  pas  odieux, 
s’ils  ne  font  établis  par  une  raifon  fupérieure  aux  inconvé- 
jiiens  qui  eu  réfultent  ? 

Un  Irlandois  , nommé  Bail,  qui  s’étoit  attaché  à l’Efpa- 
gne,  & qui  fervoit  usuellement  d’interprète  à l’Ambaffa- 
deur  de  cette  Couronne  à Londres , fut  arrêté  dans  le  com- 
mencement du  dix-feptième  Siècle  (/  ) , dans  la  maifon  de  fon 
maître  , parce  que  cet  homme  étant  accufé  d’être  entré 
dans  un  complot  pour  tuer  Jacques  Ier. , Roi  d’Angleterre  , 
fon  maître  avoir  refufé  de  le  livrer.  On  avoit  réfolu  de  lut 
donner  laqueftion , auffbien  qu’aux  autres  conjurés  ; mais  on 
s’en  abllint , pour  ne  pas  offenfer  le  Roi  d’Efpagne  , Ôc  on 
offrit  même  de  rendre  cet  homme  à l’Ambaffadeur,  à la  charge 
de  le  garder  & repréfenter  lors  6c  ainfi  qu’il  en  feroit  re- 
quis ( / ).  L’Ambaffadeur  d’Efpagne  ne  le  voulut  pas  repren- 
dre fans  ordre  de  fa  Cour  , qui  laiffa  écouler  cette  affaire  de 
la  mémoire  des  hommes.  On  rendit  le  prifonnier  l’année  Sui- 
vante ( / k;‘  ) , ôc  il  continua  de  fervir  publiquement  fon  maî- 
tre ( u ). 

Le  Duc  de  Rîpperda , premier  Minière  d'Efpagne  , re- 
mercié ( x ) par  fon  maître , qui  lui  accorda  dans  le  même  iuf- 

(r)  Voje{la  fifticme  JiSion  de  ce  mime  chapitre.. 

( f ) Ei i 1606. 

( r)  / imtajj  de  de  la  Bederit , 1750,  fremicr  voU 

( t bis  ) En  1*0  7. 

( u ) Idem,  deuxième  volume* 

) L:  n de  Alai  171*.  . , 
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tant  yné  penfïon  de  trois  mille  pHloles  , fe  retira  {y)  dans 
la  maifon  de  l'Ambafladcur  Anglois(^)à  Madrid,  ôc y fit 
porter  fes  meubles  ôc  effets  les  plus  précieux  , pendant  la 
nuit  & fur  les  mulets  de  l'Ambafladcur  de  Hollande.  L’An- 
glois  lui  demanda  s’il  avoit  lieu  de  croire  qu’il  fût  en  dif- 
grace,  ou  fimplement  mal  dans  l’efprit  du  Roi;  ou  s’il  ap. 
préhendoit  que  le  Roi  eut  deflein  de  le  charger  de  quelque 
accufation  , ôc  de  le  faire  pourfuivre  pour  quelque  crime  ou 
malverfation  ; attendu  que  , dans  l'un  ou  l’autre  cas , il  ne 
pouvoit  le  recevoir  chez  lui.  Ripperda  fit  voir  à l’Ambaf- 
, fadeur  la  lettre  qu’il  avoit  reçue  du  Roi  b veille  , ôc  lui  dit 
qu’il  cherchoit  uniquement  un  afyle  contre  les  infultes  qu’il 
eraignoit  de  la  part  du  peuple  de  Madrid.  L’Ambafladcur 
d’Angleterre  , fans  donner  aucune  aflurance  de  proteftion  à 
Ripperda,  confentit  qu’il  couchât  ce  foir-là  dans  fon  Hôtel, 

& voulut , avant  que  de  prendre  aucun  engagement , être  * 
informé  des  fentimens  du  Roi  d’Efpagne.  Admis  à l’audience 
de  ce  Prince  dès  le  lendemain  ( SC) , il  le  fupplia  de  vouloir 
bien  lui  dire  fes  intentions , auxquelles  il  fe  conformeroit 
exa&ement.  Le  Roi  lui  dit  que  , quoiqu’il  fût  fort  étonné 
de  la  démarche  que  Ripperda  avoit  faite  de  fe  retirer  dans 
la  maifon  d’un  Miniftre  étranger  , il  étoit  néanmoins  très- 
content  de  la  conduite  que  l’Ambafladeur  avoit  tenue  dans- 
cette  occafion.  Il  ajouta  que  Ripperda  lui  avoic  demandé  un 
paffeport  , pour  pouvoir  fe  retirer  en  Hollande;  mais  qu’il 
ne  le  lui  accorderoit  pas , qu’il  ne  remît  auparavant  divers 
papiers  de  conféquence  pour  fonfervice  que  Ripperda  avoit 
entre  les  mains.  Le  Roi  finit  par  exiger  de  l’Ambafladeur, qu’il 
lui  promit  de  ne  pas  permettre  au  Duc  de  Ripperda  de  s’échap- 
per de  fa  maifon , jufqu’à  ce  que  le  Roi  eût  fait  faire  une  lifie 

(jr)  Le  Itndtmain  if. 

< t ) ittnhope,  Lord  Harrington* 

£.6*)  Le  16,. 
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de  tous  fus  papiers , & qu’il  les  eue  envoyé  chercher  ; ce  qui 
s'exécuterait  dès  le  lendemain.  L’Ambaffadeur,de  retour  chez 
lui , déclara  à Ripperda  qu’il  pouvoir  relier  dans  fa  maifon 
en  toute  fureté  , aulfi  longtems  que  fes  affaires  le  réquer* 
raient,  à condition  cependant  qu’il  n’entreprendrefît  point  de 
s'évader , ainfi  qu’il  avoit  eu  l’honneur  d'en  convenir  avec 
le  Roi  d’Efpagne.  La  Cour  de  Madrid  appréhenda  après- 
coup  Ls  entretiens  que  i’Ex-miniftre  aurait  avec  l’Ambaflà- 
deur  Anglois  , & lui  fit  fçavoir  qu’Elle  avoit  réfolu  de  porter, 
pour  plus  grande  fureté  , quelques  Soldats  dans  le  voifinage 
& aux  avenues  de  fon  Hôtel , fans  que  cela  procédât  cf  aucune 
méfiance  qu’eût  le  Roi  des  bonnes  intentions  de  l’Ambaffa- 
deur.  On  vifita  les  perfonnes  ôt  les  carrolTes  qui  fortirent 
de  chez  l’Ambaffadeur  ; &le  Secrétaire  d'Etat  d’Efpagne  lui 
écrivit  pour  l’engager  à porter  amiablement  Ripperda  d’ac- 
cepter l’offre  que  le  Roi  avoit  eu  la  bonté  de  lui  faire  de  le 
mettre  à couvert  des  infultes  de  la  populace , & pour  lui  faire 
entendre  combien  le  Roidefiroit  que  Ripperda  fortît  de  fon 
Hôtel.  L’Ambalfadeur  répondit  que  Ripperda  ne  eroyoit 
pas  devoir  accepter  les  offres  que  la  Cour  lui  faifoit;  qu’il  fe 
tiendroit  dans  l’afyle  qu’il  avoit  choifi  pour  la  fureté  de  fa 
perfonne  ; & que,  quelque  réfolution  que  prît  le  Duc  de  Rip- 
perda , l’Ambalfadeur  s’attendoit  que  le  Roi  ne  permettrait 
point  que  l’on  commît  envers  lui  quelque  violence  contre  le 
Droit  des  Gens.  La  Cour  fit  enlever  Ripperda  quelques 
jours  après  (æ)  , déclarant  au  Miniftre  Anglois  qu’il  étoit 
déchargé  de  la  parole  qu’il  avoit  donnée  au  Roi.  La  Coût 
de  Londres  fe  plaignit  ; celle  de  Madrid  tâcha  de  fe  juftifier  ; 
& les  deux  Puiffances,  qui  avoient  d’autres  fujets  de  querelle  , 
firent  des  aèles  d’hoftilité  l’une  contre  l’autre  l’année  fui- 
vante  (<5).  La  Cour  d’Efpagne  viola  incontertablement  le 

( a)  Le  *5  de  Mai  171g. 

(h  yojcitoutie  dd.ailie  acte irt  dans  les  Mémoires  de  Mentgan  -,  dans  le  recueil 
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Droit  des  Gens,  foit  parce  qu’il  n’y  a point  de  cas  où  la 
maifon  d’un  Miniftre  public  ne  doive  être  un  afyle  inviola- 
ble , foit  parce  qu’il  étoit  intervenu  entre  le  Roi  d’Efpagne 
& l’Ambaffadeur  Anglois  une  convention  fur  laquelle  la  Cour 
d’Angleterre  avoit  raifon  de  dire  que  » M.  Stanhope  , en 
» conféquence  de  ce  que  le  Roi  Catholique  lui  avoit  fait 
» l’honneur  de  lui  dire,  dans  l’audience  qu’il  venoit  d’avoir 
» de  S.  M. , ayant  donné  fa  parole  au  Duc  de  Ripperda  , 
» qu’il  pourroit  relier  dans  fa  maifon  auffi  longtems  qu’il 
a n’entreprendroit  point  de  s’évader , ne  pouvoir  rétraâer 
» cet  engagement  que  pat  ordre  du  Roi  fon  Maître , & nulle 
» autre  perfonne  au  monde  n’avoit  droit  de  l’en  déchar- 
*»  ger  (c)  «. 

Un  Rude  , nommé  Springer , demeurant  à Stockholm , fut 
arrêté  ; & on  lui  faifoitfon  procès  en  Suède  pour  crime  d’E- 
tat , lorfqu’il  fe  fauva  de  prifon  ( d).  Il  fe  retire  chez  le  Mi- 
niftre Britannique  appellé  GuyJickens _ Le  Gouvernement 
fait  garder  les  avenues  de  fa  maifon  & la  bloque.  Un  Secré- 
taire d'Etat  de  Suède  vint  demander  l’extradition  de  Sprin- 
ger (e).  Le  Miniftre  Britannique  refufe  de  le  livrer.  Le 
Gouvernement  infifte;  & le  Miniftre,  qui  appréhende  qu’on 
n’en  vienne  à des  voies  de  fait , laiffe  prendre  Springer  par 
deux  Officiers  qu’il  confent  qui  entrent  chez  lui.  Springer 
eft  jugé  8c  condamné  à une  peine  capitale.  L’Angleterre  de- 
mande juftice  de  la  violence  qu’on  a faite  au  Droit  des  Gens  j 

des  ailes  de  Rouget , depuis  la  pige  69  jufqu'i  la  fj*.  du  quatrième  volume  ; 1 Uns  une 
t rochure  qui  a pour  titre  : Lettres  8;  Mémoires  que  les  Miniftres  des  Cours  de  la 
Grande  Bretagne , de  France  St  d'Efpagne  , Ce  Co iu  depuis  quelques  mois  écrit  8c 
ensoyc  réciproquement  fur  la  (ituation  préfente  des  affaires  de  l’Europe,  traduit  de 
l’Anglois  , la  Haye,  Jean  Vandurcn,  17x7  , in-4<*.  ; Cr  dans  te  Cérémonial  diplo- 
matique, depuis  la  page  387  jufqu'd  la  page  373  du  deuxième  volume. 

(O  Page  Sp  du  Recueil  de  Rouget , Z rpag.  14  J*  brochure  inonde  dans  ia-ntie 
précédente. 

(d)  Le  16  de  Novembre  1747*  ■ 

(<).Lî  17  du  même  mois. 
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6c  la  Suède,  de  la  conduite  qu’a  tenue  le  Minière  Angloiî. 
Aucune  de  ces  Cours  n'accorde  ni  ne  reçoit  de  fatisfaclion  , 
& elles  retirent  toutes  deux  leurs  Miniftres.  Cette  querelle 
n'a  point  eu  de  fuite  , 6c  les  deux  Cours  paroiffent  difpofées 
à s’envoyer  réciproquement  de  nouveaux  Miniftres , fans 
parler  du  pafTé. 

on  ne  pi-ut  On  ne  peut  pas  non  plus  enlever,  de  la  maifon  de  l’Am- 

enltv-r  un  fuiet  1 * t i*  , 

«<=  i’k- st , lue  baftadeur  , un  fujet  de  l'Etat  qui  y eft  allé  fans  aucun  deffeirç 
» retenu  par  j'y  demeurer  , 6c  que  l’Ambaffadeur  y a retenu  par  force; 

C’eft  une  fuite  néceffaire  de  ce  principe  : Que  /es  maifons 
des  Ambajfadeiirs  font  des  afylcs  impénétrables  à la  Juflice  du 
lieu.  Un  homme  qui  a ourdi  quelque  trame,  qui  a offenfé  ou 
un  Prince  , ou  fon  Miniftre  public,  va  chez  ce  Miniftre  , 
foit  pour  fe  juftifier,  foit  en  dilfimulant  fa  conduite  dont  il 
fuppofe  que  le  Miniftre  n’eft  pas  inftruit:  le  Miniftre  l’arrÊte  ; 
le  Souverain  du  lieu  n’a  pas  droit  de  le  faire  enlever.  C’eft 
au  Maître  foui  de  l’Ambaffadeur  qu’il  appartient  de  décider 
fur  la  conduite  de  fon  Miniftre. 

C’eft  pour  cela  que  le  Cardinal  Chigi , neveu  du  Pape  Ale- 
xandre VII,  ne  crut  pas,  fous  le  pontificat  même  de  fon  oncle, 
pouvoir  aller  en  fureté  dans  fe:  Palais  qu’occupoit  à Rome  le 
Duc  de  Crequi,  Ambaffadeur  de  France  , pour  fe  juftifier 
d’une  ofifenfe  où  l’on  fuppofoit  qu’il  avoit  eu  quelque  part. 
Il  fit  demander  à ce  Miniftre  du  Roi  Très-Chrétien  , par  la 
Reine  Chriftine  de  Suède  qui  étoit  à Rome  , fa  parole  qu’il 
ne  l’arrèteroit  pas  (/’);  6c  l’on  juge  fans  peine  que  le  Cardi- 
nal ne  fit  aucune  démarche  dans  une  affaire  de  cette  confé» 
qucnce  , fans  la  participation  du  Pape.  De  quel  poids  n’eft 
pas  cette  opinion  ? A Rome  , le  lieu  de  l’Europe  où  l’on  fait 
une  étude  plus  particulière  du  droit  des  Nations  , un  Cardi- 
nal, un  Cardinal  neveu,  un  Cardinal  Premier  Miniftre , eft 

(/)  Voji%  rHiJIûire-des  àèmtUs  £t  la  Caur  de  France  &■  de  celle  de  Rome , jour  'l'af- 
faire de  Curfet  , yar  R-'nicr  des  Marais. 

perfuadé 
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perfuadé  que  , s’il  eft  arrêté  dans  la  maifon  d’un  Ambafla- 
deur,  le  Souverain  du  lieu  ne  peut  le  faire  enlever.  Il  croit 
cela , & le  Souverain  du  lieu  le  croit  aufïï. 

Allons  plus  loin , ôc  difons  qu’on  ne  peut  même  tirer  de 
la  maifon  de  l’Ambafladeur  un  fujet  de  l’Etat  que  l’Ambafia- 
deur  a fait  enlever  à la  Juftice.  Quelque  repréhenfible  que 
foit  en  ce  cas  la  conduite  du  Miniftre , le  Souverain  du  lieu 
n’eftpas  en  droit  de  s’en  faire  raifon.  Que  le  fujet  de  l’Etat, 
retenu  chez  un  Miniftre  public,  yfoit  allé  librement,  comme 
dans  l’hypothèfe  du  précédent  article  , ou  qu’il  y ait  été 
conduit  r après  avoir  été  arrêté  par  l’ordre  de  l’Ambaftadeur 
ou  fimplement  par  fes  gens  , comme  dans  l’un  des  cas  de 
l’article  fuivant  , tout  cela  eft  égal,  & le  principe  de  dé- 
cifion  eft  toujours  le  même. 

On  peut  encore  moins  enlever  de  la  maifon  de  rAmbafta- 
deur  fes  propres  gens.  Cette  propofition  eft  une  fuite  né- 
ceftaire  des  principes  que  j’ai  établis  (g).  L’Efpagne  a violé 
cette  règle  en  trois  occalions. 

I.  Un  Auteur  rapporte  (h)  qu’à  Madrid  on  tira  par  force, 
de  l’Hôtel  de  l’AmbafTadeur  de  Venife,  malgré  la  réfiftance 
que  ce  Miniftre  fit  à main  armée , quelques  criminels  que  l’on 
condamna,  & à qui  l’on  fit  enfuite  grâce,  leur  ordonnant 
fimplement  de  fortirdu  Royaume.  Il  ajoute  qu’à  cette  occa- 
fion  le  Roi  d’Efpagne  écrivit  à la  République  de  Venife  & à 
tous  les  Princes  Chrétiens  , qu’il  defiroit  que , lorfque  fes 
Ambaffadeurs  commettroient  un  délit  indigne  de  leur  mi- 
niftère , ils  fufTent  exclus  de  leurs  privilèges , & jugés  félon 
les  loix  du  pays  de  leur  réfidence.  Un  autre  Ecrivain  dit  la 

(g)  Voje\,itns  la  fcptUmeftS'wn  de  ce  chip,  ces  trois  fommiirts  ; I.  La  femme 
te  le  J domeftiques  du  Miniftre  , Ces  équipages  & (on  train  , font  également  (àcrés  Sc 
inviolable».  II.  La  maifon  du  Miniftre  public  eft  (àcrce  8:  inviolable.  III.  Les  Mi- 
niftres  publicj  f leurs  maifons  , leurs  équipages  , & tous  les  gens  de  leur  fuite  , 
font  réputés  hors  du  territoire  où  ilsréltdent.  tonlèquences  de  cette  fiéiion. 

(A)  Veut,  iinsfon  V’atfait  Ambaflàdqur  , iiy,  I ch.  4}. 

Tome  C c 
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même  cliofe  ( i ).  Un  troifièmc  (X:)  nie  que  le  Roi  Catholi-  . 
que  ait  écrit  ccttc  lettre  ; & un  quatrième  (/)  n’ofe  pronon- 
cer fur  la  vérité  ou  la  fauffeté  de  ce  faiu 

En  vain  approfondiroit-on  un  fait  qui,  tel  qu’il  foit , ne 
peut  jamais  conduire  à aucune  conféquence.  La  Cour  d’Ef- 
pagn'e  aura  violé  le  Droit  des  Gens  i &,pour  détourner  le 
mauvais  effet  que  pouvoit  produire  fon  entreprife  dans  les 
autres  Cours , aura  relevé  l’énormité  de  celle  de  l'Ambaffa- 
deur  , & aura  déclaré  que  , s’il  arrivoit  à fes  Minières  de  tenir 
une  conduite  auffi  injuflc  que  l’étoit  celle  qu’avoit  tenue 
l’Ambaûadeur  de  Venife , elle  ne  trouveroit  pas  mauvais 
qu’on  les  regardât  comme  déchus  de  leurs  privilègês.  Qu’eft- 
ce  que  tout  cela  fignifieroit  ? Ce  feroit  un  langage  didé  par 
le  defir  de  fe  tirer  honorablement  d’une  fauffe  démarche.. 
Cela  pourroit-il  empêcher  les  Cours  de  l’Europe  de  juger  de 
cette  fauffe  démarche , fur  ce  quelle  étoit  en  elle-même  , 

& fur  k s règles  du  Droit  des  Gens , antérieures  à cette  dé- 
claration ? Cette  déclaration  pouvoit-elle  avoir  un  effet  ré- 
troactif? Pouvoit-elle  changer  les  règles  du  Droit  des  Gens,, 
même  pour  l’avenir  ? Une  pareille  déclaration  , faite  par  un- 
feul  Prince,  & dans  une  telle  circonflance,  peut-elle  faire 
une  règle  du  Droit  des  Gens  ? Peut-elle  anéantir  les  privi- 
lèges des  Ambaffadeurs  ? Et  ne  feroit-ce  pas  les  anéantir  ab- 
folument,  que  de  ne  leur  en  accorder  que  dans  le  cas  où  ils 
n’en  ont  pas  befoin  ? Un  Miniflre  qui  ne  commet  point  de 
crimes,  n’a  pas  befoin  de  privilège;  & le  privilège  des  Am- 
bàffadeurs  ne  confiée  pas  à être  exempts  de  punition  , mais 
à n’avoir  d’autres  juges  que  leurs  Maîtres  , & à ne  pouvoir 
être  punis  que  par  leurs  Maîtres,. 

fi  ) Marfdacr , L'gat.  lil.  ij. 

(.k)  U iK/uefort , rAmbjiIàdcur  & les  Confiions  , lie.  1 , feS.  s,.'- 

(/)  Kynkarshttk , du  Juge  compétent,  édition  Jrsnçoif; , de  la  H’je  , de  17Î}  > 
p.ige 
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Au  refte,  il  n’y  aucun  doute  qu’une  feule  Nation  ne  pût 
priver  les  Ambafiadeurs  qu’elle  recevrait,  des  privilèges  que 
leur  donne  le  Droit  des  Gens  , pourvu  qu’avant  de  les  rece- 
voir , elle  déclarât  précifément  qu’ils  n’en  jouiraient  point. 
Ce  feroit  aux  Souverains  étrangers , à qui  cette  déclaration 
feroit  faite  , à examiner  s’il  leuf  conviendroit  d’envoyer  des 
Ambafladeurs  fur  ce  pied-là.  Mais , quand  on  a reçu  un  Am- 
balTadeur  , fans  avoir  fait  avec  fon  Maître  une  convention: 
exprefle , on  eft  convenu  tacitement  de  le  laiffer  jouir  des 
privilèges  que  le  Droit  des  Gens  attribue  au  Miniftère  pu- 
blic. Que  fi  une  Nation  ne  vouloit  recevoir  un  Ambaflit- 
deur  étranger  qu’à  condition  qu’il  fe  foumettroit  à la  jurif- 
diélion  du  pays  (/«),  ôc  que  la  Nation  qui  enverrait  l’Am- 
baffade  fouferivît  à cette  condition  exprelfe  , la  préfomption 
du  Droit  des  Gens  cefleroit , & les  droits  de  l’Ambaflade  fe- 
raient règles  fur  le  pied  de  la  convention  exprefle , dans  le 
pays  pour  lequel  elle  aurait  été  faite.  Le  Droit  des  Gens  n’a 
lieu  qu’entre  ceux  qui  s’y  foumettent  par  une  convention  ou 
exprefle  ou  tacite  ; mais  une  volonté  exprefle  exclud  toute 
volonté  tacite  qui  y eft  oppoféc. 

1 1.  Antoine  de  Silly,  Comte  de  laRochepot,  étant  Am- 
bafladeur  de  Henri  IV  , Roi  de  France  , auprès  de  Philip- 
pe III , Roi  d’Efpagne , le  neveu  de  ce  Miniftre  , & quelques 
Gentilshommes  François  de  fa  fuite , font  infultés  à Vallado- 
lid  , où  ils  fe  baignoient.  On  en  vient  aux  mains.  Deux  Efl 
pagnols  font  tués , & quelques  autres  bleffés.  Le  peuple 
s’émeut , & inveftit  la  maifon  de  l’Ambafladeur  de  France  , 
où  les  meurtriers  s’étoient  retirés.  Le  peuple  étoit  prêt  d'y 
mettre  le  feu  ; le  Magiftrat  y accourt  avec  main-forte , & en 
enlève  les  meurtriers  qu’il  fait  mettre  dans  les  prifons  de 
Madrid.  Le  Roi  Catholique  prétendit  exeufer  ce  qui  s'é- 

(m)  Vajn , dan  s la  diiièm!  feflion,  ce  forr.mtire  ••  Si  un  AmbnfTtdcur , fujet  du  pay» 
ou  il  eft  envoyé , doit  jouit  des  privilège!  des  Miniûrei  publics. 
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toit  paffé , fur  la  néceflité  où  l’on  avoit  été  de  calmer  un  peu- 
ple foulevé  , envoya  le  Magiftrat  demander  pardon  à l’Am- 
baiïadeur  , & laifTa  néanmoins  les  François  en  prifon.  Hen- 
ri IV,  ne  jugeant  pas  que  la  fatisfa&ion  faite  àfonAmbafla- 
rieur  fût  fuHifante,  lui  ordonna  de  revenir  en  France,  fans 
prendre  congé  du  Roi  Catholique,  & défendit  tout  commerce, 
avec  les  Efpagnols.  Ce  Prince  avoit  d’autres  fujets  de  fe  plain- 
dre de  la  Cour  de  Madrid  ; mais  il  ne  vouloit  pas  commen- 
cer la  guerre , qu’il  ne  fût  en  état  de  la  faire.  Clément  VIII 
accommoda  ce  différend  ; l’Efpagnol  lui  configna  le  procès 
& les  prifonniers  , que  le  Pape  remit  quelques  jours  après 
entre  les  mains  du  Comte  de  Bethune , notre  Ambaffadeut 
à Rome  ; & le  Roi  fe  contenta  au  furplus  des  honneurs  ex- 
traordinaires que  Philippe  III  fit  rendre  à Barrault  ( n ) qui 
prit  la  place  de  la  Rochepot  ( o ). 

III.  Un  homme  conduit  par  des  Archers  , étant  entré  dans 
Madrid  par  la  porte  d’Aleala  (/) , & étant  parvenu  jufqu’au 
petit  pont  qui  eft  au  milieu  de  la  promenade  publique  du 
Prado , où  il  y avoit  un  grand  concours  de  peuple  , parce 
que  c’étoit  le  dernier  Dimanche  du  Carnaval , fut  enlevé  6s 
conduit  à l’Hôtel  de  Don  Pedro  Cabrai  de  Bdmonte,  Mi- 
niflre  de  Portugal.  Ce  fait  principal  étoit  confiant;  Mais  là 
Cour  de  Portugal  prétendit  que  c’étoit  le  peuple  qui  avoit 
enlevé  le  prifonnier , & qui  l’avoit  mené  chez  le  Miniftre  de 
Portugal  ; que  deux  des  gens  de  livrée  de  ce  Miniftre  fe  joi- 
gnirent fimplement  au  peuple  ; que,  dès  que  ce  Miniftre  fçut 
ce  qui  venoit  de  fe  paffer  , il  ordonna  qu’on  dépouillât  de 

( n ) Emtric  Gabier  de  Barrault. 

(O  Le  i à' Août  koi.  Vcye\  tHiflaire  d Henri  le  Grand  par  P/réfice , fout  Tan 
1601.  On  peut  mirer  qu'en  dit  If’jc  méfirt , peg.  * 17  du  premier  volume  de  fon  Traité 
de  l AmbjfEidcur  , édition  de  la  Haye  de  1714  ; &•  ce  qu'en  rapporte  d'Avrigny  , tu- 
teur  des  Mémoires  pour  fervir  d l'HiJloire  univerfelle  de  l'Europe  , depuis  Koo  ju£- 
qu'en  1 6 U,  fous  la  date  du  1 d’Aoù:  K01. . 

(f  ) Le  »o  deFévtier  tyjf. . 
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Heurs  habits  de  livrée  quatre  laquais  qui  s’étoient  trouvés  à 
l'enlèvement,  dont  deux  n’avoient  été  que  fpeêlateurs,  6c 
qu’on  les  chafsât  auffibien  que  le  prifonnier  ; que  cela  fut 
fait  ; ôt  que  le  Miniftre  en  informa,  par  une  lettre,  le  Gou- 
verneur du  Confeil  de  Caftille  ( q ).  La  Cour  d’Efpagne  di- 
foit  au  contraire , que  l’enlèvement  avoit  été  prémédité , 6c 
qu’il  fut  fait  par  les  feuls  domeftiques  du  Miniftre.;  que  ce 
Miniftre  avoit  eu  deflein  de  fouftraire  , 6c  avoit  fouftrait  en 
effet,- un  afTaffin  à la  Juftice  ; que  cet  afTaflin  étoit  refté  plus 
de  trente  heures  dans  l’Hôtel  du  Miniftre , fe  montrant  aux 
fenêtres  6c  infultant  à la  Juftice  offenfée  ; que  le  Gouver- 
neur du  Confeil  de  Caftille , qui  n’étoit  point  le  Miniftre  à 
qui  l’on  eût  dû  s’adrefTer,  émit  malade  & hors  d'état  de  re- 
cevoir des  lettres;  6c  que  les  gens  du  Miniftre  Portugais 
avoient  conduit  eux-mêmes  , au  bout  de  trente  heures,  le 
prifonnier  en  lieu  de  fureté,  fans  que  ce  Miniftre  eût  livré  à la 
Juftice  Royale  les  domeftiques  coupables , fans  même  qu’il  en 
eût  chaffé  un  feul.  Les  récits  que  firent  de  cet  événement 
les  Cours  de  Madrid  ôt  de  Liibonne,  ne  différoient  que  dans 
ces  points-là. 

Deux  jours  après  ( r)  ,'des  Soldats,  conduits  par  trois  Offi- 
ciers , entrèrent  dans  ja  maifon  du  Miniftre  de  Portugal , la 
baïonnette  au  bout  du  fufil , ôc  enlevèrent  dix-neuf  de  fes 
domeftiques,  Pages  , Valets-de-Chambre , ou  gens  de  livrée , . 
qu’ils  mirent  dans  les  prifons  Royales. 

Informé  de  cet  événement,  le  Roi  de  Portugal  fit  enlever 
un  pareil  nombre  de  domeftiques  du  Marquis  de  Capicelatro 
Ambaffadeùr  d’Efpagne  à Liibonne.  1 

Les  deux  Miniftres  quittèrent  les  Cours  où  ils  réfidoient  ; 

(?)  Premier  Mngiftrat,  Chef  de  la  Juftice  en  Efpagne,  à peu-prci  comme  le 
Chancelier  l’eft  en  France  ; avec  cette  différence,  que  le  Roi  Catholique  change 
quand  il  veut  le  Gouverneur  du  Confeil  de  Caftille  ; Si  que  , pour  changer  un  ‘ 
Chancelier  de  France  , il  faut  lui  faire  fon  procèi. 

(f  ) le  h i;  Février  1735. 
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les  Portugais  eurent  ordre  de  fortir  d’Efpagne  , & les  Efpa- 
gnols  du  Portugal.  Le  Roi  Catholique  fit  défiler  des  Trou- 
pes vers  le  Portugal;  & le  Roi  de  Portugal  envoya  aufli  fur 
la  frontière  le  peu  de  Soldats  qu’il  avoit.  Il  n’y  eut  point 
d'hoftilité  , mais  toute  communication  fut  interrompue  pen- 
dant plus  de  deux  ans  entre  les  deux  Cours.  Elles  s’accom- 
dèrent  enfin  (f)  , par  la  médiation  de  la  France  & de  l’An- 
gleterre ; & convinrent  que  les  domeftiques  prifonniers  à 
Madrid  feroient  relâchés,  dès  que  les  Miniftres  Médiateurs 
déclarcroient  à l’Efpagne  que  les  domeftiques  prifonniers  à 
Lilbonne  le  feroient  dans  le  même  teins. 

J’ofe  le  dire  , la  conduite  du  Miniftre  de  Portugal , celle 
de  la  Cour  de  Madrid , & relie  de  In  Cour  de  Lilbonne , fu- 
rent également,  déplorables. 

La  différence  qui  fe  trouvoit  dans  la  manière  dont  ces 
deux  Cours  racontoient  l’événement  qui  les  avoient  brouil- 
lées , n’influoit  pas  fur  la  queftion  du  Droit  des  Gens.  Quand 
même  le  Miniftre  de  Portugal  fe  feroit  conduit  de  la  ma- 
nière qu’il  foutenoit  l’avoir  fait , il  eût  toujours  été  réprd« 
henfible  , en  ce  qu’il  n’avoit  livré  à la  Juftice  ni  le  prifon- 
nier  qu’on  avoit  enlevé  , ni  ceux  de  fes  gens  qui  avoient 
fait  cet  enlèvement.  S’il  tint  la  conduite  que  fuppofoit  la 
Cour  d’Efpagne , comme  tout  le  monde  le  crut  dans  le  tems  , 
il  méritoit  d’être  puni  févèrement  : mais , dans  l’un  & dans 
l’autre  cas  , ce  n’étoitque  par  fon  Maître  qu’il  pouvoit  l’être; 
& le  Roi  d'Efpagne  n’avoit  aucun  droit  d’offenfer  le  Roi  de 
Portugal  , en  la  perfonne  de  fon  Miniftre. 

Cétoit  au  Roi  de  Portugal  que  le  Roi  d’Efpagne  devoir 
demander  fatisfaclionde  la  conduite  de  fon  Miniftre.  On  ne 
pouvoit  la  lui  refufer;  & , fi  on  ne  la  lui  eût  pas  accordée  , 
il  étoit  en  droit  d’en  tirer  raifon  par  la  voie  des  armes.  Au 

( f ; Pur  une  convention  faite  à yerfailles  le  1 6 d:  Mars  173?.  On  trouve  tout  le 
détail  de  cette  ■ jfure  dans  le  deuxième  volume  de  l’Etat  politique  de  1 Europe. 
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lieu  de  prendre  le  feul  parti  que  le  Droit  des  Gens  lui  indi; 
quoit,  la  Cour  d’Efpagne  viola,  elle-même  ce  Droit,  en  fai- 
fant  enlever  les  domeftiques  du  Miniftre  Portugais  , & fe 
mit  dans  la  fituation  de  devoir  faire  des  fatisfattions  au  Roi 
de  Portugal,  à qui  elle  étoit  en  droit  d’en  demander.  Ce  qui 
eft  très-digne  encore  d’attention , c’eft  que  la  Cour  d’Efpagne 
ne  pécha  pas  moins  contre  les  règles  de  la  politique  , que 
contre  celles  de  la  juftice.  Elle  pouvoit  fe  faire  honneur 
par  fa  modération  ; Scelle  s’attira  une  affaire  défagréable,  dont 
les  fuites  dévoient  mettre,  fi  non  un  obftacle , au  moins  un  re- 
tardement à un  grand  defTein(r) , qui  feul  méritoit  alors  d’atti- 
rer toute  fon  attention,  6c  d’occuper  toutes  fes  forces.  On  pu- 
blia à Madrid,  que  la  rupture  de  l’Efpagne  ôc  du  Portugal 
avoir  été  artilicieufement  ménagée  pour  faire  une  diverfion 
favorable  aux  armes  de  Charles  VI  en  Italie.  Cela  étoit  évi- 
demment faux  ; ôc  le  Portugal  comptoit  fi  bien  fur  la  paix  , 
qu’il  n’avcit  ni  troupes  pour  former  un  camp , ni  magafins 
pour  les  faire  fubfifter.  S’il  eût  été  vrai  d’ailleurs  , comme 
fc  fuppofcit  la  Cour  deMadrid , que  le  Roi  de  Portugal  cher- 
choit  un  fujet  de  rupture  , étoit-ce  au  Confeil  d’Efpagne  à 
le  lui  fournir? 

Le  Roi  de  Portugal  ne  conferva  pas  Iongtcms  l’avantage 
que  lui  donnoitla  faufle  démarche  du  Confeil  deMadrid.  Il 
fit  un  outrage  au  Miniftre  Efpagnol  , parce  qu’on  en  avoit 
fait  un  en  Efpagne  au  Miniftre  Portugais.  Que  les  repréfail- 
les ne  foient  pas  convenables  dans  ce  cas-ià , c’eft  ce  que 
je  fais  voir  ailleurs  ( «). 

Les  principes  que  j’ai  pofés  fur  la  queftion  de  la  compé- 
tence du  Juge  de  l’Ambaffadeur  en  matière  civile  , ont  été 

(i)  Létallijfmem  de  l'Infant  Dom  C'rlot , £>  la  guirre  contre  l'Empereur  Our- 
les VI , terminée  par  le  ira  é île  poix  *1758. 

tu)  f'ojex  la  dixième  Je  ilion  île  ce  chapitre < tu  Jhmmaire  : S'il  eft  r<?rmü  à un 
Prince  de  faire  au  Alinüiie  étranger  les  mêmes  mauvais  traitemens  rjuc  le  lien  a 
reçus.. 


XIII. 

Ici  principes 
pôles  fur  I*  com- 
pétence <J.î  Juge 
des  Min iltm  pu- 
blic*. en  m-it;cre 
civile  . ont  ccd 
niio’iftî  »>i'  une 
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autorifés  par  une  Déclaration  expreffe  des  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies,  qui  porte  : » Que  les  perfonnes,  do- 
* meftiques , ou  effets  des  AmbafTadeurs  venant  en  ce  pays, 

*>  y réfidant  ou  y paflant , & y contractant  quelque  dette , ne 
» pourront , pour  aucune  dette , telle  qu’ils  aient  coniraêtée 
» être  arrêtds , faifis  ou  ^retenus  , ni  à leur  arrivde , ni  pendant 
» leur  fdjour,  ni  à leur  ddpart  de  ce  pays  ; & que  les  Habi- 
» tans  auront  à fe  régler  là-deffus , en  ce  qu’ils  voudront  con- 
» trafter  avec  les  fufdits  AmbafTadeurs  ôc  leurs  domefti- 
5»  ques«  (*•). 

Toute  difficulté  difparoît  à la  vue  de  la  Déclaration  des 
Provinces-Unies,  qui  a canonifdles  vrais  principes  du  Droit 
des  Gens  ; mais  je  dois  faire  quelques  obfervations  fur  cette 
Déclaration. 

I.  Elle  ne  dit  rien  de  l'ajournement  en  Juflice.  Comme 
elle  ne  parle  pas  des  arrêts  ou  fai  fies  qui  fe  font  en  Hollande , 
pour  l’exécution  d’une  fentence  judiciaire  , mais  de  'celles 
par  lefquelles  on  y commence  les  procès , il  eft  aifé  de  com- 
prendre , en  appliquant  ces  termes  à l’ufage  du  pays,  que  les 
Etats  Généraux  défendent  aux  fujets  de  l’Etat  d’appeller  en 
Juflice  les  Ambaffadeurs , puifque  ceux  qui  ne  font  pas  fu- 
jets ne  peuvent  y être  appellés  qu’en  conféquence  d’un  ar- 
rêt ou  d’une  faifie  qui  fonde  la  jurifdiâion.  Si  les  Ambaffa- 
deurs  qui  réfident  dans  les  Provinces-Unies  pouvoient  être 
appellés  en  Juflice  direêlement  & de  plein  droit , il  n’eut  pas 
été  néceffaire  de  faire  mention  d’arrêt. 

II  .Le  mot  d'effets  des  Minijlres publics  ne  paroît  pas  devoir 
être  pris  dans  toute  fon  étendue.  J’eftime  qu'il  doit  être  conçu 
avec  cette  reftriêtion  : En  tant  qu’ils  appartiennent  à l’Am- 
baffade , ou  qu’ils  font  néceffaires  à l’exercice  des  fonctions 
de  l’Ambaffadeur. 

III.  Le  privilège  eft  accordé  aux  Miniftres  venant  dans  le 
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pays  .y  réfidens  ou  y palans.  Il  n’y  a point  de  difficulté  pour 
ceux  qui  réfident , il  n’y  en  a pas  non  plus  pour  ceux  qui 
vont  ou  qui  paflTent  dans  l’Etat  même  à qui  ils  font  envoyés  ; 
mais  les  Minières  publics  ne  font  que  comme  des  particu- 
liers à l’égard  des  Princes  à qui  ils  n’ont  pas  été  envoyés  {y  ) : 
ainfi  ,■  les  termes  de  la  Déclaration  des  Hollandois  ne  doi- 
vent être  appliqués  qu’aux  Miniftres  qui  vont  ou  qui  paflcnt 
parles  terres  de  l’Etat  où  ils  font  envoyés.  L’ordre  même  des 
mots  le  donne  à entendre  : y °.nans  en  ce  pays  ,y  rèfidens  ou 
y pajjfans.  Cela  paroît  encore  par  les  paroles  qui  fuivent 
celles-là  : Ni  à leur  arrivée . ni  pendant  leur féjour  „ ni  à leur 
départ  de  ces  pays.  • 

IV.  La  Déclaration  ajoute  : pour  aucune  dette  qu'ils  aient 
Kontraclée  dans  le  pays.  Eft-ce  qu’on  pourroit  faire  arrêter 
un  AmbaiTadeur  pour  les  dettes  qu’il  a contractées  ailleurs  ? 

Non.  Ces  termes  ne  font  pas  exads  : mais  on  voit  évidem- 
ment que  la  République  n’a  voulu  parler  que  du  cas  où  il  y 
a plus  de  difficulté  ; & il  faut  faire  ici  ufage  de  l’argument 
du  plus  au  moins.  Si  l’on  a décidé  en  faveur  de  l’AmbalTa- 
deur  le  cas  le  plus  favorable  au  Citoyen , le  privilège  doit 
valoir  à plus  forte  raifon  dans  le  cas  où  la  prétention  du  Ci- 
toyen feroit  moins  favorable. 

Les  mêmes  principes  ont  encore  été  autorifés  par  un  a£te  Cet  irèmet 

, ‘ ,3  1 F»'.n'‘paoM*;é 

ou  Parlement  d Angleterre.  «wiîé*  i»r  «a 

> 0 aâe  du  Parle- 

L AmbaiTadeur  de  Pierre  , Czar  de  Ruffie , fut  arrêté  pour  » ««  / Angle- 
dettes  à Londres  ( ^) , ôc  relâché  peu  d’heures  après.  Le  Czar  ““'ôïfa*»*1* 
fe  plaignit  de  la  violence  faite  au  Droit  des  Gens  ; Anne , 

Reine  d’Angleterre  , fit  conftituer  prifonniers  dix-fept  hom- 
mes qui  y avoient  eu  part;  mais,  quand  il  en  fallut  venir  au 
châtiment , l’embarras  fut  extrême.  Les  Loix  d’Angleterre 


xrv. 


(j  ) Voyt\,  dam  h fepùéme feSion,  (•  fommdre  : Les  privilèges  do  Miniftres  pu-, 
1>1  ics  n’ont  lieu  que  fur  les  terres  de  la  Puiffince  à qui  ils  font  envoyé*. 

(ï ) En  1708. 

Tome  y.  £>  d 
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gârdoient  le  filence  fur  cette  forte  de  crime  , & il  n’eft  pas 
permis  dans  ce  pays-là  de  punir  un  fujet  d’une  peine  qui 
n’eft  pas  déterminée  par  une  Loi  précife.  L’Ambafladcur 
Rude  fe  retira  en  Hollande.  La  négociation  traîna  encore 
quelque  tems,  ôc  fut  enfin  terminée  (é£)  de  cette  manière. 

La  Reine  d’Angleterre  déclara , par  une  lettre  qu’un  Am- 
Laffadcur  extraordinaire  porta  au  Czar , quelle  detejloit  la  vio- 
lence faite  au  Droit  des  Gens  ; elle  en  fit  fes  exeufes , 8c  pria 
le  Czar  de  recevoir  celles  que  fon  Ambaffadeurlui  feroit  de  fa 
part  SC  en  fon  nom  , comme  fi  elle  eût  été  préfente.  Elle  promit 
de  faire  punir  les  coupables , priant  aufti  le  Czar  d’avoir 
Vgard  à la  contrainte  où  la  tenoit  la  forme  de  fon  Gouver- 
nement ; elle  s’obligea  de  faire  rembourfer  à l’AmbalTadeur 
infulté  tous  les  frais  ôc  les  dommages  à quoi  cette  affaire  la- 
voit  engagé  ; ôc  elle  écrivit  à l’Ambaffadeur  lui  môme  une 
lettre  pour  fa  fatisfaûion  particulière.  Elle  promit  enfin  de- 
faire  paficr  un  a&e  par  le  Parlement  d’Angleterre,qui  pronon- 
ceroit  fur  le  cas  en  queftion,  & qui  porteroit  en  même  tems; 
une  Loi  pour  l’avenir.  Voilà  tout  ce  qu’il  étoit  poflible  de 
faire. 

Le  Czar  pardonna  aux  coupables,  il  leur  remit  les  peines 
auxquelles  ils  furent  condamnés  > Ôc  le  Parlement  pafla  cet. 
atte  : * 

L’AN  SEPTIÈME  DU  RÉGNE  DE  LA  REINE  ANNE. 

Acte  pour  conferver  les  privilèges  des  Amhajfadeurz 
& des  autres  Afinijlres  des  Princes  étrangers. 

» D’autant  que  plufieurs  perfonnes  turbulentes  , 6c  qui  ne 
» gardent  point  de  règles,  ont,  d’une  manière  outrageante* 
» infulté  la  perfonne  de  Son  Excellence  André  Artcmonowitz 
» de  Matucof , Ambaiïadeur  Extraordinaire  de  S.  M.  Cza-  - 

(&0.Ca  1710»’. 
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» • 

» riefine,  Empereur  de  la  Grande  Ruflie,  le  bon  Ami  & Allié 

» de  S.  M. , en  l’arrêtant  en  pleine  rue  , ôc  le  tirant  par  vio- 
» Ience  hors  de  fon  carrofle , en  le  retenant  fous  garde  pen~ 
«•  dant  plufieurs  heures , au  mépris  de  la  proteétion  accor- 
» dée  par  S.  M. , contre  le  Droit  des'  Gens  , ôc  au  préjudice 
•»  des  droits  ôc  des  privilèges  que  les  Ambafladeurs  ôc  les 
» autres  Miniftres  publics  , autorifés  Ôc  reçus  comme  tels  , 
»»  ont  en  tout  tems  poffédés , ôc  qui  doivent  être  tenus  facrés 
■»  & inviolables  ; qu’il  foit  donc  déclaré  par  S.  M. , de  l’avis 
» ôc  du  confentement  des  Seigneurs  Eecléfiaftiques  & Sécu- 
» liera , ôc  des  Communautés  aflemblées  en  Parlement , ÔC 
» par  leur  autorité , que  toutes  a étions  ôc  procès  , arrêts  ôc 
» procédures  commencées,  faites  ôc  pourfuivies  contre  ledit 
» Ambafladeur , par  quelque  perfonne  ou  perfonnes  que  ce 
» puifle  être  , ôc  toutes  cautions  , obligations  données  pat 
» lui , ou  par  aucune  autre  perfonne  ou  perfonnes  de  fa  part 
» ôc  pour  lui  , ôc  toutes  reconnoiiïances  des  cautions  don- 
» nées  ou  reconnues  pour  une  telle  action  ou  procès , ordre 
» ou  procédures , ôc  tous  jugemens  en  conféquence , font 
» entièrement  nuis  Ôc  de  nulle  valeur  ôc  invalides , ôc  feront 
* eftimés  ôc  jugés  être  entièrement  nuis , de  nulle  valeur , ÔC 
» invalidés  à toutes  fins  , conftruêtions  ôc  égards  quelcon~ 
*>  ques. 

» Et  qu’il  foit  ftatué , arrêté  ôc  ordonné  , par  l’autorité  fuf- 
» dite , que  toutes  entrées  , procédures  Ôc  enregiftrement 
» contre  ledit  Ambafladeur  ou  fa  caution  , feront  invalidés 
» ôc  annuités. 

» Et  afin  de  prévenir  de  pareilles  infolences  à l'avenir  , 
*>  qu’il  foit  déclaré , par  l’autorité  fufdite  , que  tous  ordres 
» ôc  procès  qui , en  quelque  tems  que  ce  foit  ci-après , fe- 
*•  rontjfaits  ôc  pourfuivis,  par  lefquels  la  perfonne  d'aucun 
» Ambafladcu#  ou  d’aucun  autre  Miniftre  public , de  quelque 
*>  Prince  ou  Etat  étranger  que  ce  foit,  autorifé  ou  reçu  corn- 
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» me  tel  par  S-  M.  , par  fes  fuccefleurs  ôc  héritiers , ou  les 
» domeftiques  ou  ferviteurs  des  Ambafladeurs  , ou  des  au- 
» très  Miniftres  publics  , puiffent  être  arrêtés  ou  empri- 
» fonnés,  ou  leurs  biens  ou  immeubles  retenus,  faifis  & ar- 
» rêtés , feront  tenus  ôc  jugés  Être  entièrement  nuis , & fe- 
» ront  invalidés  à toutes  fins  % conftru&ions  ôc  égards  quel- 
» conques. 

» Et  qu’il  foit  encore  arrêté  ôc  ordonné , par  l’autorité  fuf- 
» dite  , qu’en  cas  qu’aucune  perfonne  ou  perfonnes  ofent 
•»  & préfument  de  pourfuivre  un  tel  ordre  ou  procès  , telle 
•o  perfonne  ou  perfonnes  , ôc  tous  Procureurs  qui  pourfui- 
•»  vront  ôc  folliciteront  en  tel  cas , ôc  tous  Sergens  ôc  OfE- 
m ciers  de  Juftice  qui  exécuteront  de  femblables  ordres  ou 
» procès , en  étant  convaincus  par  la  confeflion  ou  aveu  de 
» la  Partie , ou  par  le  ferment  d’un  ou  de  plufieurs  témoins 
» dignes  de  foi , fait  devant  le  Seigneur  Chancelier  ou  Gar- 
s»  de  des  Sceaux  de  la  Grande-Bretagne , devant  le  Seigneur 
» Chef  de  Juftice  des  Plaids -communs  , ou  devant  deux 
* d’entre  eux  , feront  tenus  ôc  regardés  comme  gens  qui 
» violent  le  Droit  des  Gens , ôc  comme  perturbateurs  du 
» repos  public;  ôc  foufïxiront  les  peines,  amendes,  ôc  châ^ 
» timens  corporels  que  ledit  Seigneur  Chancelier,  le  Sei- 
» gneur  Garde  des  Sceaux  , ôc  lefdits  Seigneurs  Chefs  de 
j»  Juftice  , ou  deux  d’entre  eux,  trouveront  à propos  de  leur 
j»  impofer  ôc  de  leur  faire  fouffrir.. 

» A condition , ôc  qu’il  le  foit  déclaré  , qu’aucun  Mar- 
» chand  ou  autre  Négociant  mentionné  dans  aucun  Statut 
» contre  les  banqueroutiers,  qui  s’eft  mis  ou  fe  mettra  au 
» fervice  d’un  Ambaftadeur  ou  d’un  Miniftre  public  , n’aura 
jo  ôc  ne  tirera  d’aucune  manière  avantage  de  cet  aûe  , ôc 
jo  qu’aucune  perfonne  ne  fera  pourfuivie  en  Juftice  poiic 
j»  avoir  arrêté  le  domeftique  ou  ferviteur  d’un  Ambaftadeur 
» ou  d’ui)‘  JVliniftxe  public  x en  vertu  de  cet  a&e , à rapine 
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que  le  nom  dudit  domeftique  ou  ferviteur  ne  foit  enregif- 
» tré  dans  le  Bureau  de  l'un  des  principaux  Secrétaires  d’Etat, 

*>  & tranfmis  par  ledit  Secrétaire  aux  Sheriffs  & Députes,  qui, 

•»  lorfqu’ils  les  recevront , les  feront  afficher  en  quelque  lieu 
» public  de  leurs  Bureaux  où  il  fera  permis  à qui  que  ce  foit 
» d’aller  en  prendre  copie , fans  payer  aucun  droit  ou  récom-, 

» penfe. 

» Qu’il  foit  encore  arrêté  & déclaré , par  l’autorité  fuf. 

• dite  , que  ce  préfent  a£te  fera  admis  & reçu  dans  toutes 
» les  Cours  de  Juftice  de  ce  Royaume  , comme  un  a£te  pu- 
» blic;  ôc  que  tous  les  Juges  & Jufticiers  en  prendront  connoif- 
» fance  fans  aucune  formalité  ou  procès  ; & tous  Shériffs  , 
» Sergens,  & autres  Officiers  & Miniftres  de  la  Juftice  em- 
» ployés  en  la  pourfuite  des  procès , font  requis  par  le  pré- 
» fent  a&e  d’y  avoir  égard  ; finon  ils  en  répondront  à leurs 
» périls  (a)  «. 

Cet  a&e  demande  auffi  quelques  obfcrvatlons  de  m* 
part. 

I.  Le  Parlement  d’Angleterre  rend  un  jufte  hommage  au 
Droit  des  Gens.  Il  cafle  tout  ce  qui  avoit  été  fait , au  préju- 
dice de  ce  même  Droit , à l’occafion  de  l’Ambafiadeur  Ruffe. 
Les  cautionnemens  & les  reconnoiflances  des  cautions  font 
annuités  , & enveloppés  dans  la  conféquence  générale  du 
principe.  Sur  cela,  il  faut  entendre  que  ces  cautionnemens 
avoient  été  donnés  pour  obtenir  la  liberté  de  FAmbafladeur  , 
quelques  heures  après  la  violence  qu’il  avoit  foufferte.  C’eft 
cette  circonftance  particulière  qui  conftirue  la  juftice  de  la 
Loi;  car  i’infulte  faite  à l’AmbafTadeur  étant  condamnée , les 
cautions  qu’il  avoit  données  pour  en  arrêter  le  cours  , dé- 
voient être  déchargées , attendu  que  le  principe  del’enga- 

(e)  Cet  t(te  du  Parlement  i'  Angleterre , ù>  le  détail  de  l’affaire  qui  y donna  lieu  ,fi 
murent  dans  le  deuxième  volume  du  Cérémonial  diplomatique  du  Qioit  des  Gfoj  v 
del  ais  la  gage  ; io  jufqud  la  page  j t», 
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gcment  contra£lé  par  ces  cautions  étoit  vicieux.  Il  ne  s’en 
fuit  pas  de-là  , dans  la  règle  générale , lorfqu’un  Miniftre  pu- 
blic a volontairement  donné  des  cautions  à ceux  avec  qui  il 
a traité,  fans  que  fon  caractère  ait  reçu  aucune  atteinte  , que 
les  cautions  ne  puilfent  être  légitimement  pourfuivies  en 
Jufticc. 

II.  L’indépendance  du  Miniftre  public  eft  portée  trop 
loin  , quant  aux  biens , en  ce  que  le  Parlement  l’a  commu- 
niquée aux  immeubles.  J ai  fait  voir  ( b ) que  les  immeubles 
peuvent  être  faifis. 

■ I II.  La  difpofition  qui  fuit  celle  dont  je  viens  de  parler, 
renferme  de  fages  précautions , afin  qu’on  ne  prenne  aucune 
part  à une  violence  que  la  Loi  veut  ou  empêcher  ou  punir, 
en  enveloppant  dans  une  même  peine  les  perfonnes  qui  conf- 
pirent  au  même  délit.  Il  eft  jufte  que  tous  ceux  qui  parti- 
cipent au  crime , fubilTent  le  même  châtiment. 

I V.  La  Loi  preferit  enfin  une  formalité  qui  annonce  l’état 
des  perfonnes  ,lefquelles  appartiennent  aux  Miniftres  publics. 
Elle  doit  être  obfervée  en  Angleterre  où  elle  a été  jugée 
néceflaire , fit  il  feroit  même  à defirer  qu’elle  le  fût  par-tout. 
Si  le  Miniftre  public  eft  toujours  connu , les  gais  de  fa  fuite 
peuvent  ne  pas  l’être.  Cette  formalité  , bien  facile  à remplir  , 
feroit  ceffer  toute  caufe  & tout  prétexte  d’ignorance  ; Se 
néanmoins , jufqu’à^ce  que  les  autres  Nations  policées  aient 
jugé  à propos  d’établir  la  néceffité  de  cette  formalité  , elle 
ne  doit  pas  être  regardée  comme  elfentielle  , ailleurs  qu’en 
Angleterre.  Une  Loi , portée  dans  un  Royaume  particulier  , 
n’a  pas  l’univerfalité  que  doit  avoir  un  principe  du  Droit  des 
Gens.  L’immunité  des  domeftiques  du  Miniftre  efl:  folide- 
ment  établie  par  la  vérité  du  fait , indépendamment  de  toute 

( 5 ) Voyt^cUievant , dans  cetrt  mtm * fiéliort  , cefommsirc.  On  peut  faire  fâilîr  le* 
immeuble»  qu’un  Ambaflideur  gofsede  dan»  le»  lieux  où  il  rdfidc  comme  Ambalïia- 
deur. 
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formalité  qui  le  manifefte.  Cet  homme  ejl  à moi  ( peut  dire 
l’Ambaffadeur  ) ; le  fait  ejl  incontejlable  „ donc  on  na  pu  l'anê- 
ter  ni  fai/ir  fes  effets. 

Après  tant  d’autorités,  la  queftion  eft  bien  facile  à déci.-  Di*trcnt‘c« op;- 
der  en  matière  civile.  Si  l’on  confulte  la  règle  avec  foin  9 potence  du  Jupe 
on  ne  trouvera  guère  plus  de  difficulté  pour  les  affaires  cri-  bi  ici  en  xnaticfc 
minelles.  Tous  les  Ecrivains  de  Droit  Public  fe  réunifient 
à penfer  que  l’Ambaffadeur  a un  privilège  ; mais  ils  fe  parta- 
gent fur  le  plus  ou  le  moins  d’étendue  de  ce  privilège. 

Les  uns  difent  que  le  Droit  des  Gens  met  Amplement  Première  opT- 
l’AmbalTadeur  à couvert  de  toute  violence  ; & veulent  que 
fes  privilèges  foient  expliqués  par  le  Droit  Commun. 

Cette  opinion  anéantiroit  vifiblement  le  Droit  des  Gens,' 
en  confondant  le  Miniftre  public  avec  le  moindre  particu- 
lier. Tout  Citoyen , tout  étranger,  n’eft-il  point  fous  la  pro- 
teûion  des  Loix  Civiles  ? Les  privilège’s  , & furtout  les  pri- 
vilèges éminens  des  Miniftres  publics  , doivent  être  enten- 
dus de  manière  qu’ils  accordent  quelque  chofe  au-delà  du 
Droit  Commun , puifqu’ils  en  font  l’exception. 

Les  autres  penfent  que  les  Jugeg  du  lieu  ne  peuvent  exer-’  Seconde  opW 
cer  leur  jurifdiêlion  fur  l’Ambaffadeur  pour  aucun  crime 
contre  les  Loix  Civiles  ; mais  que  tous  les  délits  qu’il  com- 
met contre  l’Etat , quels  qu’ils  foient , le  foumettent  à fa 
jurifdiâion. 

Cette  fécondé  opinion  n’a  pas  plus  de  fondement  que  la 
première.  Ce  qu’on  fait  contre  un  Miniftre  public  rejaillit 
fur  fon  Maître  ; Or  fi  le  Maître  même  de  l’Ambaffadeuravoit 
offenfé  l’Etat , on  pourroit  bien  lui  en  demander  fatisfac- 
tion , mais  on  ne  devroit  prendre  les  armes  contre  lui  que 
lorfqu’il  l’auroit  refufée.  Traitera-t-on  plus  mal  un  Prince 
pour  un  délit  fait  par  fon  Miniftre , qu’il  n’avouera  peut-être 
pas , qu’on  ne  feroic  fi  ce  Prince  lui-même  avoit  commis  ce 
délit!. 


mon  rtuicc. 
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D'autres  eftimentque  ni  les  délits  communs  contre  les  par- 
ticuliers, ni  les  crimes  d’Etat  ordinaires,  ne  peuvent  foumet- 
tre  l’Ambafladeur  au  Tribunal  du  lieu  ; mais  que  les  grands 
crimes , qui  attaquent  directement  la  vie  du  Prince  ou  qui 
troublent  le  repos  public  , peuvent  autorifer  à juger  ôc  à 
punir  un  Ambaftadeur, 

Vaine  diftin&ion  ! Qui  ne  voit  que  toutes  les  fois  qu’on 
voudra  offenfer  le  Miniftre  public  , on  prétendra  qu’il  aura 
commis  quelqu’un  de  ces  crimes  énormes  ? 

Quelques  autres  ( c)  enfin  foutiennent  qu’il  n’y  aucun  CâS 
ijqi'.dk icMi’nH  ou  l’ Ambaftadeur  puifte  être  puni  par  l’Etat  qui  l’a  admis,  fie 
fourasrn  aucun  que  cet  Etat  doit  s’adrdfer  au  Maître  du  Miniftre.  Ceux- 
criminelle  du  là  ne  réfervent  que  la  voie  des  armes  à l’Etat  ofïenfé  , fi  le 
fc.ij  qui  foie  Maître  de  P Ambaftadeur  ne  lui  fait  pas  une  juflice  propor- 
tionnée à l’offenfe,  C’eft  l’opinion  à laquelle  je  me  fuis  ran- 
gé. Examinons  les  objections  par  lefquelles  on  peut  la  com- 
battre. 

XX. 

R ration  d’u-  Dépofitaires  de  la  foi  des  Princes, les  vrais  Ambafladeurs 

jeitroo  corrre  n’ont  d’autre  objet  que  le  repos  des  Etats , ils  font  les  liens 

cenc  quatrième  . . 1 . - . , 

op;man.  lacrés  des  oouverams:  mais  ceux  qui  conlpirent  contre  le 
pays  où  ils  réfident , ne  font  ( dit-on  ) que  des  conjurés  pa- 
rés d’un  nom  refpeâable.  L’Ambafladeur , qui  commet  un 
crime  contre  l’Etat  où  il  réfide  , viole  lui-même  le  Droit  des 
Gens;  il  ne  peut  par  conféquent  en  réclamer  les  privilèges  , 
il  en  eft  déchu.  Ce  Droit  eft  réciproque  ; 6c  les  Miniftres 
publics  ne  peuvent  fortir  de  leur  earaûcre , fans  donner  au 
Prince  à qui  ils  ont  été  envoyés  le  droit  de  cefler  de  reC- 
pe&er  ce  caraÛère  qu’eux-mêmes  ils  avilliflent. 

Tout  propre  qu’eftee  raifonnement  à s’emparer  impérieu- 
fement  de  l’opinion  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  infirmi- 
tés des  vraies  maximes  du  Droit  des  Gens  , il  n’eft  dans  le 

( r ) Ajrauk , G-  plufieurs  autres  dont  j'ai  fait  mention  dans  mon  Examen  ; mai  s mieux 
fut  tous  lljnUrshoék . 

fond 
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fond  que  fpécieux  ; il  manque  de  folidité , & change  l’état 
de  la  queftion. 

Un  Ambafladeur  ne  doit  pas,  il  eft  vrai,  troubler  la  paix 
d’un  Etat  que  fon  miniftère  l’oblige  d’affermir.  S’il  commet 
quelque  crime , il  eft  coupable  , fans  doute  , ôc  fujet  à la  peine 
que  ce  crime  mérite.  Mais  ce  n’eft  pas  de  quoi  il  s’agit  ; la 
queftion  n’eft  que  de  fçavoir  de  qui  il  eft  jufticiable.  Pour 
être  puni , il  n'eft  pas  abfolument  néceflaire  qu’il  foit  fournis 
à une  jurifdiction  dont  fon  caractère  l’affranchit.  C’eft  fon 
Prince  qui  eft  fon  Juge  naturel  & fon  feul  Juge , 6c  il  ne  peut 
être  puni  par  une  Puiifance  dont  il  eft  indépendant.  Les  ac- 
tions d’un  Ambafladeur  ne  le  dépouillent  pas  de  fon  caraétère. 
Pour  avoir  commis  un  crime  , il  ne  ccfle  ni  de  repréfenter 
fon  Maine  , ni  d’être  réputé  a£tuelle*rcnt  dans  les  Etats  de 
fon  Maître  ; & il  ne  peut  par  conféquent  être  jugé  que  dans  le 
lieu  où  il  eft  préfumé  être , &par  l’Etat  dont  il  eft  jufticiable. • 

On  infifte  , & l’on  attaque  l’indépendance  de  l’ Ambafladeur 
par  ce  dilemme  : Ou  l’ Ambafladeur  a commis  le  crime  de  fon 
pur  mouvement  ; ou  il  l’a  commis  par  l’ordre  de  fon  Maître. 
S’il  l’a  commis  de  lui-même  , il  a perdu  le  droit  d’une  indé- 
pendance dont  il  a abufé:s’il  l’a  commis  par  ordre  de  fon 
Maitre  , il  ne  peut  jouir  d’un  privilège  dont  fon  Maître  lui- 
même  ne  jouirait  pas. 

Ce  raifonnement  eft  une  pure  pétition  de  principe.  Il  peut 
être  réfuté  par  cette  feule  confidération , que  la  punition  du 
Miniftre  faite  par  un  Etranger  ,rejailliflant  fur  le  Souverain  , 
on  n’a  pas  le  droit  de  faire  cette  injure  au  Souverain , avant 
que  de  fjavoir  s’il  avoue  fon  Miniftre,  ou  s’il  veut  le  punir. 
En  puniffant  lui-même  fon  Miniftre,  le  Souverain  ne  rece- 
vra aucune  offenfe.  Seroit-il  jufte  que  fa  dignité  fût  bleflfée 
pour  un  crime  qu’il  n’a  ni  commis  , ni  donné  ordre  de  com- 
mettre ? D’ailleurs  , de  quel  droit  un  Etat  jugera-t-il  que  le 
crime  a été  véritablement  commis  par  l’Ambafladeur , & que 
Tome  y*  E e 
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218  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
ce  crime  eft  réellement  atroce  , fans  entendre  le  Prince 
dont  la  Souveraineté  fera  fi  fenfiblement  attaquée  , par  la 
punition  d’un  crime  peut-être  imaginaire  ? 

Après  cette  obfervation  préliminaire  , raifonnons  dans 
l’une  ôc  dans  l’autre  hypothèfe  du  dilemme. 

Dans  la  première , qui  fuppofe  le  crime  commis  du  chef 
de  l’Ambaffadeur , le  Droit  des  Gens , pour  établir  l’indépen- 
dance du  Miniftre  , feint  que  fa  perfonne  , fa'maifon,  fon 
bagage  , fes  domeftiques  , font,  non  dans  l’Etat  où  l’Ambaffa- 
deur  réfide  , mais  dans  les  terres  de  fon  Maître  ( d) , ôc  que 
les  actions  du  Miniftre  font  les  actions  du  Souverain  qu’il  re- 
préfente. Dans  ce  point  de  vue , le  Miniftre  eft  cenfé  n’avoir 
fait  aucun  crime  ; il  ne  peut  donc  être  puni.  Comment  ac- 
corder d’ailleurs  lidie  de  punir  un  AmbalTadeur  dans  l’Etat 
où  il  réfide  , avec  cette  ficlion  du  Droit  des  Gens  qui  veut 
qu’on  le  regarde  comme  étant  hors  de  cet  Etat? 

Dans  la  fécondé  hypothèfe  , l’objeétion  nous  engage  de 
fuppofer  que  le  Souverain  lui-même  a commis  le  prétendu 
délit.  Il  faut,  pour  admettre  la  ficlion  dans  toute  fon  éten- 
due , & ne  pas  changer  l’efpèce  , fuppofer  aufli  que  le  Sou- 
verain eft  dans  le  lieu  même  du  délit , ôc  qu’il  y eft  allé  fur  la 
foi  du  Droit  des  Gens  : Or , dans  cette  fuppofition  , toutes 
les  raifons  de  l’indépendance  de  l’Ambaffadeur  combattront 
en  faveur  du  Souverain  , la  queftion  demeurera  entière , les 
motifs  d’indépendance  tirés  du  Droit  des  Nations  feront  dans 
toute  leur  force  , ôc  l’objeêlion  fe  réduira  par  conféquent  à 
rien.  J’ai  en  effet  montré  ( e ) qu’un  Prince,  qui  va  négocier 
lui-même  fes  affaires  dans  un  pays  étranger , eft  privilégié 
comme  fes  Ambaffadeurs  le  feroient. 

Il  s’agit,  après  tout,  dans  norre  fuppofition , d’un  crime 
commis  par  un  Ambaffadeur  ; Ôc  il  importe  d’obferver  que  le 

C d ) y °ï^  ce  Çut  i'-i  dit  dans  la.  feptième  ftÛiin  de  ce  chapitre  , au  fommaire  : Le* 
Jluniflres  public*  » &c.  (ont  cen(ès  hor*  du  territoire  où  ils  rclident, 

(e)  Dans  U huiucmefsüien  de  ce  chapitre. 
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Droit  des  Gens  a la  force  de  rendre  h pcrfonne  du  Miniftre 
public  plus  inviolable  môme  que  ne  le  feroit  celle  du  Prince 
voyageant,  fans  convention  antérieure , dans  les  lieux  où  fon 
Ambaffadeur  le  repréfente  (/).  Cela  eft  vrai  au  pied  de  la 
lettre  : car  le  Prince  n’y  eft  en  ce  cas-là  que  fous  la  fauve- 
garde  du  droit  d’hofpitalité,qui  ne  fait  qu’une  partie  du  Droit 
des  Gens  ; au  lieu  que  fon  AmbalTadeur  eft  fous  la  protection 
de  ce  même  Droit  pris  dans  toute  l’étendue  de  fa  lignification 
& de  fes  privilèges.  La  raifon  en  eft  que  le  Miniftre  publiante 
réfide  , dans  le  pays  étranger , ni  pour  fon  plaifir , ni  pour  fes 
affaires  propres , mais  pour  le  bien  commun  des  deux  Etats. 

Ce  n’eft  que  pour  lui  qu’a  été  faite  cette  fiêtiondu  Droit  des 
Gens , qui  eft  la  fourcede  tous  les  privilèges  des  Ambaffades. 

Les  Miniftres  publics  ne  feroient  ni  en  fureté  à l’abri  de  ia  fj/rd’aioi 
leur  caradère  , ni  utiles  au  fervice  de  leurs  Maîtres , fi  leurs  Mimlifc' «iwé- 
actions  pouvoient  ctre  loumiies  au  jugement  du  Prince  au-  lui,  rendroicies 
près  de  qui  ils  réftdent.  Les  Souverains  feroient  expofés  à inutiles  au  fervi- 
toutes  fortes  d indignités  en  la  perfonne  de  leurs  Ambaffa- 
deurs  qu’on  jugeroit  fur  des  crimes  réels  ou  imaginaires. 

» Les  vues  delà  Puiflance  qui  envoie  des  Ambaffadeurs  ( dit 
*>  l’un  des  plus  illuftres Ecrivains  (g-)  du  Droit  des  Gens)  ÔC 
*>  celles  de  la  Puiffance  qui  les  reçoit , étant  différentes  pour 
*>  l’ordinaire,  6c  fouvent même  oppofées , on  ne  manquera 
» guère  de  trouver  dans  Ja  conduite  de  ces  Miniftres  étran- 
» gers  quelque  chofe  à redire , à quoi  l’on  donnera  le  nom 
» de  crime  avec  affez  d’apparence  «.  Les  marques  extérieu- 
res d’amitié  ne  fervent  fouvent  en  effet , parmi  les  Princes, 
qu’à  cacher  les  inimitiés  les  plus  vives. 

S’il  étoit  permis  de  juger  les  Miniftres  étrangers , pourquoi 
nauroit-on  pas  puni  les  Ambaffadeurs  qui  ont  révolté  des 
fujets  contre  leurs  Souverains  ? qui  ont  fourni  aux  féditieux 

(/)  tint  h huitième  f(lion,ccfmmairc  : Premier  cas  où  1«  Prince  eft  voya- 

geur & eft  entré  dm*  1 Eut  Gins  permiffion. 

( g ) Grotius. 
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de  l’argent  ôc  des  armes  pour  faire  la  guerre  à leurs  Maîtres  ? 
qui  ont  ourdi  tant  de  trames  ? formé  tant  de  confpirations  ? 
fait  furprendre  tant  de  places  ? fait  attenter  môme  à la  vie  des 
Princes  ? Car,  il  ne  faut  le  dilfimuler , cela  eft  arrivé  autrefois  , 
ôc  pourra  encore  arriver. 

C’eft  un  inconvénient,  mais  l'inconvénient  de  la  règle  ne 
change  pas  la  règle;  6c  quelle  règle  n’apasfes  inconvéniens? 
Un  Ambaffadeur  doit  chercher  à pénétrer  les  fecrets  de  l’E- 
tat où  il  réfide;  il  ne  peut  y réuflir  qu’en  attachant  aux  inté- 
rêts de  fon  Maître  plufieurs  fujets  de  l’Etat , ôc  en  employant 
des  moyens  propres  à la  fin  qu’il  fe  propofe(A).  Com- 
ment remplira -t- il  cet  objet  important  de  fon  emploi  j 
fi  on  lui  fait  un  crime  d’Etat  de  fes  liaifons  , 6c  fi  l’on  peut 
fe  conftituer  fon  Juge  ? Que  deviendra  fon  indépendance  ? 
Que  deviendra  la  convention  des  deux  Nations  fur  laquelle 
cette  indépendance  eft  fondée  ? Un  Miniftre  public  aura-t-il 
en  même  tems  fes  parties  pour  AcCufatetfrs  ôc  pour  Juges  ? 
Ce  Miniftre  , toujours  fournis  au  jugement  de  fon  Maître, 
fera-t-il , en  même  tems  ôc  pour  le  même  fujet , fournis  à 
deux  juridictions , à celle  de  fon  Souverain , ôc  à celle  d’un 
Souverain  étranger  ? 

Les  motifs  des  différentes  opinions  fur  l’indépendance  des 
Miniftres  publics  , font  fondés  , les  uns  fur  l’utilité  de  la  pu- 
nition des  crimes;  les  autres,  fur  l’avantage  qui  réfulte  de  la 
faveur  des  Ambaffades.  Ces  motifs  peuvent  - ils  entrer  en 
comparaifon  ? 

Toutes  les  Loix  ont  des  inconvéniens;  ôcle  Droit  des 
Gens,  en  ce  qu’il  favorile  indéfiniment  l’impunité  des  Am- 
baffadeurs , a les  liens.  C’en  eft  un  , fans  doute , que  les  Mi- 
niftres publics  puiffent  s’engager  avec  moins  de  répugnance 
dans  des  pratiques  contraires  au  bien  de  l’Etat  où  ils  réfi- 

( h ) Voye\  la  ftQion  1 6 dt  ce  ckij>'nTt , au  fommairt  : L’Ambafladeur  » droit  d'ut- 
tteber  aux  interdis  de  foa  Maure  > &«» 
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dent  ; mais  la  Loi  , dont  les  inconvéniens  font  les  moins 
grands , eft  conftamment  la  meilleure  : or  laiffer  l’Ambaffa- 
deur  impuni,  c’eft  Amplement  donner  atteinte  aux  Loix  Ci- 
viles qui  ont  établi  des  peines  contre  tous  les  crimes  ; mais 
fe  conftituer  Juge  de  l’Ambaffadeur , c’eft  violer , difons  da- 
vantage, c’eft  renverfer  le  Droit- des  Gens,  qui  a rendu  les 
Miniftres  publics  indépendans  dans  les  Cours  où  ils  réfident. 
La  Loi  qui  ordonne  de  punir  le  crime  n’eft  que  du  Droit 
Civil  ; ce  qui  eft  fi  vrai  qu’elle  n’autorife  pas  un  Souverain  à 
exercer  fa  jurifdiction  fur  fon  propre  fujet  dans  un  autre  Etat: 
mais  les  privilèges  des  Ambaffadeurs  tirent  leur  force  du 
Droit  des  Gens  , & ont  une  autorité  fupérieure  à celle  du 
Droit  Civil.  Violer  les  Loix  Civiles  eft  un  crime  particulier  ; 
? violer  le  Droit  des  Gens  eft  un  crime  général ; c’eft , fi  j’ofe 

. le  dire,  un  crime  de  lèfe-Majefté  univerfel. 

Le  Droit  naturel  permet  de  punir  les  coupables  ; le  Droit 
Civil  l’ordonne  en  général , 6c  le  Droit  des  Gens  défend  à 
l’Etat  offenfé  de  punir  lui-même  les  Ambaffadeurs.  Cette  dé- 
fenfe  n’a  rien  qui  doive  étonner , puifque  le  Droit  Civil  6c  le 
Droit  des  Gens  reftraignent  en  plufieurs  cas  la  liberté  natu- 
relle. Peut-on  raifonnablement  mettre  en  doute  s’il  faut  aban- 
donner la  règle  commune  & générale  du  Droit  Civil , pour 
s’attacher  à la  règle  expreffe  & fingulière  du  Droir  des  Gens  ? 

Allons  plus  loin , & difons  qu’il  ne  fçauroit  réfulter  aucun 
inconvénient  de  l’inobfervation  du  Droit  Civil  , dans  le  cas 
unique  dont  il  s’agit  , foit  qu’on  confidère  en  particulier  la 
Nation  offenfée  , foit  qu’on  ait  égard  aux  Nations  en  géné- 
ral. Par  rapport  à l’Etat  offenfé  , fi  l’Ambaffadeur  a fait  un 
crime,  ce  crime  ne  peut  point  n’avorr  pas  été  commis;  fi  le 
Maître  défavoue  l’aélion  de  fon  Miniftre , il  le  punira  ; il  eft 
vrai  que, s’il  l’avoue  ,1e  Miniftre  ne  fera  pas  puni,  & qu’on 
fera  obligé  d’en  venir  aux  armes.  Y feroit-on  moins  obligé, 

• fi  l’Etat  offenfé  avoit  puni  l’Ambaffadeur  ? Quant  aux  Etats 
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confidents  colleûivement  , les  Ambafiades  font  fi  utiles  , 
qu’on  ne  fi;auroit  donner  trop  de  privilèges  à ceux  qui  les  rem- 
plifient.  Ce  n'eft  qu’en  confervant  aux  AmbalTadeurs  une 
indépendance  abfolue  , qu’on  peut  faciliter  la  communica- 
tion des  peuples  ; & il  vaut  mille  fois  mieux  courir  le  rifque 
que  le  crime  particulier  d’un  Ambafladeur  demeure  impuni , 
que  de  ruiner  le  fondement  des  Ambafiades. 

» Les  Loix  politiques  ( dit  l’Auteur  de  l’Efprit  des  Loix  J 
» demandent  que  tout  homme  foit  fournis  aux  Tribunaux 
» criminels  & civils  du  pays  où  il  eft , & à l’animadverfioi* 
» du  Souverain.  Le  Droit  des  Gens  a voulu  que  les  Princes 
» s’envoyaffent  des  Ambafladeurs  ; 6c  la  raifon  tirée  de  la 
» nature  de  la  cliofe  n’a  pas  permis  que  ces  Ambafladeurs 
» dépendirent  du  Souverain  chez  qui  ils  font  envoyés,  ni 
» de  fes  Tribunaux.  Ils  font  la  parole  du  Prince  qui  les  en- 
» voie , & cette  parole  doit  être  libre  ; aucun  obftacle  ne 
» doit  les  empêcher  d’agir.  Ils  peuvent  fouvent  déplaire, 
» parce  qu’ils  parlent  pour  un  homme  indépendant:  on  pour- 
» roit  leur  imputer  des  crimes  , s’ils  pouvoient  être  punis 
» pour  des  crimes  ; on  pourroit  leur  fuppofer  des  dettes  , 
» s’ils  pouvoient  être  arrêtés  pour  des  dettes».  Un  Prince, qui 
a une  fierté  naturelle,  parleroit  par  la  bouche  d’un  homme 
qui  auroit  tout  à craindre.  Il  faut  donc  fuivre,  à l’égard 
des  Ambafladeurs  , les  raifons  tirées  du  Droit  des  Gens , & 
non  pas  celles  qui  dérivent  du  Droit  Politique.  Que  s’ils 
abufent  de  leur  être  repréfentatif , on  le  fait  cefier , en  les 
renvoyant  chez  eux  ; on  peut  même  les  accufer  devant  leur 
Maître , qui  devient  par-là  leur  Juge  ou  leur  Complice, 
ti n •*<■  .!<•<  Je  fixais  que  le  Droit  des  Gens  n’a  dù  introduire  que  ce 
in  privîi  fi11*  indilpenfablement  nécefiaire  pour  le  but  des  Ambafla- 
(rec  pubiîfï  des  ; & qu’on  peut  fuppofer  qu’il  n’eft  pas  moins  utile  de  pren- 
j »n ."c o ui k i t .si  dre  des  précautions  contre  les  entreprifes  des  Ambaflfadeurs, 
que  de  rafTurer  contre  les  offenfes  qu’on  pourroit  leur  faire. 
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Si  | pour  entretenir  lacomxnunication  des  Etats , il  eft  nécef- 
faire  ( dira-t-on  ) qu’on  veuille , d’un  côté , envoyer  l’Ambaf- 
fade  , il  n’importe  pas  moins  qu’on  Toit  difpofé , de  l’autre  , 
à la  recevoir.  Mais  il  n’y  a point  de  parité  entre  l’un  & l’au- 
tre de  ces  inconvénicns. 

L’Etat  qui  reçoit  le  Miniftre  public,  & qui  le  reçoit  fous 
la  condition  d’une  indépendance  abfolue  , peut  veiller  fur 
fes  démarches.  C’eft  pour  cela  que  les  Grecs  donnoient  aux 
Ambafladeurs  des  Gardes  qui  les  accompagnoient  partout  , 
en  apparence  pour  leur  faire  honneur  , mais  en  effet  pour 
éclairer  leur  conduite:  C’eft  pour  cela  que  les  Romains  s’é- 
toient  fait  une  Loi  de  ne  pas  recevoir  dans  l’enceinte  de  Ro- 
me les  Ambafladeurs  des  pays  ennemis  ( i ).  C’eft  pour  cela 
auflî  qu'à  la  Chine  on  n’admet  les  Ambaffadeurs  qu’avec  une 
très-petite  fuite  , qu’on  les  obferve , 6c  qu’on  les  renvoie  bien 
accompagnes  jufqu’à  la  frontière,  fans  permettre  à aucun  Mi- 
niftre étranger  de  s’établir  dans  le  pays;  ufage  aufli  ancien  que 
la  Monarchie  ( k ).  Le  paflTé  devient  un  avis  falutaire  pour 
l’avenir.  Le  Souverain  du  pays , en  veillant  de  près  à la  con- 
duite des  Miniftres  publics , a un  moyen  fur  qui  eft  en  fa 
main , pour  fe  garantir  de  leurs  pratiques  : ainfi  le  Droit  des 
Gens , en  établiflant  l’indépendance  abfolue  des  Miniftres  pu- 
blics , ne  nuit  pas  aux  Princes  auprès  defquels  ilstéfidcnt. 

Les  Miniftres  publics  n’ont  au  contraire  pour  eux  que  la 
majefté  de  leur  caraétère  à oppofer  aux  attentats  d'une  Cour. 
Que  leur  refteroit-il  , fi  l’on  franchiffoit  cette  unique  bar- 


Les  Nations  ont  pu  donner  aux  Miniftres  publics  des  pri-  u 
vilèges  plus  ou  moins  étendus.  Confultons  donc  1 ufage;  il  n«1o». 
eft  favorable  à mon  opinion.  Ce  n’eft  pas  qu’il  11’y  ait  bien 


( i)  Voyq  la  fiction  8 de  ce  chapitre , au  famimrt  : Privilèges  communs  à tous 
les  Miniftres  puplicr , art.  V /. 

( è ) Lettre  de  Parenn'tn  , page  33  du  ringt-quatrictue  tome  des  Lettres  tdjtantes 
6*  cur'uufis* 


Digitized  by  Google 


XXVÏ. 

FiCnij  lf?  ron- 
m'irfj  à l’indé* 
I»cmljnce  des 
/ijui:aiijdcu:j. 


û34  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
des  exemples  contraires  au  principe  fur  lequel  je  me  fonde; 
niais  je  ferai  voir  qu’ils  ne  prouventxien.  J’en  rapporterai  ici 
de  toute  efpèce. 

Hannon  , Roi  des  Ammonites , fit  rafer  la  moitié  de  la 
barbe  ôc  couper  les  robes  aux  Ambafiadeurs  que  David,  Roi 
des  Juifs,  lui  avoit  envoyés  pour  lui  faire  compliment  fur  la 
mort  de  fon  pere  Naas.  Deux  fois  le  Juif  fit  la  guerre  pour 
venger  cet  outrage,  ôc  deux  fois  il  mit  en  déroute  l’armée  de 
l’Ammonite  ( A.  * ). 

Teuta,  Reine  Régente  d’une  partie  de  l’Illyrie  , ofFenfée 
de  la  liberté  avec  laquelle  l’un  des  Ambafiadeurs  de  Rome 
lui  avoit  parlé , les  fit  pourfuivre  6c  tuer  ( /).  Les  Romains  lui 
firent  la  guerre,  la  vainquirent,  ôc  lui  imposèrent  les  condi- 
tions qu’ils  jugèrent  à propos  ( m ). 

Les  Tarentins  violèrent  plufieurs  fois  le  refpeél  dû  aux 
Minières  publics  ; Rome  leur  fit  la  guerre , 6c  la  ruine  de  Ta- 
rente  en  fut  la  fuite  («).  Combien  fut  éclatante  la  vengeance 
que  les  Romains  tirèrent  de  l’infulte  que  les  Tarentins  avoient 
faite  à leurs  Ambafiadeurs  dans  les  fumées  du  vin  6c  dans  la 
licence  des  Bacchanales  ( o ) ! Les  Romains  avoient  député 
à la  ville  de  Tarente,  pour  demander  raifon  d’une  hoftilité 
commife  contre  leurs  vaifieaux.  On  donna  audience  aux 
Ambafiadeurs  dans  le  Théâtre  ; c’étoit  le  lieu  ordinaire  de 
l’afiemblée  du  peuple  dans  toutes  les  villes  Grecques.  Les 
Ambafiadeurs  Romains , ayant  voulu  parler  en  Grec,  furent 
traités  de  barbares , infultés  fur  leur  accent  étranger  6c  fur 
leur  habillement , ôc  chafiés  enfin  de  l’Afiemblée.  Un  bouf- 
fon , avec  une  impudence  cynique , falit  leurs  robes  aux  yeux 

( i * ) II  Rejum . cap.  io;  I Paralip.  cap.  ip. 

(/)  niant  anant  J.  C. 

( ir.)  Poiyl  . !ib.  II , cap.  8 ; The  Liv.  Dccad.  II,  liv.  X j Baib'jrac , Recueil  d*s  an - 
ch  m Trahis , pape  ut  de  U premiùre  partie. 

C n ) Tire  Liv.  Uerad.  U , hb.  II, 

( o ) L'an  de  Home  475. 
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de  tout  le  monde , & fut  unanimement  applaudi.  Jtie^  main - 
tenant  ( leur  ditPoflhumius  Chef  del’Ambaffade  ) , vow  />/<?«- 
rm(  quelque  jour , AT  cet  habit  fera  lavé  dans  des flots  de  fan  g. 
Les  Romains  déclarèrent  la  guerre  aux  habitans  de  TarentC. 
Ceux-ci  appellèrent  Pyrrhus  à leur  fecours;  mais  Pyrrhus 
ayant  été  contraint  d’abandonner  l'Italie  , les  Tarentins  fe 
rendirent  àdiferétion.  Les  Romains  les  dépouillèrent  d’une 
partie  confidérable  de  leur  territoire,  les  obligèrent  de  livrer 
leurs  armes  & leurs  vaiffeaux  , firent  abbattre  les  murs  de  la 
ville  , & la  rendirent  tributaire. 

Orode , Roi  des  Parthes  , fit  arrêter  un  Ambaffadeur  qu£ 
Çompée  lui  avoit  envoyé  {p  ). 

Dans  le  tems  ( q ) que  les  Romains  faifoient  la  guerre  à Per- 
fie  , dernier  Roi  de  Macédoine , ils  envoyèrent  à Gcntius  , 
Roi  d’IUyrie,deux  Ambaffadeurs  (r) , pour  ménager  ou  l’al- 
liance ou  la  neutralité  de  ce  Prince.  L’Illyrien , féduit  par  le 
Macédonien  , les  fit  arrêter.  Un  Prêteur  Romain , qui  fe 
trouvoitfu*  les  lieux  (/) , fit  la  guerre  à Gcntius  ;&  en  moins 
d’un  mois , fe  rendit  maître  de  fg  Perfonne  & de  fes  Etats  ( t ). 

Le  Sénat  Romain  ayant  envoyé  des  Ambaffadeurs  aux  Li- 
guriens , pour  les  détourner  d’inquiéter  les  Marfeillois  al- 
liés de  Rome , & les  Liguriens  ayant  maltraité  les  Ambaffa- 
deurs , il  envoya  le  Conful  Q.  Opimius  à la  tête  d’une  armée. 
Le  Conful  mit  le  fiège  devant  la  ville  (a)  où  le  Droit  des 
Gens  avoit  été  violé  , la  prit  d’affaut , réduifit  les  habitans  en 
efclavage , & envoya  à Rome  liés  & garottés  les  principaux 
auteurs  de  l’infulte  pour  y être  punis  ( x ). 

(p)  En  l'an  49  avant  J.  C.  Vt_ye{  Dion  Cajfius , liv.  XLL 

(q  ) L'an  itS  avant  J. C- 

(r)  M.  Perpenna  (r  L.  Pttillita, 

(/)  Anidus. 

(t)  Appianut  in  Illjricis  ; Tit.Liv.Decad.  IV  > liv.  XIV  ; Bsrhtjrnc  > Recueil  itt 
eru'unt  Traités , pag.  379  de  la  première  partie. 

( u ) Egitna. 

(x)  Flarut;  (r  Polyb.  in  Légat,  131  &•  134. 

Tome  /'’i  • F f 
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Tout  le  monde  fçait  le  malheureux  fort  de  Corinthe.  Cette 
ville  fut  abandonnée  au  pillage,  on  fit  main-baffe  fur  tout 
ce  qui  droit  refld  d'hommes,  les  femmes  & les  enfans  furent 
vendus,  on  mit  le  feu  à toutes  les  maifons,  ôc  la  ville  en- 
tière fut  brûlée,  fes  murs  furent  abbatcus  jufqu’aux  fonde- 
mens.  Tout  cela  s’exécuta  [y  ) par  ordre  du  Sénat  Romain, 
pour  punir  l’infolence  des  Corinthiens  qui  avoient  violé  le 
Droit  des  Gens  , en  maltraitant  les  Ambaffadeurs  que  Ro^ 
me  leur  avoir  envoyés. 

Deux  Ambafïadcurs  de  Jules  Céfar,  nommés  Caïus  Va* 
lerius  fit  Marcus  Mutius , auprès  d'Ariovifle , Roi  de  ces  Ger- 
mains qui  après  avoir  paffé  le  Rhin  s’étoient  établis  dans  laSé- 
quanoife,  furent  chargés  de  chaînes,  en  arrivant  dans  le  camp 
de  ce  Barbare.  On  confulta  trois  fois  le  fort  pour  fçavoir  fi  on 
les  feroit  brûler  fans  délai, ou  fi  on  lesréferveroit  pourun  autre 
tems.  Le  fort  décida  que  leurfupplice  feroit  différé  , mais  ils 
demeurèrent  dans  les  fers.  C’eft  dans  ce  trille  état  qtte  Céfar 
trouva  fes  Ambaffadeurs , après  avoir  défait  Ariovifle  ( £)► 

Après  la  bataille  d’Acliun^,  Augufle , qui  avoit  reçu  des 
Ambaffadeurs  de  Cléopâtre  & de  Marc  Antoine , en  envoya 
un  (tV)  à Cleopatre  feulement.  La  Reine  d’Egypte  lui  don- 
na de  fi  fréquentes  audiences  , fit  l’entretint  fi  fouvent  en 
particulier , que  le  Triumvir  malheureux, qui  en  prit  de  l’om- 
brage , voulut  venger  fur  l’Ambaffadeur  môme  les  inquié- 
tudes que  lui  donnoit  la  Reine.  Il  lui  fit  donner  les  étriviè- 
res  , après  quoi  il  le  renvoya  à Augufle. 

Emmanuel , Empereur  Grec , fit  crever  les  yeux  à un  Am- 
baffadeur  de  Venife , pour  lui  avoir  parlé  avec  hauteur. 

Etienne,  Vaivode  de  Valachie  , ayant  défait  lesTartares 
dans  une  bataille  rangée  ( a ) , fie  ayant  fait  prifonnier  le  fils 

(y  ) Lu  même  année  que  Carthage  fut  {rife  &■  détruite  fur  les  lloaains, . 

) Ctjur,  de  bell.  G ail, 1,1,. 

(&•)  Thirce. 

I *) 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS.  227 

du  Kam , celui-ci  envoya  demander  fon  fils  par  une  Amhaf- 
fade  compofée  de  cent  perfonnes.  Les  Ambafïadeurs  mena- 
cèrent le  Vaivode  de  ravager  fon  pays , s’il  ne  leur  rendoic 
leur  Prince.  Le  Vaivode  , indigné  qu’on  osât  le  menacer  , 
fît  tirer  à quatre  quartiers  fon  prifonnier  , en  préfence  des 
Ambafiadeurs , & fit  empaler  tous  les  Ambafiadeurs,  à la  ré- 
ferve  d’un  feul  qu’il  envoya  au  Kam , après  lui  avoir  fait  cou- 
per le  nez  & les  oreilles. 

Un  Czaçde  Rufiie  fit  clouer,  fur  la  tâte  d’un  Ambafladeur, 
le  chapeau  qu’il  n’avoitpas  voulu  ôter  ( b ) ; aélion  digne  d’un 
peuple  brutal  fit  barbare  , comme  l’un  des  Auteurs  qui  rap- 
porte ce  fait  appelle  les  Ruflfes  (c) , & comme  ils  l’ont  été 
en  effet  jufqu’au  commencement  de  ce  fiècle. 

Soliman  II , Empereur  des  Turcs,  ayant  envoyé  des  Am- 
bafiadeurs  à Louis,  Roi  de  Hongrie  , celui-ci  les  fit  arrêter. 
Le  Mahométan  remit  à fes  Lieutenans  le  foin  de  la  guerre 
qu’il  faifoit  en  Afie  , vint  en  perfonne  faire  le  fiège  de  Bel- 
grade ( d) , emporta  cette  place,  & fournit  toute  la  Hon- 
grie. 

Le  môme  jour  ( e)  qui  vit  déclarer  la  guerre  aux  Vénitiens 
par  le  Grand-Seigneur,  au  commencement  de  ce  fiècle  , vit 
mettre  le  Baile  de  la  République  dans  une  prifon. 

Il  n’y  a que  feize  ans  que  le  Valet-de-Chambre  de  Kal- 
koen  , alors  Ambafladeur  de  Hollande  à Conftantinople  , fe 
divertifiant  avec  quelques  amis  que  des  Janiflaires  infultèrent, 
& étant  attaqué  en  particulier  avec  des  armes,  tua  (J  ) 1 ag- 
greffeur  d’un  coup  d’épée , à fon  corps  défendant.  Arreté  par 
les  Janiflaires  , ce  Domeftique  fut  condamné  à perdre  la 

( i } VUliers  -Hotmail , nui  a foi i article  Ami  mon  Examen  ; C-  Hic, -ju- fort,  vcj . i St 
Au  deuxième  volume  de  {on  AmbjfTadcur  , de  l'édition  Ac  h il1}  ' de  1 7 - f . jvi  a nujji 
fon  artu.lt  dons  mon  Examen. 

(c  ) Uïc.juefrt  , raie  47  ( du  premier  volume. 

( A ) En  1 j 1 1 . 

(e  ) Le  S de  Décembre  1714. 

(/)  Le  ( de  Mers  17 $6.  .. 

1 f l) 
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tête,  félon  l’ufage  des  Turcs.  Le  Miniftre  de  Hollande  fit 
tous  fes  efforts  pour  obtenir  la  liberté  de  fon  Domeftique , 
& tous  les  autres  Miniflres  étrangers  joignirent  leurs  inftair- 
ces  aux  fiennes.  Le  Grand-Seigneur  fit  fufpendre  l’exécu- 
tion de  la  Sentence  ; mais  un  parent  du  défunt , ayant  trouvé 
le  moyen  de  foulever  un  grand  nombre  de  Janiffaires,  ceux- 
ci  fe préfentèrent  en  foule  aux  portes  du  Serrail  {g) , & de- 
mandèrent  à grands  cris  qu’on  tranchât  la  tète  au  Hollandoi». 
L’ordre  en  fur  donné  par  le  Grand-Seigneur,  & cet  ordre  fut 
exécuté  fur  le  champ.  Les  Miniflres  étrangers  fe  récrièrent 
fortement  contre  ce  procédé , & le  Grand-Seigneur  fit  faire 
à chacun  d’eux  en  particulier  une  efpèce  d’exeufe.  Il  leur 
fit  dire  que , craignant  un  foulèvement  général , il  avoir  été 
forcé  de  faire  le  facriiice  du  Domeftique  à la  fureté  de  l’Am- 
bnffadeur , de  tous  les  Miniflres  étrangers,  de  fes  propres 
Miniflres  , à la  fienne  propre. 

Tout  récemment  encore,  un  Colonel  dans  les  troupes  de 
Venife  , nomme  Àhnuti  , qui  avoir  accompagné  en  Turquie 
le  précédent  Baile  de  la  République,  ayant  bleffé  un  Janifi* 
faire  dont  il  pretendoit  avoir  reçu  une  infulte , les  Janiffai- 
rcs  affemblés  tumultueufement  ont  demandé  que  ce  Colo- 
nel fut  mis  à mort.  Quelques  efforts  que  la  Porte  fît  pour 
calmer  cette  milice  , elle  n’a  pu  y réuffir  ; le  Baile  a été  obligé 
de  livrer  ce  Colonel , & le  Colonel  a été  décapité  {A). 

Paul  III  fit  arrêter  Garcilas  de  Vega , Ambaffadeur  de  Phi- 
lippe II,  Roi  d Efpagne , auprès  de  ce  Pontife , après  avoir 
intercepté  quelques  Lettres  de  ce  Miniftre,  où  l’on  dit(z) 
qu  il  follicitoit  le  Duc  d Albe  , Viceroi  de  Naples,  de  faire 
la  guerre  au  Pape.  Le  Viceroi  en  fit  faire  de  vives  plaintes.- 
Le  Pontife  répondit  que,  comme  Supérieur  des  autres  Prin- 
ce) Le  9 du  même  mois. 

( A ) Dans  le  mois  de  Janvier.  1741. 

U-)  O/iui'hrc.. 
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ces , il  étoit  en  droit  de  leur  demander  un  compte  que  lui 
ne  devoit  à perfonne  ; qu’il  pouvoit  juftcincnt  voir  ôc  re- 
tenir toutes  fortes  de  Lettres  , lorfqu’il  y avoir  des  indices 
de  quelque  trame  contre  l’Eglife;  que  fi  Vcga  avoit  fait  le 
devoir  d’un  Ambafladeur  , il  ne  lui  feroit  point  arrivé  de 
mal  ; mais  qu’ayant  cmu  des  féditions  ôc  machiné  contre  le 
Prince  à qui  il  étoit  envoyé , fon  crime  étoit  l’aélion  d’un 
particulier  , & qu’il  vouloit  le  punir  comme  tel  ( k). 

Dans  le  dernier  fiècle , fous  le  Proteftorat  d OlivierCrom- 
vrel , Don  Pantaleon  Sa  , Chevalier  de  Malthe  , Ôc  frère  du 
Comte  de  Penaguias  , Ambafladeur  du  Roi  de  Portugal  en 
Angleterre,  prit  querelle  dans  la  nouvelle  Bourfe  avec  un 
Colonel  nommé  Gérard.  Il  y retourna  le  lendemain , & y 
renouvelia  la  querelle  avec  une  perfonne  qu’il  prit  pour  cet 
Officier.  Il  tua  cette  perfonne  , ôc  fes  gens  blefsèrent  plu- 
fieurs  des  affiflans.  Cette  expédition  faite , le  Portugais  fe 
retira  chez  fon  frère.  Le  peuple  s’attroupa  , invertit  la  maifon 
de  l’ Ambafladeur  , 6c  menaça  d’enlever  les  coupables.  Crom- 
wel , informé  du  défordre  , y envoya  un  Officier  qui , à la  tête 
de  quelques  foldats , demanda  qu’on  livrât  le  meurtrier.  L’Am- 
bafladeur  envoya  faire  fes  plaintes  du  violemeqt  du  Droit 
des  Gens , 6c  demander  au  Proteéleur  une  audience  qui  lui 
fut  refufée.  Cromvrel  fit  dire  à ce  Miniftrc,  que  s’il  ne  li- 
vroit  pas  les  coupables  , lui , Proteêleur  , ne  repondoit  pas 
de  ce  qui  en  pouvoit  arriver  ; ôc  qu’y  ayant  eu  un  homme  de 
tué  ôc  plufieurs  de  bleflés , il  falloit  que  juftice  fût  faite. 
L,’Ambafladeur  livra  fon  frère  Ôc  ceux  qui  I’avoient  accom- 
pagné. Il  fe  flattoit , fans  doute  , de  l’efpérance  d’obtenir 
leur  grâce , lorfque  le  mouvement  populaire  auroit  déjà  été" 
diffipé;maisCromvel  fut  inflexible. Le  frère  de  l’Ambafladeur 
fut  décapité  dans  la  Tour,  ôc  fes  complices  pendus  à Tybum,. 

( k ) Fra  Paolo,  hijl,  du  Cencilt  de  Trente, 

if)  Le  iode  Juillet  i«h» 


'a 50  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 

L’Angleterre  droit  alors  mécontente  du  Portugal , pour  un 
fujet  fur  lequel  l’Ambafladeur  étoit  venu  négocier.  Peut- 
être  même  Cromvrel  crut-il  devoir  donner  cette  fatisfatHon 
aux  parens  fie  aux  amis  du  mort , dans  une  circonrtance  où  il 
avoit  tant  d’intérêt  de  marquer  de  l'affection  au  peuple  donc 
il  fe  difoit  le  Protecteur.  Après  tout,  c’eft  l’exemple  d’un^ 
tyran  qui,  tout  tyran  qu’il  étoit , eût  fans  doute  , en  bon  Po- 
litique , favorifé  indirectement  l’évalion  des  prifonniers  , lî 
des  raifons  qu’on  a pu  ne  pas  fçavoir  dans  le  tems , ou  que 
l’éloignement  a fait  difparoitre  , ne  l’en  eulfent  empêché. 

J’entrerai  dans  quelque  détail  fur  un  autre  violement  du 
Droit  des  Gens  en  Angleterre. 

Henri  , Baron  de  Gortz , dont  la  fin  a été  tragique,  fujet 
êk  Miniflredu  Duc  de  Holrtein,  étoit  devenu  favori  &Pre- 
"mier-Miniftre  de  Charles  XII , Roi  de  Suède.  Il  avoit  conçu 
le  deflein  de  placer  fur  le  Trône  d’Angleterre  le  Prince  que 
l’Europe  connoît  fous  le  nom  de  Prétendant.  Il  fit  entrer 
dans  fes  vues  le  Roi  fon  Maître , le  Roi  d’Efpagne  & le  Czar 
Pierre  Premier.  Le  Comte  de  Gyllemberg , Ambaffadeur  de 
Suède  en  Angleterre  , inftruit  par  le  Baron  de  Gortz  , eut 
plufieurs  conférences  à Londres  avec  les  principaux  mécon- 
tens,  qui  dévoient  favorifer  une  defeente  de  vingt  mille  Sué- 
dois. Gortz  alla  à la  Haye , & s’y  aboucha  deux  fois  avec  le 
Czar  qui  y étoit  alors.  Gyllemberg  & Gortz  pourfuivoient 
leur  deflein  avec  chaleur  , lorfqu’il  fut  découvert.  Sur  le 
foupçon  qu’on  ourdifloit  quelque  trame  , le  Roi  d Angleterre 
fit  retenir  à la  porte  les  lettres  de  Gortz  à Gyllemberg.  Après 
avoir  pris  l’empreinte  du  cachet , on  les  ouvrit,  on  en  fit 
une  copie  , on  les  recacheta,  ficelles  furent  rendues  comme 
fi  elles  n’avoient  pas  été  vues  : précaution  néceflairé  pour 
être  informé  d*  la  fuite  des  pratiques , fans  quoi  ceux  qui 
les  laifoient  auroientpu  les  continuer  par  un  autre  canal.  Les 
lettres  du  Miniftre  Suédois  ayant  été  ainfi  vues  pendant 
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quelques  ordinaires , le  Roi  d’Angleterre  le  fit  arrêter  à Lon- 
dres (/«),  & fit  faifir  fes  papiers  (n).  Tous  les  Minières 
étrangers  qui  croient  alors  en  cette  Cour , 6c  à qui  elle  fit  part 
de  cet  événement,  s’en  plaignirent.  Le  Marquis  de  Monte- 
leon  , Miniftre  d'Efpagnc  , en  parla  comme  d'un  attentat  au 
Droit  des  Gens.  La  Cour  de  Londres  ne  donna  aucun  avis 
de  tout  ceci  à celle  de  Stockholm,  6c  défendit  tout  commerce 
avec  la  Suède.  Dans  ce  même  tems , les  Provinces-Unies  , 
par  une  complaifance  inouie  pour  le  Roi  d’Angleterre , firent 
arrêter  dans  leurs  Provinces  Gyllemberg  (o  ),  qui  fervoit  en 
qualité  de  Secrétaire  de  commilfion  auprès  de  fon  frère  à Lon- 
dres , ôt  qui  étoit  alors  en  Hollande,  un  Secrétaire  de 
Gortz  (/),  à qui  l’on  prit  une  caffette  pleine  de  papiers  , 
& Gortz  lui-même  (ÿ)  , dont  on  faifit  aufli  tous  les  pa- 
piers. 

Dans  cette  feule  occafion  , la  Cour  d’Angleterre  viola 
deux  fois  le  Droit  des  Gens , en  interceptant  les  lettres  d’un 
Miniftre  public , 6c  en  faifant  arrêter  fa  perfonne  6c  faifir  fes 
papiers.  Pour  les  Hollandois  , leur  conduite  fut  étrange 
ôc  dut  offenfer  beaucoup  le  Roi  de  Suède  : mais  on  ne  peut 
pas  dire  pour  cela  qu’ils  eufient  violé  le  Droit  des  Gens  , 
puifque  Gortz  n’avoit  point  été  admis  comme  Miniftre  pi*, 
blic  ; que  le  Secrétaire  de  Gortz  n’avoit  pas  plus  de  privilège 
que  fon  Maître  ; 6c  que  Gyllemberg , Secrétaire  de  counmif- 
fion,  n’en  avoit  qu’en  Angleterre.  Audi  aucun  Miniftre 
public  ne  fe  plaignit-il  de  la  République. 

De  Roi  de  Suède  fit , par  repréfailles , arrêter  à Stockholm 
le  Réfidcnt  d’Angleterre  ôc  toute  fa  famille,  6c  il  fe  contenta 

(m)  Le  j de  Février  1717. 

(n)  On  puiiit  i Londres  le  f de  Mars  1717  les  Lettre:  de  Gjilemlezg , Cotti , O 
luttes.  L'extrait  en  ejl  dans  un  des  Menures  de  France  de  1717. 

(a)  A ia  Ha)e,!e  ij  de  Février  1717. 

( P ) A Amjlerdam. 

Ij)  La  nuit  du  ic  au  11 , iArnheim  dans  ta  Province  de  G ueldresi 
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d’interdire  fa  Cour  au  Minière  des  Etats  - Généraux. 

Plxilippe  , Duc  d’Orléans  , Régent  de  France  , offrit  la  mé- 
diation du  Roi  Très-Chrétien  , pour  prévenir  les  fuites  de 
cette  affaire.  Cttte  médiation  fut  acceptée.  D'Iberville  , 
Envoyé  de  cette  Couronne , fit,  de  la  part  du  Régent,  une 
déclaration  par  écrit  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  , *>  que 
» le  Roi  de  Suède  n’a  jamais  eu , ni  n’a  point  encore  in- 
» tention  de  troubler  la  tranquillité  de  la  Grande-Bretagne  ; 
» qu’il  n’eft  entré  dans  aucuns  des  dcffeins  attribués  à fes  Mi- 
» niflres  ; que  ce  Prince  regarderoit  comme  une  chofe  in- 
» jurieufe  pour  lui  le  fimple  foupçon  qu’il  eût  part  à de  pa- 
» reils  projets  ; & qu’il  fe  propofe , lorfque  ces  Minières  lui 
» feront  remis , d’examiner  leur  conduite , pour  en  frire  bonne 
» juflice , s’ils  ont  abufé  de  leur  caractère  «.  Par  cette  décla- 
ration , l’Envoyé  ,de  France  demandoit  que  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  voulût  bien  prendre  la  réfolution  de  ren- 
voyer le  Comte  de  Gyllemberg  au  Roi  fon Maître,  fous  l’en- 
gagement que  le  Duc  d’Orléans  prcnoit  que  le  Réfident 
d’Angleterre  feroit  aulli  replis  en  liberté  fans  aucun  retar- 
dement. 

On  étoit  d’accord  fur  la  liberté  de  tous  ces  prifonniers  en 
Angleterre  , en  Hollande  , & en  Suède , lorfque  les  Etats  de 
la  Province  Je  Gueldres , où  Gortz  étoit  retenu  , prirent  la 
réfolution  , dans  une  Affemblée  tenue  extraordinairement  à 
Zutphen  ( r) , d’ordonner  qu’il  fût  mis  en  liberté , fur  un  Mé- 
moire du  Miniftre  de  Holftein.  Gyllemberg , le  Secrétaire 
de  commiffon , fut  relâché  en  conféquence  d’une  réfolution 
des  Etats- Généraux  {f).  Quant  au  Comte  de  Gyllemberg  ôc 
au  Réfident  d’Angleterre , ils  furent  conduits  à Gottcmbourg  , 
chacun  de  fon  côté , & là  ils  furent  échangés  par  les  foins 
des  Minières  de  France. 

(ri  Le  3 1 de  Juillet. 

(/)  Vu  S de  Scftcmtte* 

On 
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On  ne  doit  tirer  aucune  confequence  de  ces  exemples,  ni  c«  «r** 

- j ‘ r J’Ambifla  Itur* 

de  tous  les  autres  qu  on  pourroit  rapporter.  Ils  ne  prouvent  ^n;*r'/rriîéi 
rien  , parce  qu’ils  prouveroient  trop.  Perfonne  ne  nie  qu’en  j 

maltraitant  fans  raifon  les  Ambaiïadeurs , on  ne  viole  le  Droit  fi*"r»We* 1 n»* 

* dépendance  de* 

des  Gens;  & neanmoins  il  eft  certain  que  plulicurs  Peuples 
ont  offenfé,  maltraité,  tué  des  Ambaiïadeurs,  fans  aucune  forte  t0,i" 
de  fujet.  Ces  exemples  odieux  peuvent-ils  faire  une  règle 
du  Droit  des  Gens  ? On  ne  peut  pas  conclure  du  fait  au 
droit.  Il  eft  d’autant  d’efpèces  de  criminels,  qu’il  eft  de  genres 
décriais  s;  & perfonne  ne  feroit  coupable , fi  l’exemple  fuffi- 
foit  pour  juftilier.  C’cft  un  grand  crime  de  fe  conftituer  Juge 
d’un  Amba/fadeur  de  qui  on  ne  l’eft  point  ; & de  ce  qu’une 
Puiftance  étrangère  a puni  quelquefois  des  AmbafTadeurs , il 
ne  fuit  pas  qu’elle  ait  eu  droit  de  les  punir.  Les  actions  vio- 
lente? Hbs  Peuples  qui  fe  font  conftitués  Juges  des  Miniftres 
publics , ne  peuvent  fervir  à établir  le  Droit  des  Gens  que 
ces  peuples  ont  violé.  Ces  actions  ont  été  blâmées  par  d’au- 
tres PSuples  ; ôc  il  ne  faut  pas  juger  de  la  règle  par  les  at- 
teintes qu’on  peut  y avoir  données. 

Des  exemples  qui  favorifent  l’opinion  que  j’adopte  , exem- 
ples dont  les  livres  font  pleins,  il  réfulte  au  contraire,  de  la 
part  des  Nations , autant  d’aveux  en  faveur  du  Droit  des 
Gens,  que  ces  Nations  ont  donné  d’exemples  qui  lui  font 
favorables.  Il  ne  ferviroit  de  rien  de  dire  que  c’eft  par  des 
raifons  de  politique  ou  par  des  fentimens  de  générofité , que 
J es  peuples  en  ont  ainfi  ufé  ; car , dans  le  Gouvernement , les 
raifons  de  politique  & les  fentimens  de  générofité  ne  font  que 
l intérêt  même  des  Etats  bien  entendu.  De  quelle  autre  fource 
le  Droit  des  Gens  pourroit-il  être  né  ? Quel  qu’ait  été  le  motif 
qui  a fait  renvoyer  impunis  les  Ambaffadeurscoupables,il  n’en 
réfulte  pas  moins  que  la  plupart  des  peuples  ont  jugé  qu  il 
ne  falloir  pas  punir  les  Ambaiïadeurs.  C’en  eft  allez  pour 
fonder  le  Droit  des  Gens. 

Tome  K.  GS 
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Les  exemples  que  je  viens  de  rapporter  font  un  étrange 
contrafle  avec  ceux  qu’on  peut  y oppofer. 

Philippe  de  Macédoine,  qui  faifoit  fervir  les  vertus  comme 
les  vices  au  deflein  d’affiijétir  la  Grèce,  donna  des  marques 


' de  fa  modération  à des  AmhaflTadeurs  infolens.  Ces  Ambaf- 


fadeurs  viennent  dans  fa  Cour,  pour  fe  plaindre  de  quelque 
acte  d'hoftilité.  A la  fin  d’une  audience,  ce  Prince  leur  de- 
mande s'il  peut  leur  rendre  quelque  fervice.  Le  plus  grand 
Jenice  que  tu  nous  fuijje  rendre . dit  Democharès  , c ejlde  t aller 
pendre.  A ces  mots  , fans  s’émouvoir , quoiqu'il  voie  tout  le 
monde  juftement  indigné  : Dites  à vos  Maîtres  , répliqué  Phi- 
lippe, que  ceux  qui  ojent  dire  de  pareilles  injolences  ,J'ont plus 
hautains  6C  moins  pacijîqus  que  ceux  qui  [ç ave  rit  les  pardon- 


ner. 


Alexandre,  faifant  lefiège  de  Tyr,  dont  il  avoit  fujet  de 
craindre  que  le  fuccès  nefût  pas  heureux  , envoya  des  Hé- 
rauts aux  habitans,  pour  les  inviter  à la  paix.  Les  Tyriens 
les  jettcrent  du  haut  des  murs  dans  la  mer.  La  vill#  prifc 
d’affaut  fut  mifeà  feu  & à fang.  Deux  mille  Tyriens  , reliés 
du  mafiacre  après  qu’on  fut  las  de  tuer  , furent  attachés  en 
croix  le  long  du  rivage  de  la  mer.  Mais  au  milieu  des  ruif- 
faux  de  fang  que  le  vainqueur  juftement  irrité  fit  couler , 
il  refpecta  trente  Ambafladeurs  de  Carthage  qui  fe  trouvèrent 
dans  la  Place,  quoiqu’ils  n’euflent  pas  été  envoyés  à ce  Con- 
quérant , & qu’au  contraire  ils  fuffent  allé  aflurer  la  ville 
de  Tyr,  dont  Carthage  étoit  une  Colonie  , que  les  Carthagi- 
nois lui  donneroient  du  fecours  , dès  qu’ils  le  pourroient  : 
modération  d’autant  plus  grande  , qu’Alexandre  n’y  fut  fans  , 
doute  porté  que  par  une  idée  vague  des  droits  facrés  des 
Ambafiadeurs  ! car  il  étoit  en  droit , dans  cette  occafion  , de 
traiter  ceux  de  Carthage , comme  il  traita  les  habitans  de 
Tyr,  par  la  raifon  que  j‘ai  dite  ailleurs  (/).. 


(t)  Voje^au  chapitre  premier , ilajcptiimt  feéîion , ce  fommaire  : LesAliniftrespu- 
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Tarquin  le  Superbe , chaffé  de  Rome  , fqut  inte'refTer  à fa 
querelle  les  Tarquiniens.  Ce  peuple  d’Etrurie  envoya  une 
Ambaflade  à la  République  Romaine  qui  venoitde  fe  for- 
mer. On  lui  demanda  le  rétabliflement  de  Tarquin  ; mais  on 
ne  put  la  fléchir.  Les  Tarquiniens  envoyèrent  une  fécondé 
Ambaflade  , dont  le  prétexte  apparent  croit  de  redemander 
les  biens  du  Roi  détrôné  ; & le  fujet  caché  , de  tâcher  de  le 
faire  remonter , par  un  attentat  , fur  le  Trône  d’où  on  l’avoit 
fait  defcendre.  Les  Ambafladeurs  excitèrent  les  amis  qui 
étoient  reliés  dans  Rome  à Tarquin  depuis  fon  expulfion. 
Une  conjuration  fut  faite  pour  égorger  les  Confuls  que  la  Ré- 
publique s’étoit  donnés  , ôc  pour  introduire  de  nuit  Tarquin 
dans  la  ville.  Le  complot  fut  découvert.  Ceux  des  Ro- 
mains qui  a voient  eu  part  à la  conjuration  , payèrent  leur 
crime  de  leur  tête.  Il  ne  fervit  de  rien  à Titus  6c  à Tibérius 
Brutys,  d’être  les  fils  du  Conful  Junius  Brutus;  leur  pere 
même  les  condamna  à la  mort.  On  fut  en  doute  pendant 
quelque  tems  fur  la  manière  dont  on  en  devoir  ufer  avec  les 
Ambafladeurs  qui  avoient  agi  en  ennemis;  mais  l’indignation 
qu’on  eut  à Rome , de  la  trahifon  concertée  contre  la  Ré- 
publique, êc  le  péril  qu’elle  avoit  couru,  n’empêchèrent  pas 
que  le  Sénat  ne  fe  crût  obligé  de  refpe&er  le  Droit  des 
Gens  à leur  égard  ( u ). 

Les  villes  Latines  envoyèrent  , quelques  années  après , 
une  Ambaflade  à Rome  , encore  pour  le  rétabliflement  de 
Tarquin.  Quelques  émiflaires  de  ce  Prince  , joints  aux  Am- 
bafladeurs  , corrompirent  la  populace  de  Rome  6c  le  corps 
des  Efclaves.  Les  Efclaves  dévoient, pendant  la  nuit , égor- 

blics  n’ont  de  privilège,  f>r.  Ils  peuvent  ère  arrêtes  dam  les  lieux  de  leur  mi.Tion 
par  les  troupes  ennemies  de  la  PuitTance  qui  a envoyé  & de  celle  qui  a reçu  l’Ani- 
batude . 

(u)  Dtnj:  (FHalkarnaJfi  ; Plutarque  ; TittUve;  &■  Aure.':us  het-r:  De  Lcgatis 
pavlulum  addubitatum  cil  ; & quanquam  vifi  funt  commifliiTe  , ut  Iwilium  loca 
elTcnt , Jus  tamen  Gentium  valuit.  Th.  Liv.  UecadJ.  lib.  II. 

G g ij 
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ger  leurs  maîtres,  tandis  que  la  populace  féditieufe  fe  ren- 
droit  maître  (Te  des  remparts.  Les  troupes  de  Tarquin  , en' 
embufeade  à diverfes  portes  qu’on  leur  ouvriroit,  dévoient 
encrer  dans  Rome  fumante  du  fang  des  Sénateurs.  La  con- 
juration fut  découverte  ; Rome  congédiâmes  Ambafladeurs  ,• 
fans  leur  apprendre  qu’elle  le  fut  ; & livra , après  leur  départ, 
les  factieux  aux  châtimens  qu’ils  avoient  mérité  ( x ). 

Néron,  tout  cruel  qu’il  étoit,  écouta  patiemment  les  me- 
naces que  les  Ambafladeurs  de  Vologèfe  osèrent  lui  faire  au 
milieu  de  fa  Cour.  Il  déclara  la  guerre  à ce  Roi  desParthes  , 
mais  il  rcfpecta  fes  Ambafladeurs  [y  ). 

Etienne,  Roi  de  Pologne,  fe  contenta  de  renvoyer  des 
Ambafladeurs  de  Ruffie,  qui  avoient  commis  un  crime  dans 
fes  Etats  (3^). 

Elifabetb  , Reine  d'Angleterre  , en  ufa  de  même  avec  des 
Ambafladeurs  d’Efpagne  & avec  d’autres  Miniflres  d’Eqpfle. 

A ces  exemples  anciens , fe  joignent  trois  exemples  mo- 
dernes , qui  méritent  d’autant  plus  d’attention , qu’ils  font 
plus  récens,  & que  des  conjonctures  plus  importantes  les  ont 
fournis. 

Sous  Henri  le  Grand  , dans  un  tems  où  les  efprits  des 
François  & des  Efpagnols  étoient  aigris  par  le  levain  des 
guerres  civiles  , Taxis  , Ambafladeur  en  France  de  Philip- 
pe III  Roi  d’Efpagne,  & après  lui  Balthazar  de  Zuniga  fon 
fuccefleur,  avoient  corrompu  la  fidélité  d’un  Commis  de 
Villeroy  , qui  écrivoit  les  Lettres  de  ce  Secrétaire  d’Etat  en 
chiffres , & qui  informoit  les  Efpagnols  des  réfolutions  du: 
Confeil  du  Roi.  L’intelligence  fut  découverte.  On  punit 
l’Hofte  ( c’étoit  le  nom  de  ce  Commis)  & 011  le  punit  d’une 
peine  capitale  ( SC  ).:  mais  on  ne  fit  pas  la  moindre  plainte 

(x)  Tir.  Lïv.  loa>  citatc. 

(y)  T'iit. 

( \ ) H:Jf . ï hunn.  lib.  LXXIIJ , ai  arm.  '15  Si. 

(S>)  y vje^lt  l'raitc  du  Dr 01;  Public,  à.  iajeâiea  des  crimes  d'Etat* 
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àux  Ambafladeurs.  Jufques-Ià , leur  procédé  n’étoit  que  dé- 
fobligeant  pour  la  Cour  de  France  ; car  , abfolument  par- 
lant, les  Minières  publics  ont  droitde  chercher  à pénétrer 
les  fecrets  des  Princes  auprès  defquels  ils  réfident  (<z).  Mais 
quelque  tems  après , le  Roi  fut  inftruit  que  les  Miniftres  d’Ef- 
pagne  ne  s’en  étoicnt  pas  tenu  là , & qu’ils  travailloient  à 
porter  fes  fujets  à la  révolte.  Un  Gentilhomme  Provençal, 
nommé  Louis  d’Alagon  , Baron  de  Meirargues , avoir  pro- 
pofé  au  Roi,  depuis  quelques  années  , de  lui  tenir  toujours 
deux  Galères  armées  pour  la  fureté  du  port  de  Marfeille  , 
& il  en  avoit  obtenu  le  commandement.  L’entrée  de  la 
ville  lui  étoit  ouverte  par  fon  emploi,  du  côté  de  la  mer.  Pour 
l’avoir  du  côté  de  la  terre , il  fit  fi  bien  qu’il  tira  parole  des 
Habitans  d’être  nommé  Viguier  de  la  ville ( b)  pour  l’année 
fuivante.  Il  avoit  du  crédit  dans  la  Province , qui  l’avoit  dé- 
puté à la  Cour  pour  y ménager  fes  intérêts.  Son  deflein 
ét<^t  de  livrer  Marfeille  aux  Efpagnols.  Il  eut  l’imprudence 
de*en  ouvrir  à un  Forçat  de  fes  Galères,  qu’il  regardoiç 
comme  un  homme  de  confiance  & d’expédition.  Celui-ci 
découvrit  l’intrigue  au  Duc  de  Guife  , Gouverneur  de  la 
Province , qui  en  donna  avis  au  Roi.  On  arrêta  à Paris  Mei- 
rargues ( c ) & un  nommé  Brunei  , Secrétaire  Flamand  de 
Zuniga , furpris  dans  le  même  inftant  dans  la  Chambre  de 
Meirargues.  On  trouva  fur  Brunei  tout  le  plan  de  la  con- 
juration , & il  confefla  tout.  Convaincus  tous  deux  de  l'in- 
telligence qui  devoit  coûter  à la  France  l’une  de  fes  prin- 
cipales Places  , Meirargues  fut  condamné  comme  traître  Ôs 
criminel  de  lèfe-Majefté.  Il  eut  la  tête  tranchée  ( d ) ; fon 
corpsfut  écartelé  , ôc  les  quatre  parties  expofées  fur  des 

(a  ) Voye\  la  feifiémr  feéütn  âe  ce  m(me  chapitre. 

(.b)  Le  Viguier  de  Aia'feiUe  eji  'l'un  des  Juges  criminels , le  Gouverneur  de  la  ViUè' 
0-  le  Chef  de  l'Kfal-ie  Ville. 

(O  Le  5 de  Décembre  i#of. 

li).  En  tosiféguence  d'un  Arrêt  duParkmeat  du  i?  du  même  mois  de  Décembre  rfoft 
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pieux;  on  envoya  fa  tête  à Marfeille  où  elle  fut  mife  au  bout 
d’une  pique  fur  la  principale  porte  de  la  ville  , & fes  biens 
furent  confifqués.  Mais  Brunei , qui  n’avoit  été  arrêté  que 
pour  fervir  à l'inftrucUon  du  procès  de  Meirargues  , ne  fut 
pas  compris  dans  le  jugement.  Il  fut  rendu  à fon  maître  , 
l’Ambaffadeur  d’Efpagne , à qui  Henri  IV  fit  dire  qu’il  deman- 
deroit  raifon  au  Roi  Catholique  d’une  entreprife  fi  criminel- 
le (e).  C’elt  ainfi  que  ce  fage  Prince,  après  avoir  eu  du  Se- 
crétaire furpris  en  flagrant  délit , l’éclairciiïement  des  cliofes 
qu’il  importoit  au  bien  de  l'Etat  qui  ne  fulTent  pas  ignorées, 
refpeêla  le  Droit  des  Gens  , en  rendant  à l’AmbalTadeur  fon 
Secrétaire. 

Dans  l’indifpofition  où  l’accommodement  entre  le  Pape 
Paul  V fie  les  Vénitiens , fait  fans  la  participation  des  Efpa- 
gnols  , avoient  mis  ceux-ci , qui  avoient  pris  part  à fa  que- 
relle du  Pontife,  Don  Alphonfe  de  la  Cueva,  Marquis  de 
Bedmar , Ambaffadeur d’Efpagne  à Venife , entreprend  , pen- 
dant la  guerre  entre  les  Vénitiens  fie  l’Archiduc  Ferdinand 
de  Grez  , de  furprendre  Venife  ( f),  d’y  ménager  une  des- 
cente pendant  la  nuit,  de  s’emparer  des  principaux  polies , 
démettre  le  feu  en  même  tems  dans  les  différens  endroits  qui 
en  feroient  les  plus  fufceptibles,  6c  de  faire  main-baffe  fur 
tous  les  Habitans.  Il  fait  d’abord  entrer  dans  fes  vues  Don 
Pedre  de  Tollède,  Marquis  de  Villefranche  , Gouverneur  du 
Milanez,  fonamijôcle  Duc  d’Offonne,  Viceroi  de  Naples; 
& enfin  le  Duc  de  Lerme  , Premier  Miniflre  d’Efpagne.  Il 
attache  à l’intérêt  de  la  conjuration  les  partifans  que  la  Cour 

( e )HiJl>irede  Henri  le  Grand  par  Péréjixe,  jour  'l'an  1 609;  H, Jl.  Thuan,  lib.CXXXlV, 
ad  ami,  1 605  ; Mc\cray,  dans  la  Vie  de  Henri  IV ; Daniel , Hift.  de  France  ; Economies 
Royales , palïim  ; Mémoties  Cr  InJIruflions  pour  les  Négociation!  de  Paix  , par  Gode - 
fr  i;  Robert,  Noliiairede  Provence  ; H'icyucfart , dangfion  AmbafTadeur,  pÆjj.  8176” 
907  du  fr  tni  r volume  d;  l'édition  de  U Haye  de  1 7 a 4 ; &•  Mémoires  d'Avrigny  pour 
finir  d liMoire  Univerfielle  de  l Europe  , depuis  iéoq  jufiiu'en  1716  , paf.  176  ô" 
177  du  premier  volume, 

(/)  Sur  U fus  de  iSij, 

• 
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de  Rome  avoit  eus-à  Venife  dans  l’affaire  de  l’interdit.  Des 
Eccléfiaftiqucs , des  Nobles  prennent  des  Iiaifons  avec  l’Am- 
baffadeur.  II  débauche  une  partie  des  troupes  étrangères  de  la 
République , & introduit  l’un  des  Coujurés  dans  un  comman- 
dement de  dix  Navires  de  la  Flotte  Vénitienne.  Des  troupes 
de  terre  viennent  de  Milan , une  flotte  part  de  Naples,  & les 
Conjurés  font  répandus  dans  Venife.  L’Ambaffadeur  a dans 
fon  Palais  un  amas  d’armes , de  pétards , de  poudre , de  feux 
d’artifice.  La  nuit  arrive  ou  Venife  devoit  être  noyée  dans 
le  fang  de  fes  Habitans.  Mais  quelques  inftans  avant  l'exé- 
cution , JafAer , l’un  des  Conjurés,  en  révélant  la  confpiration, 
la  fait  échouer.  Si  jamais  il  y eut  une  occafion  de  prendre  une 
réfolution  violente  contre  un  Ambaffadeur  , ce  fut  celle-ci. 
Le  Marquis  de  Bedmar  fut  convaincu  d’être  l’auteur  de  la 
conjuration  ; on  trouva  chez  lui  les  armes  qu’il  y avoit  raf- 
femblées.  Quel  parti  prit  la  République  ? Elle  fit  exécuter  les 
Conjurés  , & affura  le  falut  public , fans  toucher  à l’Ambaffa- 
deur.  Au  contraire , elle  le  fit  évader , & le  fauva  des  mains 
d’un  peuple  furieux  , qui  vouloir  fe  venger , fur  l’auteur  de 
la  confpiration  , des  maux  qu’on  lui  avoit  préparés.  Après 
cette  marque  de  modération  qu’exigeoit  le  Droit  des  Gens , 
la  République  pouvoit  demander  raifon  au  Roi  d’Efpagne 
de  la  conduite  de  fes  Miniûres  ; mais  elle  fit , à cri  public  , 
une  défenfe  à tous  fes  fujets , d’imputer  quoi  que  ce  fût  de 
la  conjuration  ni  au  Roi  d’Efpngne  , ni  aux  Efpagnols , fous 
peine  de  la  vie  (g)  : apprenant  d’un  côté  à tous  les  Princes 
à refpecler  le  Droit  des  Gens  ; êt  de  l’autre , à ne  pas  faire 
une  vaine  montre  de  reffentiment  d’une  injure  qu’on  ne  peut 
ou  qu’on  ne  veut  pas  venger  ( h ). 


(g  ) Hijl.  de  Ntni , liv,  III,  tom.  f ; Mercure  François  de\6ii  ; Manufcrit  de  U Bi-  s 
Iho'hé’jue  du  Roi  Tiès-Chénen  ; ù-  d' après  toutes  ces  pièces  , Relation  de  Saint-RéaL 
(.h)  Kffusc vuftantibu»  fit  cbviuj cum  exercicu Romulu*  , levi^uc  cerwmine  do- 
Cetvatum  fine  vitibu*  iraia  efTe.  Tic,  Liv, 
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Le  Prince  de  Cellamarc  , AmbafTadeur  d’Efpagne  auprès 
du  Roi  Très-Chrétien  , tenta  (i)  d'exciter  un  foulèvement 
.en  France.  Il  avoit  pris  des  liaifons  avec  pluficurs  perfon- 
ncs  de  qualité  *,  il  avoit  enrôlé  des  Officiers  ; il  s’étoit  ména- 
gé quelques  rebèles  dans  tous  les  ordres  , furtout  dans  une 
.Province  maritime  (A  ) , & avoit  foufflé  le  feu  de  la  guerre 
civile  dans  le  fein  des  peuples.  C étoitle  Cardinal  Albéroni, 
Premier  Miniftre  d’Efpagne , qui  avoit  excité  la  conjuration. 
Le  nom,  l’autorité  , & l’argent* du  Roi  fon  maitre  y avoient 
déjà  été  employés.  On  avoit  confié  à Cellamare  des  lettres 
pour  être  envoyées  à tous  les  Parlemens  de  France  , dès  que 
la  confpiration  auroit  éclaté.  On  avoit  pris,  pour  faire  une 
/évolution , toutes  les  mefures  qu’on  avoit  cru  propres  à la 
produire  , lorfque  le  plan  en  fut  découvert  par  un  paquet 
de  lettres  de  l’ AmbafTadeur  au  Premier  Miniftre  d’Efpagne , 
écrites  de  fa  main  & fans  chiffres.  Elles  furent  trouvées  en- 
tre les  mains  de  Don  Vincent  Portocarrero,  arrêté  à Poitiers, 
les  portant  à Madrid , avec  les  projets  des  Manifcftes  que  la 
Cour  d'Efpagne  devoit  publier  (/).  L’entreprife  ne  pouvoir 
être  plus  grande  : elle  tendoità  mettre  la  France  en  combuf- 
tion , à l’armer  contre  elle-même  , & à changer  le  Gouver- 
nement. Philippe  , Duc  d’Orléans,  Régent  du  Royaume, 
remplit  les  foins  qu’il  devoit  au  repos  de  l’Etat  ; mais  il  fe 
contenta  d’en  aflurer  la  tranquillité,  ôc  de  faire  mettre  auprès 
de  P AmbafTadeur  un  des  Gentilshommes  ordinaires  du  Roi 

(!)  En  171®. 

(k)  La  Bretagne, 

( l ) Voye\  l' Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  Au  17  de  Janvier  , (n  celui  du  Parle- 
ment de  Paris  du  4 de  Février  1717,  arec  quelques  autres  pièces  rapportées  dans  les 
Mercures  de  France  des  mois  de  Janvier  (n  de  Février  171 9.  Voye\  aujji  le  Recueil 
htjlorique  des  a£les  , négociations  , (ne.  de  RauJJet , depuis  la  page  ,43  jufjud  la  page 
i6y  du  premier  volume;  Cn  les  pièces  rapportées  dans  le  Corps  U niverfel  Diplomati- 
que du  Droit  des  Cens , huitième  volume  , première  partie  , depuis  la  page  545  jujqu'i 
la  page  j,?. 

Très-» 
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•Chrétien  (m  ) , de  faire  fceller  tous  les  papiers  de  ce  Miniftre 
de  fon  cachet  ôc  de  celui  du  Régent , 6c  de  le  faire  accom- 
pagner ( n ) jufques  fur  la  frontière  d’Efpagne , par  ce  même 
Gentilhomme.  L’Ambafladeur  fut  traité  d’ailleurs  avec  con- 
sidération ; 6c  le  Droit  des  Gens  , qui  rendoit  fa  perfonne  in- 
violable , fut  refpecté.  Dans  la  fuite  , le  Roi  Très-Chré- 
tien punit , au  gré  de  fa  juftice  , quelques  Gentilshommes  de 
Bretagne  , du  crime  de  félonie  où  ils  étoient  tombés  ( o),  ôc 
ufa  de  clémence  envers  tous  les  autres  (p). 

J’eftime  donc  que , quelque  crime  qu’un  Ambaffadeur  ait 
commis  , il  n’eft  pas  permis  au  Prince  auprès  de  qui  il  réfide, 
de  le  juger. 

Si  ce  crime  eft  de  nature  à pouvoir  être  difïimulé  , l’Etat 
•peut  paroître  l’ignorer.  Il  doit  au  moins  fe  contenter  d’or- 
donner à l’Ambaffadeur  de  fe  retirer  , ôc  fe  borner  à deman- 
der à fon  maître  , fon  unique  juge , qu’il  en  falfe  juftice  à 
l’Etat  offenfé.  * 

Si  le  crime  eft  énorme  , 6c  que  le  danger  foit  imminent  y 
on  peut  arrêter  l’Ambafladeur  , faire  informer  le  fait , ren- 
voyer le  Miniftre  à fon  Maître  avec  les  informations , ôc  lui 
demander  ou  qu’il  le  punifle , ou  qu’il  le  livre  à l’Etat  offenfé. 
En  ce  cas-là  même , il  ne  faut  pas  faire  faire  les  informa- 
tions par  les  Juges  ordinaires , mais  par  le  Confeil  d’Etat» 
On  tirera  deux  avantages  de  cette  conduite.  D’un  côté , il 
paroîtra  qu’en  arrêtant  l’ Ambaffadeur,  on  n’a  fait  que  fuivre 
les  loix  de  la  néceftité.  De  l’autre  , il  fera  évident  qu’cn  fai- 
fant  prendre  des  informations  par  une  voie  extraordinaire  , 
on  a marqué , par  cette  fingularité  même  , qu'on  n’entendoit 
pas  juger  l’ Ambaffadeur  , mais  funplement  manifefter  à fon 

(a  ) I-e  9 de  Septembre  1718. 

( n )'  Lt  11  du  même  mois. 

C 0 ) Arrêt  ie  la  Chambre  Royale  de  Nantes  du  xi  de  Mors  1 7>°* 

(P  ) Lettres-Patentes  du  Roi , portant  Amnijlie,  du  15  d' Avril  i?1”- 

Tome  1 1 k 


xxix. 

Où  A com- 
ment rArcbaf- 
fadeur  peut  ctrg 
puni. 
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Maître  le  fait  tel  quil  s’eft  pâlît! , ôc  réclamer  fa  jultice , après  - 

avoir  inftruit  fa  religion. 
xxx,  ° 

o-i  si  cnm-  Avoir  établi  les  privilèges  des  Minillres  publics , c’eft. 
ii  fmif  d.-i  Aa  avoir  fondé  ceux  des  perfonnes  de  leur  fuite  , puifque  ces 
acju  ctxc  puais,  perfonnes  doivent  jouir  des  mêmes  privilèges  ( q )•  Il  refte 
à Ravoir  qui  doit  être  leur  Juge. 

Si  les  gens  de  la  fuite  de  l’Ambaflfadeur  commettent  quel- 
que délit , l’Ambafladeur  peut  ou  les  livrer,  ou  les  punit 
lui-même  , ou  les  envoyer  à fon  Prince. 

Il  peut  les  livrer,  puifqu’il  les  prend  6t  les  congédie  com- 
me il  lui  plaît.  Les  gens  de  la  fuite  d’un  Ambafladeur  ceflent 
d’être  protégés  par  le  Droit  des  Gens , dès  que  l’Ambafla- 
deur  les  livre.  Un  François , de  la  fuite  du  Duc  de  Sully  , 
’Ambaîfadeur  Extraordinaire  en  Angleterre  (r) , ayant  tué 
un  Anglois  ; cet  Ambaiïadeur  alfembla  les  gens  de  fa  fuite 
les  plus  âgés  ôc  les  plus  fages , tint  Confeil  avec  eux  , con- 
damna le  François  à mort , le  livra  au  Maire  de  Londres , 6c 
fit  prier  ce  Magiflrat  de  le  faire  exécuter.  Le  Magiftrat  l’en- 
voya prier  à fon  tour  de  modérer  fa  fentence.  Mais  l'Ambaf- 
làdcur  répondit  qu’il  ne  révoqueroit  pas  un  arrêt  qu’aucune 
autorité  fur  la  terre  , ni  aucun  refpett  humain  , n’avoit  pu  ni 
i’empêcher , ni  l’obliger  de  porter  ; 6c  lui  fit  dire  qu’il  fe  dé- 
chargeoit  de  cette  affaire,  qu’il  l’en  chargeoit  lui-même,  & 
lui  abandonnoit  le  prifonnier , pour  le  punir  comme  il  croi- 
roit  devoir  le  faire  , félon  les  formes  de  la  juftice  Angloife. 
La  famille  du  François  condamné  à mort  obtint  fa  liberté  du 
Maire  (y”).  Un  Miniftre  raifonnable  livrera  toujours  fes  gens 
à la  Juftice  du  lieu,  fi  le  crime  eft  inexcufable.  A Munfter, 
à Nimègue  , ôc  dans  plufieurs  autres  Congrès  , les  Plénipo- 

( ? ) Voyt^y  dans  la  fepriime  feâion , ce fomnuire  : La  femme  & 1rs  dumefî'ques  de 
lSAmbalTadeur , fes  équipage»  , & fon  train  , font  également  l'acre»  & inviolables. 

(s)  En  i«oj. 

IJ)  Mémoires  de  Sully  y pag.  ijo  jpt  £>  ipi  du  deuxième  volume  de  l'édition, 

de  J74Î». 
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tentiaires  convinrent  entre  eux  que , pour  arrêter  l’infolence 
de  leurs  gens  , & pour  éviter  les  défordres  qui  en  font  la 
fuite  , ces  domeftiques  feroient  fournis  à la  Juftice  du  lieu. 

T elle  fut  aufll  la  difpofition  du  Règlement  pour  la  Police 
du  Congrès  de  Soiflons.  » Si  quelque  domeftique  d’unPléni- 
» potentiaire  ( dirent  les  Miniftres  qui  y étoient  aflemblés  ) 
•»  faifoit  infulte  ou  querelle  à quelque  domeftique  d’un  autre 
” Plénipotentiaire  , l'aggreffeur  fera  auftitôt  remis  au  pou- 
» voir  du  Maître  de  celui  qui  aura  été  attaqué  ouinfulté;  6c 
»*  il  en  fera  juftice  comme  il  jugera  à propos  ( t ) ».  Telle  a 
été  aulfi  la  difpofition  de  la’  police  qu’on  a établie  au 
dernier  Congrès  d’Aix-la-Chapelle  (’«).  Mais,  s’il  n’y  a pas 
eu  de  convention  , & fi  l’Ambafladeur  ne  veut  pas  livrer  fes 
gens , le  Magiftrat  du  lieu  ne  peut  rien  fur  eux. 

11  peut  les  punir  lui-même  ; mais  ce  n’eft  pas  dans  certaines 
circonftances.  J’ai  remarqué  que  les  Miniftres  publics  n’ont 
point  de  jurifdi&ion  fur  leurs  gens  (*).  Ce  n’eft  pas  qu’il 
n’y  ait  quelques  exemples  de  domeftiques  punis , même  d’une 
peine  capitale , par  les  Miniftres  qu’ils  fervoient;  mais  ou  les 
Souverains  du  pays  l’ont  ignoré  , ou  ils  l’ont  trouvé  mau- 
vais. Il  n’y  a guère  que  les  Ambaffadeurs  de  la  Porte  qui 
prétendent  à ce  droit  ; & le  Grand-Seigneur  eft  difpofé  à to- 
lérer chez  lui  ce  qu’il  veut  entreprendre  chez  les  autres.  Un 
Ambafladeur  Turc,  qui  étoit  envoyé  à l'Empereur  Charles  VI,' 
campant  près  de  Vienne , avant  que  d’y  faire  fon  entrée  (_>•  ) , 
condamna  un  Turc  qui  avoit  donné  un  coup  de  couteau  à 
un  Autrichien  à être  étranglé  ; ôt  les  autres  T urcs , qui  avoient 

(t  ) Règlement  four  h Police  du  Congrès  àt  Soijfonsen  171S  , cri.  9.  Poyei  c:  Rè- 
glement dans  le  Corps  Urûverjil  Diplomatique  du  Droit  des  Gens. 

(u  ) Voy  q ht  troifiéme  JeBion  Au  quatrième  chapitre  de  ce  Traité , aufommaire  : Ex- 
pédions dans  les  Congrès , pour  éviter  les  queftions  de  prefeance. 

( x ) V<ye\  ci-devant , dans  cette  même  ftSion , ce  fominaire  : Où  & comment  le# 
gens  de  la  fuite  des  AmbaiTadeurs  doivent  être  jugés. 

(J)  Dans  le  mois  J’ Août  1740, 


a.}4  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
eu  part  à la  querelle  , à recevoir  cent  coups  de  bâton  fo»s 
la  p'ante  des  pieds  : fit  tout  cela  fut  exécuté  dans  le  camp* 
Les  exemples  de  ces  fortes  de  punitions  font  fi  rares  , fie 
les  Turcs  font  fi  peu  dignes  d’en  fournir  en  ce  genre , qu’on 
n’en  fçauroit  faire  une  règle  du  Droit  des  Gens.  Un  do- 
meftique  de  l’Envoyé  de  Tripoli  à Stockholm  , qui  tua 
l’un  de  fes  camarades  , dans  l’appartement  Ôcfous  les  yeux, 
de  fon  maître  , fut  condamné  par  celui  - ci  à être  étran- 
glé ; mais , fur  les  repréfentations  que  le  Roi  de  Suède  fie 
faire  à ce  Miniftre  public  , l’exccution  de  la  fentence  fur 
différée  (^).  Cependant , quoique  les  Ambaffadeurs  foient 
naturellement  fans  jurifdiétion  fur  leurs  domeftiques,  s’il  ne 
s’agit  que  d’un  châtiment  privé  , tel  que  celui  qu’un  père  de 
famille  exerce  fur  fes  enfans , ôc  un  maître  fur  fes  difciples , 
on  ne  peut  raifonnablement  douter  qu’un  Miniftre  public  ne 
puiffe  exercer  ce  pouvoir  économique..  L’éminence  fit  l’in- 
dépendance de  fon  caraûère , l’autorifent  même  de  porter 
fort  loin  ce  droit  de  corre&ion.  Il  peut , fans  doute  , faire 
battre  de  verges  fes  domeftiques  , leur  faire  donner  des  coups 
de  bâton  , les  tenir  enfermés  dans  un  endroit  de  fon  Hôtel 
comme  dans  une  prifon.  Il  faut  un  frein  pour  contenir  les 
domeftiques  d’un  Ambaffadeur;  fie  il  eft  néceffaire  qu’il  puiffe 
exercer  une  forte  de  Police  dans  fon  Hôtel , puifque  celle  de 
l’Etat  n’y  eft  pas  reconnue.  Mais,  pour  infliger  à fes  gens  une 
peine  publique,  ou  pour  les  faire  mourir  dans  fa  maifon , deux 
circonflances  doivent  concourir  : l’une,  que  fon  maître  lui 
ait  accordé  une  jurifditlion  fur  eux  ; fit  l’on  peut  préfu- 
mer  qu’il  la  lui  a accordée , fi  l’Etat  où  l’Ambaffadeur  réfide 
eft  fort  éloigné  de  fon  pays  : l’autre  , que  le  Souverain  du 
lieu  lui  ait  permis  d’exercer  cette  jurifdiûion  ; un  Souverain 
équitable  lui  permettra  toujours  de  l’exercer  dans  l’intérieur  ; 

(î)  Galette  Fran[oife  de  laHye  du  i de  Juin  1.745,4  l’article  de  Stockholm,  du  i? 
de  Mai. 
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de  la  maifon  , lorfque  le  crime  fera  capital  & qu’il  aura  été 
commis  par  quelqu’un  de  ia  fuite  de  l’Ambafladeur  , contre 
une  autre  perfonne  de  fa  Nation  également  à fa  fuite. 

Il  peut  enfin  les  envoyer  à fon  Prince  , afin  qu’il  ordonne 
de  la  punition  , ou  qu’il  les  livre  lui-même.  C’eft  le  parti 
qu’il  doit  prendre , lorfque  le  crime  eft  capital,  & que  l’Am- 
fcalfadeur  eft  dans  le  voifinage  des  Etats  de  fon  Souverain. 

Alors  le  Prince  doit  faire  punir  lui-même  le  criminel,  fi  c’eft 
contre  un  de  fes  fujets  que  le  crime  a été  commis  ;mais  fi  c’eft 
contre  un  fujet  de  l’autre  Puilfance , il  doit  livrer  le  coupa-- 
ble  à cette  autre  Puilfance.. 

De  ce  que  j'ai  dit  fur  les  privilèges  des  Miniftres  publics , "tre 

il  ne  fuit  pas  que  le  Droit  des  Gens  exige  de  l’Etat  qui  a 
reçu  l’Ambalfadeur , qu’on  lui  lailfe  confommer  un  ouvrage  ™rIrije,c’"n  £ 
d’iniquité  qu’il  a commencé , ou  qu’on  lui  voie  troubler  la  *““  • 
tranquillité  publique  , fans  rien  oppofer  à fa  violence.  S’il  * 

eft  entré  dans  quelque  intrigue  dangereufe  , on  peut , pour  yjJSj11*14  pu" 
en  détourner  les  fuites , l’arrêter  ôc  le  renvoyer  à fon  Prince. 

S’il  va  plus  loin  , ôc  qu’il  prenne  part  à un  mouvement  qu’il 
a excité,  on  peut  le  tuer  dans  l’aétion  qui  trouble  le  repos 
de  l’Etat.  Le  Droit  des  Gens  permet  aux  Etats  de  s’aflurer 
de  la  perfonne  de  l’Ambalfadeur  , lorfque  cela  eft  nécelfaire 
pour  détourner  les  maux  que  l’Ambaffadeur  leur  prépare.  II 
permet  même  de  l’arrêter , ôc  de  le  tuer  dans  le  moment  de 
l’aûion  , ôc  tant  que  le  péril  dure , fi  l’on  ne  peut  détourner 
autrement  les  a&es  d’hoftilité  que  l’AmbafTadeur  veut  fai- 
re ( iC  ).  Ce  Droit  ne  reçoit  d’atteinte , ni  lorfque  le  Souve- 
rain emploie  fa  Puilfance  pour  empêcher  qu’une  trame  our- 
die ne  foit  achevée , ni  lorfque  le  Miniftre  public  eft  mal- 
traité ou  même  tué  en  faifant  actuellement  quelque  vio- 
lence. La  Loi  Naturelle  permet  à chacun  de  fe  délivrer  du 

(&•  ) Quod  fi  vim  armatan»  internet  Legatus , fane  occidi  poterit.  Grc(iu: , liv.  II, 

(h,  ti , f,  4 , n.  7, 
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24*  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT; 
danger  & de  repoufler  les  infultes  ; & l’Ambafladeur  qui  fait 
violence  aux  Loix , n’eft  confidéré  dans  l’aélion  que  comme 
un  particulier.  Mais  , dans  l’abfence  du  péril , le  Souverain 
doit  refpe&er  l’immuniftf  de  l’Ambafladeur  ; hors  de  la  cha- 
leur de  l’aâion , l’Ambafladeur  doit  jouir  de  toute  l’indé- 
pendance de  fon  caractère. 

L’Orateur  Romain  fait  cette  diftin&ion  dans  un  cas  qui 
intérefle  le  falut  public.  » Si  un  père  ( dit-il  ) pille  les  Tem- 
» pies , ou  fe  fait  un  chemin  fous  terre  pour  voler  le  tréfor 
» public  ( ce  font  aflurément  des  crimes  atroces  ) , fon  fils 
» le  déférera-t-il  au  Magiftrat  ? Non , fans  doute.  Il  doit  au 
» contraire  défendre  fon  père  lorfqu’il  eft  accufé.  Ce  n’eft 
» donc  pas  une  maxime  fans  exception,  que  ce  qu’on  doit 
» à 1 Etat  eft  au-deflus  de  tous  les  autres  devoirs.  Elle  n’en 
» foulïre  aucun;  mais  il  eft  de  l'intérêt  même  de  l’Etat  que 
J?  fes  fujets  aient  pour  leur  père  la  tendreffe  à quoi  la  Nature 
» les  oblige.  Que  fi  ce  père  afpirç  à la  tyrannie  , ou  s’il 
33  veut  livrer  l’Etat  aux  Ennemis  , le  fils  demeurcra-t-il  dans 
3»  le  filence  ? Non  : il  conjurera  fon  père  de  ne  pas  le  faire. 
«9  S’il  ne  gagne  rien  par  les  prières , il  emploiera  les  repro- 
» ches  & même  les  menaces.  Enfin , s’il  voit  que  fon  père 
33  foit  inflexible  , & qu’en  le  taillant  faire  l’Etat  foit  en  dan- 
33  ger  de  périr,  il  en  préférera  le  falut  à celui  de  fon  père  (a)  «c. 
Cette  décifion  a une  application  naturelle  à notre  hypothèfe. 
S’il  eft  de  l’intérêt  d’un  Etat  particulier  que  les  enfans  aient 
de  l’affetlion  pour  leur  père , il  eft  de  l’intérêt  de  toutes  les 
Nations  que  les  Ambafladeurs  foient  protégés  par  le  Droit 
des  Gens.  Tant  que  le  danger  eft  imminent,  le  fils  eft  obligé,’ 
même  contre  fon  propre  père  , de  faire  une  dénonciation 
qui  empêche  la  ruine  de  la  Patrie,  à la  confervation  de  tar 
quelle  il  fe  doit  : de  même  le  Souverain  peut , tant  que  le 
péril  fubfifte , mettre  l’Ambafladeur  hors  d’état  de  nuire  à la 

( a ) Cictr.  £c  CJJ. 
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Nation.  Le  crime  eft-il  commis  ? Le  péril  eft-  il  pafïé  ? La 
dénonciation  du  crime  du  père  , 6c  la  punition  de  celui  de 
FAmbafladeur,  font  déformais  inutiles  à la  Patrie  , à l’Etat. 
Le  fils  ne  doit  plus  confulter  que  les  droits  facrés  de  la  pa-« 
ternité;  le  Souverain  , que  les  Loix  inviolables  des  Nations. 
Le  fils  doit  garantir  fon  père  ; ôc  le  Souverain , l’Ambaffa- 
deur , des  peines  qu’il  a méritées. 

Que  fi  l’on  fait  une  offenfe  au  Miniftre  public,  dans  un 
mouvement  populaire  qu’il  n’a  point  excité  , Ôc  où  il  n’a  eu 
aucune  part , cette  offenfe  renferme  fans  contredit  un  viole- 
ment  du  Droit  des  Gens,  mais  on  ne  peut  s'en  prendre  au  Sou- 
verain du  lieu  , qu’au  cas  qu’il  foit  eu  état  d’en  faire  un  châti- 
ment éclatant,  .&  qu’il  ne  le  falfe  point.  C’eft  fur  les  peu- 
ples feulement  qu’on  peut  alors  venger  le  Droit  des  Gens 
violé.  On  peut  par  conféquent  auffi , dans  une  République  ,‘ 
# le  venger  fur  les  Magiftrats , parce  qu’ils  font  partie  du  peuple. 

L’Ambafladeur  qui  fe  traveftit  déroge  à fon  cara&ère.  S’il 
reçoit  quelque  injure  fous  un  habit  qui  l’avoit  déguifé  ; s’il 
eft  arrêté  y parce  qu’on  ne  le  connoiffoit  pas  fous  ce  dégui- 
fement , on  doit  le  relâcher  dès  qu’il  fe  nomme  ; mais  il  n’a 
aucun  fujet  de  prétendre  que  le  Droit  des  Gens  ait  été  violé 
en  faperfonne. 

Pour  jouir  du  privilège  du  Droit  des  Gens,  il  ne  doit  pas 
non  plus  agir  en  homme  privé  ; il  compromettroit  fon  carac- 
tère. Euripide  introduit,  dans  une  de  fes  Tragédies,  un  Hé- 
raut nommé  Coprée  , qui  dit  à Demophqa  : O feriez  - vous 
frapper  un  homme  revêtu  du  caractère  que  je  porte  ? Demophon 
lui  répond  : Oui . s'il  n apprend  à être  plus  Juge  ; c’eft-à-dire  , 
Jirous  ne  vous  abfiene £ des  voies  de  fait  dont  vous  nie  menace 
Demophon  avoit  raifon  de  répondre  de  cette  manière  à un 
Héraut  ; il  eût  pu  même  parier  ainfi  à un  Ambafladetir.  On 
rapporte  d’un  Ambalfadeur  de  France  [b) , qu’aflïftant  à Ma- 

(i)  BarrauU , rfmhafadeur  de  Henry  IP  en  Efpsgne , dans  U cunmsaamsnt  du- 
dixfewiimc  Jiiclt ,» 
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drid  à une  Comédie  où  la  bataille  de  Pavie  étoit  représentée., 
& voyant  un  Acteur  terrafler  celui  qui  jouoit  le  rôle  de 
François  Ier. , lui  mettre  le  pied  fur  la  gorge , & l’obliger  à 
«lui  demander  quartier  dans  des  termes  tout-à-fait  outrageans , 
il  monta  furie  théâtre;  &,en  préfence  de  tout  le  monde,  paffa 
fon  épée  à travers  du  corps  de  cet  Adeur  (c).  Si  ce  fait  eft 
certain  , car  l’Auteur  qui  le  dit  en  a rapporté  d’apocriphes , 
ce  fut  l’adion  d’un  carabin  qui  s’expofoit  beaucoup , 6t  qui 
oublioit  qu’un  Miniftre  ne  doit  pas  agir  par  voie  de  fait.  Les 
Sujets  de  l’Etat  ont  pour  eux  le  droit  d’une  défenfe  légitime 
& nécelfaire  ; fit  li  un  Miniftre  public  maltraite  un  particu- 
lier, ce  particulier  peut  repoulfer  la  force  par  la  force , non 
en  forme  de  punition  , mais  en  ufant  du  droit  naturel  de  Ja 
propre  défenfe.  On  peut  appliquer  ici  au  Miniftre  public  ce 
que  je  dis  ailleurs  du  Souverain  ôc  du  Général  d’ Armée  (tf). 
Si  un  Atnbafladeur , oubliant  ce  qu’il  eft  , contraint  un  par-* 
ticulier  de  mefurer  fon  épée  avec  la  fienne  , s’il  fait  ou  s’il 
accepte  un  défi  , s’il  défeend  volontairement  du  rang  où  fon 
Prince  l’a  placé , il  déroge  à fon  caradère  , & ni  lui  ni  fon 
Maître  n’ont  aucun  droit  de  fe  plaindre  des  difgraces  qui 
peuvent  lui  en  arriver. 

( c ) Netet  tAmeloi  de  la  Houjfaye  fur  d'OJfat. 

( d)  Voye\  le  huitième  chapitre  de  ce  Traité , feClion  6,  tu  fommtire  •:  N i le  Souve- 
rain , ni  le  Général  df  fon  Armée,  ne  doivent  fe  battre  en  combat  fingulier  contre 
l'Ennemi, 


Section  X. 
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Si  les  Mini  [1res  publics  doivent  jouir  des  privilèges  de 

X Ambajjd.de  , dans  quelques  circonjlmces  particu- 
lières. 

Inviolables  pendant  une  guerre  pleine  & entière , les  Mi- 
niflres  publics  ne  peuvent  Être  expofés  au  droit  d’une  guerre 
imparfaite;  ils  ne  font  point  fournis  au  droit  de  repréfailles. 

Un  Etat  n’ufe  de  ce  droit , que  contre  les  étrangers  qui  fe 
trouvent  fur  fes  terres  : Or  le  Prince, qui  a reçu  l’Ambafia- 
deur,  s’ eft  engagé  de  le  regarder  comme  s’il  étoit  hors  du 
pays.  Par-là  même,  il  a renoncé  à fe  prévaloir  de  la  pré- 
fcnce  de  l’Ambalfadeur,  pour  exercer  fur  lui  des  repréfail- 
les. La  fiêlion  du  Droit  des  Gens , qui  veut  que  les  Minif- 
tres , Ôc  toutes  les  chofes  qui  leur  appartiennent,  foient  ré- 
putées hors  du  territoire  de  la  Puiffance  à laquelle  ils  font 
envoyés , réfîfte  à l’application  du  droit  de  repréfailles.  Tou- 
tes les  maximes  du  Droit  des  Gens  porteraient  à faux , !i 
l’on  anéantilToit  la  fiction  qui  en  eft  le  fondement. 

Mais  ne  peut-on  pas  douter  fi  un  Prince  qui  a fait  tuer  1 wiL'™-! 

on  maltraiter  dans  fes  Etats  le  Miniïtre  d’un  autre  Souve-  rrstctntciis  m 
rain  , a privé  par-là  fon  propre  Miniftre  des  privilèges  dont  içer  f parte  nue 
il  devoit  jouir  dans  la  Cour  de  cet  autre  Souverain  ? •lu  Maine  1 e 

tT  r.  . . , _ Miniftre  crr»a- 

Un  Etat  qui , apres  avoir  reçu  un  outrage  en  la  perfonne  s», 
de  fon  Miniftre  , admet  un  Miniftre  de  la  part  de  la  Puiffance 
qui  l’a  ofïenfc  , renonce , cela  eft  évident , au  droit  de  fe 
venger  fur  ce  Miniftre  qu’il  reçoit  poftérieurement.  Le  feul 
cas  à difeuter  eft  donc  celui  où  un  Minière  public  eft  mal- 
traité de  la  part  d’un  Prince  qui  en  a lui-même  un,  dans  le 
même  tems  ,.à  la  Cour  de  la  Puiffance  qu’il  ofFenfe. 

Il  femble  d’abord  , que  faire  une  oflênfc  pareille  à celle 
qu’on  a reçue  , ce  foie  moins  détruire  les  privilèges  des  Am- 
Tome  y.  I i 


1 r. 
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bafladeurs , que  les  défendre , en  vengeant  les  Miniftres  en  h 
perfonnc  defqucls  ils  ont  été  violés.  C’eft  la  première  idée 
qui  fe  préfente  ; mais,  à l’examiner  de  près,  on  trouvera  quelle 
eft  plus  propre  à furprendre  la  raifon  qu’à  déterminer  le  ju- 
gement , ôc  que  c’eft  bien  moins  un  fentiment  de  juftice  qu’utv 
mouvement  d’indignation  qui  la  produit. 

Le  Prince  qui  reçoit  un  Ambaftadeur  ne  traite  pas  feule- 
ment avec  le  Maître  de  l’Ambaffadeur  , il  traite,  au  moins 
tacitement  r avec  l’ Ambaftadeur  même.  En  le  maltraitant  r 
il  lui  feroit  une  injuftice , dans  le  cas  même  où  il  n’en  feroit 
pas  à fon  Maître.  Il  eft  vrai  que  cette  confidération  du  tort 
qu’on  feroit  à l’ Ambaftadeur  doit  Amplement  conduire  à 
penfer  qu’on  ne  doit  faire  aucun  mai  à l’Ambafladeur  perfon- 
nellement  : elle  ne  fçauroit  prouver  qu’on  doive  accorder  à 
l’ Ambaftadeur  les  privilèges  dont  les  Miniftres  publics  font 
en  pofleflion , puifqu’en  les  en  privant  on  ne  feroit  tort  qu’au 
Prince  pour  lequels  ces  privilèges  ont  été  accordés.  Mais  il 
eft  une  autre  raifon  qui  met  également  en  fureté  6c  la  per?* 
bonne  ôc  les  privilèges  de  l’Ambaftadeur. 

On  a promis  de  refpeûer  les  Miniftres  publics , 6c  c’eft 
fur  cette  promefle  qu’eft  fondée  la  fociété  des  Nations.  Ne 
gardera-t-on  les  paroles  données  que  lorfqu’on  manquera  de 
prétextes  plaufibles  pour  les  violer  ? Le  Droit  des  Gens  a 
des  règles  fixes  ôc  indépendantes  du  caprice  particulier  des 
Princes  ; il  défend  tout  attentat  fur  les  Miniftres  publics.  A~ 
t-on  jamais  prétendu  que  les  aftaffinats  6c  les  empoifonne- 
mens  fuflent  permis,  parce  que  des  fcélérats  ont  afiafliné  ou 
empoifonné  ? Pourquoi  prétendra-t-on  qu’il  eft  permis  d’of- 
fenfer  un  Miniftre , parce  qu’un  autre  Miniftre  aura  été  of- 
fenfé  ? N’a  t-on  point  d’autres  armes  contre  l’injuftice  que 
l’injufticc  ? Un  Prince  équitable  ne  doit  pas  faire  dépendre 
fbn  devoir  de  celui  d’un  autre  Prince  moins  jufte  que  lui  ; il 
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ne  doit  pas  commettre  des  infidélités,  parce  qu’un  autre 
Prince  en  a commis  ( a ). 

Au  fentiment  de  Cicéron  ( b ) , il  eft  des  devoirs  à obfer- 
ver  , à l’égard  même  de  ceux  dont  on  a reçu  quelque  injure. 
Prétendre  ( c ) que  la  foi  donnée  à quelqu’un  qui  n’en  a pas 
eft  nulle , c’eft  chercher  une  couverture  au  parjure  & à l’in- 
fidélité. • . ! 

Silius  Italicus , parlant  de  cette  exactitude  religieufe  avec 
laquelle  Regulus  avoit  rempli  l’obligation  de  fon  ferment 
envers  les  Carthaginois , en  retournant  de  Rome  à Carthage 
où  il  étoit  bien  aflùré  qu’il  trouveroit  la  mort , dit  que  ce 
Général  Romain  a acquis  une  gloire  immortelle  pour  avoit 
tenu  fa  parole  à des  perfides  (</). 

L’autorité  de  deux  exemples  illuftres  vient  ici  au  fecours 
des  pures  lumières  de  la  raifon. 

I.  Cn.  Cornélius  Afina  Scipion  , Conful  de  Rome , qui 
commandoit  une  Efcadre  Romaine  (e)  , étant  à la  hauteur 
de  Lipari , fut  invité  par  Boodes  , l’un  des  Lieutenans-Gé- 
néraux  du  premier  Annibal , qui  avoit  un  plus  grand  nom- 
bre de  vaifleaux , de  venir  à bord  avec  les  Commandans  de 
fes  Galères  , pour  y conférer  à l’amiable  fur  les  démêlés  de 
Rome  avec  Carthage.  Le  Conful  , & ceux  qui  l’accompa- 
gnoient , ne  furent  pas  plutôt  fur  le  vaifleau  ennemi , qu’or» 
les  mit  aux  fers.  L’Efcadre  Romaine , deftituée  de  fes  Chefs  , 
fe  rendit  fans  combat,  & le  Conful  fut  conduit  à Cartha- 

( a)  Quod  fi  Heraclides  ( a dit  l'un  irt  plus  grands  flammes  de  l’antiquité ) & in- 
vidus  , & infiduj  ,&  malus  rf! , ideo  ne  Dionem  oportet  virtuli  fu*  Ubem  inurere , 
irx  impotemii.  Plutar.  in  Dion. 

( b ) Sunt  autcm  quidam  officia  , ctiam  adrerjès  cos  fervanda  , à quitus  inju- 
rias acccperis.  Cicir.  Cff.  lib.  I , cap.  9 • 

(•c  ) Citer.  Off.  lih  III,  cap.  19. 

(d)  Tu  longu  m femper , fami  glifcente,  per  arum , 
lnfidis  firrajjc  fiem  memonbere  Parus. 

(r  ) Sur  la  fin  du  cinquième  f.ède  de  Us  fondation  de  R âme • 

Ii  ij 
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ge  (f).  Quatre  campagnes  après , Hannon  , Amiral  Cartha- 
ginois , qui  venoit  d’être  battu  , eut  la  hardiefle  de  fe  pré- 
fenter  , comme  Envoyé  de  Carthage  , aux  Confuls  Ro- 
mains ( g ) qui  faifoient  la  guerre  aux  Carthaginois  en  Sicile- 
A peine  écoit-il  entré  chez  les  Confuls,  que  la  multitude 
s’écria  qu'il  falloir  ufer  de  repréfailles.  » Il  fut  ( dirent  les- 
» Confuls  ) de  la  perfidie  des  Carthaginois  de  violer  le  Droir 
» des  Gens  ; il  eft  de  la  probité  des  Romains  de  le  refpec-, 
» ter , môme  à l’égard  des  perfides  (A  ) 

II.  Les  Carthaginois  rompirent  (i ) la  trêve  faite  avec  le 
grand  Scipion  ,&  pillèrent  un  de  fes  Navires.  Des  Ambafla- 
deura  de  Scipion  , qui  étoient  allés  à Carthage  demander  rai- 
fon  du  viole  ment  de  la  trêve  , furent  fort  maltraités;  mais  les- 
AmbafTadeurs  des  Carthaginois,  qui  étoient  à Rome,  ne  reçu- 
rent aucuns  mauvais  traitemens , les  Romains  fe  contentèrent 
de  Les  renvoyer.  La  fortune  les  fit  tomber , à leur  arrivée,  en- 
tre les  mains  de  Boebius  (Æ  ) , comme  fi  elle  avoit  voulu 
mettre  pour  la  fécondé  fois  Rome  en.état  de  fe  venger  de 
l’outrage  qu’on  lui  avoit  fait.  Bœbius  les  arrêta , & ne  douta 
pas  que  Scipion  ne  dût  autorifer  fa  vengeance;  car  Bœbius 
avoit  été  l’un  des  AmbafTadeurs  maltraités  à Carthage.  Il 
demanda  à Scipion  ce  qu’il  devoit  faire  à ces  AmbafTadeurs. 
bien  de  fembU bit  ( lui  répondit  ce  grand  homme  ) à ce  qu'ils 
ont  fait  aux  nôtres  (/). 

Les  Religieux  de  l’Eglife  Catholique  font  des  vœuxd’o- 
béiiTance  & de  pauvreté,  qui  s’allient  mal  avec  les  obliga- 


(/)  Lii  ius  in  Epirome  ; CrZinarts. 

(g)  L.  Alaniius  V ulfo , M.  Attilius  R'gu’ur. 

( h ) Valet.  Max.  lib.  VI , cap.  6 ; Tit.  Lit  . De. ad  II,  lib.  VI IL 
( i ) En  f 50  d:  la  fondation  de  Rrn.t.  . 

(t)  Au  rapport  de  Polybi  , Babiut  commandait  dans  le  camp  Remua  en  Afrique , 
rendis  que  Scipion , avec  la  glus  grande  partie  de  fan  Armée , ta  parcourait  en  Cor,  qui- 
Tant. 

(O  Tamcn  Ce  nihil  nfc  inflitutij  populi  Romani , ncc  luis morifrus  indignum  ift 
iis  fait ur uni.  Tut  Lut,  Vend,  LU , lib.  X. 
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gâtions  de  l’Ambaflade  fie  avec  la  pompe  du  Miniftère  pu- 
blic.- Saint  Paul  a dit  , que  celui  qui  ejl  enrôlé  au  fervice  de 
Dieu , ne  s' embarrajje  point  dans  les  affaires  Séculières.  Et  plu- 
fieifrs  Conciles  ont  défendu  aux  Eccléfiaftiques  fie  aux  Reli- 
gieux de  s’en  mêler  ; mais  un  ufage  contraire  a prévalu.  II 
eû  des  Moines  qui  aiment  à s’en  embarrafler , 6c  il  eft  meme 
des  Princes  qui  aiment  à les  y employer. 

Quelques  Auteurs  ont  examiné  la  queftion , fi  les  Reli- 
gieux doivent  jouir  des  privilèges  du  Droit  des  Gens  , iorf- 
qu’ils  font  Miniftres  publics.  Ce  doute  fera  facilement  diifipé, 
lorfqu’on  fera  réflexion  que  les  privilèges  du  Droit  des  Gens 
font  relatifs  au  Souverain  qui  envoie  le  Miniftre, ôc  à celui  qui 
le  reçoit.  Dès  que  deuxPrinces  jugent  à propos, l’un  d’envoyer 
fie  l’autre  de  recevoir  un  Religieux,  en  qualité  de  Miniftre 
public , où  peut-être  la  difficulté  qu’ils  ne  doivent  jouir  des 
privilèges  de  l’Ambaflade?  Un  Jéfuite  fut  Miniftre  public  en 
Portugal , dans  le  commencement  de  ce  fiècle  ( rn  ).  Un  Do- 
miniquafn  l'a  été  depuis  à Florence  ( n ).  Un  autre  Domini- 
quain  l’a  été  encore  à Rome  (o  ) : fie  un  Jéfuite  lui  a fuccé- 
dé  dans  cet  emploi  {p  ). 

Un  Gentilhomme  Livonien,  nommé  Jean  RcinholdPat- 
kuî , fie  trois  de  fes  Compatriotes  , furent  députés  par  la  No- 
blefTe  de  Livonie  , pour  porter  des  plaintes  de  l'infraction  de 
fes  privilèges  à Charles  XI  Roi  de  Suide,  qui  poffédoit  alors 
cette  Province.  Ils  firent  à leur  Maine  une  harangue,  lui 
envoyèrent  enfuite  un  écrit  très-fort  , qui  expliquoit  tous 
leurs  griefs.  Les  plaintes  contre  le  Gouvernement  ne  font 


IV. 

S:  un  GénlTfsl  ’ 
d'Arin't,  rçvé- 
I»  ilt  t»r-  tçre 
d‘Amb  fl  iLur  , ■ 
p i>  prh  nirer  , 

(Jfit  ère  pjiil 
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i & i.t£o*iû  * 


( m ) Cienfutffos , depuis  Cardinal , fur  enraré  dans  cer$  Cour-li  ?ar  V Anhidtic 
les  f Autriche , gui  prenoit  alors  le  vire  dt ■ liai  dEfpagne , (r  itiu  fut  depuis  En.pt reur 
i'Al  emogne  fous  te  nom  de  Charles  y I. 

I n ) Afean  o , mort  i Flo  tnce  te  ; de  Juillet  < 74'  >J  faifoii , depuis  plus  de  jo  or, s , 
lis  fondions  de  Minillre  de  Philippe  V , Roi  t r fp  -gne- 

(01  D’Evora  , pour  le  Roi  de  Possugai  qui  ,1'ajians  nommé  àl’Epifcopit  en  1738  , le- 
fjppella  en  1740,  * , 

(?)  Un  JcJuise  Portugais  a semplaci  ddEvoti  en  174». 
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jamais  agréables  aux  Princes,  lors  même  qu'elles  font  nécef- 
faires(ÿ).  Le  Roi  s’ofFenfa  de  la  liberté  des  Députés;  il 
leur  ordonna  de  venir  rendre  compte  de  leur  conduite  ; ôc 
Patkul,  foupçonné  d’avoir  voulu  révolter  la  Livonie,  fe  fauva. 
Peu  de  jours  après  fa  retraite  , Patkul  ôc  deux  de  fes  compa- 
gnons furent  condamnés  à mort  avec  confifcation  de  leurs 
biens  , 6c  le  quatrième  futabfous,  parce  qu’il  n’avoitpas  ap- 
prouvé le  Mémoire  envoyé  au  Roi.  Le  Prince  conm.ua  la 
peine  de  mort  aune  prifon  perpétuelle.  Et, à l’avènement 
de  Charles  XII  (r) , les  deux prifonniers  recouvrèrent  leur 
liberté  6c  leurs  biens.  Patkul , qui  ne  participa  pas  à cette 
grâce , aggrava  fon  crime.  Ce  fut  lui  qui  traça  le  plan  de 
l’alliance  formée  entre  les  Polonois  ôc  les  Rufles  , pour  acca- 
bler la  Suède.  Il  s’attacha  aux  deux  Princes  pour  iefquels  il 
étoit  foupçonné  d’être  entré  dans  les  intrigues  qui  avoient 
augmenté  l’indignation  de  la  Cour  de  Stockholm  contre  lui , 
Augufle  II  Roi  de  Pologne  ôc  Ele&eur  de  Saxe , 8c  Pierre  Pre- 
mier Czar  de  Mofcovie.  Il  porta  fes  reffentimens  dans  les 
Cours  de  ces  deux  Monarques,  ôc  il  y eut  plufteurs  emplois 
confidérables.  Il  voulut  attirer  fa  mère  auprès  de  lui  ; mais 
elle  refufa  de  s’y  rendre  , indignée  de  la  conduite  d’un  fils 
qui  avoit  trahi  les  intérêts  de  fa  Patrie.  Patkul  commandoit 
les  troupes  auxiliaires  que  le  Czar  avoit  envoyées  en  Saxe  {J') 
ôc  étoit  revêtu  du  caraêlère  d’Ambafladeur  de  ce  Prince  auprès 
du  Roi  de  Pologne,  lorfqu’il  fut  arrêté  par  l’ordre  d’ Augufle , 
pour  avoir  voulu  négocier  fecrètement  la  paix  du  Czar  avec 
la  Suède  , dans  un  tems  où  Augufle  lui-même  fongeoit  fé- 
rieufement  à faire  la  Tienne  avec  cette  Couronne.  Le  Roi 
tâcha  de  faire  entendre  au  Czar  que  fon  Ambalfadeur  les 

( q j Querelz  ne  tura  quident  g rat*  futur*  , qnutn  forCtan  & necelliri*.  Tit, 
Uv. 

( r)  En  i<=?7.  t 

if)  En  1704. 
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trahifïoir  tous  deux  rôt  le  Czar  aima  mieux  en  paroître  per- 
fuadé,  que  de  faire  voir  à un  allié,  qu’il  avoit  intérêt  de  mé- 
nager , que  Patkul  eût  agi  par  fon  ordre. 

Dès  le  commencement  de  cette  guerre  , le  Roi  de  Suède 
avoit  fait  publier  des  avocatoires,  qui,  fous  peine  delà  vie  , 
rappelloient  en  Suède  tous  les  fujets  qui  étoient  au  fervice 
du  Roi  de  Pologne , ôc  nommément  Patkul.  Les  premiers 
événemens  militaires  favorables  à la  Suède  furent  fuivis  du 
Traité  d’Ald-Ranftadt  (t)  , par  lequel  le  Roi  Augufte  renon- 
ça au  Trône  de  Pologne.  Un  article  (*)  de  ce  Traité  por- 
toit  ; » Que  tous  les  traîtres  ôc  transfuges  nés  fous  la  domi- 
■»  nation  du  Roi  de  Suède  ( & nommément  Patkul  ) qui  fe- 
» roient  trouvés  en  Saxe  ( où  le  Roi  de  Suède  étoit  à la  tête 
»•  d’une  armée  vi&orieufe  ) feroient  livrés  à ce  Prince  , ôc 
» que  jufqu’à  ce  tems  ils  feroient  retenus  dans  une  étroite 
» prifon  «.  Le  Roi  Augufte  livra  ce  malheureux  ( x ).  Le 
Gonfeil  de  guerre  lui  fit  fon-  procès  comme  traître  au  Roi 
Ôc  à la  Patrie , ôc  il  fut  roué  ôc  écartelé  {y  ). 

Le  Roi  de  Pologne,  cela  eft  évident , viola  deux  fois  le 
Droit  des  Gens,  à l’égard  de  Patkul , ôc  à l’égard  du  Czar  dont 
Patkul  étoit  l’Ambafladeur  dans  fa  Cour , ôc  où  par  confis- 
quent il  devoit  jouir  du  Droit  des  Gens  ; la  première  , en 
le  faifant  arrêter  ; la  fécondé,  en  le  livrant  au  Roi  de  Suède. 

Mais  le  Roi  de  Suède  viola-t-il  auffi  le  Droit  des  Gens  , 
en  faifant  mourir,  ôc  mourir  d’une  mort  ignominieufe  , Un 
homme  qui  étoit  revêtu  du  caractère  facré  d’Ambafladeur  l 
Non , fans  doute  ; car  Patkul  n’étoit  pas  reconnu  pour  Am- 
bafladeur  par  le  Roi  de  Suède , Ôc  ce  n’étoit  pas  à lui  qu’il 
avoit  été  envoyé-  L Patkul  étoit  né  fon  fujet.  II.  Il  avoit 


(t)  Du ndt Sep:emlre  17 ai. 

(«)  L’anicle  XI. 

(x)  Le  7 d' Avril.  Il  droit  enfermé  dans  le  Chire  su  de  Koxigfleirr* 
(j  ) A Cafiaûr  ,le  jo  dt  Septembre  de  la.  mime  tnnie. 
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fervi  dans  fes  troupes  , on  pouvoit  l’en  confidérer  comme 
déferteur.  III.  Il  dtoit  coupable  d’un  crime  de  haute  trahi- 
fon , que  les  Loix  de  Suède  punilTent  de  la  roue.  S’il  eut 
<5 té  innocent , ne  fc  feroit-il  pas  retiré  dans  quelque  Etat 
arhi  de  la  Suède  , dès  qu’il  vit  la  guerre  allumée  entre  cette 
Couronne  ôt  les  Puifiancesvoiiines?  Il  avoit  commis  ce  crime 
en  faveur  des  ennemis  de  fon  Roi.  La  qualité  d’Ambafladeur 
avoir  été  donnée  à fon  fujet  par  l’un  de  fes  ennemis  dans 
les  Etats  de  l’autre  ; c’étoit  larécompenfe  de  fon  crime.  IV.  Il 
étoit  actuellement  l’un  des  Généraux  de  l’ennemi  ,fic  il  fat— 
foie  la  guerre  à fon  ancien  Maître-  V.  Enfin  , l'ennemi  lui- 
méme  le  livra  au  vainqueur , & l’abandonna  à fa  juftice.  Voilà 
un  concours  de  circonftances  qui  juftifient  pleinement  le  châ- 
timent que  le  Roi  de  Suède  fit  d’un  fujet  rebèle  , d’un  traî- 
tre , d’un  transfuge , d’un  ennemi , & qui  m’empêche  d’a- 
dopter le  fentimenp  des  Hiftoriens  de  ce  Prince  qui  revê- 
tent tcus  la  conduite  de  Patkul  d’un  air  d’innocence  (^). 

Ceux  qui  font  tout  enfemble  Citoyens  & Miniftres  pu- 
blics dans  le  même  lieu , doivent-ils  jouir  des  privilèges  des 
Miniftres  publics? 

C’cft  un  principe  inconteftable  , qu’on  peut , dans  fon  pro- 
pre pays  j être  AmbalTadeur  d’un  Prince  étranger. 

Malte  en  fournit  des  exemples  prefque  dans  toutes  les 
Cours.  Le  Bailli  de  Froulay , François , eft  actuellement  Am- 
baftadeur  de  fon  Ordre  auprès  du  Roi  Très-Chrétien.  La 
plupart  des  Ambafladeurs  de  Malte  dans  les  autres  Cours  , 
font  aulfi  nationaux. 

Les  Cardinaux  , que  le  Papé  regarde  comme  fes  fu  jets, font 
tous  les  jours  employés  à Rome  comme  Miniftres  publics 


( t > y *il  ? ÏKiJi'eire  de  Charles  XII  par  Voltaire,  Bojle,  1731  ; fa  Relation  qu’a  écrits 
d ï exécution  de  Pa'hul  ’e  Chapt  lain  qui  l’ajjijla  aufuppiice , dont  AMtsivorth  a donné 
un  extrait  Anglais  ; plujieurs  autres  Relations  Françnijes  Allemandes.  Adletfld, 
dernier  Hijt  orien  deCharjet  XJ1 , ( Aufurtlam  173 3 )tjl  le feui  qui  n'ait  ni  loué,  ni 
Itâmi  , l'exécution  de  PatkuL 
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de  Princes  étrangers.  On  a vu  prefque  dans  tous  les  grands 
Etats , des  gens  du  pays , Légats  ou  Nonces  du  Pape. 

Quelques  autres  Princes  ont  employé  aux  Ambaflades  & 
aux  négociations  publiques , des  hommes  que  la  naiflance  ne 
leur  avoit  pas  permis,  & les  ont  employé  dans  les  Etats  mê- 
me où  ils  avoient  vécu  comme  fujets.  Il  y en  a cent  exem- 
ples dans  le  livre  que  je  cite  { X). 

Louis  XIV  accorda  (a)  au  Comte  d’Albert  , fon  fujet  , 
un  Brevet  portant  : » Que  lui  ayant  permis  de  s’attacher  au 
» fervice  de  l’Eleâeur  de  Bavière , il  lui  permettoit  aulfi  de 
» s’établir  dans  l’Empire  , ou  en  tels  autres  lieux  qu’il  juge- 
*>  roità  propos  : Voulant  néanmoins  que  nonobftantles  Let- 
*>  très  de  Naturalité  qu’il  pourroit  prendre  , il  confervàt  dans 
» le  Royaume  les  droits  de  fa  naiflance  de  la  même  manière 
» que  s’il  y réftdoit  actuellement  , le  reconnoiflant  & fes 
» enfans , quoique  nés  hors  de  France  , comme  naturels 
» François  ». '^Ce  Comte  d’Albert,  devenu  Prince  de Grim- 
berghen  , eut  les  plus  brillans  emplois  à la  Cour  de  Bavière  ; 
mais  il  n’y  prit  jamais  de  Lettres  de  Naturalité.  Il  fut  en- 
fuite  chargé  des  affaires  de  1 Electeur  à la  Cour  de  France  (6). 
Il  y devint  (c)  fon  Ambafladeur  extraordinaire  , lorfque  ce 
Prince  eut  été  élu  Empereur.  Il  cefla  (d) , au  boutade  trois 
ans , d’être  Ambafladeur  de  l’Empereur , & il  redevint  chargé 
des  affaires  de  Bavière , Ô*quitta  quelques  <ems  après  ( e ) le 
fervice  du  nouvel  Electeur. 

Salis  , Grifon  , & revêtu  ( f ) du  caractère  d’Envoyé  ex- 
traordinaire du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  auprès  des  Ligues 

(&*)  Onzième  feSlion,  du  premier  livre  de  2’Aml>.i!Tâ:ieiir  de  Htcqurf  xt , dif  As  I e 
TW  M4  jufiju'd  U page  179  du  premier  volume , de  l'iiitioa  delà  ihje  . de  17M* 

(O  L*  premier  de  Juillet  1715. 

( h ) En  ijii.  -, 

<r  ) En  171U 

(d)  tn  1745.  -1 

(e)  Le  1 3 de  Mors  1749. 

(/)  Depuis  le  mois  de  Novembre  1744. 

Tome  y.  -■  K k 
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Grifes  , l'ufige  a fait  fur  cela  une  loi  précife  plus  forte  que 
tous  les  raifonnemens. 

Il  relie  à fçavoir , fi  le  choix  de  ces  Ambaffadcurs  a be- 
foin  d'être  précédé , ou  au  moins  fuivi , du  confentement  du 
Souverain  à la  jurifdiction  duquel  il  doit  les  fouflraire  ; 6c 
c’eft  ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute.  Comment  ima- 
giner que  , fans  la'permiiïion  de  fon  Maître  , un  fujet  puiffe 
repréfenter  auprès  de  lui  un  autre  Souverain  ? Les  Citoyens 
tiennent  à leur  Prince  par  les  liens  de  la  naiffance;  un  Prince 
étranger  ne  peut  les  en  dégager  fans  le  concours  de  l’autre 
PuifTance.  Ce  confentement  étant  une  fois  donné  , le  Mi- 
nière doit  jouir  inconteftablemcnt  de  tous  les  droits  des 
Minières  publics  ; mais , fans  ce  confentement  exprès  ou  ta- 
cire  , il  peut  être  traité  comme  n’ayant  pas  ceffé  d'être  fujet 
de  fa  Nation.  Cette  Nation  a des  droits  fur  fon  fujet , dont 
une  Puifïance  étrangère  n’a  pu  la  dépouiller , lorfque  le  fu- 
jet a continué  de  recevoir  de  l’Etat  une  protedionqui  ne  lui 
étoit  due  qu’à  caufe  de  fa  fujétion. 

Mais,  fi  le  fujet  avoit  ceffé  de  vivre  parmi  fes  Concitoyens, 
il  auroit , par  une  conféquence  néceffaire , ceffé  de  devoir 
obéiffance  à fa  Nation  : propofition  de  laquelle  il  faut  excep- 
ter quelques  pays  d’où  il  n’eft  abfolument  pas  permis  de  for- 
tir  , fans  la  permiflion  expreffe  du  Souverain.  Les  devoirs 
de  cette  obéiffance  auroient  paff%au  nouvel  Etat  dont  il  fe- 
roit  devenu  Membre.  En  ce  cas , après  avoir  vécu  affez  long- 
tems  dans  la  nouvelle  fociété,  pour  faire  penfer  qu’il  avoit 
quitté  abfolument  l'ancienne  6c  acquis  le  droit  de  combour- 
geoif  e dans  la  nouvelle  , pour  aller  en  Ambaffade  dans  fon 
ancienne  Patrie,  il  n’auroit  pas  befoin  du  confentement  de 
fon  ancien  Souverain.  Cet  ancien  Maître  pourroit  bienre- 
fufer  de  l’admettre  ; mais  il  ne  pourroit  ni  le  punir , ni  le 
traiter  comme  fon  fujet , fins  violer  le  Droit. des  Gens. 

Régulièrement , les  devoirs  de  la  fujétion  ne  font  point 
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doubles  ; & un  feul  homme  ne  peut  être  dans  le  même  tems 
tenu  de  ces  devoirs  envers  deux  Etats  différens , qu’il  n’en 
réfulte  des  inconvéniens.  Ainfi , dès  qu’un  fujet  de  l’Etat 
eft  conftitué  Miniftre  public  d’un  Prince  etranger , il  devient 
fujet  de  ce  Prince , & fournis  à fa  jurifdiûion  ; il  eft  par-là 
même  fouftrait  à celui  dont  il  relevoit  auparavant  , dans 
l’inftant  que  l’Etat  dont  il  étoit  Membre  l’a  reçu  en  qualité 
de  Miniftre  public.  Cette  confdquence  rdfulte  des  règles  du 
Droit  des  Gens  , qui  privent  les  Juges  des  lieux  de  la  con- 
noiffance  des  affaires  du  Miniftre  public  , tant  en  matière 
civile  qu’en  matière  criminelle.  Sans  cela  , le  fervice  du 
Prince,  qui  a nommé  l’Ambaffadeur , & qui  ne  l’a  nommé  que 
du  confentement  de  l’autre  Etat , pourroit  recevoir  du  pré- 
judice de  l’oppofition  des  devoirs  qui , en  certains  cas , ré- 
fulteroient  d’une  double  fujétion.  Mais  chaque  Etat,  & je 
le  dis  ailleurs , peut  mettre  à l'admiflion  du  Miniftre  public 
telles  conditions  qu’il  jugea  propos,  comme  le  Souverain 
qui  voudroit  envoyer  ce  Miniftre  , peut  refufer  de  l’en- 
voyer à de  pareilles  conditions. 

La  Province  de  Hollande  prit , il  y a plus  de  foixante  ans , 
une  réfolution  fégulière.  Elle  ordonna  que  ceux  de  fes  fu- 
jets  qui  fe  mettroient  au  fervice  d’un  Prince  étranger,  en 
qualité  de  Miniftre  public , continueroient  d’être  fournis  à 
la  juftice  de  la  Province.  Cette  réfolution  a été  fortement 
combattue  par  le  même  Ecrivain  qui  la  rapporte  , qui  n’en 
dit  ni  le  jour  ni  l’année  , & qui  avoit  un  intérêt  particulier 
de  la  contredire  (g)  ; mais  les  Hollandois  n’ont  changé  ni 
de  penfée  ni  de  conduite. 

Un  Magiftrat  de  la  Province  de  Hollande  ( h ),  nous  ap- 
prend qu’un  Juif,  qui  avoit  demeuré  plufieurs  années  à Am£ 

(g)  Hïcçuefcrt , piget  149 , 150  G*  15 1 » de  tidiiion  de  h H'ye  tde  1724. 

(A)  Bjrkershcek  , Traité  du  Juge  competent,  ftc.  tnduSioa  t!e  , dt 

«r*3 , aux p.igts  11  ! G 1 14. 
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terdam  où  il  négocioit,  s’étant  endetté,  fut  appellé  parde1- 
va  nt  le  Juge  de  cette  ville,  & qu’ayant  été  condamné,  il 
s’oppofa  à l’exécution  de  la  fentence  , ôc  fe  fonda  fur  la  dé- 
claration que  les  Etats-Généraux  avoient  faite  au  fujet  des 
privilèges  des  Miniftsws  publics  ( /).  Il  difoit  qu’il  étoit  Ré- 
sident du  Duc  de  Mekelbourg  , ôc  qu’ainfi  il  devoit  jouir  des 
privilèges  des  Minières  publics.  Ses  créanciers  fupplièrent 
les  Etats-Généraux  de  vouloir  bien  expliquer  leur  déclara- 
tion , enforte  qu’elle  n’cùtpas  lieu  pour  les  dettes  que  les 
habitans  des  Provinces-Unies  avoient  contractées  comme 
ifiarchands  ôc  comme  particuliers,  & non  comme  jMiniftres 
des  Princes  étrangers.  Les  Etats-Généraux  déclarèrent  que  , 
fi  les  créanciers  pouvoient  prouver  que  le  Juif  dont  il  s’agif- 
foit , eut  demeuré  ôc  négocié  à Amflerdam,  quelques  années 
avant  que  d'être  par  eux  reconnu  ôc  agréé  pour  Miniftre  du 
Duc  de  Mekelbourg , en  ce  cas  , il  ne  pouvoit  fe  prévaloir 
de  la  déclaration  des  Etats-Généraux.  Ils  ajoutèrent  qu’au- 
cun fujet  de  l'Etat  n’eft  ni  reçu  comme  Ambafladeur  ou  Mi- 
niftre d'une  autre  l’uiflance,  qu’à  condition  qu’il  ne  fera  point 
dépouillé  de  fa  qualité  de  fujet , même  quant  à la  juridic- 
tion tant  civile  que  criminelle  ; ôc  que,  fi  quelqu’un  , en  Je 
faifant  reconnoître  pour  Ambafladeur  ou  Miniftre,  n’a  point 
fait  mention  de  fa  qualité  de  fujet  de  la  République , il  ne 
jouira  point  des  droits  ôc  des  privilèges  qui  ne  conviennent 
qu’aux  Miniftres  des  Puiflances  étrangères. 

Voici  un  autre  exemple  fur  ce  même  fuiet. 

Les  Ligues  Grifes  nommèrent  (Æ)  la  Sarraz  (/) , Grifon 
de  naiflance,  pour  leur  Réfident  auprès  des  Scpt-Provinces- 
Unies.  Cet  homme , lequel  étoit  alors  Secrétaire-Général  du 
Corps  militaire  des  Subies  qui  fervoient  en  Hollande,  Ôc  qui , 

(i)  Le  ? àe  Sepimtre  1679. 

( k ) Le  S île  i-yitndre  1715. 

. (U  Etre  lie  ceiui  à qui  j ai  donné  un  article  dans  mon  Examen* 
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dans  ce  teins  là  , y avoient  un  Général , comme  ils  en  ont  un 
en  France , demeuroit , depuis  plufieurs  années , à la  Haye , 
s’y  étoit  marié , & y avoit  eu  des  enfans.  Pourvu  d’une  let- 
tre de  créance  des  Grifons , il  fe  préfenta  pour  être  légitimé. 
Les  Etats-Généraux  doutèrent  s’ils  dévoient  l’admettre  , 6c 
la  raifon  de  douter  étqit  prife  de  ce  que , félon  les  faits  que 
je  viens  d’énoncer  , ils  croyoient  pouvoir  regarder  la  Sarraz 
comme  fujet  de  la  République  , quoique  l’emploi  qu’il  exer- 
çoit  dans  la  milice  Suiffe  parût  lui  conferver  fa  qualité  de 
Membre  du  Corps  Helvétique.  La  lettre  de  créance  fut  com- 
muniquée à la  Province  particulière  de  Hollande , dont  la 
Haye  fait  partie.  Ce  circuit  retarda  l’admifiion.  Elle  fut  en- 
fin faite  ( m ) par  les  Etats-Généraux,  mais  avec  la  claufe  fin- 
gulière  donc  la  Province  de  Hollande  s’étoit  fait  une  loi. 
Voici  cette  admiilion.  * * 

» Par  rcaflumption , ayant  été  délibéré  fur  la  lettre  des 
s»  trois  Ligues  Grifes  aflemblées  à Coire , en  date  du  26  de 
» Septembre  1 7 1 y , portant  créance  fur  le  fieur  la  Sarraz  , 
» pour  être  revêtu  à l’avenir  du  caratlère  de  Réiident  auprès 
» de  L.  H.,  P.  6c  priant  qu’il  foit  reconnu  en  ladite  qualité , 
» il  a été  trouvé  bon  êt  arrêté  , que  ledit  fieur  la  Sarraz  fera 
» admis  comme  Réfident  des  trois  Ligues  auprès  de  L.  H.  P. 
» C’eft  fous  la  claufe  qu’il  ne  fera  point  exempt  du  devoir 
» d’obéiflance  à laquelle  il  eft  fournis  comme  un  fujet  de  la 
» Province  de  Hollande  ôc  de  Wefifrife , fpéciaiement  àl  é- 
»~’gard  du  paiement  de  tous  les  impôts  ôc  des  charges  ordi- 
» naires  ôc  extraordinaires  , tant  pour  le  réel  que  pour  le 
» perfonnel , auflibien  qu’à  l’égard  de  la  jurifditlion  fur  fa 
» perfonne  6c  fur  fa  famille  , tant  pour  le  criminel  que  pour 
» le  civil  «. 

Cet  ufage  des  Hollandois  paroît  raifonnable  au  Magiftrat 
que  j’ai  cité  ( n ).  Il  penfe  que  rAmbafTadeur , quoiqu’ccabii 

(m)  L'  14 rf.-  Mar*  17U. 

(n)  BynkcrstiOik , ubi  fupra  , fag.  ni. 
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par  un  Prince  étranger  , ne  cefle  pas  pour  cela  d’ètre  fujet  de 
lEtat,  & qu’il  ne  peut  légitimement  récufer  comme  incom- 
pétente  la  jurifdiétion  à laquelle  il  a toujours  été  fournis.  Je 
trouve  au  contraire  que  cette  rcfolution  des  Provinces- 
Unies  étoit  injufte  en  foi , & défobligeantc  pour  les  Ligues 
Grifes.  Elle  étoit  injufle  en  foi , parce  que  l'emploi  de  Se- 
crétaire-Général des  troupes  SuifTes  en  Hollande  qu’avoit  la 
Sarraz  lui  avoit  confervé  fa  qualité  de  Citoyen  Suiffie.  Elle 
étoit  défobligeante  pour  les  Ligues  Grifes , parce  qu’elle 
leur  enlevoit  leur  fujet  , & qu’en  fuppofant  même  que  la 
Sarraz  fût  celui  des  Hollandois  , il  y a , de  la  part  d’un  Sou- 
verain , de  la  dureté  à réferver  fa  jurifdiclion  fur  fon  fujet  , 
en  permettant  qu’il  paflfe  au  fervice  d'un  Prince  étranger.  Ja- 
mais un  Prince  attentif  à fes  intérêts  & jaloux  de  fa  dignité, 
n’admettra  une  telle  condition.  Jamais  un  Miniftre  , qui  t 
penfera  noblement,  ne  voudra  le  devenir  à ce  piix.  Ce  furent 
apparemment  des  motifs  d’économie  qui  obligèrent  les  Gri- 
fons  à paffer  cette  condition  indécente , d’avoir  dans  un  pays 
étranger  un  Rélident  qui  ne  jouifToit  point  des  privilèges 
dont  jouiflent  les  Réfidens  des  -autres  Souverains  ? Les  Hol- 
landois pouvoient  ne  pas  admettre  la  Sarraz  , pour  ne  pas 
perdre  la  jurifdiclion  qu’ils  prétendoient  avoir  fur  lui  ; mais, en 
l’admettant , ils  dévoient  le  faire  jouir  des  privilèges  de  fon 
caractère.  Le  refus  d’admettre  eût  été  moins  défohlireant 

O 

pour  les  Grifons , que  la  claufe  attachée  à l’admiflion  , parce 
qu’un  Etat  ne  fçauroit  s’offenfer  que  les-  autres  Etats  veuil- 
lent conferver  la  jurifdiclion  qu’ils  ont  fur  leurs  fujets. 

Après  tout,  l'Etat  qui  reçoit  un  Minière  public  peut  met- 
tre à fen  admiilion  telles  conditions  qu’il  juge  à propos  ; ôc 
en  attendant  que  les  Provinces-Unies  changent  de  réfolu- 
tion  fur  un  point  dans  lequel  elles  s’éloignent  d’un  ufage  qui 
parmi  les  autres  Nations,  fait  la  règle  commune  des  Am- 
ballades;  cette  réfolution  ne  portera  dTentieilemcnt  depré- 
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judice  à aucune  Puiffance  , parce  que  les  Princes  qui  vou- 
dront communiquer  avec  les  Etats-Généraux  , fans  fubir  le 
joug  de  cette  réfolution  , n’auront  qu’à  ne  pas  nommer  des 
Hollandois  pour  leurs  Miniftrcs. 

Un  Ambafiideur  ne  doit  tenir  qu  a fonAmbaffade:  tout  autre  S1  „VAn,b.r- 
foin  lui  cft  naturellement  interdit  (0).  L'intérêt  particulier  d‘,1tUrp'^°'d", 
du  Miniftre  doit  céder  à l’intérêt  de  l'Etat  cfont  il  repréfentc  MiftiArv  pu- 
la  Majefté  ; mais  les  hommes  s’éloignent  allez  fouvent  de  qu’ii  j olini?  un 
l’auftérité  de  la  règle  ; & l’on  voit  quelquefois  des  Ambafla-  d ns  le  lion  011  il 
deurs  remplir  d’autres  places.  Un  Miniftre  public  qui,  né  n<ic. 
fujet  de  l’Etat  où  il  rélide  , y a confervé  les  charges  qu’il  y 
avoit  comme  Citoyen  , n’eft-ii  pas  jufticiable  de  fes  Conci- 
toyens pour  raifon  de  fes  autres  emplois  ? 

Un  Auteur  qui  a compilé  avec  foin  tous  les  exemples  qui 
ont  rapport  aux  Ambafladeurs  (p  ) , nous  affùre  qu’il  n’a  trou- 
vé que  deux  Ambafladeurs  qui  aient  été  contraints  de  répon- 
dre en  juftice  pour  des  affaires  civiles  qui  n’avoient  aucun 
rapport  à l’Ambaffade  » 6c  qu’encore  a-t-il  fallu  qu’il  les  ait 
été  chercher  dans  les  Annales  de  la  Porte  , où  le  Droit  des 
Gens  eft  moins  religieufement  obfcrvé  que  dans  les  au- 
tres Cours.  Il  ajoute  même  , que  le  Grand  Vifir  témoi- 
gna qu’il  défaprouvoit  la  conduite  qu’on  avoit  tenue  envers 
les  Ambaffadeurs.  C’eft  fa  propre  caufe  ( q)  que  cet  Auteur 
défend  avec  une  chaleur  extrême,  6c  il  faut  lire  avec  pré- 
caution tout  ce  qu’un  Auteur  écrit  fur  un  fujet  qui  le  re- 
garde perfonnellement.  Si  les  exemples  contraires  à la  pré-- 
tention  de  cet  Ecrivain  font  rares , cela  vient  fans  doute  de 
ce  que  les  Princes  ne  fouffrent  pas  que  leurs  Miniftrcs  dé- 
gradent leur  caraûère  par  d’autres  emplois  pris  dans  le  lieu 

(0)  Voyt^,  âa: jf  ce  même  (hopitre , laftiriime  ftâlbn , au  fommaire  : L’Ambafla- 
tkur  eft  lié  à les  Confiions  , Oc.  Et  la  dix-feptiémt  fe&ion , au  fomr.aire  : Il  cft  ccu- 
pablc  , s’il  retourne  (à ns  ordre  , Sec. 

(?)  L'Amlwir.ideur  de  Uï.qu-'fort,  liv.  I,  fedlon  zf, 

( î ) V oyx,  m<*i  Examen  , au  mot  Wicquefort. 
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Si  l’Ambslta* 
«Dur  non  Ci* 
f.iycn  doit  ia  «ir 
<L*  ccs  privilè- 
ges » lotfqi/il 
*of>cJ«  un  autre 
emploi  "dans  le 
lieu  de  fen  Am  - 
bailide  ; & lu  en 
luppofant  ^e 
est  emploi  Toit 
niilitairc , l’A”.* 
baladeur  peut 
erre  foie  prifon- 
nier  de  puc*rc  » 
j»jr  un  Souverain 
ennemi  de  l’Etat 
ou  1 Amballa- 
deur  tierce  Ton 
MmiEcrc* 
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Je  leur  Miniftere  (r).  "Wicquefort  fut  , à mon  avis,  bien 
jugé , ôt  auroit  pu  l’ctre , quand  meme  il  n’eût  pas  été  Ci- 
toyen. Examinons  la  queftion  dans  ces  deux  points  de  vue. 

Quelque  favorable  que  je  fois  , aux  privilèges  des  Minif- 
tres  , je  penfe  qu’un  AmbaiTadeur  peut  être  jugé  , tant  en 
matière  civile  ou’en  matière  criminelle , pour  raifon  d'un 
autre  emploi  qu  il  pofsède  dans  le  lieu  où  il  refide  comme 
AmbaiTadeur,  même  dans  le  cas  où  il  n’eft  pas  Citoyen.  S’il 
en  peut  réfulter  quelqu’inconvénient  pour  le  Prince  dont 
il  cil  le  Miniftre  , c’eft  à ce  Prince  à l’éviter , en  défendant 
à ce  Miniftre  de  prendre  un  autre  emploi , 6c  en  lui  ordon- 
nant de  fe  renfermer  dans  les  fonctions  du  Miniftè’re  pu- 
blic ( / ) ; mais  , pour  mettre  le  Miniftre  dans  le  cas  de  1 ex- 
ception qui  déroge-  à fon  privilè'ge  , il  faut  que  1 emploi 
qu’il  exerce  indépendamment  de  l’Ambaifade,  foit  un  Etat, 
un  office  érigé  en  titre  , qu’il  foit  public , ôc  ait  des  fondions 
néccflaires.  Si  on  ne  lui  reprochoit  que  des  chofes  que  tous 
les  hommes  peuvent  faire , que  des  engagemens  qu’il  avoit 
pris  dans  une  efpèce  de  négoce , on  pourroit  bien  préten- 
dre qu’il  fait  quelque  chofe  d’indécent  ; mais  , outre  que 
les  Miniftres  qui  aviliflent  ainfi  leur  emploi , ne  le  font  ja- 
mais publiquement , cette  forte  de  commerce  n’a  rien  qui 
lixe  l’état  d’un  homme.  Il  ne  fçauroit  par  confcqucnt  jamais 


(r)  Il  cil  défendu,  tant»  nos  lWinirtrcs  qui  jéfidcrw  près  de  notre  Per(bnne< 
qu’à  ceux  qui  font  abfenspour  le  (crvice  public,  de  s’intérefiér  en  quelque  trafic 
eue  ce  foit,  ou  d’employer  aucune  fomme  d'argent  qui  leur  appartienne,  de 
quelque  manière  que  ce  foit  , en  biens  immeubles , cenfcs  , ou  autres  fonds  fitucs 
dans  le  s jays  étrangers  , fous  peine  d’er.courir  la  privation  de  leurs  Charges,  ref 
pcétivemem  d’étre  déclarés  incapables  d'en  exercer  d’autres  , & de  payer  une  fom- 
nie  é gale , applicable  la  moitié  au  Dénonciateur  , & le  reliant  à notre  file.  Q>ie 
ViCûiun  , fin.  , chy.  13  , art.  5. 

(/)  Si  Princcps  Lrgatum  fuum  patiatur  c(Te  Minifirumparieer  rjus  ad  quem  mit- 
titur,  in  hoc  fine  dubio  confcntit,  ut  tanquam  fuus  Miniilcr  fit  fanélus.  S:  ut  Mi- 
nificr  alicrius  Principis  pro  fubjeélo  habcatur.  Si  vellct  totum  cité  làncium,  totum 
qucoue  fuum  fateret  & rctin^rct,  Hubert , in  Jure  Chili  , L.v.lll,  jifùoa 


ï,  §■  9 ■ 
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Fonder  la  jurifdiêtion  des  Juges  des  lieux  , ni  pgur  pronon- 
cer/ur  les  queftions  que  ce  commerce  pourroit  faire  naître 
• entre  l’Ambafladeur  fit  ceux  qui  auroienr  pris  des  liaifons  avec 
lui  , ni  pour  citer  l’Ambafladeur  qui  auroit  pris  , à cette  oc- 
’cafion , des  engagemens  avec  les  fujets  de  l'Etat. 

Hercule,  Baron  de  Charnacé  (/),  fie  le  Comte  d’Efira- 
des  ( u ) , furent  tous  deux  AmbafTadeurs  de  France  auprès  des 
Hollandois,  fit  tous  deux  Officiers  dans  les  troupes  des  Ilol- 
landois  , en  même  tems  qu’Ambafladeurs  de  France.  Leur 
qualité  deMiniftres  publics  n’eût  pû  empêcher  qu’ils  ne  fuf- 
fent  fournis  à la  jurifdi&ion  du  Confeil  de  Guerre  , s’ils 
avoient  *nanqué  à leur  devoir.  Un  Officier  eft  obligé  d’ob- 
ferver  les  loix  de  la  difeipline  militaire  , fie  rien  ne  peut  le 
difpcnfer  des  règles  qu’il  a juré  d’obferver.  Wicquefort  a 
voulu  induire  en  erreur,  ou  il  y eft  tombé  lui- même , lorf- 
qu’il  a écrit  que  Charnacé  6c  d’Eftrades  n’auroient  pû  être 
jufticiables  du  Confeil  de  Guerre  , même  pour  un  fait  pu- 
rement militaire  ( x ).  L’exemple  qu’il  rapporte  d’une  efpèce 
de  démenti  que  d’Eftrades,  Colonel , donna  au  Prince  d’O- 
range  , fon  Capitaine  Général , fit  que  le  Prince  d’Orartge  fut 
obligé  de  fouffrir  , eft  déplacé  , parce  que  le  fait  dont  il  s’a- 
giffoit  , étoit  renfermé  dans  les  fondions  du  Miniftère  pu- 
blic. Là,  le  Prince  d’Orange  n’étoit  pas  Général  d’Armée  , 
mais  Chef  de  la  République  de  Hollande;  le  Comte  d’Eftra- 
des n’y  étoit  pas  Colonel , mais  Ambafladeur. 

Si  ces  mêmes  Charnacé  ôc  d’Eftrades  avoient  été  pris  à la 
Guerre  par  les  ennemis  de  la  République  aufquels  ils  la  fai- 
foient,  ils  auroient  été  juftement  retenus  , fans  qu’on  eût  pû 

(t)  Il  commandoit  un  Régiment  Hollandtis  en  i£}7  > &■  fut  tu/  au  fiê'e  de  Br:/*, 
faifsnt  les  for  (lions  de  Colonel. 

(u)  U a fon  article  dans  mon  Examen. 

(x)  Trait/de i’Ambafadïur  8c  de  fes  fondions  , juge  >6 6 , du /remier  volume, 
ie  l'édition  de  17x4 , de  la  Haye. 

Ij)  Limtme,  par.  167  &■  11S8, 

Tome  y~. 
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accufer  fes  ennemis  de  violer  le  Droit  des  Gens.  Ce  ne  font 
pas,  auroicnt-ils  dit,  des  Ambaffadeurs  que  nous  retenons 
prifonniers  de  Guerre  , ce  font  des  foldats  que  nous  avons  f 
' pris  les  armes  à la  main,. 

Les  Cluliens,at*taquésparles  Gaulois(^) , implorèrent  (dV)  * 
le  fecours  des  Romains , mais  ils  n’obtinrent  que  leurs  bons 
offices.  Rome  choifit  les  trois  fils  de  M.  Fabius  Ambuftus,. 
pour  traiter  avec  les  Gaulois.  Ces  Envoyés  de  Rome  parlè- 
rent, & n’obtinrent  rien.  Loin  de  fe  renfermer  dans  les  bor- 
nes d'un  miniflère  de  paix,  les  trois  Romains  s’aviser Jnt  de 
combattre  contre  les  Gaulois, dans  la  bataille  qu’ils  livrèrent 
aux  Clufiens,  Tite-Live  regarde  cette  conduite  des  £ nvoyés 
comme  une  infraélion  du  Droit  des  Gens  ( a ).  Cet  Hiflorien 
auroit  donné  une  idée  plus  exacte  de  leur  action  , s’il  avoit 
dit  que  ces  Envoyés  avoient  dépofé  le  caractère  de  Miniftre 
publics  , pour  prendre  celui  d’ennemis  , ôc  que  par- là  ils 
avoient  mérité  d’être  traité  en  ennemi.  Quoi  qu’il  en  foit,  les 
Gaulois  envoyèrent  une  Ambaffade  à Rome , ôt  demandèrent 
que  les  trois  Fabius  leur  fuffent  livrés.  Le  Sénat  penfa  que  les 
Gaulots  avoient  raifon;  mais  la  brigue  empêcha  que  les  Fa- 
bius fuffent  livrés  (6  ).  Le  Sénat , pour  fe  mettre  à l’abri  des 
reproches  qu’on  auroit  pû  lui  faire , renvoya  au  peuple  la 
décifion  de  cette  affaire , & le  crédit  des  coupables  eut  tant 
de  force  fur  l’efprit,  de  la  multitude , qu’elle  créa  Tribuns 
militaires  , pour  commander  pendant  l’année  fuivante  l’Ar- 
mée Romaine  contre  les  Gaulois,  ceux-là  même  quelle  au- 

( ? ) C induit  p :r  Brennus. 

( (r)  En  36+  de  la  fjndotien  de  Rome. 

(*»)  Tira  urgentibus  Rcmanam  urbem  fatis.,  Legati , contra  Juj  Gëntium,  arma 
capiunt.  Tir.  Lit'.  Dec:d.  I , h b.  V. 

( il  ) Vicere  ftniorrs  ut  Legati  prius  micterentur  queilum  injurias , poftulatumque 
ut , pro  Jure  Gentitim  violato , Fabii  dederentur  , Legati  Gallorum',  cum  ra , licut 
erat  mandatum  > expofuiilént  Scnatui , nec  fadum  placcbat  F.biorum.Se  jus  poP- 
itilare  Barbari  videbantur.  Sed  ne  id  quod  placcbat  decerncret  in  tant*  nobiiitati» 
vint , ambitio  obilubau  Til.  Liv.  ilid. 
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xoit  dû  livrer  à leur  reflentiment.  Les  Gaulois  tournèrent 
leurs  arrhes  contre  Rome  5 & Rome  fut  pillée  , faccagée  , & 
mife  fous  contribution  (c). 

Perfonne  ne  contefte  qu’un  Ambafladeur  envoyé  par  l’en-  s,  i-Ambirr,. 
îiemi  , pour  les  affaires  meme  qui  ont  donne  lieu  a la  Guerre,  ir.i,  ami  muir . 
ne  doive  jouir  d une  entière  fureté  (a)  ■,  11 1 on  ne  veut  point  «dm-..,  Ju^wî- 
le  recevoir,  il  faut  lui  faire  dire  de  ne  pas  approcher  du  Camp  <i«  c*n<  ,««- 
ou  de  la  Cour  du  Prince  , & de  fe  retirer.  Le  Droit  des  a™» «Tu* Pria» 

_ ...  uni* 

Gens  eft  commun  a tous  les  Ambafladeurs  ; foit  qu’ils  foient 
envoyés  à un  ami  , à un  allié  , ou  à un  ennemi.  Dès  qu’ils 
ont  été  admis  , les  Miniftres  publics  font  inviolables  (e). 

J’ai  dit  (/)  que,  dans  le  Digefte  & dans  le  Code  , il  n’y  a 
qu’une  feule  loi  qui  regardeles  vrais  Ambafladeurs  envoyés 
par  l'ennemi.  » Celui  ( dit  cette  loi  ) qui  outrage  ou  bat  l’Am- 
» bafladeur  de  l'ennemi  , viole  le  Droit  des  Gens  , parce 
» que  la  perfonne  de  l’ Ambafladeur  eft  facrée;c’eft  pourquoi 
» ceux  qui  fe  trouvent  chez  nous,  pendant  que  nojjs  décla- 
» rons  la  guerre  aux  peuples  qui  nous  les  ont  envoyés,  ne 
>1  laiflent  pas  de  demeurer  libres  : en  forte  que  celui  qui 
» outrage  l’ Ambafladeur  doit  être  livré  à celui  qui  l’a  en- 
» voyé(^)«c. 

Les  Ambafladeurs  d’un  ennemi  qu’on  a refufé  d’admettre,- 
ne  peuvent  trouver  de  fureté  que  dans  l'humanité  de  l’en- 
nemi à qui  ils  étoient  envoyés.  Ils  reclameroient  en  vain  fà 
juftice , ils  font  dans  un  état  de  guerre  ; &un  ennemi  com- 
me tel  a droit  de  faire  du  mal  à fon  ennemi.  S’il  lui  en  fait , 


Cf)  Voye^  toA  le  détail  aux  piges  i S 5 E>  187  de  la  première  partie  du  Recutii  dei 
anciens  Traités  par  Bnleyrac. 

( d ) Non  modo  inter  lociorum  jura  , lêd  ftiajn  inter  hoflium  tel»  incolumit 
verfjtur.  Ciccr.  verf.  j. 

(e)  Admiffit Lcgatum , ergo  promifit  fecuritatem.  Thomajiut , Jurifprud,  div, 

Jîv.  III,  c.  j. 

(/)  Dans  la  huitième  Jetfian  de  ce  chapitre , au  fomn.sire  : Erreur  prife  à ce  fujet 
^jnj  les  Loix  Romainfî. 

Ig)  La  Loi  Si  ouïs , fl',  de  Legador.ihus . * 

Llij 
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i!  ne  lui  donneaiscun  nouveau  fujet  de  guerre  , il  confirme 
feulement  celui  qu’il  pouvoic  déjà* avoir:  mais  fi  les  Anibafi-, 
fadeurs  de  l’ennemi  ont  été  admis  , on  eft  ccnfé  erre  conr 
yenu  de  les  faire  jouir  de  tous  les  privilèges  & de  toute  l’in— 
dépendance  de  leur  caractère  , & ils  font  inconteftablement 
fous  la  protection  du  Droit  des  Gens  (A). 
s;  l'Ambsir»-  Dans  le  moment  de  la  Déclaration  de  Guerre  , l’on  peut 
*“tr<  ra" nncml  arrêter  les  fujets  de  la  Puiffance  déclarée  ennemie  ( / ) ; mais 
1 vit  ns”  ’ Il  les  privilèges  de  l’Ambafiade  fubfiftent  contre  le  Droit  de  la 
r «w  «tre i«  Guerre,  lorfqu’il  en  furvicnc  entre  les  deux  Puiffances  qui 
s’étoient  envoyé  des  Ambaffadeurs  en  tems  de  paix..  C’eft 
ce  qu’on  a vu  dans  la  Loi  Romaine  dont  je  viens  de  parler. 
Les  Turcs  ne  manquent  jamais  de  violer  ce  point  du  Droit 
des  Gens.,  Leur  coutume  cft  de  commencer  par  faire  arrêter 
le  Mjniftre  du  Prince  auquel  ils  déclarent  la  guerre.  Ilsveu- 
lent  que  l’on  croie  qu’ils  n’entreprennent  jamais  quedejufte* 
guerres . parce  qu’elles  font  confacrées  par  l’approbation 
de  leur  Mupliti;  & ils  fe  regardent  comme  armés  pour  châ- 
tier les  violateurs  des  Traités  que  le  plus  fouvent  ils  roiry- 
pent  eux-mêmes. 

On  ne  peut  raifonnablemeht  douter  que  la  Puiffance  qui 
déclare  la  guerre  ne  doive  laiffer  la  liberté  de  fe  retirer  à 
l’Ambaffadeur  qui  réfidoit  dans  fa  Cour,  & qui  y avoit  été 
envoyé  avant  la  déclaration  de  la  guerre.  Toutes  les  Nations 
font  dans  cet  ufage,  fi  l’on  en  excepte  les  Turcs  , ôc  quel- 
ques autres  peuples  d’Orient  & d’Afrique.  Le  Droit  des 
Gens  qui  n’cft  point  douteux  , à cet  égard  , ne  /çauroit  être 
obfcurci  par  la  pratique  contraire  de  quelques  Barbares. 

Il  y a un  peu  plus  de  difficulté  à juger  fi  la  Puiffance  à 

( h)  T ojea  1er  nwori  ét  rapportées  dam  la  Jèptiémt  ftltion  ce  et  chapitre- 
{i)  1^ 'jj-t  le  chapitre  x dt  ce  Traité,  au  Jhmrr.aire  : Si  dan?  le  moment  de  la  Dé- 
coration de  la  Guerre  , l’on  peut  arrêter  les  fujets  de  la  l'uiflince  déchirée  en<> 
mime. 
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qui  la  guerre  eft  déclarée  , ne  tire  pas , des  a&es  d’hoftilkés 
que  l’on  fait  ou  que  l’on  va  faire  contre  elle  , le  droit  d ar- 
rêter l’Ambafiadeur , ôc  même  celui  de  le  traiter  en  ennemi. 
Le  Prince  qui  veut  faire  la  guerre  à un  Etat , auprès  duquel 
il  a un  Ambaffadeur  , avertit  ordinairement  fon  Miniftre  à 
teins  ; enforte  qu’il  fe  retire  avant  que  les  actes  d’hoftilitd 
commencent.  Mais  fi  cela  n’a  pas  été  fait,  le  Prince  à qui  la 
guerre  eft  déclarée  , doit  confidérer  que  les  privilèges  des 
Ambafladeurs  rendent  leur  perfonne  inviolable , en  tems  de 
guerre  comme  en  tems  de  paix  ; & que  ces  privilèges  ne 
dépendent  ni  de  la  nature  des  affaires  , ni  des  circonftances. 
Quelque  part  que  l’ Ambaffadeur  foit , il  eft  réputé  être  parmi 
fes  citoyens.  Si  la  guerre  eft  dénoncée  pendant  fon  Ambaf- 
fâde  , libre  au  milieu  de  fe?  ennemis  , il  doit  avoir  la  per-1 
million  de  retourner  dans  fon  pays.  Le  Prince  a qui  l’on  dé- 
clare la  guerre  , doit  fe  contenter  d’ordonner  à l’ Ambaffadeur 
de  fon  ennemi , de  fortir  de  fes  Etats  ; il  ne  peut  le  traiter  en 
ennemi,  qu’il  ne  lui  ait  donné  le  tems  nécefiaire  pour  fe  re- 
tirer (Æ).  C’eft  ainfi  qu’en  ufa  Charles  II  envers  l’Archevê- 
vêque  d’Embrun  (/)  , Ambaffadeur  de  France  , lorfque 
Louis  XIV.  fit  la  guerre  à i’Efpagne  ^ pour  raifon  des  droits 
de  la  Reine  fa  femme  fur  les  Pays-Bas.  C’eft  ainfi  qu’en  ufent 
tous  les  Etats  ; mais  Viftor-Amédée , Duc  de  Savoye , viola 
cette  règle  lorfqu’il  fit  arrêter  (m  ) Phelypeaux , Ambaf- 
fadeur  de  France  , parce  que  le  Roi  Très-Chrétien  avoit  fait 
défarmer  les  troupes  de  Savoye , pour  les  raifons  que  tout 
le  monde  fçait  («). 

Si  un  profcrit  revient  en  qualité  de  Miniftre  public  dans 

( h ) Voyei  le  dernier  Sommaire  de  la  dernière  feAion  de  ce  chapitre.- 
( i ) D'Aulujj'on.  * 

(iin)  Le  j HOAolre  1703.  # 

( n ) l'oye\  le  livre  qui  a pour  titre  : Mrmoiir  contenant  les  intrigues  ftcrcttes 
du  Duc  de  Savoye  , avec  les  rigueurs  qu'il  a exercées  envers  M.  Phelypeaux  , Am: 
baüâdeur  de  France  auprès  de  lui  à Turin.  BjJIc,  le  x de  Janvier  1705,,  in-11.- 


X. 

Si  un  prof-* 
crit  pe»t  Jouir 
des  p,  ivilèçcs  dfc 

l*Atnb  4iT.~dc 
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les  lieux  d’où  il  a été  banni , il  n’a  pas  droit  d’y  jouir  des  pri- 
vilèges du  Miniftère.  Ou  le  Prince  qui  l’a  nommé  Ambaffa- 
deur  droit  informd  du  banniffement , ou  il  l’ignoroit.  S’il  le 
fçavoit,  il  a fait  un  outragea  l'Etat  en  lui  envoyant  enAm- 
baffade  un  homme  que  ce  même  Etat  a profcrit.  S’il  l’igno- 
roit , il  doit  être  offenfd  que  l’Âmbaffadeur  l’ait  troffipé,  fie 
doit  réformer  fon  choix. 

L’Etat , de  fon  côtd , doit  fe  contenter  d’exercer  le  droit 
que  tout  Souverain  a de  refufer  d’admettre  des  Ambaffa- 
deurs  (o).  Il  peut  faire  dire  à l’Ambaffadeur  de  ne  pas  fe  pré- 
fenter  ; mais  il  ne  doit  pas  entreprendre  de  le  punir.  Si  l’Am- 
baffadeur  refufe  de  fe  retirer , on  peut , fans  aucun  ménage- 
ment , l’y  contraindre  par  b force.  S’il  tramoit  quelque  chofe 
contre  l’Etat , après  y être  entfl5  fans  permiffion , 6c  avaat 
que  d’avoir  pu  être  forcé  à fe  retirer  , on  pourroit  le  punir, 
abfolument  parlant,  puifque  les  défenfes  faites  à ce  banni  de 
rentrer  dans  le  pays  , feroient  antérieures  au  choix  qui  l’au- 
roit  élevé  à la  dignité  d’Ambaffadeur , fit  qu’il  n’auroit  jamais 
jx  été  reconnu  Minifirc  public, 
s.  un  Eut  A combien  plus  forte  raifon  ne  faut-il  pas  penfer  que  le  Corn- 

pc>it  vreirr  un  1 • r r * 

H.r.iiirt  i , te  de  la  Salle  avoit  été  arrêté  mal-à-propos  à Dantzick  ( v ).  Un 
“1;  Het|'“cr'  jjn*  des  Syndics  de  Dantzick , accompagné  de  quelques  Soldats 
onnVemmâs  tranfporta  à la  maifon  où  la  Salle  avoit  pris  fon  logement , 
tro'upci. de  r“  & bd  annonça  qu’il  venoit  l’arrêter  de  la  part  du  Magiftrat , 
à la  réquifition  de  l’Agent  de  Ruffie , parce  que  la  Cour  de 
Petelbourg  le  reclamoit  comme  un  Officier  qui  avoit  quitté 
fon  fervice , ôc  qui  n’avoit  point  eu  de  Congé.  La  Salle  lui 
demanda  de  quel  droit  le  Magiflrat  pouvoit  faire  arrêter  un 
Officier  François  envoyé  vers  lui  par  le  Roi  Très-Chrétien, 
6c  chargé  de  fes  affaires  à Dantzick  ; il  lui  préfenta  fes  lettres 

• * 

(o)  Vtyt%  la  iou\nme  Je(]ion  de  ce  chapitre , eu  fenmnire  : Le  Souverain  peut, 
»bfolumen|,parlatu  , reftier  e admettre  1 Amb  .(îùd’.ur. 

( p ; Le  ié  de  Mars  1748. 
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de  créances.  Le  Syndic  arrêta  fes  papiers , laifla  fa  perfonne 
à la  garde  des  troupes , & alla  faire  fon  rapport  à fes  Maîtres. 
La  Salle  fit  fa  proteftation  , & la  fit  notifier  au  Magiftrat  par 
FAgent  de  France , Commiflaire  de  cette  Cour  en  Pologne , 
en  Prude  , & dafis  les  Provinces  voifines.  Il  ne  fut  plus  per- 
mis à la  Salle  d’avoir  communication  avec  qui  que  ce  fût , 
au  dedans  ni  au  dehors.  Sur  le  foir  du  même  'jour , les  trou- 
pes voulurent  transférer  la  Salle  \ qui  refufa  abfolument  de 
quitter  fon  logement , qu’il  difoit  être  la  maifon  de  fon  Roi. 
Sa  fermeté  fut  caufe  qu’on  en  demeura-là  jufqu’au  lende- 
main. Ce  jour-là  , le  Magiftrat  s’affembla  en  plein , & l’A- 
gent de  France  lui  remit  copie  des  lettres  de  créance  ; mais 
le  Magiftrat  réfolut  de  le  faire  transférer  au  Fort  de  Weichfel- 
munde , & la  Salle  y fut  conduit  par  force  en  robe-de-cham- 
bre , ôc  dans  un  carrofle.  Il  voulut  y emporter  fes  papiers , 
mais  on  lui  permis  feulement  de  mettre  fon  cachet  fur  fon 
porte-feuille,  dont  le  Secrétaire  de  la  Ville  s’empara.  La 
Czarine  informée  par  fon  Agent  à Dantzick  , de  ce  qui  ve- 
noit  de  s’y  paffer , lui  ordonna  de  repréfenter  au  Magiftrat  , 
. que  les  raifons  alléguées  par  la  Salle  pour  invalider  l’arrêt  de 
fa  perfonne,  n’étoient  recevables  fous  quelque  titre  qu’on  les 
produisît  ; que  la  qualité  d’Officier  dans  lestroupes  de  Ruffie  , 
qu’il  confervoit  encore  au  moment  de  fon  arrêt,  rendoit  ab- 
folument inutile  les  lettres  de  créances  dont  il  pouvoit  être 
muni , puifqu’elles  n’étoient  point  conciliables  avec  le  carac- 
tère fous  lequel  cette  Princelfe  le  confidéroi: , ôc  que  les  loix 
de  tous  les  pays  établilfoient  qu’un  Officier  quiquittoit  le  fer- 
vice  d’une  PuilTance  fans  prendre  congé  , ôc  entroit  dans  ce- 
lui d’  une  autre,  pouvoit  être  arrêté  comme  défcrteur.  Cet 
Agent  demanda  que  la  Salle  lui  fut  livré  pour  être  conduit 
en  Ruffie:  mais  le  Magiftrat  répondit  que  le  Roi  de  Pologne 
lui  avoit  ordonné  de  garder  le  prifonnier  jufqu’à  ce  que  la 
Cour  de  Drefde  eût  reçu  des  aouvelles  du  Roi  Très-Chré- 
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tien,  £k  que  l’affaire  eût  été  éclaircie.  Le  prifonnier  fe  fau- 
va  ( q ) , mais  il  fut  repris  quelques  heures  après  fur  la  Vif- 
tule,  parles  foins  des  Dantzickois.  Le  Roi  Très-Chrétien,' 
fans  faire  aucun  inflance  à la  Cour  de  Petefbourg  , fe  borna 
à reclamer  auprès  du  Roi  de  Pologne  la  pcrfonne  & les  pa- 
piers de  la  Salle.  L’une  ôc  les  autres  lui  ont  été  rendus  ( r ) , 
ôc  le  Magiftrat  <le  Dantzick , par  une  lettre  fort  foumife , a 
fait  des  exeufes  au  Roi  Très-Chrétien  de  ce  qui  s’étoit  paffTé. 
Pour  avoir  une  jufte  idée  de  cette  affaire  , il  eft  peu  nécef- 
faire  de  remarquer  que  le  fcrvice  momentané  de  cet  Officier 
en  Ruffie  avoit  acquis  beaucoup  moins  de  droit  à la  Czarine 
fur  fa  pcrfonne  , que  le  Roi  Très-Cluétien  n’y  en  avoit , ôc  par 
lanaiffance  de  la  Salle  qui  eff  François  , ôc  par  le  fervice  qu’il 
avoit  dans  les  troupes  de  France , ôc  par  l’emploi  que  le  Roi 
Très-Chrétien  venoit  de  lui  donner  en  Pologne.  Il  fuffit 
d’obferver  que , dans  l’inftant  que  la  Salle  avoit  été  arrêté  à 
Dantzick , lieu  neutre,  lieu  ami  également  de  la  France  ôc 
de  la  Ruffie  , cet  homme  avoit  repréfenté  les  lettres  de 
créance  qu’il  avoit  pour  le  Magiftrat  de  Dantzick  , ôc  qu’ainfi 
ce  Magiftrat  n’avoit  pu  le  retenir  , le  faire  enfermer  à . 
Weichfelmunde , ôc  lui  enlever  fes  papiers  , fans  violer  le 
Droit  des  Gens  , éc  fans  faire  une  offenfe  caraôtérifée  au 
Roi  Très-Chrétien  ; ôc  confcquemment  que  le  Roi  de  Po- 
logne ne  pouvoit  refufer  de  le  rendre  à fon  Maître  , fans 
participer  à cette  offenfe. 

( q ) La  nuit  du  6 au  7 d;  Mai.  . • 

( r ) La  Salle  fut  misealiierté  le  31  de  Juillet , 0“  renvoyé  en  Fiance, 
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Section  XI. 

Des  diverfes  maniérés  dont  le  Droit  des  Gens  p eut  être 

violé  envers  les  Aliniflres  étrangers  , 6*  dont  ce  viole- 

ment  peut  être  réparé. 

I.  De  toutes  les  manières  dont  le  Droit  des  Gens  peut  être 
violé  envers  le  Miniftre  étranger , la  plus  forte  fans  doute  eft 
faite  à la  perfonne  du  Miniftre. 

II.  Celui  qu’on  fait  au  Miniftre  étranger,  en  la  perfonne  de 
fes  gens,  en  fes  équipages,  en  fa  maifon,  doit  être  mis  pref- 
<jue  au  même  rang. 

III.  C’eft  violer  le  Droit  des  Gens  dans  un  point  capital , 
que  d’intercepter  les  lettres  du  Miniftre  public. 

IV.  On  ne  peut , fans  donner  atteinte  à ce  même  Droit  , 
priver  un  Miniftre  de  la  liberté  avec  laquelle  il  a droit  de  par- 
ler , & de  l’indépendance  abfolue  dont  il  doit  jouir  dans  toute 
l’étendue  de  fes  fondions.  Il  n’eft  guère  poftible  de  porter , 
à cet  égard  , l’attentat  plus  loin  que  le  fit  Paul  IV.  Un  Am- 
bafiadeur  de  France  ( a ) , rendant  compte  à fon  Maître  ( b ) des 
efforts  de  ce  Pape  pour  .empêcher  les  Maifons  de  France  ôc 
d’Autriche  de  faire  la  paix , lui  apprend  que  le  Pontife  lui 
avoit  déclaré  qu’il  maudifloit  quiconque  avoit  de  pareils  def-< 
feins , êc  avoit  parlé  à cet  Ambafladeur  & à fon  Collègue  en 
ces  termes  : 

» Cheminez  droit  l’un  & l’autre , car  je  vous  jure  le  Dieu 
» éternel  que  fi  je  puis  entendre  que  vous  vous  mêliez  de 
» telles  menées , je  vous  ferai  voler  les  têtes  de  deffus  les 
*>  épaules,  & ne  penfez  pas  pour  cela  que  j’attende  des  nou- 
» velles  du  Roi  ; car  la  première  chofe  que  je  ferai  fera  de 
» vous  faire  trancher  vos  têtes  , &c  puis  après  j’en  écrirai  au 

(*)  S'be. 

(4)  Hcr.ri  II. 

Tome  y,  M m 
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» Roi , ôc  lui  manderai  que  je  vous  ai  fait  châtier  & punir 
« comme  traîtres  de  S.  M.  6c  de  moi.  N’eftimez  pas  que  pour 
» telles  gens  que  vous,  le  RoiccfTe  de  m’être  bon  fils;  car  j’en 
» envoyerois  par  terre  à centaines  de  telles  têtes  que  les  vô- 
» très,  6c  l’amitié  entre  le  Roi  mon  fils  6c  moi  ne  fera  pas 

» pour  cela  altérée Il  m’a  été  donné  d’une  fois  une  trêve 

» infâme  & maudite , Ôc  je  l’ai  endurée  pour  une  fois  ; mais 
» qui  voudra  pour  une  fécondé  fois  donner  d’une  paix , je 
» vous  jure  le  Dieu  vivant , que  je  mettrai  des  têtes  par  terre,. 
» en  advienne  ce  qu’il  pourra  advenir,  6c  que  perfonne  har- 
» diment  ne  fc  mêle  entre  le  Roi  mon  fils  ôc  moi  pour  être 
» caufe  de  défunir  cette  amitié  6c  union  qui  eft  entre  nous  ; 
» car  quand  ce  feroit  le  Dauphin  de  France , je  ne  lui  par- 
» donnerai  pas  (c) 

Le  principe  contre  lequel  Paul  IV  pécha  fi  grièvement  £ 
n’empêche  point  que  le  Prince  ne  puiffe  ôter  à l’Ambafla- 
deur  d'un  ennemi  les  moyens  de  communiquer  avec  les  fujets 
de  l’Etat,  ôc  faire  obferver  de  près  les  démarches  de  l’Am- 
baffadeur  d’une  Puiffance  amie  , pourvu  que  d’ailleurs  on 
traite  le  Miniftre  public  avec  confidération.  Ce  pouvoir  ré» 
fuite  néceffairement  des  ufages  dont  j'ai  rendu  compte  (d) , 
& de  l’intérêt  qu’un  Etat  a de  veiller  à fa  confervation.. 

V.  Enfin  , on  ne  peut  contraindre  le  Miniftre  public  dans 
aucune  de  fes  fondions  , ni  donner  atteinte  à aucun  de  fes 
privilèges,  fans  en  donner  au  Droit  des  Gens  dont  il  les  tient. 

A Spartes  ôc  à Athènes , on  faifoit  un  remerciement  en 
public  aux  Ambaffadeurs  de  la  Patrie , 6c  on  leur  donnoit  un 
repas  de  cérémonie.  A Rome , on  les  clevoit  aux  premières 
Magiftratures;  6c  s’il  arrivoit  qu’ils  fuffent  tués  dans  l’excr- 

(f)  H.!r.  àts  Minijhrt  i’Etarpir  Rilitr,  tom.x,  p-666, 

( à ) Dans  ce  mf me  cbaf.  ftâian première , au  femnuire:  Autrefois  tomes  les  Ara* 
baflides  ctoient  extraordinaires  ; O feSion  neuf,  au  fommaire:  La  Jurifditïion  du 
Pxince  fur  les  Minières  qui  refident  auprès  de  lui  3 rendroit  les  Minières  publics- 
iautiiîs  atvferyice  de  leurs  Maures. 
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CÎce  de  leur  Miniftère,  on  leurérigeoit  une  ftatue  (e).  Les 
Romains  en  élevèrent  une  à leurs  Miniftres  que  fit  maflacrcr 
Teuta,  Reine  d’IUyrie  (/) , & à Cneius  Odavius  , aflafliné 
par  un  particulier  en  Syrie,  où  la  République  l’avoit  envoyé 
pour  être  Ambafladeur  auprès  du  jeune  Roi , & pour  lui 
conferver  fon  Royaume  en  qualité  de  Tuteur  (g).  Ce  droit 
étoit  fi  bien  établi  que  Cicéron  ( h ) foutint  qu’il  devoit  s’é- 
tendre jufqu’à  ceux  qui  mouroient  de  maladie  , tandis  qu’ils 
étoient  revêtus  du  titre  d’Ambafladeurs.  Non  content  que 
le  Sénat  eût  ordonné  qu’on  conftruiroit,  aux  dépens  du  public* 
■un  tombeau  à Servius  Sulpitius  , mort  Ambafladeur  auprès 
D’Antoine , Cicéron  obtint  qu’on  lui  drefleroit  une  flatue 
d’airain  en  pied.  Nous  verrons  dans  la  fuite  que  les  Grecs 
faifoient  le  même  honneur  à la  mémoire  de  leurs  Hérauts 
mis  à mort. 

Tout  Grec  qui  avoit  fait  quelque  violence  à un  Ambafla- 
deur , devoit  être  mis  entre  les  mains  de  la  Puiflance  qui 
l’avoit  envoyé,  pour  en  tirer  telle  vengeance  qu’elle  jugeroit 
à propos.  C’eft  ainfi  qu’un  nommé  Leptines , qui  avoit  tué 
Cn.  Odavius,  fut  livré  aux  Romains  par  les  Grecs. 

Vers  la  fin  du  cinquième  fiècle  de  la  fondation  de  Rome, 
des  Ambafladeurs  d’une  de  ces  villes  de  la  Macédoine  , qui 
portoient  le  nom  d’ Apollonie , vinrent  à Rome  ; le  Sénatles 
reçut  avec  honneur.  Dans  une  difpute  où  les  ApoUoniates 
fe  trouvèrent  mêlés  , deux  jeunes  Sénateurs  ( i ) ne  fe  con- 
tentèrent pas  de  les  maltraiter  de  paroles , ils  y ajoutèrent 
les  coups.  On  fit  le  procès  aux  deux  coupables.  L’Arrêt 

(O  Tn.Uv.  Decid.  I . fi,.  IV. 

(/)  Dans  le  cotnmencemenr  du  cinquième  Jiicle  A t infondtrian  ic  Rome;  Tit.  LjV. 
Decsd.  II,  lit,  X;  Ofiriut,  lis.  1/, ch.  i 3 ; Pii, vus , lin.  XXX1F  ,ch.i;  Fiorus , 
ht.  II. 

( ff  ) Cher,  f (je  9.  Philipp. 

I k ) Philipp.  p, 

( 1 ) Q.  l’slius  de  Cn.  Aprsnius , tous  deux  Ediles. 

M m ij 
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ordonna  rju’ils  Croient  remis  aux  Ambafiadeurs  , & conduits 
en  Macédoine  , pour  y être  punis  , au  gré  d’un  peuple  qu'ils 
avoienc  oîfenfé  dans  la  perfonne  de  fes  Minières.  La  ville 
Macédonienne  , fatisfaitc  de  la  conduite  équitable  des  Ro- 
mains , donna  à fo  i tour  des  marques  de  fa  modération.  Elle 
runoya  à Rome  les  deux  Patriciens  (Æ  ). 

Cet  évènement  ï marquable  donna  lieu  à une  Loi , laquelle 
dura  autant  que  la  R 'publique  Romaine  qui  l’avoit  faite.  Elle 
portoit  que  tout  C toyen  qui  maltraiteroit  un  AmbalTadeus 
feroit  remis  entre  les  mains  de  la  Nation  outragée  {/)  : Loi 
fage  & digne  de  toutes  fortes  de  louanges  ! 

11  y avoit  près  Je  cent  a ïs  que  cette  Loi , toujours  exa£le- 
ment  exécutée  , avoit  été  faite,  lorfque  des  Ambafladcurs  de 
Carthage  qui  étoit  alors  Tributaire  de  Rome,  ôc  ainfi  dans 
un  extrême  abaiffement  , furent  frappés  par  deux  jeunes 
Romains  ( m).  Ces  deux  audacieux  furent  jugés  par  le  Col- 
lège des  Féciaux,  & remis  entre  les  mains  des  AmbaiTadeurs , 
qui  les  menèrent  à Carthage  en  s’en  retournant  (/*)_ 

Les  Minières  du  Roi  Très-Chrétien  à Gènes  ont  fur  leurs 
portes  les  armes  de  cette  Couronne.  On  jetta  des  ordures 
fur  ces  armes  pendant  la  nuit  dans  un  tems  où  Saint-Ollon 
étoit  Envoyé  de  France  à Gènes.  Le  Roi  Très-Chrétien 
envoya  une  forte  Efcadre,  commandée  par  le  Marquis  de 
Seignelay,  Miniftre  de  la  Marine  , bombarder  Gènes  pour  ce 
manquement  de  refpeél , ôc  le  bombardement  ne  cefla  que 
par  un  Traité  extrêmement  humiliant  pour  la  République. 
Elle  lit  toutes  les  fatisfaclions  qu’on  exigea  d’elle , paya  les 
frais  de  l’armement , ôc  envoya  fon  Doge , ôc  plufieurs  Séna^- 

(k)  F!  rut , in  Epie  ; Tit.  Lit.  Dectti.  U , liv.  V. 

( 1 ) Cefi  h Le/  Si  quisfT,  de  Legationibus  , don • j'ai  par//  dam  la  dixièmt  ftSicrr, 
au  fimmaire  : Si  l’Ainbafradeur  dun  ennemi  doit  jouir,  lorfju’il  a étc  admis  , JUj 
jrivilcgf  du  Droit  des  Gens  , comme  l'Ambaflideur  d'un  Prince  ami. 

(m)  L.  Minueius  iïjrrrilus  £>  L.  Manlius. 

(a).  V.aitr* Mu, Jir.  VI , 6 Tic.  lit.  Vecai.  IV , liv.  VIH. 
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tcurs  à Verfailles  demander  pardon  à Louis  XIV  , quoique  , 
par  les  Loix  de  Gènes , le  Doge  ne  doive  par  fortir  de  l’en- 
ceinte de  fes  Etats. 

Il  n’a  point  été  fait,  dans  ces  derniers  fiècles  , de  fatisfac- 
tion  plus  éclatante  que  celle  que  Louis  XIV  reçut  d’Alexan- 
dre VII , pour  l’infulte  faite  à Rome  , par  la  Garde-Corfe  du 
Pape  , au  Duc  de  Créquy , AmbalTadeur  de  France  ( o ).  L’hif- 
toire  de  cet  évènement  eft  entre  les  mains  de  tout  le  mon- 
de (/>),&  les  conditions  de  l’accommodement  ont  été  ré- 
glées par  un  Traité  public  ( q).  Ceux  des  Soldats  Corfes  , 
qui  avoient  eu  part  à cette  infulte  , furent  condamnés  ou  à la 
mort  ou  aux  Galères;  la  Nation  Corfe  fut  déclarée  indigne 
de  jamais  fervir  le  Saint-Siège  ; la  maifon  où  étoit  le  Corps- 
de- Garde  des  Corfes  à Rome,  futrafée;  une  pyramide  fut 
élevée  à la  place , pour  être  tout-à-la-fois  un  monument  6c 
du  forfait  & du  châtiment  (r);  le  Cardinal  Imperiali , Gou- 
verneur de  Rome  , fut  dépofé  de  fon  emploi,  & obligé  de 
quitter  cette  ville  , où  il  ne  rentra  qu’après  avoir  obtenu  du 
Roi  Très-Chrétien  le  pardon  de  fa  négligence;  le  Cardinal 
& le  Prince  Chigi  , neveux  du  Pape  , demandèrent  pardon 
au  Roi , & l'adulèrent  du  plus  profond  refpecl  de  la  part  de 
la  famille  Chigi  ; enfin,  cette  même  Cour  de  Rome,  qui 
n’avoit  jamais  envoyé  dw  Légats  dans  aucun  Royaume,  que 
pour  s’y  faire  révérer,  envoya  le  Cardinal  Chigi  en  France,. 


(o)  Le  t o d'Aoùt  1 éiz: 

(?)  Hilare  d-s  dém  'lés  de  h Cour  de  Rome  ave  la  Cour  de  France,  au  fijet  de' 
l'ajf  lire  i s Corfes,  far  l’Abbé  R g.rer  de  s Mirais,  Cet  HVhri-n  s' fl  trompé  lorf- 
qu  il  a dit  que  ce  Traité  était  lefeul  que  la  Cour  de  France  eût  jamais  fait  ave:  la  C ur  ' 
de  Rome,  pour  un  fujii  purent  nt  temporel.  De  Thou,  liv.  XJll,  en  rapporte  un  qui 
fut  fût  entre  notre  Henri  II  C-  Le  Pa;e  Pau:  JIC 

( q ) Traité  de  Ptfc,  du  t»  de  l évrier  tin:  Fojej  dans  le  Recu-il  de  Léonard,- 
Mm.  4,  &*i/j  page  première  de  la  traijiéme  partie  du  jix.imc  volume  du  Corps  uni -• 
veijel  diplomatique  du  Droit  de.  Cent 

<<“)  Le  Roi  permit , en  tSij,  J Clément  IX,  i-  faite  ala'tre  cette  pyramide , qi/i- 
me  fervoitplus  qui  entretenir  le  fouvtnit  des  brouiiUries  pafjées.  - 


V. 

Répmîion 
IcUcjin  re  faire 
P*r  1*  Cour  de 
Home . dint  t'af- 
faire du  Duc  de 

Cr-W- 
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en  qualité  de  Légat  ù latere  , pour  faire  des  excufes  au  nom 
du  Pontife,  pour  marquer  la  douleur  profonde  dont  le  Saint 
Père  avoit  été  pénétré  , & pour  affurer  que  les  Mi  ni  fins  du. 
Pape  porteraient  à / Ambaffadeur  du  Rot  Près-Chrétien  leref- 
pecl  qui  efl  dû  à celui  qui  repréfente  la  perjonne  d 'un  fi  grand 
Roi  , fils  aîné  de  l'Eglife . 

Jjtiïf  t;?ion  re-  Je  raconte  ailleurs  (r  * ) la  fatisfa&ion  que  Philippe  IV  Roî 
rwu  rnfn«  d’Efpagne  fit  à Louis  XIV  , à caufe  de  l’infulte  que  le  Baioi 
rate ij’f/tMdej  de  Watteville , Ambaffadeur  d'Efpagne,  avoit  faite  à Lon- 
dres au  Comte  d’Eftrades , Ambaffadeur  de  France.  Elle  eft 
alfurément  fort  grande , cette  fatisfaélion  ; & , quoique  le  Roi 
de  France  ait  toujours  précédé  tous  les  autres  Roi , que  ne 
dût  pas  coûter  à l’Efpagne  une  déclaration  exprtffe  faite  fo- 
lemnellcment,  qu’elle  céderoit  partout  à la  France. 

Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  , le  Marquis  de  Villars  , depuis 
vû-  Maréchal  de  France , étoit  Envoyé  Extraordinaire  à Vienne 
Îî™.d;àa«  lîë  auprès  de  l’Empereur  Léopold.  A caufe  de  quelques  diffi- 
cultés de  cérémonial,  il  n’avoit  point  vû  l’Archiduc  , depuis 
Empereur,  fous  le  nom  de  Charles  VI.  Il  y eut  bal  dans 
une  falle  fort  élevée  de  l’appartement  deftiné  aux  Impéra- 
trices Douairières,  dont  une  partie  étoit  occupée  par  l’Ar- 
chiduc. Cétoitle  feul  endroit  propre  à ce  divertiffement , 
& celui  où  en  effet  on  donnoit  d’ordinaire  le  bal.  L’Envoyé 
de  France  s’y  préfenta.  Le  Prince  de  Lichtenftein , Gou- 
verneur de  l’Archiduc , ne  l’eut  pas  plutôt  apperçu  , qu’il 
alla  à lui , & lui  dit  d’un  air  très-échauffé  : Qu'il  étoit  bien  ex* 
traordinaire  que  n ayant  point  vû  f Archiduc  , il  voulut  voir  la 
Tète  ; àC  qu'il  le  prioit  de  fie  retirer.  Villars  lui  répondit 
5»  Que  toutes  les  apparences  étoient  qu’il  étoit  chez  l’Em- 
» pereur  & dans  un  lieu  de  peu  de  cérémonie  , puifqu’on  y 
*•  faifoit  de  petits  foupers  (/')  ; que  d’ailleurs  plufieurs  des  Mi- 

( r * ) Dans  le  quatrième  chapitre  ie  ce  volume , feftion  j , au  Jcir.meire  : L’ufjgc  eft 
favorable  , 8rc. 

(/)  L'Evêque  ie  Ruh  foupoit  ians  une  Lrge. 
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■»  niffres , qui  étoient  placés  pour  voir  le  bal , n’avoient  pas 
» pris  audience  de  l’Archiduc  » ; & il  fortit.  Le  Roi  ordonna 
à Villars  de  ne  demander  aucune  audience  à l’Empereur  pour 
fe  plaindre  , mais  de  parler  une  feule  fois  au  Miniftre  des  affai- 
res étrangères , 8c  de  lui  dire,  qu’il  avoit  ordre  de  ne  pas  foilici- 
ter  de  réparation , le  Roi  étant  dans  la  pcnfée  qu’elle  auroit  été 
iàite  dans  le  moment  ; qu’il  n’étoit  pas  de  fa  dignité  d’attendre 
qu’elle  fe  fit  fur  fcs  repréfentations , puifque  l’infulte  avoit  été 
faite  en  préfence  de  l’Empereur;  que  fes  pouvoirs étoient  fut- 
pendus  jufqu’à  une  fatisfaélion  entière  , 6c  qu’il  avoit  ordre 
de  ne  plus  mettre  le  pied  chez  l’Empereur  ni  chez  aucun  Mi- 
niftre. La  fatisfatlion  qu’on  demandoit  étoit , que  l’Empe- 
reur ordonnât  à Lichtenftein  d’aller  chez  Villars  YaJJ'urer  du 
Jenfilli  déplaijir  qu'il  avoit  de  ce  qui  s' étoit pajje  , 6C  d’avoir 
manqué  au  rtfpecl  dù  à fon  caractère . La  coutume  ou , comme 
l’on  parle  à Vienne , l’étiquette  rendoit  difficile  la  réparation 
demandée , parce  que  les  Gouverneurs  des  Archiducs  ne 
quittent  jamais  les  Princes,  dont  l’éducation  leur  a été  con- 
fiée , qu’ils  ne  rendent  aucune  vifitc  , & qu’ils  ne  forcent 
du  Palais  qu’avec  leurs  Elèves.  Lichtenftein  publioit  haute- 
ment qu’il  perdroit  la  tète  plutôt  que  de  fouffrir  qu’il  fût  dit 
qu’un  Prince  de  fa  Maifon  eût  été  le  premier  Gouverneur 
qui  eût  violé  l’étiquette.  L’Empereur  fit  offrir  au  Marquis 
de  Villars,  que  le  Miniftre  des  Affaires  étrangères  iroit  chez 
lui  de  la  part  de  ce  Prince , témoigner  le  déplaifir  qu’il  avoit 
de  ce  qui  s’étoit  paffé.  Cette  fatisfaélion  paroiffoitplus  grande 
à l’Envoyé  que  l’autre , mais  fes  ordres  étoient  précis  , 6c  il 
ne  dépendoit  pas  de  lui  de  les  changer.  La  fatisfaétion  fut' 

Élite  telle  qu’elle  avoit  été  ddirée  par  laCour  de  France  ( r}.. 

J’ai  rapporté  au  Ions  la  réparation  que  les  Anglois  ont  fai  te  iuw-u'o» 

-,  , ° £,•„.  * j - j»  ail*  « ci»»  de- 

dans ces  derniers  teins  au  Czar  Pierre  1er , réparation  d au-  Mofcovit  jiulct 


Au^Wü. 


< t ) Mémoires  ie  Villars  ; 6*  HJ1,  cire  du  rig^e  de  bmds  XIV  par  Relou’ec , fous  l'an 
n;j>. 
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tant  plus  ample  que  les  Anglois  ont  été  obligés  de  chan- 
ger leur  Loi.  Il  fuftir  ici  de  renvoyer  à l’endroit  où  j’en  ai 
parlé  («).  \ 

Le  Roi  de  Prude  envoya  (11*)  lin  Colonel  (,*■)  de  fes 
troupes  , pour  négocier  auprès  de  l’Evêque  6c  Prince  de 
Liège , fur  un  différend  que  ces  deux  Princes  avoient  au  fujet 
de  la  Souveraineté  de  la  ville  de  Herftall.  U11  ptyfan,  fujet 
de  1 Evêque  de  Liège,  à qui  ce  Colonel  devoît  quelque 
chofe , fit  fignifier  à fon  Aubergifte  un  arrêt  de  fes  eff.es. 
Dans  ce  pays-là , les  Procureurs  font  autorifés  à faire  ces 
fortes  d’arrêts , fans  le  miniflère  du  Juge.  Dès  que  l’Evêque 
de  Liège  eût  été  informé  de  celui-ci,  il  ordonna  aux  Eche- 
vins  de  Liège  de  faire  comparoître  fur  le  champ  le  payfan  &c 
fon  Procureur  , on  les  obligea  de  révoquer  l’arrêt  en  plein 
.Siège  ôc  de  faire  leurs  exeufes  au  Colonel  ; 6c  ils  les  firent , 
en  déclarant  à ce  Miniftre  , que  s’ils  avoient  fqu  fa  qualité 
d’Envoyé , ils  fe  feroient  bien  gardé  de  faire  fignifier  aucun 
arrêt  à fa  charge  (y  ). 

Un  des  domefliques  du  Comte  des  Hafiang,  Miniftre  de 
l’Eleêleur  de  Bavière  auprès  du  Roi  d’Angleterre,  ayant  été 
arrêté  ( ^ ) par  un  Officier  du  Grand-Maréchal , à la  réqui- 
fition  d’un  particulier  nommé  Olivier  Trulore,  en  quoi  l’un 
& l’autre  ont  violé  le  Droit  des  Gens,  fuivant  lequel , au  lieu 
de  fe  faire  juftice  eux-mêmes , ils  auroient  dû  la  demander 
au  Miniftre  direûcment.  Ces  deux  perfonnes  furent  obligées 
de  demander  ( SC  ) pardon  publiquement  , 6c  à genoux  , au 
Comte  de  Haflang, 


(«)  Voyt\  la  neuvième  feHion  de  ce  chapitre t au  Jommaire:  Lei  principes  pofea 
fur  la  compétence  du  Juge  dej  Miniftre*  publics  en  matière  civile , ont  été  auto- 
lifcs  t 8rc. 

( u*)  En  1740» 

(x)  Creitjcn. 

iy  ) y ‘ expofirion  du  Prince  E vfi/ue  de  Liègeccntre  celle  du  Roi  de  PruJJe . dont 
la  Galette  d Amjleriam , O di/u  celle  d'Uiricht  du  jo  de  Septembre  1 740» 

(î)  I7ÎI* 

(&•)  Le  * Janvier  mu  » * 
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Là  mort  du  propriétaire  d'une  maifon  qu’occupoit  à s«i»r»’âi«u 
Paris  le  Comte  de  Maffei  , Ambafladeur  de  Sardaigne  , Fr*T,ciià  «s«*  mî- 

j.  ■ , , b J niAiei  oiinfi*. 

ayant  donne  heu  a quelques  pourfuites  de  la  part  de  fes 
créanciers  contre  fa  fucceffion , un  homme  à qui  il  étoit  dû 
*°o  ^vres  , fit  faifir  les  loyers  qui  pouvoient  être  dus  par 
I Ambafladeur  de  Sardaigne , & fit  afiigner  en  même  tems  ce 
Miniftre  devant  le  Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de  Paris , 
pour  faire  fon  affirmation  fur  les  caufes  dé  cette  faifie.  L’ex- 
ploit fut  donné  à fon  Suiffe  pendant  que  le  Comte  de  Maffei 
étoit  à la  Campagne  (a).  Ce  Miniftre  en  porta  fes  plaintes  au 
Gouvernement.  Pour  s’excufer , l’Huiffier  dit  qu’il  n’avoit 
pas  cru  manquer  au  refpeét  dû  à f Ambafladeur,  parce  que 
1 afiàire  pour  laquelle  cette  affignation  avoit  été  donnée  ne 
le  regardoit  pas  perfonnellement  ; ôc  que  d’ailleurs  on  ne 
pouvoit  pas  aller  à Turin  faire  des  pourfuites  pour  une  fi 
petite  fomme,  & pour  le  même  fait  pour  lequel  les  héritiers 
du  propriétaire  de  la  maifon  , qui  étoient  parties  principales 
avoient  été  affignés  auChâtelet  dont  ils  étoient  jufticiables. 

Le  Roi  Très-Chrétien  fit  arrêter  l’Huiffier,  il  le  fit  fortir  de 
prifon  au  bout  de  fix  femaines,  à la  prière  de  l’ Ambafladeur  ; 
mais  il  l’exila  à Mantes , & cet  Huiflier  n’en  revint , au  bouc 
de  quelques  tems  , que  fur  les  inftances  réitérées  du  Minif-  H 
, tre  de  Sardaigne. 

Le  Suiffe  du  Miniftre  ( b ) que  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies  avoient  en  France , étant  foupçonné  de  ven- 
dre du  tabar  rapé,unConfeillerdel’Ele&ion  de  Paris , trois 
.Commis,  ô^rois  Brigadiers  des  Fermes-Unies firent  ( c ) une 
defcente  chez  ce  Suiffe , pour  vifiter  fa  loge.  Le  Suiffe  vou- 
lut fermer  la  porte  de  la  rue,  & appella  à fon  fecours  les  do- 
meftiques  de  la  maifon  qui  obligèrent  le  Confeiller-Commif- 

(•)  Dans  le  mois  de  Juin  17JI. 

(•)  Lurrtjt. 

(t)  Le  xi  tuf. 

Tome  r.  * ' N11 
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faire  ôt  les  Gens  des  Fermes  de  fe  rejtirer  : mais  il  y avoit  eu: 
des  coups  donnés , ôt  le  Suillc  avoit  reçu  quelques  bleffures  , 
avec  des  couteaux  de  chaiïc.  Le  Miniftre  Hollandois  porta 
fa  plainte  de  cette  violence  au  Mmiflre  des  Affaires  étran- 
gères ; & le  Sous  Introdudeur  fe  rendit  chez  le  Miniftre 
Hollandois  pour  lui  marquer  le  mécontentement  qu’avoit 
eu  le  Roi  de  cette  affaire  , 6c  la  difpofition  dans  laquelle  il 
étoit  de  lui  en  faife  faire  la  plus  ample  fatisfadion.  D’abord 
après  , le  Roi  interdit  le  Confeiller  en  l’Eledion  de  fes  fonc- 
tions , le  fit  mettre  au  Fort-1  Evtque , fit  chafferde  leurs 
emplois  les  gens  des  Fermiers  Généraux  , les  fit  conduire  en 
prifon  , ôt  ordonna  que  quatre  Fermiers  Généraux , après 
avoir  pris  l’heure  du  Miniftre,  fe- rendiffent  chez  lui  , pour 
l’affurer  que  la  Compagnie  n avoit  rien  fçu  de  ce  qui  s’étoit 
paffé  dans  la  maifon  du  Miniftre  Hollandois , ôt  pour  lui  mar- 
quer combien  elle  avoit  été  peinée  lorfqu’elle  l’avoit  ap- 
pris ( d).  Tout  cela  a été  exécuté , ôt  le  Miniftre  Hollandois 
eft  allé  témoigner  au  Miniftre  des  Affaires  étrangères  toute  fa 
x t JenJibilité  de  la  bonté  du  Koi  au  fujet  de  cette  affaire. 

*o ut  Si  le  Droit  des  Gens  a été  violé  par  des  particuliers,  à 

l’égard  des  Miniftres  étrangers  , le  Souverain  de  ces  parti- 
0 culiers  doit  ou  les  en  punir  ou  les  livrer  à ces  Miniftres,  afin 
qu’ils  foient  punis  par  l’ordre  des  Maîtres  des  Miniftres.  Si 
c’eft  le  Souverain  lui-même  qui  l’a  violé,  il  doit  réparer  l'in- 
fraction qu’il  y a faite.  Dans  l’un  ôt  dans  l’autre  cas  , l’in- 
fradion  peut  ceffer  par  la  réparation  de  l’injure  ; mais  cette 
réparation  eft  un  ade  qui  dépend  uniquement  A la  volonté 
du  Souverain. 

L’infradion  peut  encore  ceffer  par  le  jugement  des  arbi- 
tres , dont  les  Souverains  doivent  convenir  ( e)  ; mais  cet" 

( i ) Lettre  t!u  Marquis  de  Puyqieulx  d Larrey  , datée  de  VerfaW.es  te  » j de  Mai  174V,, 
imprimée  dans  es  Galettes  d-  Hollande. 

(.e)  V oyeq_l'a  Jcâton  du  chapitre  du  Droit  Naturel , aux fommaires  : Les  düKrend» 
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arbitrage  & la  foumiflion  au  jugement  arbitral  font  encore 
des  a£les  purement  volontaires  ; & un  acte  libre  n’eft  pas  une 
fureté  fuftifante  contre  celui  qui  eft  le  maitre  de  ne  le  pas 
faire.  • * • 

Si  l’on  ne  veut  ni  réparer  volontairement  l’offenfe  , ni  si  Xiw»ce 
convenir  d’arbitres  , ni  fe  conformer  au  jugement  arbitral , 
le  Droit  des  Gens  aura-t-il  été  impunément  violé  ? Il  ne  reûe  ïw^iiî 
en  ce  cas-la  qu  une  feule  voie  au  Maître  du  Miniftre  offenfé.  c'lie  dJ  m 
C’eft  celle  des  armes.  , 


dans  l’Etat  naturel  doivent  être  fournis  à des  arbitres  entre  les  Particuliers 

Les  Souverains  font  dans  un  double  engagement  de  foumettre  leurs  diflêrends  i des 
arbitres. 

Section  XII. 

JDe  V ddnùjjion  , de  la  non-admijjion  , & du  renvoi  du 
Jliinijlre  public.  * 

L’Ambafladeur  eft  admis  de  deux  manières.  L’une , pu-  comment  r« 
blique  & éclatante,  marquée  par  des  cérémonies;  l’autre  , în"dmî,. f“bl" 
privée  & particulière  , fans  aucune  forte  de  formalité.  La 
première  fe  reconnoît  à des  entrées , à des  audiences  publi- 
ques , elle  eft  accompagnée  de  l’éclat  inféparable  du  carac- 
tère expofé  en  public.  La  fécondé  , confifte  uniquement 
dans  une  communication  réelle,  ou  avec  le  Prince,  ou  avec 
fes  Miniftres  ; elle  eft  dépouillée  de  tout  l’apparat  de^\m- 
ballade. 

Le  Miniftre  public  eft  également  accrédité , c’eft-à-dire  , 
reconnu  en  qualité  de  Miniftre  public  de  l’une  & de  l’autre 
de  ces  manières.  La  lettre  de  créance  préfentée  , l’entrée 
faite  , l’audience  prife,  font  une  voie  d’autorifation  publique 
que  perfonne  ne  peut  ignorer.  Mais  fi  la  lettre  de  créance 
eft  eflentielie  pour  établir  le  caraétère  de  Miniftre  public  , 

1 entrée  , l’audience,  ni  rien  d’extérieur  ne  l’cft.  L’autorifa- 

. N n ij 
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1 1. 

le  Souverain 
pr  ut-»bfi>lumr”C 
farhnt»  refufer 
c adm.ftre 
1 /biislUilidtlir* 


tion  du  Miniftre  public  eft  fuffifainment  établie,  dès  que-Ie 
Souverain  eft  entré  en  négociation  , ou  par  lui-même , ou 
par  fes  Miniftres,  avec  le  porteur  de  la  lettre  de  créance. 

Le  Miniftre  public  ne  reçoit  fon  caraclère  que  des  mains 
de  fon  Maître , cela  eft  confiant  : mais  il  n’eft  pas  moins  vrai 
qu'il  ne  peut  en  jouir , qu’autant  qu’il  eft  admis  parle  Çfince 
à qui  il  eft  envoyé. 

L’exercice  des  Fondions  de  l’Ambaflade  fuppofe  nécelïai- 
rement  une  convention  faiqp  antéce'demment  entre  deux  Sou- 
verains , dont  l’un  a promis  d’envoyer  , & l’autre  de  rece- 
voir l’AmbafTadcur  : or,  puifqu’en  admettant  un  Miniftre  , le 
Prince  s’engage  de  le  faire  jouir  du  Droit  des  Gens , il  a droit 
d’examiner  s’il  doit  l’admettre  ou  non.  C’eft  une  erreur  que 
de  penfer  qu’on  viole  le  Droit  des  Gens , lorfqu’on  refufe 
d’admettre  l’AmbafTadeur  , dans  le  cas  meme  où  il  vient  de 
la  part  d’un  allié.  Prétendre  qu’on  doit  toujours  recevoir  les 
Ambafladeurs,  qu?ls  qu’ils  foient  & de  quelque  endroit  qu’ils 
viennent  («)>  c’eft  vouloir  Faire  dépendre  la  volonté  d’un 
Prince  de  celle  d’un  autre  Prince  , & donner  atteinte  à l’éga- 
lité qui  eft  entre  les  Souverains.  Un  Etat  qui  fe  porte  lé- 
gèrement à refufer  d’admettre  des  Ambafladeurs  , marque 
peu  de  coniidération  pour  la  PuiflTance  qui  les  lui  envoie 
mais  il  ne  viole  pas  le  Droit  des  Gens.  Il  ne  fait  aucun  tort, 
proprement  dit,  à la  PuiflTance  dont  il  ne  veut  pas  recevoir 
l’Amtaflade. 

Le  rhilofophe  Théodore , furnommé  1 ' Athée  ^ fut  envoyé 
par  Ptolomée  en  Ambaflade  vers  Lifimaque.  Ce  Prince  l’ad- 
mit ; mais  après  lui  avoir  donné  audience,  il  lui  ordonna  de 
fe  retirer , & lui  défendit  de  revenir.  Non  .je  ne  reviendrai 


pas . répondit  le  Miniftre  ,_/?  Ptolomée  ne  me  renvoie  plus  ( b ). 


(a)  Lcgatosab  (ociij  3c  pro  foc  iis  yenicmes,  bonus  Imperator  veder  in  cadra  > 
non  admidt,  Jus  Gcntium  fudulit.  Tu.  Liv. 
u.t)  Dtogm.  Lotit,  lib,  U,  Soi  (dit;  Amfaloi, 


U 
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La  réponfe  de  cet  Ambafladeur  eft  judicieufe.  Elle  fignifîe 
qu’un  fujet  eft  obligé  d’obéir  à Ton  Maître  , fans  prouver 
qu’un  Prince  n’ait  pas  droit  de  refufer  une  Ambaflade.  L’en- 
gagement de  la  recevoir  n’eft,  en  aucun  cas,  de  droit  ri- 
goureux. ' ••...■ 

L’antiquité  n’a  pas  connu  les  Ambaflades  ordinaires.  Cela 
feul  fait  voir  qu’elles  ne  font  pas  indifpenfablement  néceflai- 
res  à la  communication  des  Nations.  Les  Ambaflades  ordi- 
naires fuppofent  une  amitié  réciproque  ,une  grande  iiaifon, 
& une  alliance  particulière.  Elles  peuvent  donc  Être  refu- 
fées,  dès  qu’il  n’y  a ni  amitié  , ni  Iiaifon,  ni  alliance. 

Pour  les  Ambaflades  extraordinaires  # elles  font  néceflai- 
res.à  l’objet  du  Droit  des  Gens  , & l’on  peut  néanmoins  les; 
refufi^jraifonnablement.  I.  A caufe  du  Prince,  fi  le  titre  de 
fa  Souveraineté  eft  douteux  ÿ s’il  eft  dans  l’habitude  de  vio- 
les fes  engagemens  ; s’il  a donné  quelque  fujet  de  plainte  au 
Prince  vers  qui  il  veut  envoyer  ; fl  la  députation  eft  d’un 
ennemi.  II.  A caufe  du  Miniftre,  lorfque  c’eft  une  perfonne 
odieufe  au  Prince  à qui  il  eft  envoyé  en  députation  , ou  que 
c’eft  un  fujet  de  l’Etat  où  il  doit  réflder.  III.  A caufe  du  fujet 
de  l’Ambaflade , lorfque , fous  prétexte  de  paix  & d’amitié  , 
l’ Ambafladeur  eft  envoyé  pour  ourdir  quelque  trame.  Le  Roi 
Ezéchias  refùfa  d’admettre  les  Ambafladeurs  du  .Général  des 
Afiyriens  , perfuadé  que  leur  deffein  étoit  de  faire  foulever 
les  Juifs.  Enfin,  un  Prince  peut  avoir  cent  raifons  de  ne  pas- 
recevoir  les  Ambafladeurs  qu’on  lui  envoie , il  ne  doit  compte 
à perfonne  des  motifs  de  fon  refus,  &il  n’entretient  de  com- 
munication avec  un  autre  Prince  , qu’autant  qu’il  Le  trouve  à 


propos 


r r , . m. 

Lorfqu’un  Miniftre  admis  devient  défagréable  au  Prince  à.  iifmJeimo- 

1 0 x'iù  plus  VOUlMC* 

qui  il  a été  envoyé  , ce  Prince  tâche  d’engager  l’autre  Pun- 


fance  à retirer  fon  Miniftre;  mais  les  Souverains  ne  fe  por- 

7 1 dc»r  , que  pouf 

tent  pas  facilement  à donner  cette  marque  de  complaifance , 
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ôc , quand  ils  le  font , ils  exigent  ordinairement  .que  celui  quî 
les  en  prie  rappelle  aufli  fon  Miniftre  , afin  qu’une  Cour  n’ait 
point  d’avantage  fur  l'autre. 

Que  fi  un  Souverain  ne  peut  obtenir  le  rappel  d’un  MiniA 
/ tre  qui  ne  lui  eft  pas  agréable,  Ôc  qu’il  ait  quelque  fujet  de 

plainte  légitime  , il  a droit  , abfolument  parlant , de  le  ren- 
voyer. Il  n’y  a pas  encore  bien  Iongtems  que  nous  en  avons 
vû  l’exemple.  Palm,  Miniftre  de  l'Empereur  Charles  VI  à 
Londres,  ayant  préfenté  (c)  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
un  Mémoire  fort  vif,  8c  l’ayant  fait  diftribuer  imprimé,  parce 
qu’en  effet  il  n’étoit  guère  deftind  qu’à  indifpofer  la  Nation 
• Angloife  contre  fon.Chef , le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  lui 

fit  déclarer  qu’il  ne  le  regardoit  plus  compte  Miniftre  public, 
Ôc  lui  enjoignit  de  fortir  inceffamment  du  Royaume*Char- 
les  VI , infteuit  du  parti  qu’avoit  pris  l’Anglois  , fit , de  fon 
coté  , notifier  ( d)  à trois  Miniftres  Britanniques  qui  étoient 
à Vienne  , qu’il  ne  les  reconnoiffoit  plus  pour  tels , 6c  qu’ils 
enflent  à fe  retirer  dans  deux  jours  de  cette  ville,  6c  auflitôt 
qu’il  feroit  poflible  , de  fes  Etats  héréditaires  6c  de  l’Empire. 

. Un  Prince  ne  doit  pas , fans  de  grandes  raifons  , fe  porter 

à cette  extrémité  ; car  c’en  eft  une.  Le  commerce  que  les 
Puiffances  entretiennent  par  le  moyen  de  leurs  Miniftres  , 
fuppofe  qu  elles  ont  un  foin  réciproque  de  leursdntérêts  ; êc 
qu’y  a-t-il  de  plus  glorieux  , de  plus  utile  à un  Souverain  f 
que  d’en  voir  d’autres  attentifs  à fa  confervation  ? Comme 
l’on  ne  peut  lui  faire  un  plus  grand  honneur  que  de  contrac- 
ter alliance  ou  amitié  avec  lui , l’on  ne  peut  pas  aufli  lui  faire 
un  plus  grand  affront  que  d’y  renoncer.  Il  y a Jbien  plus  de 
honte  pour  un  Miniftre  , 6c  par  conféquent  pour  fon  Maître  , 
à être  renvoyé , qu’il  n’y  en  eût  eu  à n’être  pas  admis  (e).  Le 
refus  d’admettre  un  Ambaffadeur  eft  une  incivilité,  le  renvoi 

( f)  Li  IJ  A‘  Mrs  I7J7. 

‘ (- d J Le  B A' Avril  . r . , 

( f ; Turpiut  ejkitur  j-jim  nen  almU.tur  hefpes. 
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d’un  Ambaffadeur  admis  eft  une  offenfe.  L’un  marque  qu’on 
n’a  pas  voulu  lier  amitié  , l’autre  rompt  l’amitié  formée. 

On  ne  peut  pas  néanmoins  prétendre , lorfque  cela  arrive, 
que  le  Droit  des  Gens  ait  été  violé,  parce  qu’un  Souverain 
eft  le  maître  de  faire  cefler  le  commerce  qui-  eft  entre  lui  & 
un  autre  Prince , pourvu  qu’il  garde  des  mefures  de  bienféan- 
ce , en  manifeftant  fa  volonté  de  rompre.  L’ordre  de  fortir 
d’un  Etat  n’emporfc  pas  tant  une  peine , qu’une  défenfe  qui 
met  l’ Ambaffadeur  dans  l’irapuiflance  de  nuire  à l’Etat.  Com- 
me on  n’eft  pas  obligé  de  recevoir  toutes  fortes  d’Ambafla- 
deurs  , on  n’eft  pas  tenu  non  plus  de  garder  tous  ceux  qu’on 
a reçus.  A bien  examiner  les  chofes , lorfqu’un  Ambaffa- 
deur  tient  réellement  une  conduite  qui  oblige  la  Cour  où  il 
réfide  de  le  faire  retirer  , cette  Cour  lui  fait,  dans  le  fonds , 
moins  de  tort  en  le  renvoyant , quelle  ne  lui  en  eût  fait  en 
refufant  de  l’admettre  /parce  que  fa  mauvaife  conduite  a 
donné  un  fujet  d’éloignement  pour  lui  , qu’on  n’avoit  pas 
avant  que  de  le  connoître. 

Si  un  père  de  famille  peut  renvoyer  les  hôtes  qu’il  a reçus , 
comment  refufer  la  même  liberté  à un  Souverain  ? Congé- 
dier un  Ambaffadeur  eft  la  feule  voie  qu’un  Souverain  ait  de 
pourvoir  à fa  propre  défenfe  , fans  violer  le  Droit  des 
Gens. 

Section  XIII. 


De  VmJlruBïon  > de  la  lettre  de  créance , du  Pkin-pouvoir 

du  JUiniJlre. 

Parmi  les  anciens,  Jes  ordres  dont  on  chargcoit  les  Am-  cj.e/ie»  ,R. 
bafladeurs',  étoient  contenus  dans  le  décret  ou  du  Prince  , itdliiitufi 
ou  du  Peuple  , ou  du  Sénat  qui  les  députoit.  Ce  décret  d’ua  <■<*  * 
leur  tenoit  lieu  de  ce  que  nous  appelions  Inûiuûion , Lettre  t, 

de  créance  , Plein-pouvoir. 


. ce 

lettre  de  créance 

A Je  Picîb  pua* 
toit* 
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La  Coutume  des  Athéniens  étoit  d’ajouter  toujours  une 
claufe  générale  : Qu’au  furplus  Us  Ambajfadeurs  JàJfent  tout 
ce  qui/s  croiront  être  lt  meilleur  pour  U bien  de  l'Etat  (a). 

Quelquefois  aulli,les  autres  Peuples  donnoient  un  Plein- 
pouvoir  exprès-  à leurs  Ambaffadcurs  , de  traiter  aux  condi- 
tions que  leur  prudence  leur  fuggéreroit. 
c«  que  c'cd  Parmi  nous  , l’Inftruûion  eft  un  écrit  qui  contient  les 

que  n,.ltrua:on  . . , . c • . - . - . 

r rnu  ic« »odet-  choies  principales  qu  un  souverain  veut  fjui  loient  tartes  par 
fon  Minitire.  Cet  écrit  eft  egalement  néceflaire^ôc  pour  le 
Prince  qui  donne  des  ordres , 6c  pour  le  Miniftre  qui  doit  les 
exécuter  : pour  le  Prince  , parce  qu’il  lui  importe  de  pouvoir 
juger  fi  fes  ordres  ont  été  fuivis  : pour  le  Miniftre , parce 
qu’il  a intérêt  de  fçavoir  les  intentions  de  fon  Prince,  & la 
manière  dont  il  veut  qu’elles  foient  remplies. 

Les  lettres  que,  dans  le  cours  de  la  négociation,  l’.Am- 
baffadeur  reçoit  du  Souverain  6c  dcs^ccrétaires  d’Etat , font 
comme  une  inftruûion  continuée. 

Pourvu  qu’il  fe  conforme  aux  ordres  contenus  dans  ces 
deux  fortes  de  pièces , on  n’a  rien  à lui  reprocher. 

Il  faut  que  l’Inftrutlion  foit  conçue  d’une  manière  qui  ne 
laitfe  aucun  lieu  à l’équivoque.  L’Ambaffadeur  doit , avant 
fon  départ , l’examiner  avec  attention , prévoir  toutes  les 
lituations  où  il  peut  fe  trouver , faire  expliquer  les  endroits 
.obfcurs  , faire  retrancher  ceux  qui  pourroient  être  contraires 
au  fuccès  de  la  négociation  ; 6c  faire  ajouter  tout  ce  qui  peuC 
contribuer  au  fervice  du  Maître , ôc  à la  fatisfà&ion  de  l’Aï**' 
baffadeur. 

Les  ordres  du  Prince  doivent  être  la  règle  unique  de  1* 

fuive  fon  inf-  conduite  de  l’Ambafladeur  ; 6c  l’Inftruêlion  que  le  Prince  a 

croûton  liait-  - i • a r • • \ If  — • . , 

*»i,  donnée  doit  etre  luivie  a la  lettre.  Quoi  quelle  contienne» 

# entendue  avec  il  faut  qu’il  fafte  6c  qu’il  dife  ce  que  le  Prince  lui  a ordonné 

tj^elqje  tempe*  # A i 1 

r*tut au  <ic  faire  & de  dire.  L’Ambafladeur  peut  bien  refufer  d ac- 

( a ) Æfchin,  ont.  le  f.ilsi  légat,  apuâ  Dcaoph. 

• cepter 


1 II. 

Lt  MmîlW  Ao  t 
li  fa  re  ciipli* 
^uer  avec  foin 
avant  foa  dd- 
|>aru 


IV. 

* la  règle  eft 
qnc  le  in  Arc 
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Ce pter  l’Ambafiade  ; mais  s’il  l’accepte  ; il  ne  peut  fervir  le 
maitte  autrement  qu’il  ne  veut  être  fervi.  Il  ne  doit  ni  trahit 
fa  confcieuce , ni  confondre  les  devoirs  de  l’obéiftance  avec 
les  droits  du  commandement  (3).  Tout  Miniftre  qui  s’éloi- 
gne de  la  route  que  fon  Inftruêtion  lui  a tracée,  eft  un  préva- 
ricateur & mérite  châtiment , à parler  en  général  : le  Prince 
peut  légitimement  le  punir  6c  doit  le  faire  avec  févérité.  Il 
eft  des  hommes  fi  faciles , il  en  eft  qui  fouhaitent  fi  fort  d’atti- 
rer l’attention  du  public  , que  , s’ils  ne  font  retenus  par  la 
crainte  de  fe  perdre  , ils  aimeront  mieux  faire  de  mauvais 
Traités , que  de  n’en  concluré*  aucun. 

Cette  règle  générale  a néanmoins  quelques  exceptions  , 
par  le  fait  même  du  Prince  qui,  a donn^  l’Inftru&ion , ou  par 
des  circonftances  qu’il  n’a  pu  prévoir. 

Comme  l’Inftruélion  contient  ordinairement  un  détail  des 
fujets  de  négociation , elle  doit  être  entendue  au  pied  de  la 
lettre  , quand  elle  explique  précifément  comment  le  Minif- 
tre doit  agir , fans  ajouter  que  ce  Miniftre  aura  la  liberté  d’y 
faire  des  changemens.  Mais , lorfqu’un  Prince  a confiance  en 
la  fidélité  6c  en  la  capacité  de  fes  Miniftres  , qualités  qu’il  leur 
fuppofe  , puifqu’il  leur  donne  de  l’emploi , content  de  leUfc 
avoir  montré  fon  defir  ôclndiqué les  voies, il  ajoute  que  fon 
Inftruclion  doit  fervir  de  fimple  témoignage  de  fon  intention 
préfente  , fans  que  cela  empêche  le  Miniftre , qui  verra  les 
chofes  de  plus  près , de  prendre  les  voies  qu’il  jugera  pro- 
pres à la  fin  que  le  Prince  fe  propofe. 

Indépendamment  même  de  cette  permilfion  générale  du 
Prince , il  eft  des  cas  où  l’Ambafladeur  eft  obligé  d'abandon- 
ner la  lettre  de  l’Inftruêlion,  pour  en  fuivre  l’efprit. 

Des  motifs  prdTans  peuvent  quelquefois  l’autorifer  à en 
fufpendre  l’exécution  juiqu’à  ce  qu’il  ait  appris  la  volonté  du 

( l)  Alix  ( dit  Ctfar)  funt  Lrgati  parte» , alix  Imperatoris  ; alter  omnia  agere 
ad  prxceptum  , alter  libéré  ad  ftunmam  rtrum  confulerc  débet. 

Tome  V-  • 


Oo 
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Prince  fur  les  inconvéniens  dont  le  Miniftre  l’informe  ( c )». 
Il  eft  néceflaire  de  faire  entendre  ceci  par  un  exemple*  Un 
Miniftre  va  négocier  dans  les  Cours  étrangères.  Ses  ordres 
portent  qu'il  confiera  fon  fecrct  à des  Miniftres  ou  à des  Fa- 
voris dont  en  arrivant  il  apprend  les  liaifons  avec  les  enne- 
mis de  fon  Maitre.  La  négociation  échouera  infailliblement 
fi  l’Ambafladeur  ne  tient  une  route  toute  oppofée  au  che- 
min que  lui  marque  fon  Inftruâion.  La  fuivra-t-il  fidèle- 
ment, plutôt  que  d’aller  par  fes  propres  lumières,  au  fuccès 
de  fon  Ambaflade  ? Un  excès  d'exactitude  le  jetteroic  dans 
une  prévarication  manifefte»  * 

Il  eft  d’ailleurs  dans  les  négociations,  comme  dans  les  guer* 
tes , des  fituations  où  lion  n’eft.pas  le  maître  d’attendre  les  or- 
dres des  fupérieurs.  On  perdroit  des  momens  décififs,  &les 
ordres  arriveroienttrop  tard.  Alors  la  néedfité,  ouun  intérêt 
preftant  tient  lieu  d'ordre  à un  efprit  ferme  & éclairé , qui  fixait 
prendre  fon  parti  & fecouer  le  joug  d’une  timide  exaûitude. 

Il  faut  enfin  qu’un  négociateur  fçache  connoîtrc  le  prix 
d’une  occafion,ôc  prendre  fur  lui  des  mefures  qui  feroient 
partie  de  fes  Inftrudions  , fi  ceux  qui  les  ont  dreffées  en 
avoient  prévu  la  néedfité.  C’eft  un  fervice  effentiel  qu’il 
rend  à fon  Souverain,  lequel,  aprè?  tout  , eft  le  maître  de 
défavouer  la  conduite  du  Miniftre  ou  d’en  profiter , félon  les 
principes  que  j’ai  établi  ailleurs  (d). 

» Il  .s’en  trouvera  ( dit  le  Cardinal  d’Oflat  ) qui  diront 
*»  que  j’ai  été  bien  hardi  de  promettre  l’article  des  douze 
■»  cautions  , & je  le  confeffe  moi-même  ; mais  outre  que  fans 

(O  Legato  verfânti  inter  ardua,  fie  Aaruendtim  fibinon  ita  data  tiîè  mandata  * 
ut  fine,  vcluti  fatum  immutabilia.  Quapropter  , ubirtrura  faciès  mutatur  , ibi  quo- 
que  mutandaeft  ratio  expedienda  prudentiar.  Pofiremo  (cicr.dum  mandata  accipi  ut - 
îmmutabilia  , cum  tpeètatur  reverentia  Principis  & Imperii  ; cari  ut  xnutabilia  repu- 
undo  necelïltatem,  ejufque  clarc  trabales  quibus  figantur  huroana*  PafchaU  Ltg,. 
**?•  JT.. 

(.4)  Voyt\  lafc&itn  T,  du  troificme ckap.  de  ce  volume.. 

* 
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» cela  je  n’euffe  pu  rien  faire,  la  raifon'ôc  l’expérience  m’ont 
» appris  qu’ès  grandes  affaires,  pour  éviter  un  grand  mal  6c 
•»  obtenir  un  grand  bien , il  faut  ofer  quelque  chofe  ôc  fe 
» refoudre  à teins  6c  à point , pour  fortir  d’un  mauvais  6c 
*•  dangereux  paffage , le  plutôt  ôc  le  mieux  qu’on  peut.  Ou- 
••  tre  que  fi  j'euffe  envoyé  vers  V.  M.  pour  avoir  fes  ordres  , 

•»  l’occafion  d’accommoder  cette  affaire  eût  pû  fe  perdre  pen- 
» dant  ce  délai  , pour  les  accidens  qui  peuvent  furv.cnir 
9»’:i2  ure  en  heûre  (e).  • 

Le  Cardinal  Mazarin , qui  Ajavoit  parfaitement  négocier  , 
autorife  aufli  cette  maxime  dans  une  de  fes  lettres.  Je  con- 
a»  fidère  quelquefois  ( dit-il  ) qu’un  Ambaffadeur  ne  pourrait 
» pas  fe  réfoudre  à porter  les  affaires , comme  je  fais  , parce 
s»  qu’il  craindrait  d’ôtre  défavoué  ôc  d'être  rappellé  de  fou 
» Ambaffade  avec  peu  d’honneur.  Ainfi , je  vois  que  c’eft 
» un  grand  avantage  pour  les  Rois , quand  ils  emploient  dans 
» les  affaires  , des  perfonnes  qui  étant  pleinement  affinées 
*»  de  leur  bienveillance  , négocient  hardiment  ôc  n’héfitent 
» point  à propofer,  de  leur  chef , des  expédiens , pour  ter-* 

*>  miner  avantageufement  {J  ) ». 

L’une  des  Loix  de  la  Confédération  des  Achéens  , por-  L^mbartàcfetir 
toit  que  le’s  Ambaffadeurs  étrangers  n’auroient  pas  d’audience  £ ^reprefe  tirer 
des  villes  confédérées,  qu’aptès  avoir  montré  leurs  Inftruo  ^£°£0ïi,e* 
tions  ôc  les  avoir  données  par  écrit  (g).  Ce  fut  par  cette  uni- 
que raifon  ( h ) que  les  Achéens  s’excusèrent  de  n’avoir  pas 
admis  dans  leur  Confeil  des  Ambaffadeurs  que  le  Sénat  Ro- 
main avoit  envoyés,  pour  examiner  fi  les  villes  qui,  pen- 
dant les  divifions  d’Ecumenès  ôc  de  Philippe , avoient  étd 

(e)  V'OJfat,  dent  une  de  fe;  lettres  i Henri  IV. 

( f ) Ma\arin  , dans  une  lettre  faite  de  Saint  Jean  de  Lui,  3°  Aobt  1 6j9  > 3 
Le  Tellier . 

(g  ) Polyb.  Excerpt.  Ijeg.  41  ; 7 it.  Liv.  lib.  XXXIX,  cap.  33  ; Paufanias  ,lib  Vil  > 

Barbeyrec  , Recueil  des  anciens  Traites  , pag.  173  de  la  première  partie. 

(h ) Tic.  Liv.  ubi fupra , 

O o ij 
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enlevées  à différais  Peuples  de  la  Grèce  , leur  avoient  été- 
rendues.  J’ai  obfervé  dans  le  commencement  de  cette  fec- 
tion  que , parmi  les  anciens , le  Décret  dont  les  Ambaffa- 
deurs  étoient  chargés  leur  tenoit  lieu  d’Inftru&ion  , de 
Lettre  de  créance , & de  Plein-pouvoir  : ainfi , n’y  eut-il  que 
cette  feule  raifon  , la  Loi  des  Achéens  ne  peut  avoir  aucune 
application  à nos  mœurs.  Dans  l’ufage  des  Nations  moder- 
nes, les  Minières  publics  font  obligés  de  repréfenter  leux 
Lettre  de  créance  ôfleur  Plein-pouvoir , mais  non  leur  Inf»- 
truclion.. 

Un  Prince  ne  peut,  fans  violer  le  Droit  des  Gens,  forcer 
un  Ambaffadcur  de  repréfenter  fon  InflruÊlion.  C’eft  une 
pièce  fferette  qui  n’eft  faite  que  pour  celui  à qui  elle  eft, 
remife.  Pour  garantir  les  paroles  qu’il  porte,  un  Miniffre 
public  n’a  befoin  que  de  la  Lettre  de  créance  qu’il  a pré- 
sentée ou  du  Plein-pouvoir  qu’il  a communiqué. 

Quelquefois  le  Prince  ordonne  à fon  Miniffre  de  mon- 
trer, dans  certaines  circonffances,  fon  Inffruétion  , ou  d’en, 
faire  voir  quelques  articles,  comme  par  épaulement  . de  cœur* 
Quelquefois  , il  lui  donne  deux  fortes  d Inftruclions  , une. 
qu’on  appelle  oftenfible  , parce  qu’elle  eft  faite  pour  Être 
montrée,  &une  fecrctte  qui  ne  doit  point  Être  vûe,&  qui 
contient  les  vraies  intentions  du  Prince.  Quelquefois  aufii ,, 
quoique  l’Ambaffadeur  ffait  qu’une  feule  Inftruûidn,  fans, 
ordre  de  la  montrer  , il  la  fait  voir , c’eft  lorfqu  il  eft  affuré. 
qu’il  n’a  qu’à  la  montrer  , pour  convaincre  de  fa  bonne  foi. 
le  Prince  avec  qui  il  traite , & pour  obtenir  ce  qu’il  deman- 
de. Ce  doit  être  l’ouvrage  de  fa  raifon,  l’effet  de  fon  choix,, 
un  a£te  purement  volontaire  de  fa  part.  Sans  cette  vue  de 
l’Ambaffadeur , s’il  montroit  fon  Inftrutlion  , n’en  ayant 
point  l’ordre  de  fon  Maître,  il  lui  feroit  une  infidélité,  en' 
violant  le  fecret  de  fa  négociation  , ou  en  fouferivant  à l'at- 
teinte qtfon  doaneroit  à l’indépendance  de  fon  caraüèie*. 
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Ort  appelle  Lettre  de  Créance  , ou  en  Créance  fur  quel-  DésT*:™*» 
qu’un  , la  Lettre  par  laquelle  le  Souverain  qui  la  donne,  prie  « ^ "*î» 
le  Souverain  à qui  elle  eft  écrite , d’ajouter  foi  à ce  que  fon  ”* dôi«nî"rl£ 
Miniftre  qui  la  porte , lui  dira  de  fa  part.  C’eft  cette  Lettre  f”‘ 
de  confiance  qui  eft  le  titra*  du  Miniftre  public,  qui  le  confti- 
tue  tel , & qui  autorife  fa  négociation  ( z ). 

Avant  que  de  préfenter  la  Lettre  de  Créance  au  Souve- 
rain , le  Miniftre  doit  la  communiquer  au  Maître  des  Cérémo- 
nies, à l’Inrrodufteur  des  Ambaffadeurs , ou  à tel  autre  Offi- 
cier chtrgé  de  tout  difpofer  pour  b réception  des  Miniftrer 
publics.- 

r‘  . VÎT. 

La  France  eft  dans  l’ufàge  de  donner  à fes  Miniftres  deux  D" 

. ü créance*  du  Roi 

fortes  de  Lettres  de  Créances.  L’une,  appcllée  Lettre  de  Ca-  T'TCI  ;‘,icn  * 

11  du  râpe  : A de 

chet , eft  expédiée  & contrefignée  par  le  Secrétaire  d’Etat  des  J‘1î,ne*ei<5^^*nt 
affaires  étrangères  c’eft  ce  qu’on  appelle  ailleurs  Lettre  LTffflV 
de  Chancellerie.  L’autre,  appellée  Lettre  de  la  Main,  eftdrdfée 
par  un  des  Secrétaires  du  Cabinet , & fignée  de  la  main  du 
Roi , fans  être  contrefignée.  Les  Miniftres  de  France  ren- 
dent ordinairement  cette  dernière  Lettre  à la  première  au- 
dience particulière;  &la  première , à l’audience-publique. 

Les  Bulles  que  le  Pape  donne  à fifs  Légats  marquent  leur 
caraéïère,  ôcleur  fervent  de  Lettres  de  Créance  & de  Plein- 
pouvoir;  mais  ce  Plein-pouvoir  a les  memes  bornes  que  la 
Légation.  Pour  conclurre  un  Traité , pour  faire  une  Alliance, 
pour  régler  quelque  affaire  particulière,  le  Légat  a befoind’un 
pouvoir  fpécial.  Quant  aux  Nonces  & aux  autres  Miniftres 
de  la  Cour  de  Rome , ils  reçoivent  du  Pape  des  Lettres  de 
Créance  , telles  que  celles  que  les  Ambafbdeurs  ont  de  leurs  - 
Maîtres. 

• Les  Ambaffadeurs  que  les  Princes  envoyent  aux  Suîfïes,,  • 

C j ) Evmcum  inftando  ut  litterac  (ïbi  ad  Tarquinio»  durer tur  : nam  aliter  qui  cre- 
dituros  co» , non  vana  ab  Le^ûtiJ  fuper  tamia  rcbui  offerri  l data  litteræ  utpignur 
&ici  euen..  Tu.  Lis.  . 
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put  une  Lettre  de  Créance  pour  le  Corps  Helvétique  en  gé- 
néral , une  pour  tous  les  Cantons  Catholiques , une  pour  tous 
les  Cantons  Proteftans,  6c  une  pour  chaque  Canton  en  parti- 
culier ; 6c  c’eft  en  conféquence  de  cet  ufage  , que  lors- 
qu'un Ambafladeur  de  France  arriye  à Soleure , il  donne  part 
de  fcsLettres  de  créance  à tous  les  Cantons  tant  Catholiques 
que  Proteftans  , pour  fe  faire  reconnoître.  Il  fait , quelque 
tems  après , fon  entrée  publique  en  cette  ville-là , & def- 
cend  à l’Hôtel  où  les  AmbaffaJeurs  logent  ordinairement. 
Le  lendemain  du  jour  de  fon  entrée , le  Confeil  va  en  Corps 
^complimenter  ; ôc,  deux  jours  après  , l’ Ambaffadeur  fe  rend 
à l’Hôtel-de-Ville  où  il  prononce  un  Difcours  fur  le  fujet 
de  fon  Ambaffade.  Il  remet  en  même  tems  fes  Lettres  de 
créance  à YAdvqyer  en  charge  , qui  en  fait  la  leûure  6c  ré- 
pond au  Difcours  de  l’ Ambaffadeur.  Les  Députés  des  Treize- 
Cantons  font  quelques  jours  après  l’ouverture  de  la  Diète  , 
qu’on  nomme  de  Légitimation  , parce  qu’elle  eft  deftinée  à 
reconnoître  folemnellement  le  nouvel  Ambaffadeur  ; & cette 
Diète  fe  tient  à Soleure  dans  l’Hôtel  même  de  l’Ambaffa- 


deur,  où  quarante-deux  Députés  du  Corps  Helvétique  fe 
rendent  de  la  Maifon  <fe  Ville  qui  eft  le  lieu  de  leur  rendez- 
vous. 

La  Lettre  de  créance  conftitue  celui  à qui  elle  eft  donnée 
i Homme  public , repréfentant  la  Perfonne  & la  Majefté  de 
l’Etat  qui  l’envoie  ( /)  elle  établit  la  qualité  de  celui  qui  eft 
envoyé  6c  le  fait  Miniftre  du  premier , du  fécond , ou  du 
troifième  ordre. 

Si  cette  Lettre  ne  donne  pas  précifément  la  qualité  d’Am- 
baffadeur  à celui  qui  en  eft  porteur  , il  ne  doit  être  traité 
que  comme  Miniftre  d’un  ordre  inférieur.  . • 

La  qualité  d’ Ambaffadeur  qu’on  donne  à un  Miniftre  au- 
près d’un  Etat,  ne  donne  pas  le  rang  d’ Ambaffadeur  à ce Mi- 

(l)  Sctum  pcrfgtc  gfiett  autoriiatcm  Republie*.  Cicer,  dans  une  de  fes  Philippe 
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ïïîffre  clans  urt  autre  Etat , où  il  n’eft  envoyé  que  comme 
Miniftre  du  fécond  ou  du  troifième  ordre. 

L’Etat  de  Miniftre  n’eft  pas  compatible  avec  celui  de  pri- 
fonnier.  Un  homme  qui , étant  dans  les  liens  de  la  Juftice  , 
reçoit  des  Lettres  de  créance , n’eft  revêtu  du  caraûère  qu’el- 
les communiquent  , qu’à  commencer  de  I’inftant  qu’il  eft 
mis  en  liberté.  Un  Ambafiadeur  qui  eft  arrêté  ne  peut,  par 
la  même  raifon  , faire  les  fondions  de  Miniftre  , parce  que 
«es  fondions  demandent  une  liberté  entière  ; mais  il  ne  perd 
pas  pour  cela  fon  caradère.  Ses  fondions  ne  font  que  fuf* 
pendues , tant  que  la  violence  dure  ; il  reprend  fon  caracr 
tare  , lorfque  la  violence  a cefTé. 

Les  Pleins-pouvoirs  font  d’amples  procurations  qu’un  Ce  que  f’fS' 
Souverain. donne  à un  ou  à plufiears  Miniftres,  de  conclurre  ?j>*»oî*«.  h’™ 
un  traité , faire  une  alliance,  arrêter  quelques  conditions  , f“  «ureaemciit 

A 1 * émané*  du  Sou- 

avec  promette  de  ratifier  tout  ce  quils  conduiront  en  fon  venin- 

* *•  qn  doivent  ctte 

nom.  » ft/*""*  4 1 *fï 

Il  y a deux  fortes  de  Pleins-pouvoirs , les  uns  émanent 
Immédiatement  du  Souverain  ; les  autres  d’une  perfonne  à 
qui  le  Souverain  a donné  un  Plein-pouvoir  général,  avec  la 
faculté  de  fubftitucr.  Dans  le  tems  que  la  Couronne  d’Efpa- 
gne  poffédoit  les  Pays-Bas,  les  deux  Siciles , 6c  le  Duché  de 
Milan , la  Cour  de  Madrid  envoyoit  d’ordinaire  un  Plein-pou- 
voir général  au  Gouverneur  des  Pays-Bas  pour  les  affaires  du 
Nord;  ôc  un  autre,  au  Gouverneur  du  Milanez  ( m ) pour  cel- 
les d’Italie , à caufe  de  l’éloignement  où  ces  Provinces  font  de 
Madrid.  Depuis  que  ces  Etats  ont  été  démembrés  de  la  Cou- 
ronne d’Efpagne,  cet  ufage  a fini  avec  la  caufe  qui  l’avoit-' 
produit. 

Un  Plénipotentiaire  qui  va  à une  aflemblée  de  Miniftres- 
publics,  n’y  porte  point  de  Lettres  de  créance;  c’eft  fon- 

(m  ) Voje\  dans  la Jixltms  feilion  de  ce  chip,  le  fammairt:  Des  Ambaflkdcurj  fub- 
fticué*. . 
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Plein-pouvoir  qui  fait  fa  qualité , & qui  conftitue  fon  état.' 
Chaque  Plénipotentiaire  eft  reconnu  par  la  communication 
des  pouvoirs  entre  les  Miniftres  publics..  Cette  communica- 
tion fe  fait  par  les  Miniftres  médiateurs;  & s’il  n’y  a point  de 
médiateurs , les  Plénipotentiaires  fe  les  communiquent  mu* 
tuellemertt. 

Outre  les  termes  généraux  dans  lefquels  le  Plein-pouvoir 
eft  conçu , il  eft  néceffaire , I.  Que  l’affaire  qu’on  veut  termi- 
ner foit  fpécialement  marquée , pour  autorifer  fullifamment 
les  Plénipotentiaires  à en  ligner  le  Traité.  II.  On  nedoitpas 
admettre  le  Plein-pouvoir  lorfque  la  Puiffance  qui  le  donne 
prend  des  titres  conteftés,  ou  quelle  ne  donne  pas  à celles 
qui  entrent  dans  la  négociation  .les  qualités  qui  leur  appar- 
tiennent. III.  On  ne  doits  admettre  aucune  reftricüon  dan* 
les  Pleins-pouvoirs.  Ceux  qui  font  relatifs  aux  inftrutlions , 
ou  qui  contiennent  une  limitation  ou  des  conditions, de  quel- 
que nature  qu’elles  foient,  n’autorifent  pas  fuffifamment. 
I V.  Un  pouvoir  commun  à plufieurs  Plénipotentiaires , doit 
contenir  qu'en  cas  de  mort , ou  d’abfence  de  l’un  ou  de  deux 
Plénipotentiaires,  les  autres  pourront  conclurre  feuls  ( n ). 
Sans  cette  claufe , la  mort  ou  l’abfençe  d'un  feuly  rend  le  pou- 
voir inutile  (o)u 

Pour  les  affaires  ordinaires , l’Ambaffadeur  n’a  befoin  que 
du  pouvoir  que  fa  qualité  une  fois  établie  lui  donne  ; mais, 
pour  figner  un  Traité , il  doit  avoir  un  pouvoir  fpécial;  & 
néanmoins,  les  Puiffances  qui  n’ont  intérêt  ni  de  rompre  , 
ni  d’allopger  une  négociation  , peuvent  toujours  traiter, 
quoique  le  Miniftre  avec  qui  elles  négocient  n’ait  point  com- 
muniqué fon  pouvoir  , ou  en  ait  communiqué  un  défec- 
tueux , fauf  de  communiquer  ,*  changer,  ou  reûifier  le  pour 

(fl)  Coniunflim  St  divifim  , ou  fînguli  in  (olidum. 

( o ) La  Hfpofttion  du  Droit  cjl  précifc.  les  ckip.  14  41 , §,  de  ofF.  St  po- 

teü.  delcg. 

voir 
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▼oir  avant  que  de  finir.  . Elles  peuvent  même  conclure  avec 
un  Miniftre  qui  n’a  aucune  forte  de  pouvoir  ; mais  cela  ne 
fe  fait  jamais  que  par  des  confidérations  particulières  , com- 
me lorfqu’on  connoît  affez  te'Mimftre  avec  ^ui  Ton  négo- 
cie & le  Prince  qui  l’emploie , pour  être  perfuadé  que  tout 
fera  ratifié , ou  qu’on  efpère  de  tirer  quelque  avantage  du 
défaut  de  ratification  , par  exemple  défunir  des  Princes  liés 
d’intérêts  , ou  en  féparer  ceux  qui  fe  font  rendus  garants 
de  l’exécu^on  des  conventions.  ' . , • 

, Section  XIV,  • » 

De  la  réception  des' Minijhes  publics  , & des  diverses 
Cérémonies  du  traitement. 


Le  Peuple  juge  de  tout  par  les  yeux  du  corps , 8c  prefque 
tout  le  mÀde  eft  peuple.  Cela  fuppofé  , il  eft  delà  décence  • 
que  les  Souverains  , foit  pour  s’honorer  mutuellement , foit 
pour  • s’attirer  les  refpeâs  des  autres  hommes , paroiffene  • 
quelquefois  dans  tout  l’éclat  de  la  Royauté.  C’eft  an  fond  ÔC 
a l’arrangement  de  la  poulpe» extérieure  qu’on  donne  le  nom 
de  cérémonial , dont  le  récit  eft  comme  l’hiftoire  des  bien- 
féances  obfervées  d’âge  en  âge  par  Une  Nation.  Il  peut  fe 
divifer  en  quatre  clafles  , fciivant  fes  quatre  différerif  rap- 
ports. Lar  première  eft  particulière  aux  Rois  8c  aifx  Empe- 
reurs. La  fécondé  regardé  l’appareil  avec  lequel  les  Prince# 
Souverains  non  couronnés  fe  montrent  en-public  dans  le# 
grands  jours  de  cérémonie.  Latroifième  comprend  les  hon- 
neurs que  les  Souverains  rendent  aux  Miniftres  étrangers 
qui  leur  font  envoyés.  La  quatrième  a rapport  aux  honneur# 
que  les  Miniftres  , réfidens  dans  une  même  Cour  ,■  fe  font  le» 
Uns  aux  autres , félon  la  différence  de  leurs  Caraftères. 

La  première  claffe  eft  celle  du  grand  cérémonial.  Tout  y 
eft  augufte , foit  qu’il^’agiffc  des  entrevues  des  Rois  8c  des 
Tome  r.  ’ ‘ P p 


T. 

u«n  ucm 


298  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 
Empereurs  , foie  qu’il  foit  queftion  de  leur  couronnement, 
de  leur  entrée  dans  les  villes  foumifes  à leur  domination , de 
. leur  mariage  , de  leur  pompe  funèbre , de  certaines  invefti- 

turcs  folemnellcs.  Deux  Républiques , Venife  6c  la  Hollande, 

• qui  jouiftènt  des  honneurs  des  Tètes  couronnées,  fontcom- 
prifes  dans  cette  première  claflfe  ; mais  les  oçcafions  de  faire 
ufage  du  grand  cérémonial  font  très-rares  à leur  égard.  La 
féconde  clalfe  du  cérémonial , qui  eft  celle  de  tous  les  Prin- 
ces. Souverains  non  couronnés  a aulli  fa  fplendeur  dans  les 
folemnités  des  mariages  6c  dans  les  célébrations  de 'quelques 
fêtes  publiques.  ' Je  n'ai  qu’un  mot  à dire  des  deuils  que  les 
Princes  ôt  les  Minières  publics  doivent  porter  à la  mort 
des  Souverains  etrangers,  ce  qui  a rapport  à ces  deux  pre- 
mières claffes  , car  le  furplus  n’eft  pas  de  mon  fujet  ; mais 
• je  traiterai  de  la  troifième  & de  la  quatrième  qui  lui  appar- 
. tiennent.  Ce  n’eft  pas  que  le  cérémonial  foit,  à jfeoprement 
parler , de  l’elTence  du  Droit  des  Gens  ; mais  il  en  eft  une 
j dépendance. 

^ De-Hiquc  i;i  La  coutume  qui  nous  oblige  à marquer,  par  nos  habits, la 

w-n  ote, publie,  douleur  que  nous  caufe  la  perte  de  nos  proches,  eft  venue 

doivent  porter  a 1 » * ' 

n.ru.tjt.  p., n.  vraifembiablement  de  i’affliction  fincère  de  ceux  qui  en 

tti.iUacgcn.  t • 

étoient  trop  accablés  , pour  avoir  foin.de  fe  parer.  Il  y a ap- 
parence que  ces  perfonnes  prirent  des  habits  conformes  à la 
iltuation  où  elles  fe  trouvoient,  pour  fe  juftifier,  en  quelque 
manière,  de  ce  qu’elles  ne  fe  divertiftoient  pas  avec  les  au- 
tres , & pour  n’avoir  rien  autour  d’elles  de  gai  6c  de  voyant, 
qui  blclïat  la  triftefle  de  leur  ame  , ou  qui  les  rendît  fufpeâes  * 
d’infenfibilité.  Cette  louable  coutume  , qui  diftinguoit  les 
perfonnes  affligées  d’avec  les  autres  , s’eft  perdue  à la  longue, 
& les  habits  de  deuil  fervent  aujourd'hui  de  parure  aux  héri- 
tiers 6c  aux  veuves.  La  beauté  des  catofles  drapés,  lamagni- 
ficence  des  Convois  funèbres , la  pompe  des  Maufolées , l’or- 
gueil des  Epitaphes,  donnent  une  forte  d’éclat  à la  mort,  ôc 
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font  moins  faits  pour  honorer  la  mémoire  des  défunts,  que 
pour  fatisfaire  la  vanité  des  vivans  {<7).  Ces  marques  équivo- 
ques d‘affliÛior^,  font  derenucs  une  partie  eflcntiellc  du  cé- 
rémonial établi  entre  les  Rois  ôc  les  autres  Souverains , qui , 
dans  l’ufagcdé  toutes  les  Naticfhs,  fe  traitent  de  frères,  ÔC . 
qui  prennent  le  deuil  à la  mort  d’un  Prince  allié  ou  ami , ôc 
même  à la  mort  d'un  ennemi  que  fon  SuccelTeur  fait  notifier. 

Dès  qu’un  Souverain  a pris  le.deuil,  tous  les  Miniftres  qu’il 
a dans  les  diverfes  Cours  de  l’Europe , le  doivent  prendre. 

Les  Courtifens , ôc  ceux  qui  veulent  palier  pour  tels , le  pren- 
nent auflï.  Le  deuil  de  la  maifon  Royale  eft  ordinairement  > 
pour  chaque  famille,  un  deuil  domeftique. 

Chaque  Cour  a fes  coutumes  qui  règlent  les  égards  qui  font  D'iRrlî'.offi- 
dûs  aux  Minières  des  Nations  étrangère.  Le  cérémonial  va-  «In  céré 
rie  félon  les  diverfes  Cours.  Deux  Souverains , de  dignité  Court  » pour  U 
égale , font  quelquefois  réciproquement  à leurs  MJJ^Ires  , Mlni&re*  tsus- 
plus  d’honneurs  qu’ils  n’en  accordent  à un  Miniftre  du  même  S£ 
ordre , qui  leur  eft  envoyé  de  la  part  d’un  Souverain  de  pareille  . , i 

dignité.  Une  fois  qu’un  certain  cérémonial^!!  établi , il  fait 
loi  entre  ceux  qui  en  oht  fuivi  l’ufage. 

La  ihanière  dont  les  Ambaflâdeurs  doivent  être  reçus  , eft 
mieux  réglée  dans  les  Cours  qui  fe  font  mifes'dans  l’habitudfc 
d’avoir  des  OfEoiers  en  titre  pour  le  cérémonial.  Ancienne- 
ment , ce  foin  étoit  abandonné  à des  perfonnes  à qui  le  Sou- 
verain en  donnait  la  commilfion  dans  chaque  occafion.  Si 
l’on  remonte  jufqu’à  l’ancienne  Rome,  l’on  trouvera  que  le 
principal  Magiftrat , qui  s’y  trouvoit , fàifoit  la  fon&ioa  d in- 
troduire les  Miniftres  publics  à l’audience  du  Sénat.  Rorfte 
moderné  a^depuis  plufieurs  flécles , fes  Maîtres  de  ceremo- 
nie. L4  créa  d’abord  (é)  fn  Grand-maître  des  céré-  • 

(a)  Tendit  iriflitix  ifniremfntis  ( fit  Tarir,  Ai/7.  ) d ■ ücctjion  des  clretnoi  iet 

iu  deuil  de  Néron , optes  la  «.  on  de  Claude, 

. ' (A;  En  Jf8j. 
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monies;  enfin  deux  Intrôdudeurs  des  Miniftres  étrangers), 

• qui  fervent  par  fémeftre , & un  Secrétaire  ordinaire  du  Roi  à 
la  conduite  des  Ambafi'adeurs.  L’emploi  d’Introdu&eur  des 
Miniftres  publics  cft  très-ancien  (c).  Il  y a auffiun  Introduc- 
teur en  titre  en  Efpagne.  Il  n’y  en  a point  à Vienne , en  Polo- 
gne , ni  en  Portugal.  Cette  Charge  d’Introdudeur  eft  exer- 
cée à Venife  par  un  Officier  de  famille  Citadine , que  les 
.Vénitiens  appellent  le  Chevalier  du  Doge.  Quelques  Cours 
n’ont  que  des  Maîtres  des  Cérémonies  > d’autres  n’ont  point 
encore  d’Officiers  en  titre , & fe  contentent  de  nommer  j 
dans  chaque  occafion , des  perfonnes  pour  faire  les  mêmes 
fondions  que  les  Officiers  en  titre  font  ailleurs.  Le  Bach- 
Chiaoux  ( d)  fait  les  fondions  d’Introdudeur  .à  la  Porte  ; les 
P ri/laves  le  font  à Peteffiourg,  où  il  y a d’ailleurs  un  Maître 
des  Cérémonies,. 

ufigc  iniu-  On  «a  établi  à Conftantinople  -un  ufage  infiniment  hon- 

lïéux  aux  Minif-  ^ ^ ^ 

*»«•  teux  pour  les  Miniftres  étrangers.  Sur  la  fin  du  quinzième 

»'se«ur,Gr,l><1  ^ècle  ( e)  un  Derviche  {J)  ayant  approché  Bajazet  II,  fouS' 
prétexte  de  lui  demander  l’aumône  , tira  un  hangiar(g)'tx. 
en  bleffa  le  Sultan  , pendant  que  ce  Prince  mettoit  la  main 
à la  poche  pour  affifter  ce  malheureux-.  La  hleflure  fut  lé- 
gère , & le  Derviche  fut  tué  fur  le  champ  par  la  garde.  Ba-  . 
jazet  ordonna  que  nul  étranger  ne  pourroit  déformais  appro- 
cher. le  Grand-Seigneur , que  cet  étranger  ne  fut  défarmé , & 

* que  certains  Officiers  ne  lui  tinflent  les  bras  & les  mains.- 

<c)  Ammi  n Marcellin  parle  de  cet  emploi  , fous  le  nom  de  Magi<f»radmiff't)hnm  , 
lii.  XV. 'Lanpridius  appelle  au£i  celui  qui  en  faifiut  les  fonüions  : AdmiffionaJ»  in' 
Alexandre.*.  Sut’one  en  parle  auffi  dans  la  vie  de  Vefpafien,  Ce  il  rapporte  la  reluf- 
jtie  qu'un  de  ces  Inirodu&eurs  lui  fi’.  du  rems  de  Ntron  : Quscrcntem  quidnam  ageret 
aut  quôabiret,  quidnam  ex  officia  admiSioiij,  fiinul  cxpelltns  Morboniam  abirC- 
jvttient  . f% 

(d)  C’cfi- à-dire  le  Chef  des  Chiaoux,. 

(O  En  14 ÿx. 

Çf)  Moine  Tare.. 

(£).  Petit  poienari  qurlesTarcs,  Crfurtourles  Jinniffairet  , portent  d leur  ceinture  i, 

€c  dotu  itffcJçrtcniQTdiri&ij’cttunt  pour  couper  le  pain* 
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La  loî  portée  par  ce  Prince  s’obferve  à l'égard  des  Ambafla- 
deurs,  lorfqu’ils  vont  à l’audience  du  Grand-Seigneur.  Ils 
n’approchent  du  Trône  qu’au  milieu  de  deux  Chiaoux  qui 
fcs  tiennent  par-deffous  les  bras  ; ôc,  lorfqu’ils  fe  retirent , ils 
font  reconduits  de  la  même  manière  jufques  hors  de  l’appar- 
tement du  Sultan  (A).  Telle  eft  l’origine  d’un  ufage  dont 
quelques  Ambafladeurs  à la  Porte , qui  en  ignoroient  ou  qui 
dUIimuloient  la  caufe  , ont  parlé  dans  leurs  dépêches  d’un 
traitement  honorable.. 

En  France , l’on  ne  donne  jamais  atteinte  aux  privilèges  *• 

de  l’Ambaflade  , & l’on  rend  aux  Miniftres  publics  ce  qui 
eft  dû  effentiellement  à leur  caraôèfe  ; mais  ils  n’y  font  pas  suède, 

' * Jt  Holliodc» 

xefpe&és  autant  que  dans  les  autres  Cours  de  l’Europe.  Le 
Monarque  eft  fi  puiftant , la  Cour  eft  fi  brillante , & elle 
change  fi  fouvent  de  demeure,  que  les  Miniftres  publics  qui- 
ne  font  pas  courtif^ns  ailleurs  , le  font  en  France.- 

Sttus  les  derniers  Empereurs  .de  la  Maifon  d’Autriche , la' 

Cour  de  Vienne  a été  celle  de  toutes  les  Gours  de  l’Europe  ^ 
où  l’on  a marqué  une  plus  haute  confidération  pour  les  Mi- 
niftres du  premier  ordre.  Elle  en  a en  moins  pour  ceux  d’un' 
ordre  inférieur,  à caufe  de  ce  monde  de  Miniftre  du  fécond' 
fie 'du  troifiéme  ordre , que  les  Eleûeurs  , les  Princes,  & les 
villes  tenoient  auprès  de  l’Empereur,  ûn  diftinguoit  néan- 
moins avantageufemenr  tous  les  Miniftres  des  Têtes-  cou- 
ronnées de  quelques  ordres  qu’ils  fuflent.  .Je  ne  parle  point 
de  Charles  VII-,  il  n’a  porté  la  Couronne  Impériale  qile  pen- 
dant trois  ou  quatre  ans,  ôc  dans  un  tems  que  l'Allemagne* 
étoir  déchirée  par  une  guerre  cruelle..  Ce  Princo  a vu  peu- 


(A)  Voye\  Sagptio,  Hijloire  de  l'Empirt  Ottoman , G*  les  V oyages  de  U Motraye* 
m{Jn  nous  fit  entrer  1er  uns  après  les  autres , fis  Valets-di -Chambre  nous  tenant  les- 
m iras , ce  qu’ils  otfervem  depuis  la  mort  i' Amures  ,^ui  audit  été  tué  per  un  Croatie» 

» qui  therchoit  le  moyen  de  venger  fon  Maître  ; le  Defpote  de  Servie , Ayant  fait 
- femblantie  lui  taifer  1er  mains  »,  Ainji  parle  Bujbec  dans  la  traàu&ion  defes  Amb.£a- 
des  O Voyages  dons  j'ai  fqit  mention  , dans  tua  Examen , tu  mot  Buibtc.  i 
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de  Miniftres  réfider  dans  fa  Cour,  parce  que  fa  puiflance 
n’étoit  ni  confidérable  , ni  affermie.  Les  ufages  de  la  nou- 
velle Cour  Impériale , fous  la  Maifon  de  Lorraine  , feront 
apparemment  les  mômes  qu’ils  étoient  fous  la  Maifon  d’Au- 
triche. 

Les  Electeurs  d’Allemagne  donnèrent  la  main  au  Maré- 
chal de  Gramont , AmbafTadeur  extraordinaire  de  France  , 
ôc  au  Marquis  de  Pennaranda  , AmbafTadeur  extraordinaire 
d'Efpagne  à la  Diète  de  Francfort  ( / ) qui  élut  l'Empereur 
Léopold.  Ils  la  donnèrent  encore  au  Maréchal  de  Belle-Ifle, 
AmbafTadeur  extraordinaire  de  France  à la  Diète  (Æ)  qui 
élut  Charles  VII.  Le  Comte  de  Montijo,  AmbafTadeur  ex- 
traordinaire d'Efpagne  , qui  alla  vifiter  les  Electeurs  quel- 
ques jours  après  le  Maréchal  de  Belle-lfle  reçut  les  mêmes 
honneurs  qu’on  avoit  faits  à celui-ci. 

Jufqu’au  règne  de  Charles  Premier  , les  Roi  d’Angleterre 
traitèrent  les  AmbafTadeurs  étrangers  comme  leurs  égaux. 
Soit  en  les  recevant , foit  en  leur  donnant  audience , foit 
en  les  admettant  à leur  table , ces  Princes  leur  déféroient 
la  place  d’honneur  ; mais  Charles  Premier'  ayant  remarqué 
que  les  autres  Rois  né  faifoient  pas  le  môme  traitement  à 
fes  Miniftres  , fît  drefTer  le  Cérémonial  qui  s’obferve  préfén- 
tement  à Londres  (7).  • 

Le . Prince  Charles , fils  de  Jean-Cafimir , Gomte-Palatin 
du  Rhin,  & de  Catherine  de  Suède,  qui  fuccéda  dans  la 
fuite  à Chriftine,  étant  à Stockolm  , reçut  l’Ambafladeur  de 
France  à la  defeente  du  carrofTe , & lui  donna  la  main.  Fondé 
fur  cet  exçmple , le  Marquis  de  Lanmary , AmbafTadeur  de 
France,  prétendit  au  même  traitement  (/«)  avec  le  Prince 
fuccefleur.  Mais  on  lui  fit  remarquer  que  Charles- Guftave 

( i ) Qui  cemnençn  en  1657  , Ze  qui  finit  en  lajg. 

<*)  De  174'  Zr  de  1741.  # 

( i ) k G?r {monial  di/loma:,  de  Dumont  > tint,  1 , paç.  • 

. (m)  lin  1744,  - 1 
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n’étoit  que  fimple  Prince  Palatin  de  Deux-Ponts  , lorfqu’il 
avoit  fait  ce  traitement  à l’Ambafladeur  de  France  , & qu’il 
n’avoit  poijjt  encore  été  appellé  au  Trône.  Le  Prince  fuc- 
ccfleurdc  Suède  ôc  l’Ambafladeur  de-France , fe  virent  tou- 
jours fans  cérémonie. 

Un  Ambafladeur  de  Dannemarck  voulant  ( n ) avoir  au- 
dience de  l’Impératrice  de  Ruflïê , les  Miniftres  de  cette  Priir 
eeffe  exigèrent,  qu’en  s’y  préfentant,  il  lui  baifsât  la  main. 
L’Ambalfadeur  le  promit  ôc  le  fit,  foit  qu’il  ne  lentît  point 
l’indécence  de  ce  cérémonial,  foit  que  le  defirde  ne  point 
arrêter  la  négociation  dont  il  étoit  chargé,  dans  un  tems  criti- 
que , le  fit  pafler  par  defius.  L’Ambafladeur  d’Angleterre  ôc 
celui  de  Suède , qui  eurent  fucceflivement  audience  de  la 
Czarine,  peu  de  tems  après,  fubirent  tous  deux  le  joug  de  l’u- 
fage  qui  venoit  de  s’introduire.  Le  Miuiftre  du  Roi  Très- 
Chrétien  ne  firivit  point  leur  exemple  (0). 

Les  anciens  Princes  de  Naflau,  Stadtlioudcrs  des  Provin- 
ées-unies , faîfoient  de  grands  honneurs  aux  Ambafladeurs  de 
France,  ôc  alloient  même  fort  loin  au-devant  deux,lorfqu’ils 
arrivoient  dans  ces  Provinces.  Le  Prince  de  Naflau,^)  qui 
avoir  beaucoup  plus  de  puifiance  dans  cette  République  qüe- 
rt’en  avoient  fes  prédéceffeurs,  voulut  augmenter  les  hon- 
neurs de  fa  place , comme  il  en  avoit  augmenté  les  ctajts  , ôc 
. il  s^n  fàlloit  peu  qu’il  ne  comptât  recevoir  les  Miiiilrras  pu- 
blics , comme  s’il  eût  été  Roi  de  la  Hollande.  Il  a été  élevé  à 
cette  place  pendant  la  guerre;  ôc  fa  République  ayant, à la 
paix,  envoyé  des  AmbafTadcurs  en  France,. le  Roi  n’en  en- 
voya point  en  Hollande,  que  le  cérémonial  entre  les  Ambaf- 
fadeurs  & leStadthoudcr  n’eût  été  réglé.  Il  le  fut,  ôc  le  Mar- 
quis de  S.  Contcft  ayant  été  nommé  à cette  Ambaflade , ôc. 

• « • 1 

(«)  En  i7HA.-  . , 4 <,  *. 

(o)  Dallion  i/ui  eut  audience  érla  Clarine  le  17  de  Mari  174 J,- 
C-l)  (Juülauryt  IV.-  ~ • ' • 
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s’étant  rendu  au  lieu  de  fa  million,  le  cérémonial  des  vifites 
réciproques  s’obferva  de  cette  manière.  Le  Marquis  de  S. 
Conteft  fe  rendit  (ÿ)  à trois  heures  après  midi  à l’Hôtel  du 
Prince.  La  Garde,  qui  avoitété  doublée,  préfenta  les  armes 
à l’AmbafTadeur;  les  Officiers  le  faluèrent  du  Drapeau  fit  de 
l’Efponton , fit  les  Tambours  battirent  aux  chqmps.  Le  Prince 
vint  au  bas  de  l’efcalierdu  pfirron  de  fon  Hôtel,  recevoir  le 
Marquis  de  S.  Conteft  à la  defcente  de  fon  Carrofle,  fit  lui 
donna  larrtain.  Les  Gardes  du  Corps  du  Prince  & lesJHalle- 
bardiers  étoient  en  haye  dans  le  veftibule  ; les  Officiers  des 
Gardes  Hollandoifes  fit  SuilTes  étoient  avec  leur  grand  uni- 
forme dans  une  première  chambre,  & les  Officiers-Généraux  fe 
trouvèrent  dans  la  chambre  fuivante.  L’Ambaffadeur  du  Roi 
traverfa  ces  différentes  pièces , entra  dans  le  cabinet  du  Stad- 
thouder,  fit  s’affit  dans  un  fauteuil.  Le  Prince  de  Naffau  fe 
plaqa  dans  un  autre  fauteuil , vis-à-vis  du  Marquis  de  S.  Con- 
teft. Les  portes  du  cabinet  relièrent  fermées  pendant  tout  le 
tems  de  la  vifite , aprèsjaquelle  le  Stadthouder  reconduifit 
rAmbaffadeur  jufqua  quatre  pas  de  fon  carrofle , fit  ne  rentra 
qu’après  l’avoir  vu  partir.  Le  lendemain,  le  Prince  de  Naffau 
vint,  en  grand  cortège*,  rendre  vifite  à rAmbaffadeur  de 
France.  Lamarche  commença  par  pn détachement  des  Gap-  * 
des  à cheval  avec  deux  Trompettes.  Deux  carroffes,  remplis 
des  Gentilshommes  fit  des  Aides-de-Camp  du  Prince en 
grand  uniforme , fuivoient  immédiatement.  Le  Prince  étoit 
dans  un  carrofle  à huit  chevaux , précédé  de'fe*  Pages  fit  envir 
ronné  de  fes  Hallebardiers.  Le  Baron  de  Burmania,  Grand- 
Maître  de  fa  Maifon , fit  le  Baron  de  Groveftein , fon  Grand- 
Ecuyer,  étoient  fur  le  devant  du  carrofle.  Ilyavoit,  outre 
cela , deux  carroffes  de  Suite  , à fi*  chevaux , fit  la  marche 
étoit  fermée  par  un  détachement  des  Gardes  à cheval.  Le 
Marquis  de  S.  Conteft  le  reçut  à la  defcente  du  carrofle,  fie 

( q ) Lt  16  de  Nwembte  175®, 

lui 
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lui  donna  la  main.  Les  portes  de  l’appartement  furent  fer- 
mées an (Ti toc  que  le  Prince  y fut  entré.  La  vifite  faite  , le 
Stadth  »uder  fut  reconduit  jufqu’à  quatre  pas  de  fôn  carroflîe 
par  l’Ambafladeur  de  France , qui  he  fe  retira  qu’après  l'avoic 
vû  partir  ; ainfi  que  le  Prince  en  avoit  ufé  la  veille  à l’égard 
du  Marquis  de  S.  Conteft.  vf 

Le  lieu  oi\  l’on  doit  aller  prendre  l’Ambafladeur,  le  nom-  I/ufige  «ft 
bre  & la  qualité  des  perfonnes  qui  doivent  l'accompagner,  la  trjitemsnt  » 
manière  dont  il  doit  être  reçu , la  place  qu’il  doit  occuper  , 
tout  eft  connu;  ôc  l’ufage  de  chaque  pays  y fait  une  loi  pour 
le  traitement.  C’eft  la  coutume,  ôc  uniquemont  la  coutume, 
qui  doit  fervirde  règle. 

Une  Cour  n’eft  pas  obligée  de  faire  à un  Ambaiïadeur  de* 
honneurs  dontfon  prédécefleur  n’a  pas  joui,  6c  le  Miniftre  ne 
doit  pas  non  plus  foufbir  qu’on  en  retranche  quoi  que  ce  foie. 

Je  parle  des  honneurs  folemncls,  car  ceux  qui  font  rendus  en 
particulier,  hors  des  actions  publiques,  ne  tirent  pointa  con- 
fifquence.  Lorfqu’il  eft  queftion  de  donner  des  exemples , on 
n.e  fçauroit  le  faire  avec  trop  de  eirconfpe£Uon;mais,  quand 
les  ufages  font  une  fois  établis,  il  ne  refle  plus  qu’à  s'y  con- 
former. Retrancher  à des  Miniftres  publics  des  honneurs 
qu’on  a accoutumé  de  leur  accorder , c’eft  manquer  aux  Sou- 
verains qu’ils  repréfentent  ; les  aygmenter,  c’eft  prendre  fur 
1«  dignité  des  Souverains  auprès  defquels  ils  réfidcnt  ; ne  les 
retrancher,  ni  ne  les  augmenter , c’eft  juftice  pour  les  uns  ôc 
pour  les  autres. 

Les  Miniftres  publics  doivent,  dans  toutes  les  occafions  , 
foutenir  la  majefté  de  leur  caraélère  ; ôc , par  une  conféquen- 
ce  néceiïaire,  être  attentifs  aux  traiccmens  qu’ils  reçoivent 
& à celui  qu’ils  font.  Rome  envoya  ( r)  Splla  en  Cappadoce  , 
fous  le  prétexte  de  rétablir  fur  le  Trône  Anobar\ant . mais  en 
effet  pour  s’oppofer  auxdeflcins  ambitieux  deMithridace  II, 


(a  ) L'an  90  tuant  J»  C. 

Tome  y . 
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furnommé  Eupator,  Roi  de  Pont,  qui,  fous  le  nom  d’urt 
Ariarathe  fuppofé,  s’étoit  emparé  de  la  Cappadoce.  Le  Gé- 
néral Romain  étoit  campé  fur  les  bords  de  l'Euphrate , lorf- 
qu’il  lui  vint  un  Ambaffadeur,  nommé  Omba^e,  de  la  part 
d’Arfaccôc  de  Mithridate  Roi  des  Parthes.  Cetoit  pour  pro- 
pofer  un  Traité  d’amitié  ôc  d’alliance  entre  les  Parthes  6c  les 
Romains.  Sylla  le  reçut  avec  d’autant  plus  de  plaifir,  que  juf- 
ques-là  il  n’y  avoit  eu  aucune  liaifon  entre  les  deux  peu- 
ples , 6c  que  cet  homme  ambitieux  fut  flatté  d’être  le  premier 
Général  de  fa  nation  qui  eût  reçu  une  Ambaffadede  la  part  d’un 
peuple  fi'  fier.  Sylla,  pour  donner  audience  à Oroba^e,  fit  appor- 
ter trois  fiéges  , un  pour  A'iobar\anc , l’autre  pour  l’Ambafla- 
deur  d’A//ace,  6c  le  troifième  pour  lui  Sylla,  qui  fe  mit  ai» 
milieu,  6c  prit  ainfi  la  place  d’honneur,  par  un  de  ces  traits 
de  hauteur  fi.ordinaire  aux  Romains.  Le  Roi  des  Parthes  fit 
mourir  fon  Ambaffadeur  pour  n’avoir  pas  fçu  foutenir  fa  di- 
V1,  gnitd  (/’). 

*Ambiifjrîeiir  Le  Souverain  qui  ne  fe  couvre  pas  à l’audience  , empêche 
**.  audiences.  TAmbaffadeur  de  fe  couvrir , ôc  ne  le  traite  par  conféquent 
pas  en  Ambaffadeur.  C’eft  l’honneur  de  parler  couvert , qui 
diftingue  le  Miniftredu  premier  d’avec  ceux  du  fécond  ôc  du 
troifième  ordre  (/). 

A Rome , les  Ambafladeursde  Malte  ne  fe  couvroient  point 
devant  le  Pape  , comme  les  autres  Ambaffadeurs , quoiqu’ils  f 
fuffenr  également  fous  la  protection  du  Droit  des  Gens.  La 
raifon  de  cette  différence , dans  le  traitement,  fe  tiroitde  ce 
que  le  Pape  regarde  le  Grand-Maître  ôc  les  Chevaliers  de 
Malte , comme  fes  fujets  ; mais  cette  raifon  n’étoit  pas  fans 

( f)  Plut,  in  vita  Sj/llee  . 4j  j ; Velleius  Patcreu’ur.lii.  Il,  cap.  14;  Recueil  du 
and:  ns  Traités  par  Barietrac,  pag.  415  de  la  première  partie. 

(t  ) Voye\  lufeptièmefcflion  de.ee  chap.  au  Jbmma're:  Privilège»  particulier»  aux 
Atsbaltadeur».  V cy*\  aujjî  la  fécondé  feüicn  i:  ce  mtinc  chapitre , aufomaairc  :D:s 
Aaibaflàdeurs  de  Vernie,  de  Hollande , de  Malte  , & de  Suiflè. . 
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répliqué.  Le  Pape , il  cil  vrai , eltle  Supérieur  du  Grand-Maî- 
tre & des  Chevaliers , en  tant  que  Religieux  ; mais  en  cette 
qualité , l’Ordre  n'a  pas  droit  d'avoir  des  Ambafladeurs.  U 
n'envoie  des  Miniftres  dans  les  Cours,  que  comme  Souverain 
de  l’Ifle  de  Malte  ; & cette  Souveraineté  ne  relève  pas  de  la 
•Cour  de  Rome.  Quoiqu’il  en  foit.  il  fuffit  de  fçavoir  que  le 
Pape,  Supérieur  des  Chevaliers  de  Malte , en  tant  que  Reli- 
gieux , ne  jugeoit  point  à propos  de  faire  à leurs  Ambafla- 
deurs  un  honneur  qu’ils  reçoivent  des  Têtes  Couronnées.  II 
.permit  ( u) , à l’Amba(Jadeur  de  Malte  (jc  ) , de  prendre  carac-  % 

tèred’AmJ>afladeur  Extraordinaire,  contre  l’Etiquette  de  cette 
Cour,  qui  n’avoit  jamais  admis  cette  qualité  dans  les  Miniftres 
de  la  Religion.  A la  faveur  de  ce  titre , le  Miniftre  eut  aufli  la 
permiflionde  fe  couvrir;  & depuis,  le  Pape  a fait  un  Règle-  . 
ment,  par  lequel  il  a ordonné  que  l’Ambaftadcur  de  Malte  fe- 
roit  appellé  à toutes  les  fondions,  tant  publiques  que  pri- 
vées, auxquelles  ont  accoutumé  d’aflifter  les  AmbaJÛfadeurs 
qui  joui/Tent  de  la  prérogative  de  la  Salle  Royale  ; qu’il  fafle 
Corps  avec  eux,  en  prenant  pourtant,  dans  ce  Corps, la  der- 
nière place;  ôc  que  pareillement,  dans  toutes  les  autres  cir- 
conftances,  il  jouifle  de  tous  les  honneurs  ôc  de  toutes  les  pré- 
rogatives dont  jouiffent  les  Ambafladeurs  [y  ).  ‘ 

L’uface  des  entrées  des  Ambafladeurs  a été  introduit  pour  ia 

donner  de  l’éclat  à leur  arrivée,  6c  pour  honorer  tout  en* 
femble  le  Prince  qui  envoie  l’Ambaftide,  ôc  celui  qui  la  re- 
çoit : vaine  formalité , qui  auroit  du  être  fupprimée , dès  que 
l’ufagc  des  Ambafladeurs  ordinaires  s’eft  introduit  ! L’Ambaf- 
fadeur  qui  ne  fait  point  d’entrée , parce  qu’il  veut  éviter  la 
depenfe , nè  fe  prive  que  du  droit  de  fe  trouver  aux  Cha- 
peJlefc  que  le  Pape  ôc  l’Empereur  tiennent,  ôc  àdescérémo- 

. £u)  En  174*. 

(*)  Le  Vailii  i:  Tendn , fur  lesinjlancet  de  fin  onc’.t , le  Cardinal  dtTrnciift<pu 
jtoit  alort  chargé  i ftera  dm  affaires  du  Roi  Trcr-Chrdtisiu 

£ y ) Riglemtnt  dus)  dt  Mars  i-<j. 

Q <l  >J 
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nies  publiques  ; mais  cet  Ambaffadeur  économe,  donne  une- 
idée  peu  favorable  de  fes  fentimens.  Un  Miniftre  raifonnablfc 
doit  fe  conformer  à ce  frivole  6c  onéreux  ufage , jufqu’à  ce 
qu’il  ait  plû  aux  Princes  de  l’andantir. 

Il  arriva,  à Madrid  (^) , un  nouvel  Ambaffadeur  de  Vern- 
ie, qui  fut  quelque  tems  fans  fortir  de  fa  maifon,  à caufe  d’un 
changement  arrivé  dans  le  cérémonial  de  cette  Cour.  Le  Roi 
d’Efpagne  venoit  de  régler  que  les  Ambaffadcurs , 6c  autres 
Minières  étrangers , ne  pourroient,  à l’avenir , avoir  audience 
de  ce  Prince  , faire  des  vifites  à fes  Miaiftres,  ni  même  à ceux 
des  Puiffanccs  étrangères , qu’ils  n’eulTcnt  préalablement  fait 
leur  entrée  publique.  J’ignore  le  motif  de  ce  changement  d’é- 
tiquette , ôc  les  fuites  qu’il  a pu  avoir- 

Nous  avons  vu  («lié')  les  honneurs  que  les  Légats  du  Pape 
'reçoivent  à leur  départ  de  Rom?.  Les  Empereurs  Autrichiens 
'faifoient  obfervcr,  dans  leur  Cour,  aux  Ambaffadeurs  qu’ilÿ 
envoy oient  au  Grand-Seigneur,  un  ufage  qui  revient  à peu 
prè's  à ce  que  le  Pape  fait  pratiquer  à Rome  par  les  Légats 
qu’il  envoie  aux  Princes  Catholiques.  Les  Ambaffadeurs  que 
ces  Princes  nommoient  pour  la  Porte , faifoient,  avant  leur 
1 départ,  leur  entrée  à Vienne,  avec  le  même  cortège  dont  il$ 
dévoient  être  accompagnés  à Conftantinople.  Us  prenoient 
leur  audience  de  congé , 6c  recevoient  des  mains  des  Empe- 
reurs leurs  Lettres  de  créance.  Le  Czar  lait  la  même  chofe,' 
& le  même  ufage  s’obferve  à Conftantinople,  parles  Ambal- 
fadeurs  que  le  Grand-Seigneur  envoie  à Pétersbourg,  comme 
11  a été  obfervé,  jufqu’à  préfent,  pour  ceux  qu’il  a envoyés 
à Vienne. 

La  Cour  de  Rome,  plus  avare  qu’aucune  autre,  des  civi- 
lités qui  tirent  à conféquence,  n’accorde  L’entrée  publique 
qu’aux  Ambaffadcurs  extraordinaires,  qu’on  appelle  d’OJé— 

( ï ) Dans  le  mois 

(v>.)  Dans  ce  même  eki>picrc,Jefim  V.  i 
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tTience  (a).  Elle  tient  des  Regiftres  exacts  du  cérémonial,  ôc 
ne  s’en  éloigné  que  lorfqu’un  intérêt  prenant  la  porte  à hono- 
rer les  Princes  d’une  manière  fingulière. 

LesMiniftresiétrangers  envoyoient  autrefois  leurs  carrofles 
aux  entrées-;  mais  l’alfaire  qui  arriva  à Londres , à l’entrée 
de  l’Ambaffadeur  de  Venife  (/>) , entre  le  Comte  d’Eftrades, 
Ambafladeur  de  France,  & le  Baron  de  Watteville , Ambafla- 
deur  d’Efpagne,  ôc  d’ont  j’ai  parlé  ailleurs  (c) , a aboli  cet 
ufage  dans  toutes  les  Cours.  • 

• T X* 

Les  Ambafladeurs  de  famille  ne  font  point- d'entrée.  Ceux  Audience»  p»*' 
des  Rois  d’Efpagne  Ôc  des  Empereurs  d’Allemagne,  de  la  «jum L 
. Maifon  d’Autriche , n’en  firent  jamais  les  uns  chez  les  autres  ; 

& ceux  que  s’envoient  aujourd’hui  les  trois  Monarques  de  la 
Maifon  de  France , n’en  font  point  non  plus.  - 

Les  audiences  publiques  ne  fervent  qu’à  introduire  le  Mi- 
niftre , elles  font  le  commencement  de  fon  emploi.  On  ne 
traite  les  affaires  que  dans  des  audiences  particulières;  mais 
on  peut  négocier , abfolument  parlant , fans  avoir  eu  d’au- 
dience publique;  ôc  néanmoins,  ce  n’eft  qu’aux  Miniftrcs  du 
premier  ordre  que  les  Princes  accordent  des  audiences  pau- 
ticulières  avant  l’audience  publique^ 

Il  n’y  a point  d’audience  dans  les  Congrès , parce  qu’ils  ne 
font  compofés  que  de  Miniftres  égaux  entre  eux,  ôc  qui  ne  fe 
rendent  auprès  d’aucun  Souverain. - 

Par  tout,  hor%à  Rome , le  Prince  qui  donne  audience , ôc 
l’Ambaffadeur  qui  la  reçoit,  fe  tiennent  debout.  Les  céré- 
monies des  audiences  font  réglées  dans  prefque  toutes  les 
Cours.  Voici  celles  qui  s’obfervent  à Rome. 

I.  La  Cour  de  Rome  ne  donne  audience , dans  le  Confif 

(a)  Veye\  la  page  i7f  du  diuxiéir.e  volume  du  CMmtnial  dipkmatijut. 

(4)  En  itSu 

( t)  Vans  u mtir.eTrairi , chapitre  4 . f'Bha  3 , au  fammaire  : L'ufugc  ell  f.ivo- 
rable  au  Pape  , J l'Empereur  d'Allemagne , St  au  Roi  de  France.  Il  femble  garder 
Je  lîlence  lür  le«  autres  Princes^ 
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toire , qu’aux  Ambafladeurs  d’Obédience.  L’ambafladeur  s’y 
tient  debout , pendant  qu’un  Orateur  prononce  la  harangue 
en  préfence  du  Pape  & des  Cardinaux. 

• II.  Les  Ambafladeurs  des  têtes  couronnées  , 6c  ceux  de 
.Venife,  font  admis  à ces  audiences,  dans  la  Salle  Royale  du 
Vatican;  les  Ambafladeurs  des  autres  Princes,  dans  la- Salle 
Ducale;  ôt  quelques  autres,  dans  la  Chambre  du  Pape,  où  il 
ne  va  pas  allez  de  Cardinaux , pour  faire  penfer  qu’ils  forment 
un  Confifioire. 

III.  Au  fortir  de  l’audience , l’Ambafladeur  d’Obédience 
porte  la  queue  de  la  Chape  du  Pape , ôc  dîne  avec  lui. 

IV.  La  Cour  de  Rome  ne  donne  pas  les  autres  audiences 
dans  le  Confiftoire,  fl  ce  n’efl  dans  des  occaflons  très-impor- 
tantes. 

V.  Aux  audiences  particulières  des  Ambafladeurs  des  Cou-  s 
tonnes  & de  Venife,  le  Pape  eftaflisdans  une  chaife  de  ve- 
lours cramoifi , à franges  d’or  Ôc  d’argent  ; il  a fous  fes  pieds  un 
tapis  d’écarlate , ôc  l’Ambafladeur  eft  vis-à-vis  du  Pape  fur  un 
tabouret.  Les  Ambafladeurs  des  autres  Princes  fe  tiennent  de- 
bout. Le  Pape,  après  avoir  été  aflîs  un  moment  au  commen- 
cement de  l’audience,  fe  tient  quelquefois  debout  aufli,  la 
main  appuyée  fur  la  table.  Quelquefois,  il  fe  promène  avec 
l’Ambafladeur  qui  l’entretient. 

V I.  C’eft  un  ufage , immémorial  à Romè , de  ne  point  don- 
ner d’audience  la  Semaine  Sainte.  « 

Les  Particuliers , admis  à l’audience  du  Pape , lui  baifent  les 
pieds.  Les  Ambafladeurs  des  Princes  Catholiques  lui  donnent 
aufli  cette  marque  de  refpeét.  On  peut  douter  fi  les  Miniftres 
des  Puiflances  Proteftantes  lui  doivent  faire  le  même  honneur. 

Des  Ambafladeurs  de  Ruflie  6c  de  Perfe  l’ont  fait , après  avoir 
témoigné  quelque  répugnance  (</);  mais  c’étoit  dans  des  con- 

( i ) Ve  Thu , in.  LXX1II,  feus  l'un  ifSi,  rapporte  que  les  Atr.hijrJ.eur  s de  Jeun 
Bufitowitx , Grand  Duc  de  Mcfcovie,  Schifmaùques  Grecs,  eunnt  tien  de  la  peine  à fe 
déterminer  d iaijer  les  pied  s au  Papl. 
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jonftures  où  leurs  Maîtres  avoient  des  ménagemens  à garder 
avec  la  Cour  de  Rome.  Les  exemples  finguliers  ne  prouvent 
rien , le  Ruffe  & le  Perfan  purent  regarder  l’a&ion  de  baifer 
les  pieds  au  Pape , comme  femblable , à peu  près,  à celle  des 
profternemens , dont  l’ufage  eft  établi  dans  les  Cours  de  l’O- 
rient ; & d’ailleurs , ces  deux  exemples  font  contredits  par 
d’autres.  Jamais  le  Prince  Zizin  («)  ne  put  fe  réfoudre  à fe 
profterner  devant  le  Pape  Innocent  VIII.  , qui  lui  donnoit 
audience  ; & le  Vice -Chancelier  de  Rullîe  (f)  , qui  eut 
audience  du  Pape,  fut  difpenfé  de  tout  cérémonial.  La 
raifon  décide  pour  la  négative  la  queftion  que  j’examine. 
On  baif*  les  pieds  au  Pape , ou  comme  Chef  de  la  Religion 
Catholique,  ou  comme  Prince  Séculier,  fii  c’eft  comme  Chef 
de  la  Religion  Catholique , les  Proteftans  ne  doivent  pas  lui 
déférer  un  honneur  attaché  à une  qualité  qu’ils  ne  reconnoif- 
fent  point.  Si  c’eftcomme  Prince  Séculier , ceux  d’entre  les 
Princes  Proteftans , qui  font  plus  puiffans  que  lui,  ne  doivent 
pas  faire  au  Pape  un  honneur  que  le  Pape  ne  leur  fait  pas. 
C’eft  conftamment  au  Pape,  confidéré  comme  Père  fpirituel, 
que  lesTrinces  Catholiques , en  tant  que  fes  Enfans  en  Jéfus- 
Chrift , rendent  ce  témoignage  derefpeÛ  ; car,  dans  tout  autre 
point  de  vue , le  Pape  recevroit  de  bien  moins  grands  hon-- 
neurs , de  la  part  des  Rois  de  France  & d’Efpagne , & de  beau- 
coup d’autres  Princes  Catholiques , que  ceux  qu’il  feroit  obli- 
gé de  rendre  à ces  Privées,  Les  Proteftans  ne  doivent  donc 
pas  baifer  les  pieds  au  Pflpe:  Figueroa,  AmbaflTadeur  d'Efpa- 
gne  en  Perfe,dansle  commencement  du  dix-feptième  fiècle, 
éut  raifon  de  refufer  de  fe  foumettre  aux  profternemens  en 

(e)  Fils  de  Mahomet  II  y Empereur  des  Turcr.  fai  dit  quelle  fut  fa  deflinée , dans 
le  Traité  du  Droit  Public , chapitre  premier  , feQion  7 , au  fommeire  : Si  le  fils  aine  du 
Roi  • né  pendant  que  lôn  père  croit  homme  privé  , doit  fuccéder  à la  Couronne  , - 
préférablement  à un  autre  fil»  de  ce  meme  Prince  né  dans  la  pourpre. 

. (f)  Lc'Comtc  de  Voron\aw.  Voje\  le  fupplément  à la  Galette  d'Utrcchidu  aS  de- 
lanvitr  «74 d»  à l’article  de  Romedu  S de  ce  aoil-li,. 
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ufage  devant  le  feuil  de  la  porte  du  Palais  des  Sophis , & d’ô-* 
ter  fimplement  fon  chapeau  , quelques  inftances  qu’on  lui  fit 
pour  l’engager  de  fubir  le  joug  de  l’ufage  des  Perfans  (g). 

Les  vifites  que  fe  font  les  Ambafladeurs  réfidens  dans  une 
même  Cour  font  réglées  de  cette  manière , que  la  première 
vifite  fe  rend  au  dernier  venu  par  ceux  qui  y étoient  avant 
lui  ôc  auxquels  il  a fait  notifier  fon  arrivée.  C’eft  une  règle 
générale  qui  ne  reçoit  point  d’exception  entre  les  Ambaf- 
fadeurs  des  Rois  j elle  eft  aufiî  obfervée  entre  les  Nonces 
& les  Ambafladeurs  ; mais  elle  n’a  pas  lieu  d’un  Miniftre  du 
premier  ordre  à un  Miniftre  d’un  rang  inférieur. 

L’Ambaffadeur  dernier  venu  rend  les  vifites  dans  le  mê- 
me ordre  qu’il  les  ^ reçues  ; il  en  faut  excepter  l’Ambafla- 
deur  de  France.  Quand  il  auroit  été  le  dernier  à rendre  la 
première  vifite  à un  Ambaffadeur  nouvellement  arrivé  , il 
n’en  voudroit  pas  moins  être  vifité  le  premier , parce  que 
fon  maître  a la  préféance  fur  tous  les  autres  Rois  (A). 

Dans  les  Ambaffades  compofées  de  plufieurs  Miniftres^ 
tous  les  Ambafladeurs  , quel  qu’en  foit  le  nombre , ne  font 
enfemble  qu’un  Corps.  Il  en  eft  de  ce  Corps  moral  com- 
me du  corps  humain  , entier  dans  chaque  membre.  C’eft: 
pour  cette  raifon  qu’on  a introduit , dans  toutes  les  Cours  ôc 
dans  tous  les  Congrès,  que  les  Ambafladeurs  d’un  même  Etat 
reçoivent  tous  la  première  vifite  dao$Ja  maifon  du  Chef  de 
l’Ambaflade  chez  lequel  ils  fe  rçadentA  b vifite  fe  conti- 
nue néanmoins  fans  interruption  ûlrfz  le  fécond  ôc  chez 
les  autres  jufqu’au  dernier  , parce  qu’ils  font  égaux  en  di- 
gnité. C’eft  auffi  pour  cette  raifon  que , de  deux  ou  trois 
Ambafladeurs  d’un  même  Prince  qui  arrivent  prefque  en  mê- 
me temps,  le  dernier  arrive  doit  être  vifité  avant  lesAm- 

< g)  Amb.tgadc  de  D.  Gardas  de  Silia  Figuerea , pag-  1S1  £>  i sa , de  la  Traduc- 
tion Françclfe . 

( h ’ Vojtg  la  première  , U deuxieme  (f  la  troiftime feSim  £u  quatrième  chapitre  de  ce 
Traité . . 

bafladeurs 
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Lafladeurs  d’un  autre  Prince  arrivés  un  jour  ou  deux  avant 
lui  , mais*  après  fes  confrères. 

Les  Ambafladeurs  qui  afliftent  comme  fimples  fpeéiateurs  i«  Mii  Pr» 
à des  cérémonies  , de  la  part  d’une  Puiflfance  amie  , ne  peu-  une  cérémonie 
vent  prendre  rang,  ni  avant  les  Ambaffadeurs , dont  la  pré-  ««Mimitrc,  s 
•fence  eft  eflentielle- , ni  avant  les  Officiers  qui  y ont  d £§  crlfiiTe*  à la  ce- 
fondions.  La  raifon  en  eft  évidente.  Lestms  font  nécef- 
faires  à la  cérémonie  , c’eft  pour  eux  ôc  par  eux  quelle  fe 
fait,  les  autres  ne  le  font  point. 

Section  XV. 

Du  Rang  entre  les  Ambaffadeurs  d’un  même  Prince  ; 

du  refpefi  qui  ejl  dû  aux  Ambaffadeurs  par  les  Sujets 

de  leurs  Maîtres  ; & de  la  protection  due  aux  Sujets 
t par  les  AmbaJJadeurs. 

* ï. 

Lorfqu’un  Prince  emploie  dans  une  même  Cour  deux 
Ambafladeurs,  dont  l’un  eft  Ordinaire,  fie  l’autre  Extraordi-  ^t«.dcr«°rttî' 
naire  , celui-ci  précédé  celui-là. 

S’ils  font  tous  deux  Extraordinaires , le  dernier  venu 
de  le  premier  arrivé , à moins  que  leur  Maître  commun  n’en 
ait  difpoié  autrement. 

L’Ambaflfadeur  qui  eft  relevé  prend  la  main  fur  celui  qui 
le  relève , en  allant  à l’audience , où  l’un  reçoit  fon  audience 
de  congé  , ôc  l’autre  fa  première  audience  ; mais  en  revenant 
de  l'audience , celui  qui  fe  retire  , ôc  dont  les  fondions  one 
ceflfé  par.  l’audience  de  congé , cède  à celui  qui  vient  dfi 
prendre  une  audience , laquelle  fait  commencer  les  fiennes. 

Voilà  ce  qu’on  peut  dire  du  rang  entre  les  Ambafladeurs 
du  même  Prince.  Celui  des  Ambafladeurs  de  divers  Princes 
dépend  de  la  grandeur  de  leurs  maîtres  ; fie  je  traiterai  dans 
la  fuite  ( a ) de  la  préféance  entre  les  Souverains. 

(*)  Dur.  s l-  quati  lé  me  chapitre  £e  ce  Trtiti . 

Tome  K.  R r 
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Les  Nationaux  doivent  donner  des  marques  de  leur  re£ 
peél  au  Miniftre  de  leur  Souverain , dans  une  Cour  étrangère. 
Quelque  rang  qu’ils  aient  dans  leur  pays  , ils  font  cenfés  , 
dans  ceux  où  ils  voyagent , inférieurs  au  Miniftre  qui  re- 
préfente leur  maître.  L’Ambaflade  de  France  à Venife,  dans 
le  temps  qu’elle  étoit  remplie  par  le  Préfident  de  S.  An- 
dré (Æ) , a fourni  fur  cela  trois  exemples  remarquables. 

I.  Le  Duc  de  Nevers  , qui  fe  trouva  à Venife  dans  le 
cours  de  l’Ambaflade  de  S.  André , crut  que-  ce  Miniftre 
de  France  devoit  lui  donner  la  main  lorfqu’il  recevroit  fa 
vifite  ; mais  l’A^balTadeur  refufa  cette  condition  , 6c  la 
vifite  ne  fut  point  faite,  L’Evêque  de  Beziers  ( depuis  Car- 
dinal de  Bonzy  ) à qui  le  Préfident  de  Saint-André  avoit  fuc- 
cédé , avoit  donné  la  main  dans  fa  maifon  au  Duc  de  N evers  » 
mais  ç’avoit  été  pour  plaire  au  Cardinal  de  Mazarin  fon  oncle  , 
qui  gouvernoit  alifolument  le  Royaume.  Un  honneur  fait 
dans  ces  circonftances  , ne  pouvoit  tirer  à conféquence  de- 
puis la  mort  de  ce  premierMiniftre.  Le  retranchement  en  fut 
approuvé  à la  Cour  de  France,  laquelle,  dans  fesInftruêUons, 
avoit  défendu  à Saint-André  de  donner  la  main  chez  lui  , à 
d’autres  qu’aux  Ducs  Souverains  d Italie  6c  aux  Cardinaux. 

II.  Le  Duc  ôc  le  Chevalier  de  Vendôme , dont  le  rang 
étoit  fupérieur  à celui  du  Duc  de  Nevers  , n’eurent  pas  la 
main  dans  les  vifites  qu’ils  rendirent  à Saint- André  , pendant 
cette  même  Ambaffade.  Ces  deux  Princes  , mangeant  chez 
lui,  ctoient  alfis,  l’un  à fa  droite  , l’autre  à fa  gauche,  en- 
fortc  que  la  place  du  milieu , réputée  la  plus  honorable , de- 
meuroit  à l Ambafladcur. 

III.  Ce  même  Préfident  de  Saint-André  voulut  mal-à- 
propos  donner  la  main  chez  lui  au  Marquis  de  Seignclay  , 
reju  en  furvivance  dans  la  Charge  de  Secrétaire  d’Etat  de 
fon  père  , le  Grand  Colbert.  Il  s’y  portoit,  fans  doute,  par 

(.i  ) /#  qu's  Premier, en  1 6(?,  UjoÇr  1É71», 
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une  raîfon  toute  femblable  à celle  qui  avoît  détermine?  l’E~ 
vêque  de  Beziers  ; mais  le  jeune  Secrétaire  d’Etat  la  refufa 
fagement,  & voulut  donner  lui-même  l’exemple  du  refpcû 
dû  au  Maître,  en  la  perfonne  de  fes  Ambaffadeurs. 

Les  Ambaffadeurs  , à leur  tour  , doivent  de  la  prote&ion 
à tous  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  fe  trouvent  dans  la 
Cour  où  ces  Minières  réiident,  à moins  que  ces  concitoyens 
ne  s’en  foient  rendus  indignes  par  leur  conduite.  Si,  dans 
les  affaires  qui  peuvent  arriver  à leurs  compatriotes , les  Mi- 
nières ont  des  ordres  de  leur  Prince  , leur  devoir  eft  de  s’y 
conformer  exactement.  S’ils  n’en  ont  point , c’cft  à eux  à 
voir  jufqu’où  la  juèice  & l’honneur  leur  permettent  d’aller 
ou  pour  empêcher  l’oppreffion  , ou  pour  fauver  une  perte, 
un  affront  aux  fujets  de  leur  Maître  commun. 

Section  XVI. 

Des  fondions  de  tjdmbaJJadeur.  » 

• ï. 

Si  la  fonÛion  d’un  Minière  publie  n’a  pas  toujours  un  L'Amb-ffijcr 

* * . . eft  lie  i fc$  fo  oc- 

un  objet  tions  par  une  o- 
. bl  p tion  iu<J  f- 

n n aîou-  peuple.  & 1 

en  doit  fair-:  fnn 

tent  rien  a fon  engagement,  elles  ne  font  que  fixer  quelques 
fujets  de  négociation.  Le  titre  de  fon  emploi  l’engage  en 
général  à l’avancement  des  affaires  de  fon  Maître  , comme 
il  le  lie  en  particulier  à l’obfervation  des  points  marqués  par 
fon  Inèruûion. 

L’objet  des  négociations  politiques  eè  fi  important,  que 
le  Minière  qui  en  eè  chargé  en  doit  faire  fon  unique  occu- 
pation. Il  ne  peut  donner  à fes  affaires  perfonnelles  une 
partie  d'un  tems  qu’il  doit  entier  à celles  de  l’Etat.  Touce 
autre  occupation  que  celle  de  fon  emploi  eè  illégitime.  Ceux 
qui  doivent  avoir  ftmblables  négociations  ( dit  un  Ambafia- 
deur  habile  ) doivent  quant  ôt  quant  meprifer  toutes  ces 

Rrij 
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» peines , pour  l’intérêt  du  public  ôc  la  décharge  de  leur 
» confcience , qui  ne  peut  légitimement  confidérer  que  la 
» feule  utilité  commune  ( a ) 

Il  n’efb  pas  permis  non  plus  au  Miniffre  public  d’expo- 
fer  fa  perfonne  , & par  conféquent  les  affaires  de  fon  Maî- 
tre , pour  fuivre  fes  goûts  particuliers.  Il  eft  l’Homme  de 
l’Etat , il  lui  eft  interdit  de  fe  déterminer  par  des  vues  per- 
fonnelles.  Un  Ambaffadeur , par  exemple , qui  s’enfermeroit 
avec  fa  femme  , attaquée  de  la  petite-vérole , comme  cela 
eft  arrivé  dans  ce  fiècle  à Turin  , pécheroit  contre  la  règle  y 
parce  qu’il  fe  mettroit  hors  de  portée  , pendant  quelque 
tems } de  négocier  les  affaires  de  fa  Nation,  6c  qu’en  fuivant 
les  mouvemens  de  fa  tendrefïe  pour  une  époufe  chérie  , il 
oublieroit  qu’il  eft  l’Homme  de  l’Etat.. 

Les  fondions  de  l’Ambafladeur  fe  réduifent  à deux  points- 
principaux;  l’un,  de  négocier  les  affaires  de  fon  Maître;  l’au- 
jtre , de  découvrir  celles  des  autres  Princes.  Cette  fon&ion  eft 
toute  publique , celle-ci  toute  myftérieufe. 

Traiter  des  intérêts  Se  fon  Prince,  rendre  fes  Lettres  , en 
folliciter  la  réponfe,  protéger  fes  Sujets,  entretenir  lÿ  cor- 
refpondancc  des  deux  Etats,  c’eft  en  quoi  confifte  lafon&ion 
publique  de  l’Ambafladeur.  Il  eft  le  lien  des  deux  Princes,  Sc 
il  ne  parle  que  d’amitié , d’alliance,  de  commerce , d’union.  H 
vante  la  fincéritédes  intentions  du  Maître  qui  l’a  envoyé,  6c 
écarte  les  ombrages  que  la  Cour  où  il  réfide  peut  en  avoir 
pris.  Les  aiïùrances  que  les  Cours  fe  donnent  réciproques 
ment,  6t  qui  font  comme  une  partie  de  leur  cérémonial,  ne 
lui  coûtent  rien.  S’il  faut  l’en  croire , l’avantage  mutuel  des 
deux  Etats  eft  fon  unique  objet.  Dans  ce  premier  point  de 
vûe,  l’Ambaffadeureft  unMiniftrê  de  pai  x,  dont  le  fé  jour  doit 
être  & utile  ôt  agréable  à l’Etat  où  il  réfide.. 

(a)  Trtdu&ïon  Franç  ife  des  Ambaflkde»  & Vo^ajcj  de  Buflec,  f,  ixi,  Vojt\ 
l'article  de  Bufiieç , dans  mon  Examen. . 
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Obferver  tout  ce  qui  fe  paffe  à fa  Cour  & l’efprit  qui*  y 
règne,  étudier  ceux  qui  compofenr  le  Confeil  du  Prince, 
eonnoître  les  perfonnes  qui  ont  la  confiance  des  Minières , 
les  liaifons  que  la  Cour  entretient,  celles  quelle  peut  pren- 
dre , épier  les  adions  du  Prince,  déguifer  celles  de  l'on  propre 
Maître  ; voilà  la  fonction  fecrette  de  l’Ambaffadeur.  Dans  ce 
fécond  point  de  vue, le  Miniftre  public  eft  un  efpion  qui,  à 
la  faveur  de  fes  privilèges,  cherche  fouvent  à nuire,  fans 
craindre  les  Loix  du  pays , qu’il  ne  reconnoît  point.  ^ f f 

Ni  dans  les  audiences  où  il  eft  admis,  ni  dans  les  Mémoires  h «ioi>  r*ri«» 

. t avec  rcfpcvb  *u 

ciu’il  donne  » l’Ambafladeur  ne  doit  jamais  oublier  que  c’cft  Pr',nrc  J ^ u 

* % * eil  envoyé. 

un  Souverain  qu  u rcprefcntc , & que  c eft  a un  Souverain 
qu’il  parle.  Il  doit  mettre  de  la  décence  dans  fes  propos,  & 
pour  la  perfonne  augufte  qu’il  repréfente,  & pour  celle  au- 
près de  laquelle  il  réfide.  La  liberté  qu’il  tient  de  fon  carac- 
tère , ne  doit  pas  être  portée  trop  loin.  On  fçait  les  traite- 
mens  qu’ont  effuyé  les  Miniftres  publics,  pour  avoir  parlé 
avec  infolence.  Quoique  les  exemples  que  j’cn  ai  rappor- 
tés ( b ) , ne  foient  propres  qu  a prouver  la  férocité  des  Princes 
qui  les  ont  donnés,  ces  exemples  font  néanmoins  aux  Am- 
taffadeurs  une  leçon  de  fageffe  & de  modération,  pour  ne  pas 
expofer  leur  dignité , & conféquemment  celle  de  leurs  Maî- 
tres. D’ailleurs,  le  cara£tère  des  Rois  demeure  toujours  en 
eux  ; mais  celui  des  Ambaffadeurs  paffe  à d’autres  hommes', 
après  une  courte  repréfentation  : ceux  qui  en  ont  été  revê- 
tus deviennent  de  Amples  Sujets,  expofcs  à la  vengeance  des 
Particuliers  même  qu’à  l’abri  d’une  dignité  paffngère  ils  ont 
pu  offenfer.  Que  ne.  doivenk-ils  donc  pas  craindre  de  l’indi- 
gnation d’un  Souverain,  lorlque,  fans  en  avoir  un  ordre  ex- 
près, ils  ont  violé  le  refped  qui  lui  étoit  dû. 

Mais  rien  ne  doit  empêcher  les  Miniftres  publics  de  fe  coït—  H 

«vcc  fün.elé 

(i)  Voyif  le  neuvième  fiction  de  ce  chapitre , eu  fimmeire  : Exemple»  cannage»  à 
^indépendance  de»  Ambafladeurs.  ■ gtiu.. 
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fôrmcr  exactement  aux  oadres  qu’ils  ont  reçus , & de  mettre 
de  la  fermeté  dans  toutes  lesoccafions  où  les  intérêts  duPrin' 
ce  en  exigent.  Si  le  Souverain  , à qui  un  Ambaflfadeur  parle  , 
mêle  à fes  difeours  des  menaces, ou  s’il  préfente  des  idées  in- 
jurieufes  au  Maure  de  l’Ambaûfadeur , le  Miniflre  peut  & 
doit  les  relever  très-fortement.  Il  eft  coupable  s’il  ne  le  fait, 
à moins  que  des  confidérations  politiques , prifes  de  la  difpo- 
fition  des  deux  Princes,  de  la  puilfance  des  deux  Etats,  & des 
circonflances  où  fe  trouve  le  Martre  de  l' Ambaffadour , ne  doi- 
vent l’en  empêcher. 

Ici  peuvent  être  rapportées  quelques  réponfes , aulïl  hono- 
rables aux  Ambafladeurs  qui  les  ont  faites,  que  les  propos  qui 
y ont  donné  lieu,  étoient  peufticfurés,  delà  part  des  Princes 
qui  les  ont  tenus. 

Don  Pedro  de  Tolède,  Ambafladeur  de  Philippe  III,  Roi 
d’Efpagne,  étant  à l’audience  de  Henri  IV,  Roi  de  France, 
ce  Prince  lui  dit,  que  fi  le  Roi  d'Efpagne  continuait  fes  atten- 
tats Al  porterait  le  feu  jufques  dans  f Ej curial  j dC  que  s’il  mon- 
tait une  fois  à cher al . on  le  verrait  bientôt  à Madrid. Le 

Roi  François  y fut  bien,  (répondit  l’Ambafladeur-f  c ) infinûant 
à Henry  IV,  qu’il  pourroit  arriver  à Madrid,  non  Conqué- 
rant , mais  Prifonnier  comme  François  I l’avoit  été.  Réponfe 
digne  du  courage  & de  la  liberté  d’un  Ambaflfadeur.  Cejl pour 
cela  ( repartit  le  Roi)  que  fy  veux  aller  venger  fan  injure . cel- 
les de  la  France . 6C  les  miennes  (d). 

Antoine  Donati*,  étant  Ambafladeur  de  Venifc , auprès  du 
Pape  Paul  V,  le  Pontife  demanda  à ce  Miniflre  où  la  Répu- 
blique faifoit  garder  les  .titres  d$  propriété  de  tant  de  Villes 
quelle  pofledoit  en  terre  ferme.  Ou  les  trouvera  ( répondit 
l’ Ambaflfadeur  ) au  dos  de  la  Donation  de  Rome . faite parConf- 
tantin  au  Pape  Sylveflre ; rejettant  ainfi  fur  le  Pape,  le  repro- 


( c)  Péripxe  , Hifoire  de  Henri  le  Grand , fout  i'an  i6uS. 
( d ) llïdem. 
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che  d’ufurpation  que  le  Pape  faifoit  à la  République  (e). 

Un  jour , Cha-ja-ham  (f),  Empereur  du  Mogol,  s’entrete- 
nant avec  un  Ambafladeur  du  Royaume  de  Golconde  (g), 
de  l’air  6c  de  la  taille  de  Ton  Maître,  fe  tourna  tout  à-coup  vers 
un  Efclave  , d’aflez  mauvaife  mine,  qui  fervoit  à chafl'er  les 
mouches  d’autour  du  Trône , 6c  fit  à l’ Ambafladeur  cette 
queftion  : Le  Koi  de  Golconde  ega/e-t-il  cet  FJclaveen  hauteur  ? 
Non,  fans  doute  (répondit  l’Ambafladeur  ) il  s'en  faut  bien. 
Mon  Maître  ne/l  plus  grand  que  V otre  Majejlé  que  de  toute  la 
tête.  On  loua  l’ Ambafladeur  de  fa  réponfe , 6c  on  le  charge! 
de  préfens , à la  fin  de  l’Ambaflade  ( h ). 

Nicolas  Pfeaume,  Evcque  de  Verdun,  parla  dans  le  Con» 
cile  de  Trente  avec  aflez  de  liberté  contre  les  abus  qui  fe 
commettoient  à la  Cour  de  Rome , au  fujet  des  Bénéfices. 
Son  difeours  ne  fut  pas  du  goût  de  l’Evêque  d’Orvictte:  Câl- 
ins cantat  ( i)  dit  le  Prélat  Italien,  en  regardant  l’Evêque 
François  avec  un  fourire  amer.  Vtinam,  reprit  l’ Ambafla- 
deur àe  France  ( h) , ad ijlud ga/liciniurn Petrus  refpifceret  (/). 
L’Archevêque  de  Grenade,  l’un  des  plus  illufires  Prélats 
du  Concile , eftimoit  que  cette  réponfe  étoit  digne  de  paffer  à 
la  poftérité.  Il  la  répétoit  fouvent , ôcajoutoit , feribantur  hac 
in  generatione  altéra  {rtt).  . 

(e)  Hijlolre  du  Gouvernement  de  Venift,  par  Amelot  de  la  Floufaye.  Voe\  auffs 
PAmbaff.ideur  de  Kicquefcrt  p.  syi  du  fécond  volume , de  i’ édition  de  la  H.y.’,  de  17!*. 

(/)  Qu/  règmit  dans  le  ctamonccment  du  dernier  jicclc  , &•  qui  fur  père  du  Grand 
^ Orong-Zth. 

(g)  Golconde  étoit  alors  un  Rojaume  déparé;  mais  Orar.g-Zeb  leréduftt  dpuis  en 
Province  de  l’Empire  du  Mogol, 

(lr)  Hifhire  générale  de  l'Empire  du  Mogol , par  Cauou. 

(i  ) Froide  aliufcn  fur  le  mot  Gallu*,  qui  fignifie  également  François  îr  Coq.  Ce 
n':J!  qu'un  Coq  ou  un  François  qui  chante. 

(k)  Pierre  Panés  , Est  que  de  Lavaur . 

(i  ) Plût  à Dieu  que  ce  donc  du  coq  fût  affr^  perçant  pour  porter  le  repentir  tr  tes 
larmes  dans  le  caur  de  Pierre. 

(mi  G tn'hrard , dans  fan  livre  de  la  Trinité . en  tÇ7(  , rire  la  réponfe  foiide  ir  in  ’é- 
nieufe  de  cet  Ambaff:âeur  de  France  ; De  Thou  , dans  fi  7 Hijhire , Cr  Spande,  dans  fis 
Annales , en  parlent.  Lts  deux  II  forions  du  Concile  de  Trente  rFrapJuio  ù1  Palaviàni , 
U rapportent . 
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V I. 

> u'  hAn'i,  Jf-  L’Evêque  de  Mâcon  & Velly  , Ambafiadeurs  de  François I,' 
a-unq.i cr.trn- à Rome,  fortirent  au  contraire  du  Confiftoire  où  afiifta 
"!  i>  reri»  Charles-Quint  («) , avec  autant  de  honte  qu’ils  en  auroient 
H^vHiMn'n  A:  Pu  retifer  de  gloire.  Charles-Quint,  qui  ne  dédaignoit  jamais 
de  joindre  l'artifice  à la  force  , y fit  une  longue  déclamation 
^riVfMtîedc  contrc  François  I.  Il  môla,  au  récit  de  fes  différends  avec  le 
«ojm.ert fuie.  j^0j  jç  prance>  plufieurs  faits  faux  & injurieux,  & dit  entre 
autres  chofes  : » Que  fi  fes  Capitaines  & fes  Soldats  n’avoient 
» pas  plus  de  fidélité  & de  capacité,  en  l'art  militaire,  que 
«•  ceux  du  Roi,  il  fe  mettroit  une  corde  au  col , ôc  iroit  lui  de- 
» mander  miféricorde;  qu’il  avoit  défié  le  Roi  de  le  combattre 
?»  en  chemife , avec  l’épée  & le  poignard , dans  un  batteau  r & 
que  le  Roi  avoit  refufé  le  défi  *.  Les  deux  Ambafiadeurs  de 
France,  l’un  homme  d’Eglife,  l’autre  homme  de  Robe,  ne 
répondirent  pas  un  feulmot.  Ils  informèrent  le  Roi  de  l’évé- 
nement, en  gros,  lui  en  difiimulèrent  la  plus  grande  partie, 

& lui  célèrent  nommément  les  deux  faits  que  l’on  vient  de 
rapporter.  Je  m’écarterois  de  mon  fujet,  fi  je  difois  confinent 
François  Ier,  mieux  informé  par  l’un  de  fes  ferviteurs  , qu’il 
ne  l’avoit  été  par  fes  Miniftres , s’y  prit  pour  faire  retomber 
fur  l’Empereur  la  honte  dont  îl  avoit  voulu  couvrir  le  Roi: 
il  ne  s’agit  ici  que  de  la  conduite  des  Ambafiadeurs  (o).  Des 
hommes  ou  plus  inftruits  de  leur  devoir,  ou  plus  courageux 
à le  fuivre , eufient  donné  un  démenti  en  face  de  l’Empereur  , 
un  homme  de  guerre  n’y  eût  pas  manqué  ; l’Evêque  de  Mâ- 
con & Velly  le  pouvoient  & le  dévoient , euflfent-ils  dû  per-  • 
dre  fur  le  champ  la  vie.  N’avoir  rien  répondu  à la  déclama- 
tion offençante  de  l'Empereur , ce  fut , de  la  part  des  Ambaf- 
fadeurs  d’un  grand  Roi , une  lâcheté  horrible.  Avoir  exténué 

(n)  En  lîjif. 

(0)  Hijl.  Tkuan.  1.1;  Hijl.  de  France,  par  Mrçrrtù;  Hijf.de  Français  Premier , 
par  Vsrühs  ; fri,?.  d'Allemagne,  par  Barre.  Va)e\  fu-tout  les  lit  res  nui  nous  re'hnt 
d’un  grand  Corps  i'hijleire  gJhtrelt , empofé  par  Guillaume  du  E-7Z.i  v , S’igneur  i!  ’ 
Lei.grjfCÙ  Jour  infii  es  le  Difcours  de  Charics-Quiat,£ r la  R-ponfc  de  l rancis  Premier^ 

les 
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les  propos  injurieux  en  écrivant  au  Maître  , ce  fut  une  pré- 
varication. L’office  du  Miniftre  eft  de  repréfenter  fidèlement 
les  chofes  comme  elles  fe  font  paffées , ôc  de  Lifter  au  Maî- 
tre la  liberté  de  juger  & d’ordonner , & Montaigne  a raifon 
de  dire  que  *>  d’altérer  ou  cacher  au  Maître  la  vérité , de  peur 
» qu’il  ne  la  prenne  autrement  qu’il  ne  doit , ôc  que  cela  ne. 

» le  pouffe  à quelque  mauvais  parti , 6c  cependant  le  laifier 
*»  ignorant  de  fes  affaires,  cela  femble  appartenir  à celui  qui 
» donne  la  loi , non  à celui  qui  la  reçoit , au  curateur  6c 
» maître  d’école , non  à celui  qui  fe  doit  penfer  inférieur 
» comme  en  autorité  , auiïi  en  prudence  ôc  en  bon  con~  . 

**  ^eil  (p  ) “•  ; . vit. 

Un  Miniftre  fait  quelquefois  fes  propofitions  avec  hau-  • Exemple  a* 

teur,  ou  parce  qu’il  veut  rompre  la  négociation;  ou  parce 
qu’il  croit  que  le  ton  qu’il  prend  aura  un  fuccès  prompt  & 
favorable. 

Annibal , qui  cherchoit  un  prétexte  de  faire  la  guerre  aux 
Romains,  infulta  leurs  alliés  en  Efpagne  ; il  affiégea  Sagon- 
te , dont  les  habitans  aimèrent  mieux  fe  brûler  avec  leur 
ville  , leurs  richcffes  , leurs  femmes  , ôc  leurs  eofàns , que  de 
fe  rendre  aux  Carthaginois.  Trois  fois  , les  Romains  en- 
voyèrent à Carthage , fe  plaindre  de  cette  infra&ion  de  la 
paix.  Q.  Fabius,  chargé  de  la  dernière  Ambaffade  ( y ),  in- 
troduit dans  le  Sénat,  n’y  trouve  pas  plus  de  difpofition  à 
fatisfaire  Rome  , qu’en  avoient  trouvé  les  précédens  Am- 
baffadeurs.  Nous  portons  ( dit-il,  en  relevant  les  extrémités 
de  fa  robe  ) la  paix  éC  Lt  guerre.  Choijfiffe^  tune  ou  l'autre, 

Choi/Jtjffhi  vous-même  ( répondirent  les  Carthaginois  ) ..... 

E/i  bien  ! voilà  la  guerre  ( repartit  Fabius  ) en  lâchant  lui\ 
des  pans  de  fa  robe  ( r). 


(p)  Egaie  de  Michel  de  Montaigne , chap.iS.iu  liv.I.  . 

(7)  Avec  M.Livius  , L.  Emiliue , C.  Luinius  ,(r  Q.  Bæbiut. 

(r  ) Pclyt.  I.  III , 175  &•  »,« ; i.  XX/ , ■ j , Tu,  Liv.  Deiai.  III,  1. 1. 
Tome  V,  Sf 
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L’Hiftoire  d’Efpagne  nous  fournit  un  exemple  à-peu-prè* 
pareil.  Pendant  que  les  Plénipotentiaires  de  Caftille  & ceux 
de  Portugal  étoient  affemblés  ( f ) à Moura  , pour  terminer 
la  guerre  que  les  prétentions  d’Ifabelle  ôc  de  Jeanne  avoient 
excitée , les  Caffillans  faifoient  tous  les  jours  naître  de  nou* 
yelles  difficultés.  L’Infant  de  Portugal  ( / ) leur  envoya  deux 
billets,  ilavoit  écrit,  fur  l’un  Pat*,  ôc  fur  l’autre.  Guerre * 
En  les  préfentant  aux  Ambaffadeurs  de  C affilie , ceux  de  Por- 
tugal leur  dirent  de  choifir  l’un  ou  l’autre.  Les  Caffilians  pat. 
sèrent  tout  ce  qu’avaient  demandé  les  Portugais , ôc  Ifabeilc 
. ratifia  ce  qu’ils  avoient  figné. 

Dans  un  tems  où  Rome  , qui  commençoit  à être  refpe&ée 
de  toute  la  terre , faifoit  la  guerre  à Perfée , Roi  de  Macé- 
doine, Caïus'Popilius  Lcenas  fut  envoyé  avec  deux  autres 
Ambaffadeurs  ( u ) vers  Antiochus  Epiphanes , Roi  de  Syrie. 
Ce  Prince,  qui  aroit  prefque  envahi  l’Egypte , marehoit  à 
Alexandrie  qu’il  vouloit  affiéger.  Ptolomée,  Cléopâtre  fa 
foeur , & leurs  tuteurs , s’étoient  retirés  dans  cette  Capitale 
de  l’Egypte , & n’avoient  pour  reffource  que  la  protection 
des  Romains.  Les  Ambaffadeurs  joignirent  Antiochus  près 
de  cette  foperbe  ville  (x)  ; le  Roi  viûorieux  qui  étoit  allié 
des  Romains , ôc  qui  avoir  connu  très-particulièrement  Popi- 
iius  à Rome , lui  préfenta  la  main  en  fignc  d’amitié.  Le  Ro- 
main , qui  devoir  foutenir  le  perfonnage  d’un  homme  public , 
voulut  fçavoir  , avant  que  de  recevoir  la  civilité  du  Syrien  , 
fi  c’étoit  à un  ami  ou  à un  ennemi  de  Rome  qu’il  avoit  affaire. 

Il  lui  préfenta  un  Décret  du  Sénat , lui  demandant  de  le  lire 
ôc  de  lui  rendre  Hz  réponfe  fur  le  champ.  Le  Décret  étoit 
conçu  en.  ces  termes  : Qu  Antiochus  conJuife  fort  Armée  en 
Syrie  . êC  quié  cejje  de  faire  la  guerre  à Ptolomée . Le  Syrien, 

(/)  En  14S1. 

( t ) Utn  Juan , fils  f AlehouftV. 

( u ) C.  Dtcimius  6"  C.  Hojiilius. 

{*)  AEltufis , Baurg  ftsui  i quatre  mille d'Alexetirie% 
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après  l’avoir  lu,  dit  qu’il  délibéreroit  dans  fon  Confeil  fur 
la  réporife  qu’il  devoit  faire,  5c  qu’il  la  feroit  dans  peu.  De  la 
baguette  que  l’Ambafladeur  avoit  à la  main , il  traça  fur  le  fable 
un  cercle  autour  d’Antiochus , ôc  lui  dit  : Avant  que  sk foràr 
de  ce  cercle , faites-moi  une  réponje  qucjépuifft  rapporter  au  Sé- 
nat [jr  ).  A la  voix  de  l’orgueilleux  Miniftre , le  Roi  fe  trou- 
ble , héfite  , promet  d’obéir  , ôc  obéit  en  effet.  Antiochu* 
envoya  quelque  tems  après  des  Ambafladeurs  à Rome  , qui 
déclarèrent  que  la  paix  que  le  Sénat  avoit  exigée , avoit  paru 
à leur  Maître  préférable  aux  vi&oires  les  plus  célèbres,  ôc  qu’il 
avoit  obéi  aux  ordres  des  Romains  , comme  il  fe  feroit  fou- 
rnis aux  commandemens  des  Dieux.  Cette  hauteur  des  Ro- 
mains eft  plus  d’un  maître  que  d’un  allié , ôc  elle  prouve  qu’a- 
lors  Rome  traitoit  les  Rois  prefque  comme  des  Sujets. 

Dans  l’entrevue  qu’il  y eut  à Dardane  ( £ ) entre  Mkhridate 
ôc  Sylla , Mithridate  étant  allé  au-devant  de  Syila  Ôc  lui  ten- 
dant la  main , Sylla  lui  demanda  s’il  acCeptoit  les  conditions 
propofées.  Comme  le  Roi  gardoit  le  filence  , Sylla  lui  dit: 
Ne  fçavex.-vous  pas  „ Mithridate , que  défi  aux  Supplions  à par- 
ler, SC  que  les  Victorieux  ri  ont  qui  écouter.  Mithridate  com- 
mença une  longue  apologie , où  il  tâchoicderejetter  la  caufe 
de  cette  guerre , en  partie  fur  les  Dieux , ôc  en  partie  fur  les 
Romains;  mais  Sylla  l’interrompit,  ôc  après  lui  avoir  fait  un 
long  détail  des  violences  ôc  des  inhumanités  que  Mithridate 
avoit  commifes , il  lui  demanda  une  fécondé  fois , s’il  ne 
vouloit  pas  fe  foumettre  aux  conditions  qu’Archelaüs  lui 
avoit  préfentées.  Mithridate  , furpris  de  la  fierté  du  Géné- 
ral Romain , répondit  qu’il  le  vouloit , ôc  Sylla  reçut  fes  exn- 
braffemens. 

{y  ) Priufquasn  hoc  dreulo  excedaj,  redde  refpontVm  Senatoi  quod  referais. 
Tir»  Lit.  IV  Dccad.  lib.  V.  On  peut  voir  aujji  Valere  Maxime  , liv.  VI  > chsj.  4 ; 
P olybt,  in  lige  cep.  91  ; Cicir,  Philipp.  t Vtllcius  Ptiercaius , lil,  1. 

( ^ ) Dont  U Troade. 
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La  même  année  ( SC  ) qui  vit  entrer  les  Efpagnols  dans  la 
Lombardie,  pour  attaquer  les  Etats  Autrichiens,  vitauffi  les 
Napolitains  joindre  leurs  Troupes  à celles  du  Roi  Catholi- 
que , comme  lesPiémontois  avoient  joint  les  leurs  à celles  de 
la  Reine  de  Hongrie.  L’Angleterre  qui , depuis  trois  ans , étoit 
en  guerre  avec  l’Efpagne,  envoya  une  flotte  confidérable  au 
fecours  de  la  Reine.  De  cette  Flotte  (a)  une  Efcadre  peu 
confidérable  (6)  fut  détachée  pour  aller  fe  montrer  à la  ville 
de  Naples.  Elle  parut  un  Dimanche  matin  (c)  dans  la  Baie 
de  cette  Capitale  qu’elle  devoit  bombarder,  fi  fon  Souve* 
rain  ne  fouferivoit  aux  loix  qu’on  vouloit  lui  impofer.  A 
quatre  heures  après  midi,  quelques  heures  avant  qu’elle  jet- 
tât  l’ancre,  tout  «près  de  la  ville,  le  Duc  de  Montealegre, 
alors  Secrétaire  d Etat  du  Roi  des  Dcux-Siciles , avoit  en- 
voyé prier  le  Conful  de  la  nation  Angloife  » d’aller  trouver 
» le  Commandant  de  l’Efcadre , pour  fçavoir  s’il  venoit  com- 
» me  ami , ou  comme  ennemi  ; que  les  apparences  fembloient 
» indiquer  que  c’étoit  comme  ennemi  ; que  S.  M.  Sicilienne 
* feroit  cependant  charmée  de  recevoir  les  Anglois  comme 
» amis , & qu’elle  ne  defiroit  rien  plus  que  de  vivre  en  bonne 
» intelligence  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  «.  Le  Con- 
ful s’étant  rendu  furie  Vaifleau  du  Commandant,  celui-ci 
leur  communiqua  les  ordres  qu’il  avoit  reçus  du  Vice-Amiral 
Anglois , ainfi  qu’un  Meflage  qu’il  devoit  délivrer  del  a part 
du  Roi  d’Angleterre  au  Roi  des  Deux-Siciles.;  fçavoir,  » que 
» le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  étant  en  alliance  aveclaRei- 
» ne  de  Hongrie  & avec  le  Roi  de  Sardaigne,  & le  Roi  des 
» Deux-Siciles , dans  le  tems  d’une  guerre  déclarée  entre 
*>  l’Angleterre  & l’Efpagne , ayant  joint  fes  Troupes  à celles 
(&•)  1741. 

(«)  Ç/>n:mtndie par  un  Vite  Amiral  Atglois  nommé Mathcui. 

{b)  Elit  n'etoit  ompofét  que  d:  quitte  vaijfeaux  de  guette,  de  quitte  galions  i 
tombes , &•  de  quitte  allèges. 

(c)  Le  1 p d' Août  174»,  fous  le  commandement  d'un  Chef  d’ Efcadre  norr.ml  Martin. 
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» de  cette  Puiflance,  pour  envahir  les  Etats  de  S.  M.  Hon- 
» groifc  , contre  la  teneur  des  Traités,  lui  Commandant, 
» étoit  envoyé  pour  demander  que  S.  M.  Sicilienne  rappel- 
*>  lit,  non  feulement  les  Troupes  qu’elle  avoit  jointes  à cel- 
» les  d’Efpagne , mais  quelle  s’engageât  aufli , par  une  pro- 
» mefTc  folemnelle , de  ne  plus  donner  à ces  derniers  aucune 
» afliftance , de  quelque  manière  que  ce  pût  être  «.  Le  Com- 
mandant chargea  de  ce  meflage  un  Capitaine  de  fon  Efcadre, 
& pria  le  Conful  de  l’accompagner  pour  lui  fervir  d’interprê- 
te. Ils  arrivèrent  enfemble  à cinq  heures  au  Bureau  de  la  Se- 
crétairerie  d’Etat.  Montealegre  fortit  du  Confeil , & les  in- 
. forma  : » que  S.  Majefté  Sicilienne  confentoit  à la  demande 
a»  dont  ils  étoient  chargés,  êt  même  de  l'accorder  par  écrit, 
» comme  011  le  requéroit  ; mais  qu’elle  fouhaitoit  autïi  d’avoir 
» une  réponfe  par  écrit,  portant  que  les  Anglois,  eu confi- 
*>  dération  de  cette  complaifance , obferveroient,  de  leur  cô« 
» té , de  ne  point  commettre  d’hoftilités  «.  Ils  s’en  retournè- 
rent vers  le  Commandant , accompagnés  d’un  Oilicier-Géné- 
ral  que  le  Roienvoyoit  auprès  de  lui,  pour  exiger  cette  con- 
dition. Le  Commandant  répondit  : » que  fes  ordres  étoient 
» abfolus,  & ne  l’autorifoient  point  à admettre  aucune  con- 
*>  ditiort,  ni  à donner  une  pareille  réponfe  ; que  le  Capitaine 
» & le  Conful  alloient  retourner  à terre , & qu’il  attendoit 
» l’effet  de  fa  demande  dans  une  demi  heure , ou  une  heure 
» au  plus  tard,  à compter  du  moment  qu’ils  feroicnt  dcbar- 
» qués  «.  Etant  revenus  à la  Secrétaircrie d'Etat, Monteale- 
gre demanda  de  pouvoir  inférer  dans  la  Lettre  qu’il  écriroit 
au  Commandant  : » Que,  fur  les  affurances  que  le  Conful  êc 
» le  Capitaine  avoient  données  de  bouche,  qu’on  ne  con> 
*>  mettroit  point  d’hefliiités , S.  M.  Sicilienne  promettoit, 
» &c.  «.  Le  Capitaine  Anglois  fit  dire  au  Secrétaire  d Etat, 
par  le  Conful  , qu'il  craignoit  fort  que  le  Commandant  ne  fût 
point  fatisfait  de  cette  condition.  Sur  cela,  le  Miniftre  pria 
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le  Conful  d’aflurer  le  Commandant  que  , s’il  refufoit  de  con- 
fcntir  à cette  claufe , elle  feroit  ôtée  de  la  Lettre  ; fit  que  du 
relie , le  contenu  en  fubftance  étant  pofitivement  ce  qui  avoit 
■été  demandé , il  cfpéroit  que  cela  pourroit  fuffire  pour  le  mo- 
ment préfent.  Il  étoit  deux  heures  après  minuit,  lorfque  le 
Conful  & le  Capitaine  Anglois  retournèrent  à bord  du  vaif- 
feau  du  Commandant.  Ils  lui  firent  voir  la  Lettre  de  Montea- 
legre,  en  l’affurant  que  tout  ce  qu’il  demanderoit  qu’on  y 
changeât  feroit  changé.  Le  Commandant  donna  fa  parole  au 
Conful  de  ne  point  commettre  d’hoftilités.  Le  Lundi  au 
matin,  ils  retournèrent  de  nouveau  à terre , ôc  Montealegre 
écrivit  ( d ) au  Commandant  une  autre  Lettre  conçue  de  la 
manière  que  celui-ci  l’avoit  demandée.  En  voici  la  traduc- 
tion. » Le  Roi  a déjà  réfolu  fie  donné  ordre  que  fes  Troupes, 
» qui  étoient  jointes  avec  celles  d’Efpagne , euffent  à reve- 
•»  nir  pour  être  employées  à la  défenfe  de  fes  propres  Etats. 
•»  S. M. m’ordonne  de  vous  promettre , en  fon  nom  , quelle 
h va  réitérer  fes  ordres  , afin  que  fes  Troupes , qui  fe  retire- 
»•  ront  de  la  Romagne , où  elles  font  préfentément , revien- 
» nent  au  plutôt  dans  ce  Royaume,  fie  quelle  n’aidera,  ni 
*>  n’affiftera , en  aucune  manière  que  ce  foit , celles  d’Efpa- 
r>  gne  dans  la  préfente  guerre  d’Italie  «.  Auffitôt  que  le  Com- 
mandant eut  reçu  cette  lettre  , il  ordonna  à fes  VaifTeaux 
d’appareiller.  L’après-midi , ils  remirent  à la  voile , fie  le  Mardi 
matin  , ces  brufques  Négociateurs  furent  hors  de  la  vue  du 
Port , après  avoir  été  pendant  vingt-quatre  heures  feulement 
à l’entrée  ( e).  Le  Roi  des  Deux-Siciles  obferva  religieufe- 
ment , pendant  près  de  deux  ans  , cette  convention  de  neu- 
tralité , dont  il  ne  put  jamais  obtenir  de  double , afin  quelle 
fût  finallagmatique  (J  ) ; mais  les  Efpagnols  ayant  été  çhaffés 

(i)  Le  10  i'AaCit  17*1. 

( e)  Rehtion  datée  de  H’hitehall,  £r  publiée  par  la  Cour  d’Angleterre  à Londres  dans 
le  mois  fAcùt  174». 

(/)  Qlligmirc  de  part  d’autre. 
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de  la  Lombardie  , ôc  pourfuivis  par  l’Armée  Autrichienne 
jufques  fur  les  frontières  du  Royaume  de  Naples  , ilsfe  re- 
plièrent fui  l’Abruzze  , les  Soldats  Napolitains  fe  joignirent 
à eux,  6c  le  Roi  des  Deux-Siciles  fe  mit  à la  tête  des  uns  6c 
des  autres  ( g ).  Mais  les  Napolitains  cefsèrcnt  au  bout  de 
deux  ans  ( h ) de  prendre  part  à cette  guerre  qui  vient  d’être 
terminée  à Aix-la-Chapelle, 

Un  Ambaffadeur  a droit  de  s’attacher  les  Miniftres  6c  les  fu- 
jets  de  la  Cour  où  il  réfide , pour  découvrir  les  intrigues  qu’on  cher»s  xottl?» 
pourroic  faire  contre  les  intérêts  de  fon  Maître.  Cette  con-  r*j«“  îl’ïrr'n« 
duite  de  l’ Ambaffadeur  eft  , à la  vérité , défobligeante  pour  le  d“tmPnioyw 
Souverain  ; mais  l’Ambaffadeur  eft  en  droit  de  la  tenir.  Quant  d’encmtnir  cel- 
à la  liaifon  du  Sujet  qui  trafique  avec  l’ Ambaffadeur  étranger  Su'a  jûjâ 

des  fecrets  du  Souverain  , c’eft  un  crime  capital  ; mais  c’eft  ne  doit  pat  !• 

. . . . - , , - (' ire  r«n«  l'ut. 

un  crime  qui  ne  peut  erre  puni  que  fur  le  lujet.  de  fon  Maître» 

Un  Auteur  qui  s’eft  mêlé  de  négociations , 6c  qui  a même 
écrit  fur  les  Ambaffades  (i  ) , parle  d’une  Loi  que  firent  les 
Griibns,  dans  le  mois  de  Février  1 j8o  , laquelle  défeudoit 
» à tous  Agens , Miniftres  fie  Entremetteurs  de  Princes  étran- 
ge gers  , de  ne  faire  menée  fecrette  ni  ouverte , ni  même 
» propofer  quelque  chofe  de  nouveau  parmi  le  peuple  , fans 
«•  en  avertir  l’affemblée  générale  de  leurs  trois  Ligues  , fur 
» peine  d’être  arrêtés  prifonniers  ».  Cette  Loi  faite  par  un 
peuple  alors  encore  groftier , contraire  à l’indépendance  ab- 
foluedes  Miniftres  (à)  , n’a  jamais  eu  d’exécution  6c  ne  peut 
tirer  à conféquence. 

Rien  n’eft  fi  ordinaire , de  la  part  des  Ambaffadeurs  , que 
de  donner  de  l’argent  aux  uns,  faire  des  préfens  aux  autres  , 
nourrir  les  efpérances  des  Miniftres,  flatter  l’ambition  des 

(g)  Sur  la  Jîn  du  mais  de  Mars  1744» 

(A)  Sur  la  fin  de  i’  46. 

(i)  Vi  liers-Hetman , delà  Charge  4c  Dignité  de  l’Ambafladcur , psg.  4? , vtrfi 
Cet  Auteur  afin  article  dans  mon  Exame a. 

(i)  y oje\  la  neuvième  fiüion  de  ce  même  (hajfitier 
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favoris , donner  des  penfions  fie  acquérir  des  ferviceurs  6c  des 
partifans  à leurs  Princes.  Un  Négociateur  peut  découvrir 
les  fccrets  du  pays  où  il  négocie  , par  ceux  qui  ont  part  aux 
affaires  , ou  par  ceux  aufquels  ils  fe  confient.  Il  eft  difficile 
qu’il  n’y  en  ait  d’intéreffés  qu’il  peut  gagner  , d’indiferets  qui 
difent  plus  qu’ils  ne  doivent,  de  méconcens  fie  de  palfionnés 
qui  révèlent  des  fecrets  importans.  Tout  cela  fournit  à un 
Miniftre  public  des  occafions  de  fervk  fon  Maître,  ôc  il  eft 
droit , abfolument  parlant ,'  d’en  profiter  ( l).  Les  intrigues  en 
paroiffent  être  à la  politique  ce  que  les  ftratagêmes  font  à la 
guerre.  Comme  les  deffeins  découverts  font  faciles  à tra- 
verfer,  on  ferviroit  mal  fon  pays  fi,  lorfqu’on  peut  avoir  de 
bons  avis  , on  n’en  profiroit  pas  pour  les  intérêts  de  fon 
Prince  fie  de  fa  Patrie.  Un  Ainbaffadeur  ( dit  un  Auteur  très- 
eftimé  ôc  très-digne  de  l’être  ) quelque  chofe  qu’il  vienne 
faire,  eft  toujours  un  honnête  efpion(w).  C’eft  le  langage 
de  tous  les  Ecrivains  anciens  fie  modernes,  c’eft  celui  des 
Richelieus , des  d’  -ffats , de  tous  les  Négociateurs , de  tous 
les  Miniftres  de  tous  les  Princes.  Pour  être  perfuadé  que  je 
n attibue  ici  àl'Ambaffadeur  aucun  droit  qui  ne  lui  appartien- 
ne,il  fullit  d’être  inftruit  des  précautions  que  les  anciens  peu- 
ples prenoient'ôc  de  celles  que  les  Nations  modernes  prennent 
encore  aujour-d’hui  à l’égard  de  tous  les  Miniftres  étrangers. 

L’Ambaffadeur  peut  légitimement , par  les  mêmes  raifons, 
avoir  des  efpions.  Le  Droit  des  Gens  refuferoit-il  à un  Sou- 
verain , à l’égard  des  étrangers , un  droit  que  la  morale  la  plus 
pure  lui  accorde  contre  fes  propres  Sujets  ? 

Enfin , il  a droit  d’entretenir  telles  correfpondances  qu’il 
juge  à propos,  non-feulement  en  écrivant  fouventà  fa  Cour, 
/nais  en  dépêchant  aufli  des  Couriers  dans  d’autres  Cours , fie 

{ J ) Vojei  dam  le  chapitre  i de  ce  Trahi  , JeRion  6 , ce  foimairc:  Si  l’on  peut 
porrompre  les  iujeu  de  Ton  ennemi, 

J m)  Philippe  de  Commet, 

mêmft 
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anême  dans  des  Cours  ennemies.  Le  Prince  auprès  duquel 
il  réfide , ne  peut  l’en  empêcher , parce  qu’il  ne  peut  régler 
les  relations  d’un  Miniftre  qui  tient  du  Droit  des  Gens  la 
liberté  d’entretenir  celles  qu’il  juge  utiles  au  fervice  de  fon 
Maître.  Le  Miniftre  étranger  doit  toutesfois  en  ufer  avrec  cir- 
confpe&ion  , s’il  ne  veut  donner  de  l’ombrage  êc  s’expofer 
à être  congédié. 

Lorfque  l’Ambaffadeur  a reçu  quelque  ordre  de  fon  Maî- 
tre , il  ne  lui  refte  qu’à  obéir;  mais  fans  un  ordre  exprès  , il 
ne  doit  ni  fe  mêler  des  affaires  domeftiques  de  l’Etat  où  il 
Téfide  , ni  s’attacher  les  Nationaux,  ni  avoir  des  efpions  , 
ni  entretenir  aucune  correfpondance , foit  avec  les  Miniftres 
que  fon  Maître  a dans  les  autres  Cours , foit  avec  les  autres 
Princes  à qui  il  n’a  pas  été  envoyé.  Le  principe  eft  certain, 
que  c’eft  au  Prince  feul  à régler  les  démarches  & les  rela- 
tions de  fonMiniftre,  6c  que  le  Miniftre  ne  peut,  fans  l’aveu 
de  fon  Maître , rien  écrire  de  ee  qui  a rapport  à fon  emploi. 
C’eft  furquoi  les  Souverains  ne  manquent  jamais  d’expliquer 
leurs  intentions  dans  les  InftruClions  qu’ils  donnent  à leurs 
Miniftres. 

Un  Agent  de  commerce  de  France  en  Efpagne  ( n ) fut 
chargé  ( o ) des  affaires  du  Roi , dans  l’intervalle  de  l’Ambaf- 
fade  du  Comte  de  Vaulgrenant , àxrelle  du  Comte  de  la  Marck. 
Il  rendit  quelque  teins  après  (p  ) , au  Prince  des  Afturies  , 
depuis  Roi  d’Efpagne  , une  lettre  anonime  qu’il  avoir  reçue 
par  la  Pofte  , fans  fçavoir,  difoit-ii , qui  la  lui  avoit  adreflfée. 
Le  Prince  des  Afturies  la  porta  au  Roi  fon  père.  Le  Roi  d’Ef- 
pagne en  fit  des  plaintes  au  Roi  de  France  , ■&  l’imprudent 
Miniftre  fut  rappellé  fur  le  champ  ; mais  peut-être  n’etoit- 
ce  point  une  imprudence  de  fa  part.  Celui  qui  préftdoit  alors 

( n ) Nommé  l'Evéque  de  Champeaux. 

C 0)  En  >737- 

(p  ) Vans  le  mois  d'Aoùt  17J&. 

Tome  F'.  T t 
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330  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
aux  Confeiis  de  France  , lui  lit  d’abord  après  donner  ailleurs 
un  emploi  d’où  il  a paffé  à un  encore  meilleur  ( q). 

Un  Ambafladeur  de  Venife  n’oferoit  répondre  à la  lettre 
d’un  autre  Souverain , quoique  cet  autre  Prince  fut  ami  de 
la  République  (r).  Je  ne  crois  pas  que  d’autres  Miniflres  que 
ceux  de  Venife  doivent  porter  le  fcrupule  fi  loin..  Us  peu- 
vent faire  une  réponfe  refpeêlueufe  au  Souverain , laquelle 
dans  le  fond  ne  dife  rien , fi  ce  n’cft  que  l’ Ambafladeur  at- 
tendra les  ordres  de  fon  Maître  fur  ce  qui  fait  le  fujet  de 
la  lettre  du  Souverain. 

Section  XVII- 
JDe  la  fidélité  & du  fecret  de  Y Ambafadeur. 

Les  Ambafladeurs  qui  manquent  de  fidélité  pour  l'Etatr 
qui  les  emploie  , ne  doivent  pas  feulement  être  rejettés 
de  l’ordre  illuflre  des  Miniflres , ils  doivent  encore  être  re- 
tranchés de  la  fociété  des  hommes.  L’infidélité  dégrade 
l’infidèle  d’une  qualité  effentielle  à l’homme;  & de  toutes 
les  infidélités , celle  de  l’Ambaffadeur  efl  la  plus  honteufe. 
Plus  l’emploi  marque  la  confiance  de  celui  qui  le  donne  f 
plus  celui  qui  en  efl  revêtu  eft  coupable , s’il  la  trahit.  Plus 
le  caraûère  eft  éminent , plus  celui  qui  en  eft  honoré  doit 
être  vertueux.  Tout  Ambafladeur  infidèle  mérite  la  mort- 

A quels  objets  de  tentation  n’expofe  pas  l’emploi  de  né- 
gociateur ! mais  quel  crime  n’efl-ce  pas  d’y  fuccomber!  Les 
Miniflres  publics  ne  doivent  chercher  de  fortune  & de  dif 
tinûion  que  dans  les  grâces  de  leur  Maîrre  ; & l’on  ne 
peut  leur  propofer  un  plus  grand  modèle  de  fidélité  que  ce- 
lui de  Fabricius  , Ambafladeur  auprès  de  Pyrrhus.  Ni  les 
infinuations  , ni  les  prières  du  Roi  d’Epire  , ni  les  offres  de 

(7  ) U fut  depuis  ce  terni- U R iftdintde  France  à Genève  jufqu'en  1750  qu'il  pajja  à 
Herr.lüurg-,  où  il  a è:<  Envoyé  extraordinaire  de  France  vers  les  Princes  de  la  Bofe-Saxe. 

( r ) Lettre  de  i'CJJa:  à Lcuife  de  Lorraine , Reine  Douairière  de  France , du  13  de 
tjevembrt  ijy». . 


D.igitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS.  3îi 

tout  ce  qui  eft  capable  d’exciter  les  defirs  des  hommes , ne 
purent  ébranler  la  foi  de  l’Ambafladeur  Romain.  Gatdex, 
vos  richejfes  , lui  dit-il , SC  je  garderai  ma  pauvreté  SC  ma  ré- 
putation. L’Ambafladeur  étoit  pérfuadé  qu’il  y avoir  plus  de 
gloire  6c  de  grandeur  à méprifer  tout  l’or  du  Roi  qu’à 
régner  (a). 

La  plus  grande  infidélité  qui 
dépofttaires  des  fecrets  des  Etats 
Minifixe  qui , confervant  extérieurement  ce  cara&ère  fo 
laifle  corrompre.  Les  Egyptiens  faifoient  couper  la  langue  à 
■ceux  qui  révéloient  les  fecrets  de  leur  patrie  ; les  Pères  les 
condamnoient  à la  mort;  les  Loix Romaines  ordonnoient 
qu’ils  feroient  brûlés.  L’Ambafladeur  qui  trafique  des  fecrets 
de  fon  Souverain  avec  les  autres  Puiffances  , amies  ou  en- 
nemies , voifines  ou  éloignées , fe  rend  coupable  de  félonie, 

& mérite  la  mort. 

Il  la  mérite  encore , s’il  quitte  fon  emploi , 6c  que , fans  n i. 
fa  permiflion  de  fon  Maître , il  pallie  au  fervice  d’un  autre  ûj”c&  p.ire  » 
Prince.  Il  eft,  dans  ce  cas-là,  "Criminel  de  lèze-majefté  , «crnwe. 
non  feulement  parce  qu’il  abandonne  l’Ambaflade , mais  en- 
core parce  qu’il  va  faire  ufage  , pour  le  fervice  d’un  autre 
Prince,  des  fecrets  de  fon  premier  Maître. 

Il  peut  être  puni,  s’il  quitte  l’Ambaflade  (ans  permiflion,"  n J «'pitié 
quoiqu’il  le  faffe  fans  aucun  mauvais  deffein.  Un  ProconfuI  ordre  ou  fans 
Romain  ne  pouvoit  pas  , de  fon  feul  mouvement , abdiquer  •'il  ntplige 
l’autorité  qui  lui  avoit  été  confiée  (3).  Revenir  fans  permif.  nulrt  Ve» 
fion,  c’eft  abandonner  l’Ambaflade  ( c)  ; 8c  aucun  Miniftre  res , ou  fe«  vùcj 
ne  doit  l’abandonner  fans  ordre  ou  fans  une  permiflion  ex-  ‘"mc“hcra* 
preffe  du  Maître.  Un  Gouverneur  qui  quitte  fa  place , un 

(s)  Fabriciut  Pyrrhi  Regis  aurum  repulit , maiufque  Regno  judicavit  rcgias  ope* 

JJOiTe  comcmnere.  Scnec.  E?.  no.  l'oye\  cujji  Plumr.  in  Pjrrho  , pag.  3 SJ  ir  jvr. 

(4)  Abdicando  fc  non  amittit  Imperium.  L.  Lcgitus,  ff.  de  Off.  Proc- 
he) Cxterum  redire  properc  eA  Legaùonem  delerere,  Pafchal , Lcgatus  , chsf, 

To  , fig  46}. 

Ttij 


être  commife  par  les  n u roifrîre  • 
, c’eft  fans  doute  celle  d’un  r«r««*  dVfoa* 


puifle 
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Commandant  qui  quitte  le  lieu  de  fon  commandement , une: 
fentinclle  qui  quitte  fon  pofte  fans  avoir  été  relevée  , un 
foldat  qui  quitte  le  drapeau  fans  le  congé  de  fon  Capitaine 
n’eft  pas  plus  coupable  qu’un  Ambaffadeur  qui  abandonne 
fon  emploi  fans  permiflion. 

J’ai  dit  ce  que  je  penfe  d’un  Ambafiadeur  qui  négligeroit 
l’Ambaffade  pour  fuivre  fes  goûts  , fes  affaires , ou  fes  vues 
particulières  (<0. 

A juger  par  la  règle , il  feroit  difficile  de  juftifier  la  con- 
duite que  tint , il  y a quelques  années  , le  Comte  de  Plelo , 
Ambafiadeur  de  France  en  Danemarck  ( e ).  . Perfonne 
n’ignore  que , fans  ordre  de  fa  Cour , il  rammena  de  Co- 
penhague au  fort  de  Weichfelmunde  près  de  Dantzick,  un 
corps  de  troupes  de  fon  Maître  ( /’) , qui  n’avoient  pas  cru 
pouvoir  forcer  les  retranchemens  des  Ruffes  , fie  qu’il  lui 
en  coûta  la  vie  pour  avoir  voulu  tenter  de  le  faire.  C’étoit 
fans  doute  l’effet  de  fon  zèle  fit  de  fon  courage  ; mais  fl. 
cette  afiffon  fit  honneur  à fon  cœur , elle  en  dut  faire  peu 
à fon  jugement.  Un  Ambaffadeur , qui  étoit  forti  du  lieu  de 
fa  miffion  , qui,  fans  ordre,  avoit  mené  une  troupe  à un 
combat  inégal , & qui  l’avoit  engagée  dans  un  pofte  où , 
par  l’évènemenf , elle  fut  inutile  au  fervice  de  fon  Roi , au- 
roit  eu  beaucoup  de  chagrins  à dévorer , s’il  n’eût  payé 
fon  imprudence  de  fa  vie  (g  ).  Manlius  Torquatus  déclaroit 
qu’il  ne  combattroit  point  fans  l’ordre  de  fon  Général,  quand 
il  feroit  fur  de  remporter  la  victoire  ; fie  fon  dis  ayant  at- 
taqué les  ennemis  contre  fa  défenfe  , il  le  condamna  a perdre 
la  tête,  quoique  la  fortune  eûtfavorifé  fes  armes.  Veut-on 
un.  autre  exemple  ? Avidius  Caffius  exerça  la  même  rigueur 
contre  des  Capitaines  qui  étoient  tombés  dans  là  même  faute 

( d ) Voyt\  ta  fci\icn:cfRïon  dt  ce  chapitre. . 

( e ) Leuis-Robere-Hippelite  de  Btthta , Comte  de  Pteb , y était  depuis  ijr.9, . 

(/)  *7Î°  hommes. 

(g)  Il  fui  tuile  17  de  Mai  1734*. 
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& qui  avoierrt  combattu  avec  le  même  bonheur.  Après 
tout,  l’aêtionde  Plelo  eft  du  nombre  de  celles  qui,  toujours 
contraires  à la  règle  , peuvent  quelquefois  être  excufées 
par  les  conjonctures  ; & un  Ambafladeur  qui  fe  conduiroit 
comme  il  fit,  pourroit,  félon  l’évènement , mériter  ou  qu’on 
lui  dreflat  une  ftatue,  ou  qu’on  lui  tranchât  la  tête.  Quand 
on  a pris  un  parti  nuifible  , l’on  eft  digne  de  mort  ; lorfqu’au- 
contraire  on  a rendu  un  fervice  important  à l’Etat , on  peut 
être  non  feulement  exeufé  mais  même  récompenfé.  Un 
Romain , accufé  avec  deux  autres  Généraux  d’avoir  gardé  le 
commandement  de  l’armée  au-dela  du  tems  preferit  par  les 
loix,cequi  étoitàRome  un  crime  capital,  fe  chargea  lui feul 
de  la  faute  ; & fe  préfentant  aux  Juges  dans  le  moment  qu’ils 
étoient  aux  opinions  : » C’eft  moi  feul  (leur  dit-il  ) qui  ai 
» commis  le  crime , & je  ne  refufe  pas  de  mourir , pourvu 
» que  vous  mettiez  dans  votre  Arrêt  que  j’ai  fauve  ma  pa- 
in trie,  par  ces  victoires  que  vous  me  reprochez  » Il  fut 
renvoyé  abfous. 

La  Haye-Ventelet , Ambafladeur  de  France  à Canftanti- 
nopie  , averti  de  fe  retirer  pour  éviter  la  fureur  du  Grand 
Seigneur  , dans  une  circonftance  où  la  vie  de  ce  Miniftre 
étoit  menacée  , répondit  : Que  fort  emploi  SC  fort  honneur 
V empêchoient  de  fe  retirer , fans  l’ordte  du  Roi  J on  Maître . 
Sorance  , Baile  de  Venife,  dans  la  même  Cour,  répliqua  à 
un  avis  qui  lui  fut  donné  dans  une  pareille  conjoncture  : 
Qu  il  ne  doutoit  point  qu’il  ne  courut  rifque  . en  continuant  de 
demeurera  Conjlantinople . SC  néanmoins  qu’il  ne  fe  reti  reroi  t pas 
fans  unordre  exprès  de  fa  République  {h  ).  C’eft  ainfi  que  parlent 
& qu’agiflent  les  Ambafladeurs  dignes  de  l’être. 

La  règle  qu’un  Ambafladeur  doit  demeurer  dans  le  lieu 
où  il  a été  envoyé  jufqu’i  ce  qu’il  ait  reçu  l’ordre  ou  la 

(h)  Ces  Jeux  faits  font  rspperrds  plus  su  long  dsm  Wicquefort,  pages  185  C r iStf , 
du  deuxième  ytl.de/on  AmbdlEidcur , édition  de  la  Haye , Je  17.4.  . 
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permiffion  d’en  fortir  , reçoit  une  exception  dans  deux  cas» 

Le  premier,  c’eft  lorfque  le  Prince  auprès  de  qui  l’Am- 
bafTadeur  réfide  déclare  la  guerre  au  Maître  de  l’Ambafla- 
deur  , déclaration  après  laquelle  un  Miniftre  de  paix  ne  peut 
refter  avec  bienféance  dans  une  Cour  : il  y a lieu  de  fup- 
pofer  que  fon  Maître  trouvera  bon  qu’il  s’en  Toit  retiré. 

Le  fécond,  c’eft  lorfque  le  Prince  prend  un  parti,  ou  fait 
à l’AmbalTadeur  quelque  traitement  dont  l’Ambafladeur  juge 
que  fon  Maître  voudra  marquer  du  refientiment  : l’AmbafTa- 
deur  doit  croire  alors  que  fa  retraite  fera  approuvée  ou  que 
fon  retour  fe  fera  avec  dignité.  Il  peut  fe  retirer  à la  cam- 
pagne ou  dans  un  Etat  voifin , jufqu’à  ce  qu’il  ait  reçu  les 
ordres  de  fon  Maître. 

Je  ne  parle  pas  des  cas  où  le  Prince  fait  violence  à l’Am- 
bafladeur  en  le  chaflant  de  fes  Etats,  parce  qu alors  la  re- 
traite de  l’Ambafladeur  n’eft  pas  volontaire. 

Sans  être  infidèles , les  Ambalfadeurs  qui  éventent  le  fecret 
de  leur  négociation  , par  foibleffe  , par  vanité,  par  légèreté, 
ne  nuifent  pas  moins  à leurs  Maîtres  que  s’ils  l’étoient.  Ils 
peuvent  donc  être  juftement  punis'de  leur  imprudence. 

Sçavoir  fe  taire  quand  on  ne  doit  pas  parler , n’eft  pas 
une  chofe  auffi  facile  qu’on  penfe.  Les  gens  qui  ont  de  la 
fagacité  dans  l’efprit  ufent  de  tant  d’artifices  pour  découvrir 
ce  qu’il  leur  importe  de  fçavoir  , qu’il  eft  bien  difficile  de 
leur  cacher  quelque  chofe  ; d’ailleurs  , il  n’y  a point  de  fe- 
crets  un  peu  importans  que  l’utilité  & la  vanité  ne  follicitent 
de  révéler.  La  plupart  des  hommes  relfemblent  à ce  valet 
deTérence  qui  ne  pouvoit  rien  retenir  non  plus  qu’un  ton- 
neau percé  (i ). 

Si  le  fecret  eft  d’une  fi  grande  importance  dans  les  af- 
faires des  particuliers  , que  fera-ce  dans  les  affaires  d Etat  ? 
Les  deffeins  les  mieux  concertés  échouent  dès  qu’ils  font 


(i  ) Plcnui  r irru  ru  m fum , h.ic  atque  illac  pcrfiuo.  Tcrtnt,  in  Eunuch, 
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découverts.  Quelque  talent  qu’ait  un  Miniftre  , il  n’eft  bon 
à rien  , s’il  ne  fçait  pas  garder  un  fecret  (Æ). 

Un  Miniftre  public  ne  doit  jamais  lailTer  échapper,  je  ne 
dis  pas  feulement  aucun  des  myftères  de  fa  négociation  , 
je  dis  même  aucun  des  détails  des  affaires  dont  il  eft  chargé. 
La  circonftance  qui  paroît  la  plus  indifférente  étant  rap- 
prochée de  quelques  autres  faits  connus , peut  donner  de 
grandes  lumières,  & manifefter  la  vérité  qui  devoit  être  ca- 
chée. Il  doit  être  profondément  fecret , l’être  à toute  épreu- 
ve , ôc  l’être  facilement  , fans  avoir  befoin  pour  cela  de 
beaucoup  de  réflexions,  ôc  fans  qu’il  lui  en  coûte  pour  fe 
retenir  : il  le  doit  être , fans  affeûer  de  le  paroître , 6c 
fans  montrer  , par  un  air  myftérieux  , qu’il  cache  quelque 
chofe  : il  n’en  doit  point  laiffer  entrevoir  une  partie , en 
fe  contentant  de  fupprimer  l’autre.  Ses  difcours  ne  doivent 
avoir  aucun  rapport  à ce  qu’il  doit  taire , 6c  il  ne  doit  pas 
fouffrir  qu’on  le  conduife  à ce  dangereux  voifinage  par  des 
queftions  ; il  doit  les  arrêter  toutes  dès  le  commencement, 
de  peur  que  fes  réponfes  fur  les  unes  6c  jfon  fdence  fur  les 
autres  ne  découvrent  ce  qu’il  doit  cacher. 

S’il  arrive  que  l’ami  d’un  Miniftre  public  ait  quelques 
connoiffances  , quelques  notions  acquifes  par  une  autre 
voie,  il  faut  que  le  Miniftre  public  trompe  la  curiofité  de 
cet  ami  pour  garder  inviolablement  le  fecret  confié  à Ton 
Miniftère.  Il  vaut  incomparablement  mieux  prendre  fur  l’ami 
que  fur  le  Prince.  La  meilleure  ôc  la  plus  folide  leçon  que 
le  Miniftre  puiffe,  à cet  égard  j avoir  devant  les  yeux,c’eft 
la  conduite  du  jeune  Papirius , dont  j’ai  déjà  fait  mention  (/■) , 
mais  qui  doit  être  ici  racontée. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  Rome  , les  Sénateurs , pour 

( k ) Nec  rmgnam  rem  fuftineri  pofiê  credunt  ab  eo  cui  tacere  grave  Gt.Qui/u.Curt. 
éePtrfis,  lib.  IV. 

1 1)  Dans  l'idée  générale  qui  ejl  b la  tête  du  prtimer  volume. 
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former  de  bonne  heure  les  enfans  à la  fcience  du  Gouverne- 
ment , les  menoient  au  Sénat , avant  même  qu’ils  euflent 
atteint  l’âge  de  puberté.  Papirius  y alloit  régulièrement  avec 
fon  père.  Sa  mcre  le  prefla  un  jour  de  lui  conter  ce  qui  s’y 
étoit  pafTc  le  fage  enfant  lui  dit  qu’il  n’étoit  pas  permis  de 
publier  le  fecret  du  Sénat.  La  réferve  du  fils  ne  fit  qu’aug- 
menter la  curiofité  de  la  mère.  L’enfant , après  avoir  long- 
tems  réfiflé  à des  follicitations  importunes , s’en  délivra  : 
à la  faveur  d’un  menfonge  ingénieux  , il  trompa  la  curiofité 
de  fa  mère.  » On  a mis  ( lui  dit-il  ) ce  matin  en  délibération 
» s’il  eft  plus  convenable  pour  le  bien  de  la  République 
» de  permettre  à chaque  femme  d’époufer  deux  maris , que 
» d’accorder  aux  hommes  le  droit  d’avoir  deux  femmes  ». 
A cette  nouvelle  j la  mère  allarmée  courut  avertir  fes  amies 
de  ce  qu’elle  venoit  d’apprendre.  Le  lendemain , les  Dames 
Romaines  allèrent  en  foule  au  Sénat , criant  qu’on  ne  de- 
voit  rien  conclure  fans  les  entendre , dans  une  affaire  où 
elles  étoient  fi  intéreffées.  Les  Sénateurs  étonnés  du  tumul- 
te , apprirent  bientôt  que  l’innocente  tromperie  du  jeune 
Papirius  y avoit  donné  lieu.  Il  étoit  dangereux  d’introduire 
les  enfans  au  Sénat  ; & ils  en  furent  exclus  par  une  loi  qui 
n’excepta  que  Papirius , dont  il  étoit  jufte  de  récompenfer 
la  làgefle  , êc  qui  feul , entre  les  enfans  de  fon  âge , parut 
avoir  mérité  de  participeraux  Confeilsde  laRépublique  ( m). 

On  a dit  d’unMiniftre  Efpagnoi  (n) , que  dans  les  négo- 
ciations , il  fuivoit  la  même  maxime  que  l’Evangile  preferif 
par  rapport  à l’aumône  , c’eft-à-dirc  qu  il  ne  permettoit  pas 
à la  main  droite  de  fçavoir  ce  que  la  gauche  faifoit, 

(n)  Aulugdl.  lib,  l.  cap.  }, 

( n ) Von  Louis  t!c  Hart. 
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Section  XVIII. 

Des  diverfes  manières  dont  les  jimbaffades  jinifjent; 

t. 

Un  Ambafladcur  en  danger  de  mort , doit , s’il  en  a le  tems,  rr#««ioi>» 
rcmettre  les  papiers  de  l’AmbafTade  à celle  des  perfonnes  de  3'urmc" 
fa  fuite  qui  lui  paroît  plus  digne  de  la  confiance  du  Maître.  Il 
doit  les  remettre  ouverts  ou  cachetés,  félon  le  plus  ou  le  lei  P31’-1'  * de 
moins  d’importance  de  ces  papiers , & le  befoin  des  affaires. 

Il  doit  enfin  laiffer  une  Inftru&ion  de  ce  qui  eft  à faire  , en  at- 
tendant les  ordres  du  Souverain.  Mais , fi  l’Ambaffadeur  mort 
n'y  a pas  pourvu , tous  fes  papiers  doivent  être  mis  fous  le 
fccllé  par  fon  Secrétaire , ou  par  fes  autres  Domeftiques,  pour 
n’être  vus  que  du  Miniftre  qui  fuccédera  à fon  emploi , ou  des 
perfonnes  à qui  le  Souverain  en  confiera  le  foin. 

Le  pouvoir  d’un  Ambafladcur  ne  celle  pas  feulement  par 
fa  mort , il  cefle  encore  dans  plufieurs  autres  cas.  {*3rPjrJ 

Il  celle , lorfque  le  Miniftre  eft  rappellé,  ou  quê  n’ayant  étx^  £nr 7/^“ u 
nommé  qu’à  tems,  il  a achevé  fon  fervice. 

Le  droit  d’Ambaffade  étant  attaché  à la  Souveraineté , il  le 
Maître  qui  cmployoit  l’Ambaffadeur  celle  d’être  Souverain  , 
le  pouvoir  de  l’Ambaffadeur  ceffe  aufli,  par  une  conféquence 
néceffaire. 

La  mort  du  Prince  que  l’ Ambaffadeur  repréfente , fait  ceffer  3e  gueiie.* 
les  fondions  de  I’Ambaffade.  Alors,  le  Miniftre  public  n’a 
plus  abfolument  aucun  pouvoir;  ôcil  ne  fçauroit  traiter  ni  né- 
gocier, qu’il  n’ait  reçu  des  lettres  de  créance  de  fon  nouveau 
Maître.  On  peut  juftement  douter  fi  l’Ambaffadeur  fera  con- 
tinué, fi  fes  négociations  feront  avouées  , fi  les  vues  du 
Gouvernement  n’auront  pas  changé  avec  les  perfonnes  qui 
gouvernoient.  Ceci  eft  de  droit  rigoureux,  mais  il  faut  ex- 
cepter de  cette  règle  les  Ambaffadeurs  des  Rois  qui  font  en 
même  tems  Miniftres  des  Républiques,  tels  que  ceux  de  Po- 
Éçn*  Tome  y.  .V  v 


ir. 
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logne  ; parce  que  fi  le  Roi  eft  mort,  la  République  ne  l’eft 
point.  Quelques  Auteûrs  (a  ) en  exceptent  aufli  les  Légats  du 
Pape  , parce  «qu’ils  ne  font  pas  tant  envoyés  du  Pape  que  du 
S.  Siège  ; mais  cette  opinion  eft  contredite  par  d’autres  Ecri- 
vains (6).  J'eftime  que  c’eft  à la  Cour  où,  le  Légat  rélidc , à 
exiger  de  nouvelles  facultés , ou  à fe  contenter  des  anciennes, 
félon  quelle  le  juge  convenable. 

La  mort  du  Souverain  à qui  l’Ambafladeur  a été  envoyé, 
ôte  toute  activité  au  Miniftre , lors  même  que  le  Prince  qui 
fuccède  au  Souverain  décédé,  en  étoit  le  fuccclfeur  nécef- 
faire.  Le  défaut  de  nouvelles  lettres  de  créance  pourroit  faire 
fltppofer  que  le  fucqf  fleur  à la  Souveraineté  ne  feroit  pas  re- 
connu par  le  Miniftre  public  ; & il  eft  de  règle  que  le  Miniftre 
ait  une  nouvelle  autorifation.  Dans  la  pratique , la  Cour  où 
l’Ambafladeur  réiide,  ne  lariffe  pas  de  négocier  avec  un  Mi- 
niftre dont  le  pouvoir  eft  plutôt  fufpcndu  que  ceflè- 

Dans  l’un  & dans  l’autre  des  deux  derniers  cas  que  je  viens 
d’explique»,  l’Ambafladcur , qui  a reçu  de  nouvelles  lettres  de 
créance,  reprend  l’exercice  de  fon  miniftère , fans  autre  for- 
malité que  de  lespréfenter. 

Les  fonctions  du  Miniftre  public  cefient  par  une  retraite 
forcée , lorfque  le  Souverain  du  lieu  l’oblige  de  fe  retirer  , & 
le  fait  conduire  fur  la  frontière  (c). 

Enfin,  les  actes  d’hoftilitéfont  cefler  l’Ambaflade  quiavoit 
été  envoyée  en  tems  de  paix.  Le  Miniftre  d un  Prince  ennenû- 
devient  aufli  ennemi.  » 

L’ufage  de  toutes  les  Cours  eft  de  faire  un  préfent  au  Mi- 
niftre qui  fe  retire  (d).  Ce  même  ufage,  veut  aulG  que  la 

( * ) Pinf  ji  , titre  des  Lcgxu. 

(A)  DupiciX' 

(O  V*ye\la  quinzième  JedUon  de  ce  chef"",  a*  fiâmes  Il  faut  d»  motif*  plu* 
confidcrablc*  pour  tutorilcr  le  renvoi  de  l’AmbalWeur,  que  pour  jvfti&er  le  relu» 
de  l’admettre. 

( d ) Vytq  la  cinquième  ftüimdece  chapitre,  sufemsnaue  : Privilèges  communs  i 
tous  les  AUniürei  publier. 
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Cour  lui  remette  des  lettres  de  créance  , à lui  qui  en  avoit 
préfenté  de  créance  en  arrivant.  L’Audience  de  congé  prife , 
les  dernières  vifites  faites,  le  préfent  reçu,  la  lettre  de 
créance  retirée,  font  une  marque  certaine  que  les  fonctions 
de  l’Ambaflade  ont  fini  ; mais  le  terme  des  fonctions  de  l’Am- 
bafiadeur  n’eft  pas  celui  de  fes  privilèges.  Quoique  fes  fonc- 
tions ccficnt  fes  privilèges  continuent  encore  pendant  quel- 
que tems. 

Lorfque  le  Sénat  Romain  avoit  délibéré  fur  les  propofi- 
tions«dcs  Ambafladeurs,  le  principal  Magiftrat  leur  déclaroit 
la  réfolution  que  le  Sénat  avoit  prife.  S’ils  étoient  venus  de 
la  part  de  Peuples , avec  qui  la  République  étoit  en  guerre , 
ou  qu’elle  déclaroit  fes  ennemis , on  marquoit  aux  Ambafla- 
deurs un  certain  terme  dans  lequel  iis  dévoient  être  fortis  de 
la  ville  & de  l’Italie  ; mais  ceux  que  des  Puîflhnces  amies  ou 
alliées  avoienc  envoyés , étoient  fouvent  accompagnés  juf- 
ques  fur  la  frontière  par  un  Magiflrat , comme  ils  étoient  dé- 
frayés pendant  tout  le  fejour  qu’ils  faifoiein  fur  les  terres  de  la 
République.  * * 

Il  faut  bien  fe  garder  de  croire  qu’il  fuflife  d’ordonner  à un 
Ambafladeurde  fe  retirer,  ou  de  lui  déclarer  qu’on  ne  leconfi- 
dérera  plus  comme  Miniftre  public , pour  être  en  droit  de  le 
traiter  d'abord  en  perfonne  privée.  Sa  retraite  forcée  n’em- 
pêche pas  qu’il  ne  conferve  fon  caractère , tant  qu’il  eft  fur  les 
Etats  de  la  Puiflfance  qui  l’oblige  de  fe  retirer.  On  doit  lui  don- 
ner un  tems  convenable  pour  fortirdu  pays,ôtrefpe£ler  pen- 
dant ce  tems- là  fon  caractère.  • 

On  ne  peut  traiter  en  ennemi  l’Ambafladeur  d’un  Prince  à 
qui  Convient  de  déclarer  la  guerre  , qu’on  n’ait  donné  à ce 

Aïiniflre  public  le  tems  néceiTaire  pour  fe  retirer  (c).  L’ufage 

• * . 

( e ) Vojfï  àant  la  dixième  fefiitm  de  ce  chapirrt , eu  f.'mr.e're  : Si  rAm'uafftdcur 
peut  etre  ttaitf  rn  ennemi  , loriip’il  fument  une  guercc  entre  Kj  deux  Puiutncea 
peniiut  fon  Ambal&dc. 

Vvij 


340  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
eft  de  donner  des  Pafieports  aux  Minières  qu’on  avoir  reçus 
de  la  part  des  PuiflTances  avec  lefquelles  on  vivoit  en  paix,  ôc 
avec  lefquelles  on  entre  en  guerre. 

Enfin , l’audience  de  congé  prife , & les  autres  marques  de 
la  fin  de  P Ambaflade  n’anéantilfent  non  plus , dans  l’inftant 
les  privilèges  qui  y font  attachés.  Le  caradère  demeure  aulfi 
longtems  que  l’Ambafladcur  eft  à la  Cour  du  même  Prince , à 
moins  que  fon  féjourne  fût  fi  long,  qu’il  parût  être  une  fuite 
de  la  réfolution  prife  par  l’Ambaffadeur  de  vivre  comme  parti- 
culier, dans  la  Cour  où  il  avoit  auparavant  un  caradère  repré- 
fentatif.  \ 

Le  principe  qui  autorife  le  fentiment  que  j’exprime  ici , eft 
évident.  Les  engagemens  ne  peuvent  fe  détruire , que  de  la 
même  manière  qu’ils  fe  forment  (/').  Le  Souverain  du  pays 
peut  bien  faire  ceffer  les  fondions  du  Miniftre  public;  mais  il 
ne  peut  le  priver  de  fon  caradère.  Comme  il  ne  le  lui  a pas 
donné , il  ne  peut  le  lui  ôter.  C’eft  au  Maître  qui  l’en  a revêtu 
à l’en  dépouiller.  C’eft  en  fes  mains  feules  que  le  Miniftre  doit 
le  dépofer, «lorfque  l’Ambaflade  finit,  de  quelque  manière 
quelle  Unifie.  Que  leur  retraite  foit  volontaire  ou  forcée , les 
Miniftres  ne  font  pas  moins  Miniftres  en  revenant  qu’en  al- 
lant (#).  Ce  font  des  perfonnes  facréesdans  leur  entrée,  dans 
leur  féjour , dans  leur  retour  ôt  dans  l’intervalle  qui  fépare  leur 
départ  de  leur  pays,  de  leur  retour  dans  ce  même  lieu  où  ils 
avoient  reçu  leur  miflion,  L’ufagedu  Droit  des  Gens  ne  peut 
être  douteux,  à cet  égard,  puifqu’on  tire  le  canon  pour  l’Am- 
bafladeur  revenant , comme  pour  l’Ambafiadeur  allant  : hon- 
neur qui  prouve  qu’on  le  traite  en  Ambaiïadeur. 

(/)  Nihil  uni  raturalc  eft  q ïam  eo  généré  quidve  dâTolvcre  quo  colligatum  eft, 
Le/  5 f : ff.  it  diittt.  Reg.  Jur. 

( g ) Ducts  £>  rtâuctr. 
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LE  DROIT  DES  GENS. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Guerre. 

* • • 

Section  prbmiere. 

Il  appartient  aux  Souverains , & il  n’appartient  qu'aux 
Souverains  de  faire  la  Guerre , & pour  quelles  per- 
fonnes  ils  la  peuvent  faire. 

D ans  le  Droit  des  Gens,  la  paix  eft  cet  état  où  les  Nations  u 

ont  enfcmble  une  communication  équitable  Ôc  tranquille , où  dt  u 

elles  vivent  en  bonne  intelligence  , & où  elles  fe  rendent  ce 
qu’elles  fe  doivent , fans  fe  nuire  {for  la  voie  des  armes.  La 
guerre  eft , au  contraire , l'état  des  Nations  qui  ont  des  diffé- 
rends , lefquels  ne  pouvant  être  terminés  par  les  règles  ordi- 
naires de  la  juftice , font  vuidés  par  la  voie  des  armes , à force 
ouverte.  Vivre  en  paix,  c’efl  obferver  les  Loix  naturelles.  Fai- 
re la  guerre  injuftement,  c’eftles  violer. 
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TrViti  îo  i-  Dans  la  fociété  des  Nations , la  guerre  eft  pour  les  Souve- 
MittiGicN  rains,  ce  qu’eft  pour  les  Particuliers  le  droit  de  la  propre  dé- 
fenfe  dans  l'état  de  nature  (<2).  Chaque  peuple  en  général 
jouit  vis-à-vis  d’un  autre  peuple  de  la  môme  prorogative  que 
chaque  homme  en  particulier  a vis-à-vis  d’un  autre  homme. 

De  cette  maxime  de  Droit  Naturel  ; A'ous  avons  droit  de  con- 

• • 

• ferrer  ce  qui  nous  a été  )u(t eurent  acquis  , fujt  cette  propor- 
tion : Que  les  Souverains  peuvent  prendre  les  armes , pour  fe 
faire  rendre  ce  qu’on  leur  a enlevé  fans  fujet,ou  pour  ob- 

• tenir  ce  qu’on  leur  refufe  fans  raifon.  De  cette  autre  maxime 
de  Droit  Naturel  : 1/  efl  permis  de  repoujferla  force  par  la  foret) 
rcfulte  népeffairement  cette  autre  proportion  : Qu’il  eft  per- 

• mis  à un  Souverain  de  foutenir  une  guerre  qu’on  entreprend 
mal-à-propos  contre  lui.  Voilà  l’origine  inconteftable  du 
droit  des  armes,  du  droit  de  faire  la  guerre  qui  appartient  aux 
Souverains. 

Les  plus  petits  Princes  ambitionnent  ce  droit , & ofent  quel- 
quefois l’exercer.  Il  y en  a trois  exemples  remarquables.  Ro- 
bert de  la  Marck,  Souverain  de  Sedan  & de  Bouillon , indif- 
pofé  de  ce  que  le  Confcil  Aulique  d’Allemagne  avoir  accord^ 
un  relief  d’appel  contre  un  jugement  du  Tribunal  de  Bouil- 
lon , fie  fçaehant  qu’il  feroit  appuyé  de  notre  François  Pre- 
mier , envoya  un  cartel  de  défi  à Charles-Quint , qui  préfi- 
doit  alors  à la  Diette  de  Worms  , & lui  fit  la  guerre  (é). 
Godeffoi-Maurice  de  laTour  d’Auvergne , Duc  de  Bouillon , 
fujet  de  la  France  pour  fa  perfonne  , & fous  la  protection  de 
cette  Couronne  pour  fon  Duché , déclara  auffi  la  guerre  à nos 
ennemis  ; & cette  déclaration  fut  publiée  ôt  affichée  dans 
Paris,  par  ordre  du  feu  Roi  (c).  Un  Moine,  Abbé  , Prince 

(<j)  Ipfâ  ratio  doâis , neceffitas barbaris , moj  gentibus , fr-is  ipû  naum  p nf- 
tripfit , ut  omnrm  11  ni  per  vim  ; qiucuitnjue  ope  po  lient , i.ccrporc  , à c.ipitc , ab 
jmicis.  àRçpublkû  propulûrent.  Ck:r.  pro  Mifone. 

HiJ!o:re  ginàtlt  d'AUtmrgv , fous  litn  i;n. 

Ce)  En  lûOj. 
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de  Stavelo , qui  vouloit  figurer  parmi  les  Princes  de  l’Em~ 
pire  , déclara  aufii  la  guerre  au  feu  Roi  ( J) , après  quoi  il  fe 
fauvade  fon  Abbaye  , parce  que  le  Roi  envoyoit  trente 
Grenadiers  pour  l’arrêter. 

Comme  le  corps  naturel  des  animaux  feroit  imparfait  s’il 
ne  pouvoit  fe  garantir  des  injures  , la  République,  pour  être 
parfaite  , doit  avoir  le  pouvoir  de  fe  conferver  6c  de  repouf- 
fer les  outrages  ( e).  Dans  les  fociétés  civiles  , les  Juges  pu- 
nilfent  les  crimes  qui  en  troublent  la  paix;  mais  les  Princes 
font  les  uns  envers  les  autres  dans  un  état  d’indépendance,, 
& ne  reconnoilTent  point  de  Tribunal  où  ils  puiffent  être  ap- 
pelles pour  rendre  compte  de  leurs  aêtions.  Pour  tirer  raifon 
de  leurs  ennemis,  ils  font  obligés  de  fe  la  faire  eux-mêmes. 
Leurs  querelles  ne  fe  décident  que  par  les  armes  (f) , & leurs 
camps  font  leurs  Aréopages. 

Lorfque  les  Souverains  font  la  guerre , ils  exercent  un  ju- 
gement public  fur  ceux  qui  ne  font  pas  leurs  Sujets,  ôc  dont 
ils  ne  peuvent  avoir  raifon  par  la  voie  des  Tribunaux  ordinai- 
res. Tout  Etat  a une  puifTance  armée,  pour  fe  conferver  en 
la  fplendeur.  La  guerre , renfermée  dans  de  juftes  bornes , eft 
la  vraie  juftice  des  Empires , 6c  de  ceux  qui  y commandent. 
Elle  eft  parmi  les  Souverains,  ce  que  les  procès  font  parmi 
les  Particuliers.  Audi , un  Prince  doit-il  avoir  le  même  mo- 
tif en  pourfuivant  fes  ennemis  parla  force  des  armes,  que  lorf- 
qu’il  punit  fes  Sujets  par  la  févérité  des  Loix. 

Le  Prince  qui  laide  opprimer  fes  Sujets , lorfqu’il  peut  l’em- 
pêcher, manque  non  feulement  de  cœur  6c  de  prudence,  mais 
encore  de  juftice.  il  doit  faire  tous  fes  efforts  pour  empêcher 
Pfennemi  de  troubler  le  repos  de  l’Etat,  pour  l'arrêter  fur  la 

i 

(d)  Dans  li  mi 'me  guerre.  ’ * 

( e ) /fri,?.  Poiir.  _ 

(/)  Facii.  hit?,  lib.  If.  Non  aüum  Deorum  hominumve  ijuam  Marïim  la  jttdi- 
dura  habitliroj.  Tu.  Liv.Dciad.  III , lib,  V III. 
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pofe  un  droit  de  vie  6c  de  mort  qui  ne  fe  trouve  que  dans  la 
Souveraineté. 

Les  hommmes,  en  formant  des  fociétés  civiles , ont  renon- 
cé au  droit  que,  dans  l’indépendance  du  droit  naturel,  ils 
av oient  de  rélifterà  l’injuftice  par  la  voie  des  armes.  C’eft  aux 
Juges  , établis  par  le  Prince , à prononcer  fur  leurs  différends; 
fon  autorité  fuffît  pour  contenir  les  Citoyens  dans  l’ordre.  Il 
eft  néanmoins  quelquefois  permis  aux  Particuliers , dans  les 
fociétés  civiles  , de  le  défendre  eux-mêmes , fans  attendre  le 
fecours  du  Magiftrat;  je  l’ai  établi  ailleurs  (A).  C’eft  la  nécef- 
fité  abfolue  qui  reftitue  ce  droit  aux  Particuliers.  La  permif- 
fion  que  les  fociétés  civiles  donnent,  en  ce  cas-là,  n’a  rien  de 
commun  avec  les  hoftilités  que  font  deux  Etats  ennemis;  elle 
ne  dure  qu’autant  que  le  péril,  6c  l’autorité  du  Magiftrat  inter- 
vient, lors  même  que  les  Particuliers  fe  font  accommodés 
amiablement.  La  raifon  en  eft  que  le  Gouvernement  a intérêt 
de  punir  l’injure  qui  avoit  donné  lieu  au  démêlé  des  Sujets , 
pour  empêcher  que  l’exemple  ne  s’en  renouvelle , 6c  que  la  fo- 
ciété  ne  foit  troublée. 

Il  eft  des  guerres  folemnelles,  6c  il  en  eft  qui  ne  le  font 
point.  Il  n’y  a de  guerre  folemnelle , que  celle  qui , de  part  6c 
d’autre,  fe  fait  de  l’autorité  des  Souverains,  ôc  qui  a été  dé- 
noncée dans  la  forme  que  j’expliquerai  (/)<  Une  guerre  entre 
deux  Princes  qui  ne  fe  la  font  pas  déclarée,  n’eft  pas  folem- 
nelle.  Les  guerres  civiles  font  encore  non  folemnelles,  lorf- 
que  les  deux  parties  fe  conteftent  l’une  à l'autre  la  Souverai- 
neté, en  forte  qu’on  ne  fçatt  pas  exactement  à qui  elle  appar- 
tient. La  guerre  que  fe  font  des  Particuliers , n’eft  qu’un  bri- 
gandage. Tels  font  les  principes  fur  lefquels  on  peut  juger  des 
cas  particuliers  que  je  vais  difeuter. 

Un  Magiftrat,  ainfi  proprement  nommé,  a-t-il  le  pouvoir 

(k)  Dans  le  Traité  du  Droit  Naturel. 

( î ) Dans  h Jîxiêm!  ftéiion  de  ce  chapitre, 

l'orne  y.  X x 
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de  faire  la  guerre,  de  fou  chef,  àdtsSujets  rebelles? 

La  guerre  eft  l’affaire  publique  la  plus  importante,  & en 
même  tems  la  plus  capable  de  mettre  en  danger  tout  l’Etat. 
Donnera  un  Magiftrat,  confidéré  comme  tel , le  pouvoir  d’en 
décider , de  fa  propre  autorité , ce  feroit  l’ériger  en  Souverain. 
Le  droit  Romain  déclare  criminel  de  lèze-majefté , quiconque 
lève  des  troupes  ou  fait  la  guerre,  fans  l’ordre  du  Prince  ( m ). 

Il  eft  vrai  qu’un  Magiftrat  qui  fe  trouve  chargé  par  le 
Prince  même  de  l’adminiftration  d’une  affaire  , eft  cenfé  avoir 
avoir  reçu  autant  d’autorité  qu’il  lui  en  faut  pour  rétablir 
la  dignité  du  commandement.  De-là  vient  que  , par  le  Droit 
Romain , tout  Magiftrat  qui  a quelque  jurifdittion  civile  , 
peut  réprimer  jufqu’à  un  certain  point  ceux  qui  refufent  de 
fe  foumettre  à ce  qu’il  a ordonné  ; mais  ce  pouvoir  coactif 
fur  un  petit  nombre  de  fujets  qui  ont  perdu  le  mérite  de 
l’obéiffance  , n’eft  pas  une  partie  du  Droit  de  la  guerre. 
Toute  guerre  fe  fait  entre  des  égaux,  ou  entre  des  gens 
qui  font  réputés  l'être. 

Quand  même  il  y aurait  un  fi  grand  nombre  de  citoyens 
rebèles  au  Magiftrat  que  les  Gardes  , les  Archers  fit  les  au- 
tres Officiers  qui  font  à fes  ordres  ne  fuftiroient  pas  pour 
les  foumettre , il  doit  toujours  attendre  les  ordres  de  fon 
Souverain.  Le  Droit  des  armes  n’appartient  qu’au  Souverain  ; 
fit  un  Magiftrat  fubalterne  n’eft  chargé  que  du  foin  d’admi- 
niftrer  la  juftice  : fonction  pour  laquelle  il  n’eft  nullement 
néceflaire  d’avoir  le  pouvoir  de  faire  la  guerre. 
vt.  Voilà  ce  qu’on  peut  dire  des  Magiftrats  Civils  tels  que  les 
folittque  le  peut  Officiers  de  Judicature.  Mais  fi  la  défobéiffance  aux  ordres 
•ij'tj  iu  souve-  du  Magiftrat  Civil  alloit  au  point  qu’il  y eut  quelque  foulè- 
vement  à craindre , les  Magiftrats  Politiques , c’eft-à-dire  les 
Gouverneurs  des  provinces  fit  des  villes , pourraient  faire 
inarcher  des  troupes  donner  main  forte  au  Juge,  en  atten- 
( a)  Le; } ad  frg-Jul.  Mejjl, 
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dant  les  ordres  du  Souverain  ; ils  feroient  môme  répréhenfi- 
bles  s’ils  ne  le  faifoient. 

Le  Générai  d’armée,  envoyé  à une  expédition  , eft auto-  A |Vr 
rifd  par  fon  Maitre  à agir  contre  l’ennemi,  offenfivement  fu*u' r'-  «■ 

au  (fi  bien  que  ddfenfivement , de  la  manière  la  plus  avan-  ^.““rir,f<j” 
tageufe  ; mais  il  ne  peut  ni  entreprendre  une  nouvelle  guerre , co"ré!neonin 
ni  faire  la  paix  de  Ton  chef.  Que  fi  fon  pouvoir  eft  limité , Pl0VI*cc‘- 
il  n’en  doit  jamais  pafïer  les  bornes , à moins  qu’il  n’y  foit 
inévitablement  engagé  par  la  nécefïité  de  fe  défendre. 

Un  Amiral,  qui  a ordre  de  fe  tenir  fur  la  défenfive  , peut 
combattre  la  flotte  ennemie , la  difliper  ou  la  détruire  s’il 
en  eft  attaqué , il  lui  eft  Amplement  défendu  de  chercher 
l’ennemi.  Le  Général  d’une  armée  de  terre  , qui  a ordre  de 
fe  tenir  fur  la  défenfive,  peut  pourfuivre  un  ennemi  qui 
l’attaque  ; & fi  cela  arrive  pendant  qu’il  eft  en  marche , ôc 
qu’il  ne  puiffe  pas  faire  une  retraite  fure  & honorable , il 
peut  en  venir  à un  combat.  Les  Gouverneurs  des  provin- 
ces & des  villes  peuvent , par  la  même  raifon  , fe  défendre 
contre  l’ennemi  qui  fait  des  aéles  d’hoftilité  ; ils  doivent  re- 
poulfer  le  mieux  qu’ils  peuvent  une  invafion  fur  laquelle  ils 
n’ont  pas  le  tems  de  confulter  le  Souverain  ; mais  ils  ne 
doivent  jamais  porter  la  guerre  dans  un  autre  pays , fans  un 
ordre  exprès  de  leur  Maître. 

Si  un  Gouverneur  de  Province , furtout  d’une  Province  ocï ’ '/jerrc. 
fort  éloignée  du  fiége  de  l’Empire  , a Pleinpouvoir  de  faire  rerocun  dc.« . o- 
la  guerre  & la  paix  avec  fes  voifins  , les  guerres  qu’il  en-  T‘a',w’ 
treprend  font  regardées  comme  faites  par  autorité  publique, 
parce  que  le  Souverain  eft  cenfé  faire  lui-méme  ce  qu’il  a 
autorifé  fes  Officiers  de  faire  pour  lui. 

Mais  lorfqu’un  Gouverneur  a déclaré  la  guerre , purement 
de  fon  chef,  fans  y avoir  été  autorifé,  ni  par  un  pouvoir 
général,  ni  par  un  ordre  particulier,  le  Souverain  eft  libre 
d’approuver  ou  de  condamner  l’entrcprife  du  Gouverneur. 

X x ij 
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S'il  l’approuve,  fou  approbation  a un  effet  rétroaélif  & rend 
la  guerre  folemnclle,  deforte  que  tout  le  corps  de  l’Etat  en 
eft  alors  refponfable  ; s’il  la  défavoue , les  a&es  d’hoftilité 
que  le  Gouverneur  a commencé  doivent  paffer  pour  de 
purs  brigandage  , dont  la  faute  ne  peut  s’expier  qu’en  livrant 
le  Gouverneur  & en  procurant  d’ailleurs  autant  qu’il  eft  pof- 
fible  la  réparation  du  dommage  caufé.  Caton,  opinant  dans 
le  Sénat  Romain,  fut  d’avis  qu’on  livrât  Jules-Céfar  aux  Al- 
lemands, pour  avoir  conduit  fes  troupes  dans  leur  pays,  fairs 
avoir  cù  le  confentement  du  peuple. 

Une  fimple  préfomption  de  la  volonté  du  Souverain  ne 
fuflit  point  pour  autoriferun  Gouverneur  à commencer  une 
guerre , s’il  n’a  aucun  ordre  ni  général  ni  particulier.  Il  ne 
s’agit  pas  de  conjecturer  à quoi  le  Souverain  pourroit  fe  dé- 
terminer, fi  on  le  confultoit  fur  l’occafion  qui  fe  préfente  ; 
il  faut  examiner  jufqu’où  il  a permis  d’agir  , ôt  l’on  doit  at? 
tendre  fes  ordres , dans  tous  les  cas  fujets  à quelque  doute , 
& où  il  n’y  a point  de  péril  dans  le  retardement.  Il  n’eft  pas 
à préfumer  qu’un  Souverain  ait  voulu  que  fes  Miniftres  puf- 
fent , toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeroient  à propos , entreprend 
dre  fans  ordre  une  affaire  capitale  , telle  qu’eft  la  guerre  o fr 
fenfive  , car  pour  la  défenfive  , le  Gouverneur  d’une  place 
frontière  qui  a ordinairement  des  troupes  fous  fon  comman- 
dement, doit  les  employer  à garantir  d’infultc  les  pays  dont 


la  garde  lui  a été  confiée. 

Les  Souverains  doivent  prendre  la  défenfe  de  leurs  fujets, 

I de  leurs  alliés,  de  leurs  amis , & des  gens  manifeftement  op- 
' primés.  Ils  peuvent,  par  conféquent,  faire  la  guerre  pour  ces 
quatre  fortes  de  perfonnes;mais  ils  doivent  garder  l’ordre  mar- 
qué par  la  nature  de  leurs  engagemens.  * 

C’eft  dans  la  vue  d’être  protégés , que  les  hommes , aupara- 
vant indépendans,  ont  formé  des  fociétés  civiles,  ou  font  en- 
trés dans  celles  qui  étoient  déjà  formées.  Les  Citoyens  font. 
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membres  de  l’Etat,  & font  comme  une  partie  du  Prince.  On 
ne  peut  les  offenfer  fans  offenfer  le  Prince;  ainfi , il  faut  met- 
tre les  fujets  au  premier  rang  des  perfonnes  pour  qui  les  Soit- 
verains  peuvent  faire  la  guerre.  L’un  des  Légillateurs  de  la 
Grèce  (n)  , interrogé  quelle  ville  lui  fembloit  plus  heureufe 
& la  mieux  policée,  répondit  que  c’étoit  celle  dont  les  Ci- 
toyens étoient  fi  unis , que  ceux  qui  n’avoient  pas  été  outragés 
fentoient  l’injure  faite  à leurs  compatriotes,  aulïi  vivement 
que  ceux  qui  l’avoient  reçue.  Heureufe,  dit  aufli  un  autre 
Grec,  la  Republique  où  les  Citoyens  concourent  de  tout  leur  pour 
voir  au  falut  de  la  Patrie  (o). 

Les  alliés  font  au  fecondrang.  Le  Peuple  Romain  ordonna 
qu’on  fît  la  guerre  à Perfée.,  dernier  Roi  de  Macédoine , parce 
qu’il  lavait  faite  aux  alliés  du  Peuple  Romain  (p  ).  Tous  les 
Etats  ont  la  liberté  de  défendre  leurs  alliés  ; & ils  ne  doivent 
pas  leur  refufer  du  fecours,  s’ils  leur  en  ont  promis  juftement. 
Si  un  Souverain  peut  fecourir  fes  alliés , en  même  tems  que  fes 
propres  Sujets , il  doit  le  faire  ; mais  il  eft  obligé  de  défendre 
-ceux-ci  préférablement  à ceux-là,  lorfqu’il  ne  peut  fuffireàl’u^ 
ne  & à 1 autre  obligation  tout  à la  fois.  Il  eft  bien  jufte  que 
les  engagemensdu  Prince,  envers  fes  propres  Su  jets , l’empor- 
tent fur  ceux  qu’il  prend  avec  fes  alliés. 

Ceux  à qui  le  Prince  tient  par  la  conformité  de  religion, 
parla  parenté  , par  un  intérêt  commun , par  la  reconnoiffan- 
ce,par  une  affection  particulière,  ou  par  quelque  autre  lien-, 
doivent  occuper  le  troifième  rang  dans  fon  affeélion , quoiqu’il 
n’ait  point  fait  de  traité  avec  eux.  Les  liaifons  formées  par  la 
conformité  de  religion,  par  le  fang,  par  des  fervices  reçus,  par 
le  voifinage , ajoutent  aux  loix  de  l'humanité , & emportent 


(n)  Solon. 

C ® ) Ce  font  les  piroles  qu’Euripide  dms  fes  Phéniciennes  mu  dans  h touche  de 
Ménécée. 

(?)  Tu.  Uv.  Pccid.  IV,  lit.  XII.  ■ 
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un  engagement  réciproque  de  s’entrefecourir , autant  que  la 
la  juftice  l’autorife , & que  des  obligations  plus  indifpenfables 
le  peuvent  permettre. 

Les  feules  raifons  prifesde  l’humanité,  abftraélion  faite  de 
tout  engagement , autorifent  un  Prince,  & doivent  même  le 
porter  à embrafter  la  défenfe  des  hommes  opprimés.  Un  Etat 
ne  fçauroit  faire  un  plus  glorieux  ufage  de  fa  puiflance,  que 
de  l’employer  à protéger  les  malheureux.  L’équité  naturelle 
veut  qu’on  ne  laifle  pas  infulter,malà  proposées  autres  hom- 
mes ; ôc  l’intérêt  commun  exige  qu’on  leur  donne  du  fecours.' 
*>  C’eft  un  devoir  (dit un  illuftre  Romain)  que  la  nature  nous 
» impofe , de  nous  expofer  aux  plus  grands  travaux , pour  fe- 
» courir  & conferver,  s’il  étoit  polTible  toutes  les  nations, 
» imitant  ainfi  cet  Hercule  que  la  renommée , chargée  du 
» foin  de  récompenfer  les  bienfaits , a mis  au  nombre  des 
*>  Dieux»  (y).  Mais  un  Souverain  ne  peut  époufer  la  que- 
relle d’un  autre  Souverain  , qu’il  n’en  réfulte  une  guerre  de 
plus , & que  la  fociété  générale  des  Nations  ne  foit  double- 
ment troublée;  ainfi,  l’intérêt  même  de  cette  fociété  généra- 
le demande  que  les  Princes  ne  prennent  pas  d’eux-mêmes  part 
à une  querelle  qui  ne  les  regarde  point.  L’égalité  qui  eft  en- 
tre tous  les  Souverains , ne  permet  pas  à un  Prince  de  fe  ren- 
dre l’arbitre  des  querelles  d’autrui.  Il  ne  peut  y prendre  part 
que  lorfqu’il  eft  appellé  au  fecours  de  l’offenfé , par  l’offenfé 
lui-même  ; & il  ne  doit  jamais  le  faire , que  ce  ne  foit  la  jufticc 
qui  lui  mette  les  armes  à la  main. 

(q)  KiHccundum  naturam  , pro  «mnibus  gentibuj,  fi  fieri  poiTit  ; conférvana 
dit  aut  juvandij  , maximot  labores  moleftiumque  fufeipere  , imiiando  Htrculrm 
ilium  , rjucm  hominum  fama  bencficiorum  aicmcr  in  confilio  caleilium  convoca. 
rit.  Cicer,  Rkei.  liv.  1K. 


Digitized  by  Google  j 

J 


DE  LA  GUERRE. 
S E C T I O N IL 


3SÎ 


Des  caufes  de  Guerre  tant  jufle  quinjujle. 

Les  Princes  font  ordinairement  plus  occupés  du  foin  d’ac-  con/ér.tior» 
quérir  de  nouveaux  fujets,  que  de  celui  de  rendre  heureux  *'  r'î 
ceux  qui  font  déjà  fournis  à leur  domination.  L’ambition  ôc  le  et* 

courage  fuffifent  pour  faire  un  Conquérant,  ôc  l’hiftoire  ne  injuftice. 
nous  fournit  que  trop  d’exemples  de  conquêtes  ; mais  toute 
l’antiquité  ne  nous  offre  qu’un  Titus,  qui  ait  compté  comme 
perdu  le  jour  qu’il  avoit  paffé  fans  faire  du  bien  à quelqu’un  ÿ 
& qui  ait  mérité  d’être  appellé  l amour  6C  les  délices  du  Genre 
Humain.  L’ambition  efl  un  de  ces  crimes  qui  deviennent , en 
quelque  forte  , glorieux  par  leur  éclat,  ce  qui  a fait  dire  à un 
homme  d’efprit  ,#que  prendre  des  Provinces  injuftement» 
s’appelle  faire  des  conquêtes  (a).  On  pend  un  malheureux 
pour  avoir  volé  une  piftole , dans  fon  befoin  extrême , 6c  on 
traite  de  Héros  un  homme  qui  fubjugue  injuftement  le  pays 
de  fon  voifin  ! 

Au  fentiment  de  Plutarque,  la  paix  ôc  la  guerre  font  deux 
fortes  de  mon  noies  qui  ont  cours  pour  les  Princes , 6c  dont  ils 
fe  fervent  toujours  pour  leurs  intérêts,  jamais  pour  la  juftice. 

Ce  fentiment  n’eft  que  trop  vrai,  de  la  plupart  des  Princes, 
en  cela  même  auffi  mauvais  politiques  qu’hommes  injûftes. 

L’intérêt  des  Etats  bien  entènefu , 6c  la  vraie  gloire,  ne  fe 
trouve  que  dans  la  juftice  ôc  dans  la  modération  (£).  La  gloire 
véritable,  qui  confifte  à faire  du  bien  aux  hommes,  eft  prêt 
qu’entièrement  effacée  par  l’erreur  générale  qui  met  à fa  pla- 
ce une  fureur  infenfée  de  tout  ravager.  Si  ravir  à un  feul  hom- 
me le  préfent  divin  de  la  vie  , c’eft  attenter  contre  Dieu  qui  a 
fait  l’homme  à fon  image  ; combien  doivent  être  déteflables  ÿ 

ia)  la  lioekefawsult , dans  fis  AUrrn't. 

( h ' ’ '«»«  l'idi  qu:  j’ai  dtante  de  la  Poli’ljue  dans  l'idée  générale  de  la  Science 
iuGeuvemement , qui  ejl  4 la  tête  de  i’JniroduSion.  • 
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à Tes  yeux,  ceux  qui  facrifient  tant  de  millions  d’hommes  à leur 
ambition  ! 

Mais  les  hommes  fe  font  un  jeu  cruel  de  s’égorger  les  uns 
les  autres , & rien  n’eft  fi  déplorable  que  les  prétextes  qu’ils 
prennent  pour  s’égorger. 

» Tant  que  les  chofes  (dit  un  Capitaine  Romain)  demeu- 
» rent  dans  l’ordre  d’une  difpute  réglée,  tant  qu’elles  relient 
*•  foumifes  à un  examen  libre  & tranquille,  l’on  peut  aifément 
» établir  de  quel  côté  eft  le  droit,  on  peut  découvrir  & fixer 
» ce  qui  eft  julle  & conforme  à la  vertu  ôc  à la  bienféance  ; 
» mais  aulfitôt  qu’on  a pris  les  armes,  les  noms  de  julle,  d’é- 
» quitable , de  vertueux , n’appartiennent  plus  qu’au  vain- 
» queur  (c)  «.  Quel  monftrucux  raifonnement  ! 

» Nous  fommes  perfuadés  (difoit  un  Député  des  Atlié- 
» niens)  que,  par  une  nécefiité  naturelle,  6*  parmi  les  Dieux,' 
*>  comme  on  Je  croit  communément , & parmi  les  hommes , 
» ainfi  que  l’expérience  l’a  fait  voir  de  tout  tems,  le  plus  fort 
» commande  au  plus  foible.  Nous  fuivons  donc  cette  loi  que 
» nous  n’avons  ni  établie  ni  mife  en  pratique  les  premiers  ; 
» mais  que  nous  avons  trouvée  en  ufage , ôc  qui  pafTcra  ap- 
» paremment  à notre  poftérité  la  plus  reculée  ( d ) «.  Quel 
horrible  principe  ! 

Lorfque  (e  ) des  AmbalTadeurs  Romains  repréferttèrent  à 
nos  anciens  Gaulois,  que  les  Clufiens  qu’ils  attaquoient , ne 
leur  avoient  fait  aucun  mal  : *>  Y a-t-il  d’autre  raifon  d’atta- 
*>  querun  pays  (dit  le  Chef  de  ce  Peuple  belliqueux  (f)  que 
» de  voir  occupé  par  d’autres  un  terrein  qu’on  trouve  à fa 

(e)  Dum  res  argument!*  fc  diïceptntionibu*  controvertitur , perpenditur  quid 
ïcftura  , quid  lioncfium»  quid  liccat , quid  dcceat,  plant  dici  & conftitui  poteft. 
Ubi  ad  arma  rentum  eft  , jus  , jurtitia  St  virait  nomioa  vitlori  fum.  lait. 

( e ) Thucjd.  !il>.  V , cap.  1 05 , pag.  j 44  , edv.  Vxon  ; Denis  d'HilictrnsJjè  ,1,1% 
cap.  j , pag.  j ; edi t.  Oxon. 

( e ) Vers  le  mi'icu  du  quatrième fiècle  Se  D foni.vion  de  Home. 

(/)  Bremius. 

bienféance 
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*»  bienféance?  Tout  n’appartif  nt-il  pas  aux  plus  forts?  Nous 
*>  portons  notre  droit  à la  pointe  de  nos  épées  (g)  «.  Quelle 
brutale  réponfe  ! Eh  ! que  de  Princes  agiflent  comme  parloient 
les  Gaulois! 

Qu’eft-ce  que  cet  Alexandre , dont  on  rappelle  fi  fouvent 
le  fouvenir  ? Le  Difcours  qüe  les  Scythes  lui  tinrent,  & qui 
répond  fi  bien  à l’idée  que  l’Hiftoire  nous  donne  de  ce  Peu- 
ple, ert  plein  de  fens  8c  dé  raifon.  » Toi  qui  te  vantes  d’ex- 
» terminer  les  Voleurs,  tu  es  toi-même  le  plus  grand  Voleur 
• de  la  Terre.  Tu  as  pille  ôcfaccagé  toutes  les  Nations  que 
y tu  as  vaincues , tu  as  pris  la  Lydie , envahi  la  Syrie , la  Per- 
y fe,  la  Ba&riane,  tufonges  à pénétrer  jufqu’aux  Indes,  ôc 
*>  tu  viens  ici  pour  nous  enlever  nos  troupeaux.  Tout  ce  que 
» tu  as  ne  fert  qu’à  te  faire  dcfirerplus  ardemment  ce  que  tu 
» n’as  pas.  Ne  vois-tu  point  combien  il  y a que  Tes  Baclriens 
» t’arrêtent?  Pendant  que  tu  domptes  ceux-ci,  lès  Sogdiens 
» fa*révoltent,  Sx  la  victoire  n’eft  pour  toi  qu’une  femence 
» de  guerre.  Partes  feulement  le  Jaxante,  Sx  tu  verras  l’éten- 
» due  de  nos  plaines.  Tuas  beau  fuivre  les  Scythes,  je  te 
••  défie  de  les  atteindre.  Notre  pauvreté  fera  toujours  plus 
» agile  que  ton  armée , chargée  des  dépouilles  de  tant  de  Na- 
» tions  ; & quand  tu  nous  croiras  bien  loin , tu  nous  verras 
» tout  d’un  coup  tomber  fur  ton  camp  ; car  c’ert  avec  la  mê- 
y me  vitefle  que  nous  pourfuivons  & que  nous  fuyons  nos 
» Ennemis.  J’apprends  que  les  Grecs  font  pafler  en  Prover- 
*>  be  & en  raillerie,  la  folitude  des  Scythes.  Oui,  nous  ai- 
» mons  mieux  nos  déferts  que  vos  grandes  villes  6c  vos  fertiles 
y campagnes.  Crois-moi,  la  fortune  eft  gliflante.  Tieus-là 
*>  bien,  de  peur  qu’elle  ne  t’échappe.  Mets  un  frein  à ton 
» bonheur , fi  tu  veux  en  demeurer  maître.  Si  tu  es  un  Dieu, 
» tu  dois  faire  du  bien  aux  Mortels , 6c  non  pas  leur  ravir  ce 

(g)  Se  in  nrmi's  juj  fc«K , & omnu  fortium  vivoruro  efle  refpondent.  Tir,  Liv, 
Utttd.I,  l V. 

Tome  V , Y y 
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» qu’ils  ont.  Situ  n’es  qu’un  Homme,  fonges  toujours  à cb 
» que  tu  es.  Ceux  que  tu  tailleras  en  paix  , feront  véritable- 
» ment  tes  amis  (• h ) «.  Un  Pirate  (i)  parta  au  même  Alexan» 
dre , dans  le  même  fens  & avec  plus  d’énergie  que  les  Scy tlie  s*. 

Ce  Prince  demandoit  au  Pirate* quel  droit  il  croyoit avoir 

d’infefter  les  mers.  Le  même  que  toi  ( lui  répondit  le  Pirate  avec 

liberté  ) d’infejler  l’Upivers  ; nuis  parce  que  je  le  fais  avec  un  t 

petit  Bâtiment , on  m’appelle  Brigand  ; Ai  parce  que  tu  as  une 

grande  Flotte . on  te  donne  le  nom  de  Conquérant  ( /c  ) . La  répon- 

fe  (dit  S.  Auguftin,  qui  nousaconfervé  ce  petit  fragment  de 

Cicéron)  étojt  pleine  d’efprit  & de  vérité  (/). 

Un'Hiftorien  raconte  que  Cyneas , Miniftre  fenfé  de  Pyr- 
rhus aveuglé  de  fon  ambition , voulût  engager  fon  Maître  à 
condamner,  par  fon  propre  aveu , une  paillon  qui  l’empêchoit 
de  jouir  de  fa  félicité  actuelle.  Il  lui  demanda  ce  qu’il  avoir 
delTein  de  faire  lorfqu’il  auroit  do/npté  les  Romains  ; 6c  ce 
Prince  répondit  à toutes  les  queltions  que  fon  Miniftre  loi  fir 
coup  fur  coup , par  un  enchaînement  de  victoires  qui  devoicnr 
ïe  fuccéder  les  unes  aux  autres.  » Enfin  ( dit  Cyneas)  que  fe- 
» rons  nous,  après  avoir  fournis  toutes  ces  Nations  à votre 
s»  puiflance  ? Oh  ! (répondit  Pyrrhus)  c’eft  alors  que  nous  join- 
te rons  en  repos  des  biens  & des  douceurs  qu’on  peut  trouver 
«•  dans  le  fein  de  1a  paix.  Eh  ! Seigneur  (reprit  le  Confident  )' 

« qui  nous  empêche  de  les  goûter  dès  à préfent,  puifqu’elles 
p>  fe  préfentent  à nous  d’elles-mêmes,  fans  les  expofer  aux 
m.  travaux  ûc  aux  périls  de  tant  de  guerres  qui  peuvent  même: 

• • • 
l Quiet-  Cur’.lir.  VU , cap.  B. 

(i)  Diomède- 

(t)  Elcgantcr&veraciter  Alexandroilli  magno  tomprehenfui  pirata  rtfponditî; 
um  cum  idem  rex  hominem'  imerroganet  , quid  ei  videretur  ut  mare  haberet  in» 
feflum  ; ille  libéra  coarumaciâ  : quod  tibi,  inquit,  ut  orbera  terrarum.  Sed  qui».- 
id  ego  exiguo  navigio  facio  , latro  vocor  : quia  tu  jaagnâ  dafli , Iniperator.  fie-a 
frf:  Nonius  Marc,  ex  Cicer.  j de  Reput!.  w 

(1  ) S.  Aug.  de  Çirit.  Dei  t lit;  IV  > cap.  <n , 
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» rîous  en  ôter , poyr  toujours,  la  poffelïion  ( m)  *.  Le  con- 
P-il  étoit  judicieux , fit  eût  etc  ftlutaire,  s’il  eût  été  fuivi  : mais 
pour  perfuader  l'efprit  de  Pyrrhus,  il  eut  fallu  commencer  par 
changer  fon  cœur.  Le  Roi  d’Epire  ne  profita  pas  de  l’avis,  & 
il  eut  mille  fois  fujet  de  s’en  repentir» 

A quoi  aboutiffent  les  guerres , après  bien  du  fang  répandu 
fit  des  tréfors  dillipés  ? A l'épuifement  réciproque  des  Peu- 
ples. ••  Il  eût  été  à fouhaiter  ( dit  Annib^l , parlant  à Scipion 
» queles Dieux  euffent  infpiré  à nos  Pères'un  efpritde  paix 
» & de  concorde , fit  que  noUs  nous  fufficms  contentés , vous 
••  de  régner  en  Italie , fit  nous  de  commander  en  Afrique  ; car 
» enfin , la  Sicile  & la  Sardaigne , dont  l’événement  vous  a 
» rendus  maîtres,  ne  font  que  de  foibles  dédommagemens 
h pour  tant  de  flottes  confidérables,  tant  d’armées  nombreu- 
»•  fes,  ôctant  de  grands  Capitaines  que  ces  deux  Provinces 
*>  vous  ont  coûté  ( n ) «.  Il  n’eft , en  effet , point  de  Vainqueur 
qui  ne  doive  pleurer  fur  fes  vi&oires;  fit  l’Orateur  Demade 
avoit  raifonde  dire  aux  Athéniens, qu’on  ne  feroit  jamais  de 
paix  qu’en  robes  noires. 

Après  la  mort  d’Alexandre , Roi  des  Epirotes , fil»  de  Pyr- 
rhus, l’Acarnanie  qui  avoit  tout  à craindre  des  Etoliens , ne 
le  confioit  pas  beaucoup  à la  veuve  de  ce  Prince,  tutrice  de 
fes  deux  fils.  Rome  , dont  l’Acarnanie  implora  i'alfiftance , fit 
fçavoir  aux  Etoliens, qu’ils  eufl'ent  à laiffer  en  repos  une  Na- 
tion qui  étoit  la  feule  qui  n’eût  pas  affilié  les  Grecs  contre  les 
Troyens , dont  les  Romains  prétendoientdefcendre  (/z*  ). 

Agathocle , le  tyran  de  Siracufe  , fe  moqua  de  ceux  de  Cor- 
fou, qui  lui  demandèrent  par  quelle  raifon  il  fourageoit  leur 
llle.  » Pour  autant  ( dit-il  ) que  vos  Ancêtres  reçurent  Ulyffe  ; 
s»  fit  femblablement,  comme  ceux  de  l’Ille  d’Ithace  fe  plai- 


Yyij 


(m)  Tu.  Liv.  Decai.  II.  lit.  II. 

( n ) Tir.  Liv.  Decal.  Ul , lit.  X. 
* ) Jufiia.  lü.  XXVlii,  cy.  i. 
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a»  gniflent  à lui  de  ce  que  fes  §oudars  prenoient  leurs  mou- 
» tons.. Et  votre  Roi  (leur  dit-il)  étant  jadis  venu  en  la  nô- 
» tre,  ne  prit  pas  feulement  nos  moutons,  mais  davantage 
» creva  l’œil  à notre  Berger  (o) 

» Je  m’étonne  (écrivit  Mahomet  II,  Empereur  des  Turcs* 
»»  au  Pape  Pie  1 1 ) comme  les  Italiens  fe  bandent  contre  moi , 

*>  attendu  que  nous  avons  notre  origine  commune  des 
» Troyensi  6c  que  j’ai , comme  eux,  intérêt  de  venger  le 
» fang  d’Hcétor  fur  les  Grecs,  lefquels  ils  vont  favorifant 
» contre  moi  ( p ) 

La  guerre  que  l’Ancien  Monde  a faite  au  Nouveau,  injufte 
dans  fes  commencemens  , a été-  barbare  dans  fes  progrès  ; 6c 
tout  droit  Humain  6c  Divin  y a été  violé  (y). 

S’attirer  des  guerres  juftes,  ou  en  allumer  d’injuftes , efturt 
crime  énorme , qui  en  renferme  mille.  Qu’on  fe  figure  les  pré- 
paratifs d’une  guerre.  Que  d’efforts  d’imagination , que  de 
plans,  que  de  délibérations  pour  trouver  les  moyens  de  nuire 
à d’autres  hommes , ôc  pour  les  détruire  ! La  campagne  n’eft 
pas  plutôt  ouverte  que , pour  exécuter  fes  projets , on  em- 
ploie toflt  ce  que  la  cruauté  infpire  de  plus  barbare.  Si  l’on 
fe  repréfente  le  fpeûacle  d’un  pays  que  le  feu  de  la  guerre  a 
rempli  de  monumens  de  la  barbarie  de  l’ennemi , 6c  de  linfo- 
lence  du  vainqueur,  l’homme  le  moins  humain  pourra-t-il 
se’mpêchérde  frémir? 

Des  Princes  qui  n’expofent  aucunes  caufes  de  guerre,  ou 
qui  n’en  expcfent  que  d’injuftes , ou  que  de  frivoles  (r),  mé- 
ritent l’indignation  publique.  Ce  font  des  monftres,  nés  pour 

(o  ) Plmar.de  fera  numini»  vindiôâ.  Je  me  Jers  de  l'ancienne  verfion  i'Àmjiot , 
jii  831  , du  premier  ‘orne  in-8®.  . _ 

<p)  EJfais  de  Montaigne,  l.JI,  chap.  3 6,p.  de  l'édition  dt 

( 7 ) Voie\  le  Traité  du  Droit  Eetléftajlique  , ch.  % , feP.ion  première,  aujommaire  ; 
Donations  faites  par  les  Papes  aux  Efpagnol»  & aux  Portugais.  l/oye\auÿ.  letjem- 
maires  qui  fuiyent  dans  la  même  feflicn,. 

(r ; Spargcre  voces 

In  populum  ambiguas , & 

Quzrere  confcius  arma,  VirgiU 
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ïe  malheur  du  Genre  Humain,  qui  fe  nourriflent  de  fes  lar- 
mes , & qui  infultent  à fes  malheurs  ; mai*,  de  toutes  les  chofes 
qui  font  nécelfaires  pour  faire  la  guerre , lès  prétextes  font  ce 
qu’il  eft  plus  aifé  de  trouver.  Un  droit  litigieux  devient  cer- 
tain dans  les  mains  d’un  puilTant  Potentat.  L’injuftice  fe  déguife  * 

d’ordinaire,  &ne  fe  montre  que  fous  les  apparences  du  droit. 

Les  Princes  les  plus  injuftes  font  rarement  allez  féroces  pour 
dédaigner  même  de  colorer  leur  ambition  de  fpécieux  prétex- 
tes; ils  s’appliquent  à mettre  les  apparences  de  leur  côté , afin 
que  fi  la  fortune  leur  eft  favorable , ils  aient  pour  eux  l’applau- 
diffement  des  Peuples;  & que  fi  elle  leur  eft  contraire,  ils 
trouvent  des  reffources  & des  amis  difpofés  à les  juftificr. 

Mai?  il  eft  aifé  de  diftinguer  de  vains  prétextes , d’avec  de 
juftes  caufes  de  guerre. 

Si  l’on  fuppofe  que  deux  Puiflances , également  animées  du  c » où  Ure 

,r  , rr,.^  . -1  ...  injrf. 

defir  de  conquérir , en  viennent  aux  mains , la  guerre  qu  elles  ce  dec  deux  CO* 
fe  feront  fera , fans  doute , une  guerre  injufte  des  deux  côtés } 
puifque  la  prife  d’armes  n’aura,  de  part  ni  d’autre,  aucun  fon-  • 
dement  légitime.  Ce  cas  eft  rare.  Il  n’eft  pas  befoin , cela  eft 
vrai,  d’aller  chercher  aux  deux  bouts  de  la  terre , deux  Prin- 
ces injuftes  ; mais  on  ne  trouve  pas  d’ordinaire , en  deux  Prin- 
ces voifius,  deux  Puiffances  abfolument  égales;  ôc.ce  n’eft 
guères  que  l’Etat  plus  puiffant  qui  fait  des  entreprifes  fur  le 
plusfoible.  • 

Cette  hypothèfe  exceptée , une  guerre  ne  peut  être  jufte  ce  cas  excepté, 

. . * 1 1»i*  i %rr  1 uns  puerre  no 

ou  injufte  • que  de  la  part  de  1 une  des  Puiflances  belligérantes,  c:rc  une 

1 1 " . ou  injuUequcd* 

A ne  parler  que  des  cas  communs  ôt  ordinaires,  il  implique  >;  pp‘ 
contradiêlion , que  deux,  perfonnes  aient  également  dîoit,  s«iuroM» 
l’une  de  demander,  l’autre  de  refufer  une  feule  & même  chofe. 

La  guerre  a fa  fource  dans  l’injuftice  des  hommes , ou  parce 
qu’ils  l’entreprennent  mal  à propos , ou  parce  qu’ils  forcent 
les  autres  à la  fairé.  Elle  eft  permife  à ceux  qu’on  offl-nfe , ou 
à qui  l’on  ne  rend  pas  juftice.  Le  droit  de  défendre  leurs  per- 
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formes  & leurs  biens , autotife  les  Souverains  à prendre  le* 
armes  pour  fe  garantir  du  mal  qu’on  veut  leur  faire  , ou  poux 
obliger  ceux  qui  leur  en  ont  caufé  à le  reparer.  La  même 
guerre  eft  donc , en  même  tems , jufte  6c  injufte  relativement. 
Elle  eft  jufte , de  la  part  de  celui  qui  l’entreprend , ou  qui  la 
foutient  pour  l’un  des  motifs  que  je  dis.  Elle  eft  injufte , de  U 
part  de  celui  qui  la  fait  fans  aucune  de  ces  raifons  légitimes. 

Ne  peut-il  pas  arriver  ( dira-t-on  ) que  de  deux  Souverains, 
qui  fe  font  la  guerre,  l’un  en  ait  une  raifon  très-légitime , que 
l’autre  fe  trouve  dans  une  ignorance  invincible  de  l’injuftice 
de  fes  prétentions,  ôc  qu’ainfi  l’un  ôc  l’autre  faffent  la  guerre 
légitimement?  Non,  fans  doute.  Celan’eft  point,  &ne  fou- 
rnit être.  Il  n’eft  pas , à beaucoup  près,  fi  difficile  dans  le&dif- 
férends  des  Souverains,  quesdans  ceux  des  Particuliers,  de 
diftinguer  de  quel  côté  fe  trouve  la  juftice.  Les  intérêts  des 
Particuliers,  qui  vivent  dans  une  même  fociété,font  fi  mêlés, 
il  y en  a de  tant  d’efpèces  différentes,  ôc  le  point  de  décifion 
eft  quelquefois  fi  difficile  à appercevoir,  que  la  raifon  en  eft 
effrayée , quand  on  penfe  à cette  multitude  de  loix  pofitives , 
. qu’il  faut  appliquer  à des  faits  équivoques,  qui  femblent  ne  fe 

prêter  à aucune  application  déterminée.  C’eftfouventunené- 
ceffité  qu’un  Juge  décide,  ou  qu’un  Arbitre  débrouille  ce  que 
la  prévèhtion  des  Parties  obfcurcit.  Les  intérêts  de  tleux  Na- 
tions font  au  contraire  fi  féparés,  que  les  fujets  de  difpute  , 
qui  naiffent  entre  elles,  font  toujours  clairs.  Les  Princes 
n’ont  befoin  que  d’aimer  la  juftice  pour  la  trouver,  ils  font 
bien  iftruits  des  raifons  qu’on  peut  leur  oppofèr;  & le  dé- 
faut d’examen  feroit,  lui  feul , un  crime  qui  rendroit  la  guerre 
j illégitime.  1 

• i.^uerre^n  Une  guerre  ddfenfive  paffe  communément  pour  plus  jufte 
àictn-  qu’une  guerre  offenfive  ; ôc  c’eft  pour  cela  que  les  Princes 
& «le  prennent  toutes  les  mefures  qui  dépendent  d’eux,  afin  de  per- 
suader que  la  guerro,  où  ils  s’engage  nt,  eft  purement  défenfi- 
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Ve  Je  leur  part.  Les  fujets  contribuent  plus  volontiers  aux 
frais  de  cette  forte  de  guerre  ; fit  les  P^iflances  voifines  font 
difpofées  pour  le  Souverain  qui  ne  paroît  occupé  que  du  foin 
de  fe  défendre , plus  favorablement  que  pour  le  Prince  qui 
femble  afpirer  à des  conquêtes.  C’eft  un  préjugé , ôc  Fernand 
Cortez  en  abufa  étrangement.  Il  vouloit  pouvoir  appeller  dé"- 
fenfive  la  guerre  que  lui-même  il  commençoit  contre  le  Nou- 
veau Monde.  Arrivé  au  fleuve  de  Tabafco,il  défendit  à tous  fes 
Soldats  de  faire  aucun  mouvement,  jufqu’à  ce  que  les  Indiens 
fulfenc  venus  à la  charge.  Il  leur  dit  » qu’ils  dévoient , dans 
» cette  occafion,  fe  fervirdu  bouclier  avant  que  d’en  venir  à 
» l’épée-,  parce  que  cette  guerre  ne  pafferoit  pour  jufte,  que 
» lorfqu’on  verroit  qû’ils  y auroient  été  provoqués  (f)  «► 
Quelle  momerie  ! 

Un  Auteur  François  (/)  a dit  que.  ce  font  les  premières  in- 
jures , plutôt  que  les  premiers  coups  * qui  font  nommer  les  guerres 
ojfenfves  ; ôc  quelques  autres  Ecrivains  ont  penfé,  que- toute 
guerre  injujlè.  doit  être  appellée  offenfre.  C’eft  une  erreur,  te 
• ce  feroit  confondre  toutes  les  idées , que  de  regarder  ce  moc 
ojfen/ige,  comme  odieux,  ôc  comme  renfermant  toujours 
quelque  chofe  d’injufte;  fie  de  confidérer,  au  contraire,  la- 
guerre dèfenfive.  comme  toujours  jufte.  Il  n’eft  pas  queftiorr 
de  fçavoir  qui  a tiré  le  premier  coup  de  fufll , car  ce  n’.eft  pas- 
l’éclat  de  l’hoftilité  qui  marque  eflentiellement  l’injuftice.  IP 
yades  guerres  offenfives  qui  font  juftes,  fie  il  en.  eft  de  dé~ 
fenffves  qui  font  injuftes. 

Parmi  les  particuliers , le  demandeur  qui  commence  un* 
procès,  a quelquefois  tort;  mais  il  a auflî  quelquefois  raifon,. 
On  peut  dire  la  même  chofe  du  défendeur  ; il  a tort  quand 
il  refufe  de  payer  une  fomme  qui  lui  eft  demandée  avec  juf- 
cice  ; mais  il.  a raifon  de  fe  défendre  de  payer  ce  qu’il  o« 

(/)  Solis , consulte  du  Mexique. 

(r)  LaMathe  le  Paper,  de  lltijlru&cn  de  Monjcigneur  l(  Dauphin, ■ 


V. 

Principe  géné- 
ral fur  le  droit 
de  faire  la  guer- 
re» Ceux  «jji  1a 
ftû(  pour  avoir 
li  paix  font  ici 
fculi  <jui  la  faf- 
fent  juftement» 
rile  n*tii  per- 
mise que  comme 
un  dernier  • 
mo/cn  pour  ob- 
tenir la  paix  , 
quand  tou*  Ici 
•urre*  font  inu- 
tile*» 
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doit  point.  Que  ce  foit  le  demandeur  ou  le  défendeur  qui  ait  rai- 
fon,  fa  qualité  de  demandeurôc  celle  de  défendeur  ne  prennent 
leur  dénomination  que  de  l’attaque  ôc  de  la  défenfe.  Il  en  eft 
des  Souverains  qui  font  la  guerre , comme  des  particuliers 
qui  plaident.  Le  Prince  , qui  le  premier  fait  tort  à un  au- 
tre , ne  commence  point  par-là  une  guerre  offenfive;  ôc  ce- 
lui qui  veut  fe  faire  juftice  du  tort  qu’il  a reçun'eft  pas  tou- 
jours fur  la  défenfive.  Les  injuftices  qui  donnent  lieu  à la 
guerre , ne  font  pas  la  guerre  même.  Si  l’on  prend  les  ar- 
mes pour  venger  une  injuftice , on  commence  une  guerre 
offenfive  , mais  une  guerre  jufte.  Le  Prince , au  contraire , 
qui  a fait  l’injure,  ôc  qui  ne  veut  pas  la  réparer , fait  une 
guerre  défenfive , rpais  une  guerre  injufte. 

Il  faut  donc  dire  en  général,  que  le  Prince,  qui  le  pre- 
mier prend  les  armes  , foit  qu’il  le  falfe  juftement  ou  injufte- 
ment , entreprend  une  guerre  offenfive  ; ôc  que  celui  qui  op- 
pofe . fes  forces  à celles  qu’on  emploie-  contre  lui , fait  une 
gtferre  défenfive  , foit  qu’il  ait , foit  qu’il  n’ait  pas  raifon  de 
faire  la  guerre. 

Les  Romains  fe  vantoient  de  n’entteprendre  que  de  juftes 
guerres , ôc  de  fe  prêter  à la  paix.  ( u ) Qu’ils  fuffent  fon- 
dés à - le  dire  ou  non , ce  n’eft  pas  de  quoi  il  s’agit.  Il  fuffit 
ici  de  remarquer  qu’ils  fe  faifoient  honneur  de  ce  fentiment,' 
comme  du  feul  qu’un  peuple  raifonnable  doit  fuivre. 

Ce  n’eft  point  ( dit  un  grand  homme  ) pour  ruiner  ôc  pour 
perdre  ceux  qui  nous  ont  fait  tort , qu’on  doit  leur  déclarer 
la  guerre  , fi  l’on  eft  équitable  ; c’eft  pour  les  porter  à recon- 
noître  ôc  à réparer  leurs  fautes.  Le  $>ut  de  la  guerre  ( con- 
tinue-t-il ) n’eft  point  d’enveilopper  dans  la  même  ruine  les 
innocens  ôc  les  coupables ; mais  plutôt  de  fauver  les  uns  ôc 

( b ) Quum  viftoriam  propc  in  manibui  Kabcat , pacem  non  abnuere , ut  omne* 
gentes  fuant  populum  Romanum  fufeipere  julla  bella  & finirc,  Ttr.ljy. 

les 
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les  autres  ( x ).  C’eft  un  Payen , & un  Payen  homme  de 
guerre  qui  parle  ainfi. 

La  nature  des  hommes  eft  fi  dépravée  que  la  paix  , qui 
cft  leur  plus  grand  b ien  , ne  peut  être  aflez  fouvent  que  l'ou- 
vragé de  la  guerre.  Il  faut  quelquefois  la  conquérir  , cette 
paix , les  armes  à la  main.  Ce  n’eft  qu’à  la  faveur  de  la 
crainte  qu’un  Etat  imprime  par  fes  armes,  qu’il  peut  jouir  de 
îa  paix , & que  fes  concitoyens  peuvent  être  heureux  au- 
dedans  & puiflans  au-dehors.  Un  Souverain  doit  maintenir 
la  paix  par  inclination , & il  ne  doit  faire  la  guerre  que  par 
«éceflité  {y). 

Je  réduis  à un  feul  principe  général  le  droit  de  faire  la 
guerre.  On  ne  doit  jamais  l’entreprendre  que  pour  avoir  la 
paix  (^).  Pour  rendre  jufte  une  guerre,  ce  n’eft  pas  a(Tez 
que  la  prétention  qu’on  a foit  légitime  , il  faut  encore  qu’il 
y ait  une  obftination  invincible  de  la  part  du  Souverain  con- 
tre qui  l’on  veut  prendre  les  armes  (<£■);&  que  le  tort 
qu’on  a reçu  foit  irréparable  par  toute  autre  voie.  La  guerre 
n’cft  permife  que  comme  un  dernier  moyen  pour  avoir  la 
paix,  quand  tous  les  autres  font  inutiles.  Le  but  de  la  guerre 
doit  être  la  paix  , comme  le  repos  doit  être  l’objet  de  l’a- 
gitation; & la  pofleflion,  celui  de  la  recherche. 

Ce  principe  efl  incontefiable  ; & c’eft  par  ce  principe  qu’on 
peut  connoître  la  juftice  ou  l’injuftice  de  quelque  guerre  que 
ce  foit.  Il  faut  l’appliquer  à tous  les  cas  particuliers  aux- 
quels je  fuis  obligé  de  defeendre. 

Une  guerre  , pour  être  ellimée  jufte,  doit  avoir  pour  ob- 
jet l’une  de  ces  caufes. 

I x)  Polyb. 

Xy  ) Paccm  dfbft  habere  volunt.is  , brllum  neceflita».  S.  Augï 

{ r ) bcllum  gfrimus,  ut  in  pacc  degamus.  Arijl.  10  Ethic. 

(Cr)  Uticilicft  tlli  qui  impugnantur  propter  aliquam  culptm,  impugrationem 
mereantur.  O.  Thnmas  zi , quael.  4 , art.  t , qui  appuie  fort  fen tintent  fur  Saint  Att- 
gufun  in  lit.  S j ,fa?T  Jafué , quaj.  10.  Si  gen*  vd  civius  plcnâenda  c(î , qui  vd 

Tome  y,  Z z 


vi. 

Quatre  juflei 
caufes  de  finre  U 
f uerre.  1.  Si  l’on 
eft  attj<j:-é  in» 
jifterr.rnc.  II.  SI 
l'on  .i  n dr* ic 
légitime  à exer» 
cer.  itl.  si  l'en 
9 ftmffîrt  un 
dorrvmçc  ou  re» 
çn  une  rniure 
quels  tju’üi 
foient*  IV  l« 
refus  du  palltge 
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«»«  j.  La  confervation  ou  la  défenfe  de  celui  à la  perfonne 
* T^t^OTdi-  ou  aux  biens  duquel  on  attente.  L’hoftilité  manifcfte  qui 
•osj  ren(i  l’aggrefTeur  injufte , donne  à ct-Iui  qui  eft  attaqué  un 

motif  légitime  de  faire  la  guerre.  L’Ecriture  autorife  une 
vi£loire  remportée  fur  quatre  Rois  aggreffeurs  ( a ).  * 

II.  L’exercice  d'un  droit  contre  ceux  qui  ne  veulent  pas 
rendre  ce  qu’ils  doivent  légitimement. 

III.  La  réparation  d’un  dommage  injuftcmenc  fait  où 
d’une  injure  reçue  , quelque  médiocre  que  foit  ce  domma- 
ge , quelque  légère  que  foit  cette  injure. 

Quiconque  viole  la  paix  qu’il  a jurée  avec  nous  , ne  la  vio- 
lat-il  que  dans  le  point  de  la  plus  petite  confidération , fe 
parjure  autant  que  s’il  la  violoit  dans  le  point  le  plus  capital. 
Il  ne  faut  pas  compter  l’importance  du  tort  reçu  au  nombre 
des  conditions  néceffaires  pour  faire  une  jufte  guerre.  Faire 
la  guerre  pour  une  farce  jouée  dans  un  Etatvoifm , par  des 
particuliers  , fans  l’aveu  du  Souverain  ( b ) , ce  (croit  afïuré- 
ment  faire  une  guerre  très-odieufe.  L’entreprendre  ou  pour 
ane  charrettée  de  peaux  de  moutons , ainfi  que  l’on  fait  les 
SuilXes  (c),  ou  pour  les  droits  que  peut  devoir  à un  Sou- 

vindicare  ncglexe rit  quod  à fui*  improbe faétum  efl,  vel  reddere  quod  per  injuriam 
ablatum  eft. 

(a)  Gtnef.  i.  G-  feq. 

(J)  Pendant  que  les  Erpagnolsi:  les  Savoyards  fe  faifoient  la  guerre,  quelques 
jeunes  gens  jouèrent  à Gcnes  une  farce  où  les  Efpagnols  te  les  Savoyards  paroif- 
ibient  avec  des  habits  convenablsi  à leurs  Nations  , & où-,  après  un  combat  ima- 
ginaire , celui  qui  reprefrntoit  le  Duc  de  Savoye  ctoit  fait  prifonnier  Sc  mené  dans 
la  ville  comme  en  triomphe.  La  République  de  Gcnes  défàvoua  cette  impertinence, 

& fit  même  fuftigerceux  qui  en  étaient  les  Auteurs  ; mais  le  Duc  fc  ligua  avec  la 
France  , Se  fit  la  guerre  à la  République.  IntroduQion  i l’HiJloire  ginértle  Ce  politique 
4c  l’Univers  far  Pufendorfît?  la  Maninitre , peg.  soj  du  fécond  volume,  de  l'édition 
i'AmJfcrdtm  de  174J. 

< c ) Les  gens  de  Jacquet  de  Savoye , Comte  de  Romont,  ayant  enlevé  une  char- 
retiéc  de  peaux  de  moutons  à un  Suiftc  , fes  compatriotes  en  portèrent  plufieurs  fois 
% leurs  plaintes  au  Comte  de  Romont,  qui  ne  s’en  mit  pas  fort  en  peine.  Les  Suilfetlui 
firent  la  guerre  , Se  ils  s'emparèrent , en  1474  , du  Bailliage  de  Vaud  & de  quelque* 
autres  aux  environs  de  Genève,  On  peut  conjultcr  l’HiJloire  Univerfelle  par  de.  Thtu  » 


Digitized  by  Google 


DE  LA  GUERRE.  55; 

reram  un  feul  panier  de  fruit , comme  l’a  fait  un  Duc  de 
Lorraine  ( d)  , ce  feroit  une  démarche  bien  étrange  ; mais  ce 
feroit  faire  une  guerre  ridicule  , à caufe  de  l’extrême  peti- 
teffe  de  l’objet,  & non  pas  une  guerre  injufte.  Il  eft  certain,’ 
dans  le  principe,  que  le  plus  ou  le  moins  ne  doit  pas  entrer 
dans  l’examen  de  Ja  juftice  de  la  prife  d’armes  , parce  qu’un 
Etat  n’a  pas  plus  de  droit  de  faire  à un  autre  Etat  une  jufte 
injure , que  de  lui  en  faire  une  grande  ; de  lui  caufer  un  dom- 
mage médiocre , que  de  lui  en  faire  un  confidérable.  D’ail- 
leurs , toute  atteinte  à la  Souveraineté  eft  importante , parce 
qu’elle  intéreffe  la  réputation  du  Souverain.  Le  dommage 
& l’injure  paroiffent  légers , à n’envifager  que  le  violement 
momentané  d’un  territoire , que  l’infulte  paflfagère  d’une  cô- 
te , qu’une  borne  rapprochée  , un  hameau  fouftrait , un  ar- 
pent de  terre  ravi  , un  vaifleau  enlevé , une  préféance  fur- 
prife  fur  terre  , l’honneur  du  pavillon  difputé  fur  mer  ; mais 
à confidérer  la  dignité  de  l’Etat  offenfé  , la  plaie  eft  profon- 
de , & porte  fur  la  réputation , dont  la  plainte  eft  la  plus  gran- 
de qu’un  Souverain  puiiïe  faire. 

I V.  Le  refus  injufte  du  partage  demandé  avec  raifon , fans 
mauvais  deflein  , ôc  avec  des  conditions  équitables  , eft  en- 
core un  fujet  légitime  de  guerre.  Dieu  a approuvé  des  guer- 
res entreprifes  pour  ce  fujet  ( t ) , parce  que  les  grands  che- 
mins doivent  Être  libres  à tous  les  hommes  qui  n’ont  aucun 

liy.  XLI , xi  ann.  i q s y , &>  FHiflàre  ie  Louis  XI  par  Canines  &•  pur  Duclos  , où  l'on 
voit  Us  fuites  funejlcs  ie  cette  guerre. 

(i)  Charles  Premier , Duc  de  Lorraine,  commença  en  1418  la  guerre  contre  la 
ville  de  Meta  pour  un  (iijet  atlci  mince.  L’Abbc  de  Saint  Martin  avuii  fait  cueillir 
dans  fon  jardin  un  panier  de  fruit  que  l’on  avoit  porté  à Meta.  On  le  fit  entrer 
fins  payer  les  droits  du  Duc,  qui  traitant  cette  bagatelle  de  crime  de  lofe  A!a;dlé  , 
•ffiégea  la  ville  de  Meta  avec  trente  mille  hommes.  IntrcduClhn  4 l'Hifcir:  géni- 
tale Ce  politique  ie  l'Univers  par  Puftniorff  O U Marinier:,  page  47*  .iuprenJet 
. U»ne  it  l'iiition  t Amjlerdam  ie  1743, 

(«)  Deut.  XI,  1 6,  17,  »8, 

Zzlj 
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366  DROIT  DE  S GENS, Chai».  IL 
mauvais  dcflein  contre  l’Etat  auquel  ils  demandent  le  pair 
vu.  fa2C  , 

le*  peuple*  qui  Les  cérémonies  d’un  culte  font  prefque  toujours  propor- 

homme.  * icurt  tionnées  au  cara&êre  du  Dieu  qui  en  fait  l’objet.  Des  peu- 

«otn:  ic«  hom-  pies  ont  eu  la  barbare  coutume  d’immoler  des  hommes.  Les 

r.u  pour  fe  rc-  * t s . 

»-«««  <!c  «haï.  Gaulois  la  conferverent  fort  lonctcms , & ils  1 obfervoient 

humaine»  qui  fe  p 

«iccUren: ic»  tu-  encore  du  tems  de  Céfar,  ainfi  qu’on  le  voit  dans  fes  Com- 

xicmi  du  genre  1 

humain, qo, (o.u  mentaires  (jg-),  ôc  dans  une  Oraifon  de  Cicéron  , où  l’on 

f>rnfeflton  <lc  ' ' 7 * 

tt-tnVInfîmîî’  trouve  ce  partage.  » Peut-il  paroître  quelque  chofe  de  pieu» 
” & de  feint  dans  des  hommes  qui,  lorfque  quelque  frayeur 

£ju* à*.u* lc*  “ Ls  fait  recourir  aux  Dieux  immortels  pour  les  appaifer». 

* fouillent  6t  profanent  leurs  autels  & leurs  Temples  par  des 
*>  vielimes-  humaines  , enforte  qu’ils  ne  rendent  hommage 
» à la  Religion,  qu’en  la  violant  par  le  crime  (>é). 

Il  eft  encore  des  Nations  qui  non  feulement  arrofent  les 
autels  de  leurs  Dieux  du  fang  des  hommes , mais  qui  fe  re- 
paiiïent  elles-mêmes  de  chair  humaine.  Tels  font  quelques 
Peuples  de  la  partie  Auftrale  de  l’Afrique , où  les  forces  de. 
l’éducation  6c  de  la  coutume  fe  réunirent  contre  celles  de  la. 
nature  , & où  l’ufage  de  la  politique  encouragent  par  des 
applaudiflemens , 6c  confacrent  par  des  marques  d’honneur» 
cette  aêtion  infâme.  Ces  hommes  cruels  donnent  un  fujet 
légitime  de  guerre  à tous  les  hommes.  Un  corps  mort  ne; 
fouffre  aucun  mal  i 6c , à proprement  parler  , il  n’eft  fufeep- 
tible  d’aucun  outrage , au  lieu  que  c’eft  un  outrage  réel , 6c 
éc  le  plus  grand  des  outrages,  que  d’ôter  la  vie  à un  hom- 
me. Si  ces  barbares  fe  contentoient  de  manger  la  chair  des 
hommes  qui  meurent.de  mort  naturelle , ou  qui  ont  été  tués 
par  d’autres  qu’eux.,  quelque  fauvage  que  fût  une  telle  cou- 

( f)  ce  que  j'ai  dit  dans  le  Traité  du  Droit  Naturel , ckap.  IV , JeSion  5 , ou.. 

Sommaire  : De  la  liberté  du  pafiage  à traïcrj  le*  tertes» 

(g)  De  b.llo  Galiico,  Ub.Vl. . 

(fi)  Orat. pro  ïcnttiQ* . , 
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tume  , elle  ne  donnerok  aucun  droit  de  les  attaquer  ; mais 
puifqu’ils  égorgent  eux-mêmes  les  hommes  pour  les  man- 
ger, ou  pour  les  fàcrifierà  leurs  Idoles , cette  action  deftruc- 
tive  du  genre-humain , rendroit  jufte  & louable  une  guerre 
dont  l’objet  feroit  d’abolir  cet  ufage  , quand  même  ces  An- 
thropophages ne  le  pratiqueroient  qu’entre  eux , 6c  qu’ils 
épargneroient  les  étrangers. 

, Tous  les  Souverains  pouvoient,  par  la  même  raifoit,  Taire 
légitimement  la  guerre  au  peuple  Affaffmien.  Il  y a eu  un 
Roi  des  ajfajjïns  „ qu’on  appelloit  le  Vieux  ou  l'Ancien  de 
la  Montagne . qui  demeuroit  dans  un  Château  entre  Antio- 
che & Damas.  Là , il  élevoit  de  jeunes  gens  dans  toutes 
fortes  de  plàifirs  , 6c  on  leur  promettoit  un  autre  vie  encore 
plus  voluptueufe,  pourvu  que  pendant  celle-ci  ils  euffent 
obéi  aveuglement  au  commandement  de  leur  -Souverain; 
Trompés  par  la  jouiffance  des  plàifirs  préfens  6c  par  l’cfpé- 
iance  des  plàifirs  à venir,  ces  gens  ainfi  dreffés  alloient  har- 
diment affaffiner  les  Souverains  , dès  que  leur  Prince  le  leur- 
ordonnoit.  Ils  s’étendirent  fur  tout  le  Levant , 6c  poffé- 
doient  dix  à douze.  Villes  autour  de  Tyr.  Ils  étoient  Maho- 
métans , & payoient  quelques  tributs  aux  T cmpliers.  Pendant 
plus  d’un  fiècle , ils  tinrent  tous  les  Potentats  en  effroi.  Les 
Tartares  les  vainquirent , ôc  firent  mourir  le  Vieux  de  lit- 
montagne  ( i ).  Il  n’eft  depuis  refté  fur  la  terre  aucun  vertige- 
de  cette  infâme  fociété  d’affaflins  ( k ).  Qui  pourroit  douter 
que  tous  les  Princes  de  la  terre  n’euffent  eu  raifon  de  faire 
la  guerre  à un  Peuple  qui  s’étoit  fait  une  loi  de  religion  ôc 
d’Etat  d’exécutpr  aveuglement  tous  les  Arrêts  de  mort  qù’il 
plaifoit  à fon  Souverain  de  prononcer  contre  les  autres  Sou- 
verains ! Détruire  ces  barbares , ç’a  moins  été  faire  périr  des», 
hommes , que  conferver  le  genre-humain. . 

(i)  En  Iij7. 

(k)  Pour  connottre  particulièrement  le  peuple  Aflaflinien,  voye\  Elmaicin,  Matjr  , 
Hcfman , Joinvill 
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Un  Etat  où  l'on  feroit  profeflion  d’une  doctrine  infâme,  oüi 
une  tyrannie  horrible  feroit  pratiquée , où  l’Athéifme  feroit 
prêché  , & où  l’on  nieroit,  fous  l’autorité  publique , la  Tou-» 
te-Puiflancc  de  Dieu , qui  a créé  le  Monde,  & la  Providence 
qui  le  gouverne , donneroit  auffi  à tous  les  Souverains  un  jufte 
fujct  de  courir  aux  armes.  Les  Citoyens  de  cet  Etat  feroient 
les  ennemis  du  Genre  Humain  comme  de  Dieu:  ôc  ce  feroit 
fervir  Dieu  ôc  les  Hommes , que  de  punir  de  tels  monllres. 
» S’il  fe  trouvoit  un  Etat,  dans  le  monde  ( dit  un  Père  de  l’E- 
» glife  ) qui  commandât  de  faire  quelque  grand  crime , le 
» Genre  Humain  en  ordonneroit  la  deftruction  fit  la  ruine  <*  (/). 

J’ai  dit  ailleurs  (m)  que  les  Pirates  n’ont  pas  droit  d’Am- 
ÎTiVukX'nÎ-  ballade  ; ôc  je  dois  prouver  ici  qu’ils  font  ennemis  de  toutes 
tc>  K nioni  font  les  Nations,  ôc  que  toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les 

en  d i oie  de  les  • 

CXtemiinCr* 

D’abord  il  faut  diflinguer  les  Corfaires  d’avec  les  Pirates. 
Les  Corfaires  font  de  juftes  ennemis , qui  ont  une  Commif- 
fion , & qui  font  avoués  de  leur  Prince.  Les  Pirates  font  des 
brigands  qui  ne  font  avoués  d'aucun  Souverain. 

Dans  Jes  premiers  fiècles,  la  piraterie  étoit  regardée  com- 
me permife , ôc  même  comme  honorable , parce  qu’elle  étoit 
une  marque  de  fupériorité.  Le  métier  de  Pirate  , aujourd’hui 
fi  juftement  diffamé , étoit  honorable  en  Grèce,  avant  que  les 
divers  établiflemens  , qui  composèrent  dans  la  fuite  le  corps 
Hellénique,  euffent  été  formés;  ôc  c’eft  pour  cela  qu’on  de- 
mande dans  rOdyffé  à Télémaque , s’il  ne  fait  pas  le  métier  do 
Pirate. 

Ur.  1 liftorien  dit  que  Minos  ,1e  plus  anciennes  Rois  dont  il 
* ait  entendu  parler,  avoit  une  flotte  , ôc  s’étoit  rendu  maître 

de  la  mer  qui , de  fon  terris , s’appelloit  la  mer  de  Grèce  ; qu’il 


) S.  AuguJHib 

(m)  Dans  It  prcmi.’r  ( hap  itre  iecerr.lme  volumt  6,  eux  fommairci : De* 

^rnballitdes  det  Corfaires  & des  Pintes. 


Digitized  by  Google 


D E L A G U E R R E.  3g9 

commanda  dans  les  ifles  Cyclades , & en  chafla  les  Cariens  ; 
qu’il  y envoya  des  Colonies  à la  tête  defquelles  il  mit  fes  En- 
fans  ; & qu’il  délivra  cette  mer  des  brigands  qui,  par  de  lon- 
gues & fréquentes  courfes , défoloient  les  habitations , fit  met- 
toient  les  habitans  dans  l’impuiflance  de  payer  les  tributs  qu’il 
leur  avoit  impofés.  Les  Grecs  anciens  (ajoute  cetHiftorien) 
de  même  que  les  Barbares,  établis  fur  les  côtes  de  la  mer,  ôc 
ceux  qui  avoient  df  s vaifleaux  qui  leur  facilitoient  le  pafiagç 
d’un  lieu  à un  autre , fe  tournèrent  à la  piraterie  , & s’en  firent 
une  forte  d’état  qui  leur  étoit  propre.  Ils  attaquoientlçs  Vil- 
les qui  n’étoient  pas  ceintes  de  murailles , ’&  les  habitations 
qui , n’étant  pas  allez  voifines  les  une's  des  autres,  ne  pouvoient 
fe  prêter  du  fecours.  Ils  enlevoient  la  plus  grande  partie  des 
denrées-  deftinées à l’entretien  de  la  vie,  fans  obferver  aucune 
retenue,  & s’applaudiffoient  de  cette  fupériorité  (/i). 

Un  autre  Ecrivain  rapporte,  à peu  près,  les  mêmes  chofes 
fur  l’origine  des  Pirates.  11  ajoute  que  ceux  qui  avoient  fait 
des  Prifonniers,  en  courant  les  mers,  offroientde  les  rendre, 
moyennant  une  rançon  raifonnable , qui  fervît  aies dédomma-  • 
ger  des  frais  de  leur  Armement  ( o). 

Nous  apprenons  d’Hérodote  ( p ) qu’Àmafis  ,Roi  d’Egypte  ÿ 
avoit  voulu  prévenir  tout  brigandage , tant  fur  mer  que  fur  • 
terre , en  publiant  ou  en  remettant  en  vigueur  une  Loi  qui  en- 
joignoit,  fous  peine  de  mort,  à tous  fes  Sujets  de  faire  con- 
jioître  aux  Magiftrats  des  lieux,  à quelle  profeflion  ils  ga- 
gnoient  leur  vie  ; mais  cette  Loi  fut  inutile.  Le  nombre  des 
prévaricateurs  fe  trouvant  toujours  fi  gtand  que,  félon  Diodo- 
xe  de  Sicile  ( q ) , Amafis  reconnût  lui-même , que  l’inclinaùott 
& l’habitude  d’une  nation  entière  , ne  céderoient  jamais  aux 
Ordonnances  du  Prince. 


( n ) Tkucyi.  I.  1, 

{ o)  Strtbon  , lib.II,  chtj*  J* 
(7)  Lib.II , 177. 
lï)  Lii.I. 
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Selon  Scrabon  (r),  quelques-uns  de  ces  Ecumeurs  de  mert 
étoient  fi  peu  accoutumés  à la  culture  des  terres  qu’en  cer- 
tains tems  de  l'année , ceux  fur  qui  ils  âvoient*  établi  le  fonds  . 
& le  produit  de  leurs  courfes,  étoient  obligés  de  leurlaifTer 
les  fruits  des  terres  qu’ils  avoient  enftmencées. 

Enfin  , nous  lifons  dans  le  même  Auteur  (y"),  qu’un  nom- 
mé Tryphon , fut  le  premier  qui  mit  les  Illyriens,  les  Ciliciens 
fie  les  habitans  de  la  Caramanie,  entre  le  JVIont  Taurus  fie  la 
mer  de  Cilicie , dans  le  goût  de  la  piraterie , fit  qu’il  profita  de 
la  négligence  des  Rois  qui  gouvernoient  la  Cilicie  fit  la  Syrie. 
Il  ajoute  qu’ils  furent  plus  puiffamment  déterminés  à faire  le 
métier  de  Pirates , par  la  facilité  qu’ils  trouvoient  à vendre  à 
Pélos  les  Elclaves  qu’ils  avoient  pris  ; parce  que  le  luxe  de 
cette  Ifle  les  rendoit  de  bon  débit  : fous  prétexte  d’enlever 
des  Efclaves , tout  ce  qui  fe  trouva  fous  leur  main  leur  parut 
<le  bonne  prife  ; fit  ces  courfes  étoient  d'autant  plus  aifées  , 
que  les  Rois  de  Chypre  6c d’Egypte,  ennemis  des  Syriens,  n’y 
apportaient  aucun  empêchement. 

Ce  ne  fut  que  lorfque  chaque  peuple  de  la  Grèce  eut  fou 
Gouvernement , 6c  chaque  particulier  fa  patrie,  que  les  Grecs 
regardèrent  les  Pirates  comme  les  ennemis  du  genre  humain. 
Toutes  les  Nations  fe  font  depuis  accordées  à ne  point  dé- 
clarer la  guerre  aux  Pirates , elles  n’ont  cherché  qu’à  les  ex- 
terminer. Ils  ne  font  point  regardés  comme  de  juftes  enne- 
mis , parce  que  ceux-là  feuls  font  cenfés  ennemis  qui  font 
membres  d’une  République  , où  il  y a un  Sénat,  un  tréfor 
-public , où  les  citoyens  ont  un  droit  de  fuffrage  dans  toutes 
les* délibérations  fur  les  affaires  de  l’Etat , fie  des  principes 
communs  à toutes  les  Nations , pour  fe  conduire  en  tems  de 
pufx  comme  en  tems  de  guerre  (r  ).  Au  lieu  de  leur  décla-r 

( r)  Lit.  XI , jf  *» 

(f)  Lit.  WAV , 4ffo. 

( t ) Cunme  fUftrvc  Ci cer.  Philip?.  IV, 
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rer  la  guerre  , on  prefcriroit  aux  Généraux  des  armées  , de 
les  pourfuivre  fans  quartier.  Tel  fut  l’ordre  donné  à Pom- 
pée, dans  le  tenis  qu’il  fut  chargé  de  la  guerre  contre  Mithri- 
date  ; ôc  ce  Général  Romain  prit  des  mefures  fi  juftes  & fi 
étendues , que  la  mer  fut  rapidement  délivrée  de  tous  les 
Pirates  qui  l’infeftoient.  Toutes  les  forces  navales  de  laRépu- 
blique,  6c  la,  flotte  auxiliaire  desRhodiens,  y furent  em- 
ployées. Pompée  diftribua  des  vaifleaux  à tous  fes  Lieute- . 
nans;  à Gellius,  pour  garder  la  mer  de  Tofcane;  à Plotius, 
celle  de  Sicile;  à Gentilitrs,  celle  de  Gènes  ; il  garda  lui-mê- 
me les  côtes  des  Gaules;  les  ifles  Baléares  furent  gardées  par 
Torquatus;  Tibère  Néron,  gardoit  le  Détroit  dè  Gibraltar; 
Lentulus,  la  mer  de  Lybie;  Marcellinus,  celle  d’Egypte;  les 
Jeunes  Pompées,  l’Adriatique  ; Varron  & Tercntius,fa  met 
Egée  ôc  celle  du  Pont;  Metellus,  celle  de  PamphHie;  Cœ- 
pion,  la  mer  d’Afie;  & Porcius  Caton , la  Propontide.  Maître 
de  tous  les  Ports , de  tous  les  Golfes,  de  tous  les  Détroits,  ôc 
de  tout  ce  qui  pouvoit  fervjr  de  retraite  aux  Pirates.  Pom- 
pée fe  tourna  du  côté  de  la  Cilicie,  où  il  réduifit  ces  brigands 
à lui  demander  la  Vie.  Ilia  leur  accorda.  Mais  il  les  diftribua 
dans  des  terres  éloignées  delà  mer;  &,  par  ce  moyen,  dans  . 
l’efpace  de  quarante  joues , il  rendit  la  liberté  aux  vaifleaux 
fur  les  mers;  il  reftitua  des  habitans  aux  terres  qui  en  inan- 
\juoient;  6c,  faire  avoir  perdu  un  feul  vaifleau,  il  fe  trouva 
maître  de  difpofer  abfolurnent  de  ces  brigands,  qui  avoient  été 
follicités  par  Mithridate  6c  par  Tigrane,  de  faire  des  courfes 
fur  les  fujets  de  la  République  Romaine.  Cette  expédition  , 
toute  avantageufe  qu’elle  fût , ne  put  jamais  procurer  à Pom- 
pée l’honneur  du. Triomphe , parce  qu’il  n’avoit  vaincu 
<quc  des  brigands. 

De  même  que  dans  les  fociétés  civiles , un  voleur  public 
eft  moins  citoyen  qu’ennemi  de  la  fociété;  dans  la  fociété 
des  Nations,  un  aflemblage  de  Pirates  ne  forme  pas  un  corps 
Tome  y*  A a a 
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d’Etat.  Ils  n’ont  point  droit  de  faire  la  guerre  ; & c’eft  pour 
cela  que  les  loix  Romaines  ordonnèrent  que  celui  qui  tom- 
beroit  entre  leurs  mains  fût  cenfé  libre  { u ) , qu’il  pût  tef- 
ter  (x)  Sx.  faire  tous  les  Atles  dont  étoit  incapable  celui  (y) 
qui  étoit  prifonnierdes  Ennemis,  Sx  qui  par-là  devenoit  Ef- 
clave , Sx  perdoit  la  puiflance  domeftique  ( ^ ). 

Une  fociété  civile  n’eft  pas  regardée  comme  une  focfiété  de 
.brigands,  pour  quelques  injuftices  qui  s’y  commettant  par 
autorité  publique  ; Sx  une  fociété  de  brigands  ne  peut  pas  non 
plus  palTcr  pour  une  fociété  civile  , quoiqu’on  y obferve 
quelque  forme  de  juftice.  Si  les  Pirates  fe  font  des  loix  entre 
eux, ce  n’eft  que  par  néceftité , Sx  ces  loix  ne  vont  qu’à  affu- 
rer  leurs  brigandages  fur  le  genre  humain. 

Les  Pirates  n’ont  donc  pas  le  droit  des  armes.  Ce  font  des 
voleurs  ôc  des  aflaflins , qui  ne  forment  pas  un  corps  d’Etat  : 
ils  font  les  ennemis  communs  de  toutes  les  nations,  ôc  toutes 
les  nations  font  en  droit  de  les  exterminer.  Leurs  briganda- 
ges les  rendent  les  ennemis  de  tous  les  hommes , ôc  tous  les 
hommes  leur  peuvent  courir  fus  , fans  déclaration  de  guerre. 
Aufli , le  Roi  Très-Chrétien  Sx  les  Provinces-Unies , font-ils 
convenus  » qu’Elles  ne  recevront  ni  ne  fouffriront  que  leurs 
» Sujets  reçoivent,  dans  aucun  pays  de  leur  obéi/Tance , au- 
» cuns  Pirates  ou  Forbans , quels  qu’ils  puiflent  être;  qu’ils 
» les  feront  pourfuivre,  punir,  ôc  chafler  de  leurs  Ports;  ôcT 
«•  que  les  Navires  déprédés , de  même  que  les  biens  pris  par 
» les  Pirates  ou  Forbans , lefquels  fe  trouveront  en  nature,  fe- 
» ront  incontinent  ôc  fans  forme  de  procès , reftitués  franchc- 
*»  ment  aux  Propriétaires  qui  les  redameront  (éC)  «. 

i 

< u ) Leg,  pofflim.  de  captivis  , K 
<*)  Leg.  i , de  Légat,  j. 

(y  ) Leg.  E;us  qui  à latronibui , de  tejlam. , f.  . 

('{ ) ht  g.  in  bello  de  < aptivis  ft. 

(tr  ) Traité  de  Cemmerce  entre  la  France  &•  la  Hollande  > du  it  dj  Décembre  17555 
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Voilà  quelles  font  les  juftes  caufcs  de  guerre.  Voyons  pré- 
fentement  quelles  en  font  les  caufes  injuftes. 

La  plus  injufte  de  toutes  les  guerres,  eft  fans  doute  celle  “ 

qu’on  entreprend  fans  aucune  forte  de  raifon,  & fans  aucun 
motif  d’utilité  même  apparente , par  une  fureur  brutale  qui  fait  ^io-  * b“* 
verfer  du  fang , uniquement  par  le  plaifir  qu’on  a d’en  répan- 
dre. Peut-être  ne  fe  trouve-t-il  point  d’exemple  d’une  guerre 
fi  barbare. 

Une  guerre  qui  n’eft  guere  moins  injufte  , c’eft  lorfqu’on  t.  guerre 

i • J » . . le&ifK  pour 

attaque  les  auteurs  lans  qu  on  ait  aucun  iujet  de  s en  plain-  foi  propre 
dre , ôt  uniquement  parce  qu’on  efpère  de  faire  des  con-  rien’ à prendre 
quêtes  fur  eux.  Cette  fécondé  forte  de  guerre  eft,  comme  cft  “* 
la  première , un  vrai  brigandage  ; c’eft  ce  qu’on  appelle  vol , 
affadinat  , empoilonnement  parmi  les  particuliers.  Tel  eft 
le  caraâère  des  guerres  des  Alexandres  , des  Tamerlans  & 
de  tous  les  conqqérans  injuftes , anciens  ôc  modernes  ; ôc 
cependant  lesHiftoriens  nous  décrivent  avec  admiration  le* 
exploits  de  ces  fcélérats  illuftres , qui  envahirent  autrefois 
une  partie  confidérable  du  monde  habité.  S’ils  reprennent 
quelque  chofe  dans  leur  conduite , c’eft  feulement  quand 
ils  ont  manqué  de  foi  d’une  manière  fenfible  ôt  groflière, 
ou  qu’ils  ont  violé  l’humanité  avec  un  excès  peu  commun  ; 
mais  ils  ne  cenfurent  guère  l’envie  de  dominer  & de  foumet- 
tre  fes  voifins  à la  première  occafion  qui  s’en  préfente. 

Les  motifs  de  guerre  fondés  fur  des  raifons  qui  font  fpé-'  i 
cieufes  , mais  qui  n’ont  qu’une  équité  apparente , ôc  qui , motif  fi  écicost 
dtant  bien  approfondies,  fc  trouvent  au.  fonds  illégitimes , moins  inj  lie,  lî 

* * . - f5  _ 7 le  motif 

ne  lçauroient  fournir  une  jufte  caufe  de  guerre.  UnChan-  qaeipécieiuu 
celier  d’Angleterre  ne  craint  pas  néanmoins  de  dire  » qu’il 
» eft  néceifaire  qu’un  Etat  ait  des  loix  ôc  des  coutumes  qui 
■»  puiffent  fournir  communément  de  juftes  occafions , ou 
» pour  le  moins  de  prétextes  piaufiblcs  de  faire  la  guerre  ; 

»•  car  (ajoute-t-il  ) les  hommes  ont  naturellement  de  la  vé- 

A a a i j 
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» nération  pour  la  juftice , ôc  n’entreprennent  pas  volontiers 
» b guerre , qui  entraîne  après  elle  un  fi  grand  nombre  da 
» maux  , excepté  qu’elle  ne  foit  fondée  fur  un  bon  ou  du 
»»  moins  fur  un  fpécieux  prétexte  » ( a).  Quoi!  des  maux- 
infinis  feront  légitimement  attirés  fur  le  genre  humain , pourvu 
qu’on  trouve  un  prétexte  fpécieux.  Il  ne  fera  pas  néceffaire 
que  la  caufe  de  la  guerre  foit  jufte  ! il  fuffira  qu’on  puifle 
fubftituer  le  prétexte  à la  caufe , l’apparence  à la  réalité  > 
l’ombre  au  corps. 

En  vain  un  Prince  a - 1 - il  de  folides  raifons  de  faire  la 
guerre  , elle  eft  injùfte  à certains  égards , s’il  ne  l’entreprend 
que  pour  étendre  fa  domination  , pour  s’enrichir  , par  le 
feul  attrait  de  la  gloire , par  quelque  motif  enfin  détaché  de 
la  raifon  qui  juftifieroit  cette  guerre,  fi  c’étoit  cette  raifon 
qui  fit  prendre  les  armes.  La  guerre  eft  jufté  par  rapport  à 
l’ennemi  : il  y a donné  fujet,  on  ne  lui  fait  aucun  tort  ; mais 
les  difpofitions  du  Prince  qui  fe  détermine  par  un  autre  motif 
à lui  déclarer  la  guerre  font  criminelles.  Ce  n’eft  point  l’ac- 
tion qui  définit  l’homme , c’eft  ce  qui  en  a été  le  mobile*. 
La  caufé  finale  de  nos  allions  eft  celle  qui  les  détermine 
& qui  les  rend  bonnes  ou  mauvaifes.  Comme  il  ne  fuflit 
pas  pour  être  vertueux  de  faire  de  bonnes  aêlions,  qu’il  faut 
encore  que  nos  intentions  foient  pures  & que  ce  que  nous 
faifons  parte  d’un  bon  mouvement,  aufti  n’eft-ce  pas  afïez  d’a*- 
voir  de  folides  raifons  de  guerre  pour  être  réputé  la  faire 
juftement.  On  peut  donc  diftinguer  les  motifs  fecrets  de 
la  guerre  d’a’vec  les  prétextes  qu’on  prend . pour  la  faire. 
Afin  qu’une  guerre  foit  jufte  à tous  égards  , il  faut  que , 
non  feulement  la  raifon  pour  laquelle  on  veut  la  juftnîêr  foit 
fondée,  mais  encore  que  le  motif  qui  détermine  à employer 
la  voie  dès  armes  fe  confonde  avec  cette  raifon,  c’eft-à-dire 
qu’on  n’entreprenne  la  guerre  que  par  la  même  raifon  qui 

(ff)  , EJfdis  de  Morale  &•  de  Politique, de  l'ddition  Françifi de  1734,1*.  331. . 
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rautorifc.  Un  droit  légitime  à exercer,  une  prétention  bien 
fondée  à faire  valoir,  une  injure  reçue  à venger,  voilà  des 
raifons  juftificatives  de  la  guerre  : mais  fi  l’on  fe  porte  à la 
faire  par  un  defir  immodéré  d’avoir  Ôc  de  commander , par 
l’envie  d’augmenter  fa  puiflance  6c  de  reculer  fes  frontières , 
on  a beau  alléguer  les  raifons  qu’on  a de  faire  la  guerre  , la 
juftice  ne  fait  que  prêter  fon  nom  à l’ambition.  Où  peut 
conduire  cette  fpéculation  ? Si  les  delfeins  qui  arment  les 
Princes  ne  font  pas  toujours  impénétrables  , au  moins  prem- 
nent-ils  toujours  beaucoup  dç  foin  de  les  cacher.  Dans  l'hy- 
pothèfe  que  j’examine , c’eft  aux  Puiflfances  voifines  à fe 
rendre  arbitres  de  la  querelle  , à fixer  de  juftes  prétentions 
ôc  à s’oppofer  à d’ambitieux  delfeins. 

Il  eft  des  motifs  de  guerre  qui  font  inconteftablcment  in- 
juftes  , tels  font  l’avarice  qui  fe  cache  avec  foin  , ôc  l’am- 
bition qui  ne  eraint  pas  toujours  de  fe  montrer;  Il  en  eft 
d’autres  qui  font  ordinairement  injuftes,  mais  qui  parodient 
avoir  quelque  forte  de  fondement  v de  cet  ordre , font  la 
crainte  de  la  trop  grande  puifiance  d’un  voifin,  l’extrême 
bpfoin  , la  vue  de  s’établir  dans  un  endroit  plus  commode  , 
l’envie  de  fe  délivrer  de  l’-incommodîté  qu’on  reçoit  d’un 
droit  d’autrui  légitimement  acquis,  ôc  mille  autres  femblablcs 
prétextes.  De  ces  motifs  de  guerre  , deux  méritent  d'ètre 
examinés. 

Le  moindre  mouvement  d’une  Puifiance  formidable  eft  un 
fujet  d’inquiétude  pour  les  Etats  moins  puilfans , ôc  ris  font 
tous  difpofés  à courir  aux  armes  (é)  ; mais  la  trop  grande 
force  d’un  voifin  redoutable  n’cft  alfurément  pas  une  raifoa 
qui  feule  puiffe  juftifier  la  guerre  qu’on  lui  déclare;  c’eft 
feulement  une  des  raifons  qui  la  confeillent , une  des  cau- 
fes  qui  aident  à s’y  déterminer.^ 

(4)  Qui  magno  Imptrio  prxditi  in  fxccifo  «tatem  agnnt  , eorum  fafla  curt-Si 
inoftalcj  novsrc  . iu  in  ouximi  lortunj  tnimin» licemù  eft.  Sallujl.  icbtll,  ÇatiL 
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Il  n’eft  pas  permis  de  faire  la  guerre , fi  l’on  n’a  point  reçu 
d’injure  auparavant.  Si  les  bleds  de  vos  voifins  font  trop 
beaux  à votre  gré , êtes-vous  en  droit  de  les  arçicher  en 
herbe  ? On  ne  peut  guère , il  eft  vrai , fe  flatter  qu’une  puit 
fance  fupérieure  demeure  dans  les  bornes  d’une  exaÛe  mo- 
dération & quelle  ne  veuille,  dans  fa  plus  grande  force, 
que  ce  quelle  pourroit  obtenir  dans  fa  plus  grande  foiblefle ; 
& fi  un  Prince  eft  aflîez  jufte  pour  ne  pas  abufer  de  fa  prof 
périté,  on  a encore  à craindre  que  cette  équitable  conduite 
ne  finifle  fous  fon  règne,  & que  fon  fuccefleur  n’adopt* 
d’autres  principes  ; mais  le  defir  de  votre  fureté  n’eft  point 
un  titre  de  propriété  pour  vous  fur  le  bien  d’autrui.  Lorfque 
la  puiflance  qui  donne  des  allarmes  a été  légitimement  ac- 
quife  & n’a  pas  franchi  les  bornes  de  l’équité,  on  ne  peut 
compter  des  terreurs  fondées  fur  les  évènemens  incertains 
d’un  avenir  éloigné  entre  Jes  caufes  d’une  guerre  légiti- 
me (c  ) ; il  faut  que  quelque  violence  ait  précédé.  La  craint» 
que  nous  infpire  une  trop  grande  puiflance  ne  nous  donne 
aucun  droit  de  l’attaquer  ; & nous  ne  fompnes  pas  fondés 
non  plus  à demander  à celui  dont  l’aggrandiflement  nous  eft 
fufpect  qu’il  nous  donne  quelque  fureté,  à la  faveur  de  la- 
quelle nous  puiflions  nous  croire  à couvert  de  fes  infultes  , 
pendant  qu’il  eft  lui-même  obligé  de  s’en  rapporter  à notre 
bonne  foi.  Pouvons-nous  nous  faire  un  titre  de  nos  propres 
inquiétudes  , pour  troubler  la  paix  d’autrui  ? Tant  que  nous 
n’avons  pas  été  offenfés , nous  devons  préfumer  que  celui 
qui  n’a  point  troublé  notre  repos  continuera  de  vivre  en 
paix  avec  nous. 

Que  fi  à l’inquiétude  cauféc  par  la  grandeur  de  la  Puiflance 

( c)  Illud  verô  niminc  ferendum  eft  quod  quidam  tradiderunt,  Jure  Gtntium 
griru  refit  lumi  ad  imminpendam  foteneiam  crefcentem  qui  nimium  aufh  no- 
cere  pofcet  ....  Iurita  Humana  eft  ut  plena  fecuritas  numquam  nobit  conftet; 
•dverfus  incertos  tnetuj , à Divini  Providenti.i  te  ab  innoxiâ  cautionc  son  à ri 
prarfidium  petendum  eft.  Grotius  , ic  Jute  belli  Gr  ppcis. 
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d'un  voifin,  fe  joignent  d’une  part, la  marque  qu'un  Prince  a 
donnée  de  fon  ambition  ; ôc  de  l’autre , la  découverte  de  quel- 
que intrigue  contre  nos  intérêts  , nous  pouvons  tirer  raifon 
par  les  armes , d’une  injure  commencée , comme  fi  elle  étoit 
confommée.  » Une  Ville  auroit*elle  grand  tort  (dit  l’Orateur 
» Grec)  de  traiter  d’ennemis  ceux  qui  préparent  des  machi- 

* nés  pour  l’affiéger  ? Doit-elle  attendre  l’heure  & le  moment 
» qu’ils  les  pointent  ôc  qu’ils  les  braquent  pour  battre  fes  mu- 

» railles? Qu’un  homme  ('continue-t-il)  fe  difpofe  à , 

>•  m’attaquer,  je  le  regarde  dès-lors  comme  mon  ennemi , 

* quoiqu’il  n’y  ait  point  encore  de  trait  lancé  ni  de  flèche 
*»  décochée  (J)  «.  Lorfque  nous  avons  d'ailleurs  quelque  fu- 
jet  de  prendre  les  armes  contre  un  voifin  qui  devient  formi- 
dable , on  ne  peut  douter  que  l’excès  d’une  puiffance  qui  me- 
nace la  liberté  de  tous  les  Etats , & la  nôtre  en  particulier , 
ne  rende  décifives  les  raifons  de  déclarer  la  guerre  ; parce 
qu’on  fçait,  par  expérience  , qu’un  premier  objet  d’ambition 
fatisfait , eft  un  motif  pour  un  homme  ambitieux  de  fe  porter 
à d’autres  entreprifes,  C’eft  le  cas  de  penfer  ce  que  repré- 
fentoit  un  Samnite  à fes  Concitoyens  effrayés , & de  la  puif- 
fance de  Rome , 6c  des  tentatives  perpétuelles  que  Rome 
faifoit  contre  eux,  La  guerre  eft  jufte  ( leur  difoit-il)  quand 
elle  eft  indifpenfable  ; ôc  ceux*là  peuvent  prendre  les  armes» 
fans  offenfer  le  Ciel,  qui  n’ont  plus  de  reffource  que  dans  les 
armes  (e  ). 

Entre  la  néceffité  commune  ( f)  ôc  la  néccflité  de  guerre  y il  Si  lcstfcm* 
îi’y  a de  différence  que  la  diverfité  des  rapports  qui  fait  va-  isiiltr  Lite  Ni- 
rier  l’application.  Dans  la  néceffité  commune , on  s’attaque  [«ux*  U 

. <i)  Dtir.*nh.  III'.  Philip  f. 

( e ) Jiiftum  eü  btllum  quibut  nîceîTariuai  , & pia  arma  quibu*  nutla  ni  (T  in  ar- 
*ti>  relinquitur  Cpet.  Tu.  Lit.  Demi.  1. 1.  IX. 

(/)  1/oytq  dans  U Tr.iié  du  Droit  Naturel  y les  principes  que  fai  pcfü  fur  la  ni- 
eejité  commune,  (y  dans  ce  Traité  du  Droit  des  Gens:  ftéU  iot  ce  que  j'ai  dit  dit 
droit  de  iitnféance. 
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tête-à-tête  ; dans  la  néceflité  de  guerre , ce  font  des  Corps 
compofés  Ôt  politiques  qui  s’entrechoquent.  Là,  c’eft  la 
confervatiou  pafticulière  d’un  fcul  individu  qui  fait  le  fujet 
rie  la  querelle.  Ici,  c’eft  le  bien  public  qui  fait  prendre  les  ar- 
mes. Là , on  en  veut  à la  vie  & aux  biens  de  quelques  Parti- 
culiers ; ici  on  défoie  des  Nations  & des  Provinces  entières. 

Une  néceftité  générale  influe  dTentiellement  fur  les  motifs 
de  faire  la  guerre.  C’eft  lorfque  des  Peuples  entiers  fe  trou- 
vent dans  le  même  excès  de  misère , on  nous  avons  confidéré 
dans  le  Droit  Naturel,  de  Amples  Particuliers.  Une  privation 
abfolue  des  chofes  néceflaires  à leur  fubfiftance,  & le  refus 
de  ces  chofes  , quelque  jufte  qu’il  puifle  être  en  foi , peuvent 
les  autoriferà  employer  les  voies  de  fait,  fans 'qu’il  y ait  de 
l’injuftice  de  leur  part.  On  pourroit  rapporter  à ceci  l’enlè- 
vement des  Sabines  par  les  Romains , les  incurfions  des  peu- 
ples du  Nord  dans  les  pays  Méridionaux;  Jes  guerres  que  font 
toutes  les  années  les  habitansdeCeylan  , pour  avoir  l’eau  né- 
ceflaire  à arroferleur  ris  (g) , 6c  cent  autres  exemples  de  cette 
XVM  nature  répandus  dans  l’hiftoire. 

u votif  de  u j)£s  qU'à  examiner  les  chofes  fans  prévention  , il  y a du 

{«™r"iJr«iê*r  «*u  ^oute  dans  la  caufe  de  la  guerre , le  droit  n’eft  pas  certain  , 

« ^ ^aut  flue  juftice  des  caufes  de  la  guerre  foit  évidente. 

mi  «ItmiTcyS  * 011  n Pas  affuré  que  la  ebofe  dont  on  fe  plaint  a été 

* "iuseMiM  faite  , s’il  n’eft  pas  manifefte’que  la  cliofe  fuppofée  faite 
vl'l'tc. dt  '*  donne  un  jufte  motif  de  guerre  , on  ne  doit  pas  prendre  les  . 
..  armes  ; mais  c’eft  dans  le  cabinet  du  Souverain  que  le  droit 
. de  cet  examen  eft  renfermé.  Un  fujet  ne  peut  ni  ne  doit  s’en 
rendre  ,1e  juge. 

11  ne  pêut  le  faire , parce  que  nous  ne  fommes  plus  au 
tems  où  des  inondations  de  Barbares  ravageoient  l’Europe  , ■ 
fans  autre  raifon  que  le  defir  de  poiïéder  des  pays  plus  fer- 
tiles ou  de  s’enrichir  de  pillage  La  piraterie  a celfé  d’être 

(£)  Rtijtion  JtCejIan  t par  Knox. 
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en  ufage.fur  le  pied  où  elle  étoit  chez  les  Grecs  & aux  en- 
virons de  la  mer  Baltique.  Il  n’eft  point  de  guerre  parmi  nous 
dont  le  motif  ou  le  prétexte  ne  dépende  de  plufieurs  quef- 
tions  de  Droit  ou  de  fait  , qui  font  au-defius  de  la  portée  de 
la  plupart  des  fujets. 

Il  ne  doit  pas  le  faire , parce  que  le  doute  qu’un  Sujet  for- 
meroic  fur  la  juftice  de  la  guerre  pour  laquelle  on  veut  l’eru- 
roller , ne  peut  légitimement  l’arrêter.  La  préemption  eft 
que  les  vues  du  Prince  font  juftes  : il  n’eft  pas  obligé  de  les 
communiquer  à fon  Sujet,  ôtfon  Sujet  n’eft  pas  en  droit  de 
les  examiner.  Le  Soldat  doit  donc  obéir  malgré  fes  incer- 
titudes. En  refufant,  il  violeroit  Pobéiflance  qu’il  doit  à fon 
Souverain.  Il  n’eft  difpenfé  d’obéir  que  dans  le  cas  ou  les 
ordres  du  Souverain  font  manifeftement  contraires  aux  loix 
Divines. 

Les  obligations  des  Vaflaux  envers  leurs  Seigneurs  font 
bien  moins  étroites  que  celles  des  Sujets  envers  leurs  Sou- 
verains; 6c  néanmoins,  les  Feudiftes décident  que  le  Vaflal, 
qui  doute  , fi  la  guerre  à laquelle  fon  Seigneur  veut  l’em- 
ployer eft  jufte  ou  non  , doit  néceflairemcnt  obéir  (A). 

Dieu  a défendu  aux  hommes  de  tuer,  cela  eft  vrai  : mais 
il  a permis  àux  Souverains  de  venger  leurs  querelles  par  les 
armes  ; & le  commandement  du  Prince  autorife  à tuer.  Dé- 
veloppons cette  vérité.  Permettre  aux  Sujets  de  s’arrêter  à 
leurs  fcrupules  fur  l’injuftice  de  la  guerre  , ce  feroit  renver- 
fer  l’Etat.  Les  Saints  Pères  ne  les  ont  non  plus  autorifés  à 
fe  rendre  les  Juges  de  la  juftice  de  la  guerre , que  de  la  jus- 
tice des  Arrêts  de  mort.  Il  ne  peut  y avoir  d’injuftice  de  la 
part  des  Sujets,  lorfqu’ils  ufent  du  droit  de  vie  ôc  de  mort, 
en  la  manière  que  Dieu  l’ordonne  : de  forte  que  , pour  tuer 
juftement , il  ne  faut  qu’avoir  droit  de  le  faire  , 6t  exercer 

( h ) Domino  jjnerram  fscirnte alicui , R faamr qood  jolie,  aut  umi  duLûtur, 
Valfallu»  eum  adtuvare  tenetur.  t'id,  Iti,  II , feud.  lit.  XXI' UL 

Tome  K. 
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ce  droit  félon  les  règles  de  Dieu.  Il  veut  que  les  Etats  Po- 
litiques fubfiflent.  S’il  n’y  avoir  point  de  Police  , il  y auroit 
un  brigandage  continuel  ; il  faut  donc  qu’il  y ait  un  Gou- 
vernement, & aucun  Gouvernement  ne  peut  fubfifter  fans 
le  droit  de  vie  & de  mort.  Ce  droit , dont  les  Sujets  ne  font 
que  les  fimples  exécuteurs  , ne  fçauroit  être  exercé,  fi  l’u- 
fage  qu’on  en  peut  faire  dépendoit  du  jugement  de  chaque 
particulier.  Une  Déclaration  de  guerre  eft  un  Arrêt  de  mort 
prononcé  par  un  Souverain  contre  tous  les  Sujets  d’un  au- 
tre Prince , lefqucls  s’oppofent  à l’exécution  des  volontés  de 
celui  qui  déclare  la  guerre.  Les  Soldats  envoyés  par  le 
Prince  ne  font  qu’exécuter  l’Arrêt  de  mort  donné  contre 
lès  ennemis.  Il  fuftit  que  l’Arrêt  ait  été  donné  par  une  puifl 
fance  légitime  , & que  cet  Arrêt  ne  foit  pas  notoire- 
ment injufle.  L’une  des  grandes  lumières  de  l’Eglife  a dit 
que  , bien  que  le  Prince  foit  criminel  pour  avoir  pris  les  ar- 
mes injuftement  , l’ordre  établi  de  Dieu  rend  le  Soldat  in- 
nocent (*).  Le  Prince  feul  répondra  devant  Dieu  des  guer- 
res qu’il  aura  faites  fans  raifon. 

Ce  que  je  dis  des  Sujets  , il  faut  le  dire  dès  ValTaux  juf- 
qu’à  un  certain  point. 

A*^Kt«»e  Les  Rois  du  Nord,  les  Princes  d’Allemagne,  & les  Càn- 
v°r!  /u""Jî'er-  tons  Suiflës  font  dans  l’habitude  de  fournir,  des  Troupes  à 
â'.’rs’qù  cUetft  d’autres  Etats  , moyennant  des  penfions  , des  fubfides,  une 
<!'«  r,'  folde.  Ils  trafiquent  du  fang  de  leurs  peuples  avec  les  autres'. 
Nations  , comme  ces  Tartares  qui  vendent  leurs  troupeaux. 
J”’ aux  Bouchers  de  laPodolie,  pour  les  égorger.  Ils  s’obligent,, 
«nu.  fans  aucun  examen,  d entretenir,  a certaines  conditions,^ 

un  tel  nombre  de  troupes  au  fervice  d’une  telle  Puiflance  ,, 
pendant  un  tel  nombre  d années , 6c  de  les  faire  agir  où  cette  - 
Puiflance  jugerai  propos.  Nous  voyons  tant  d’exemples, 
de  cet  ufage  , qu’il  femble  réputé  légitime  ; ôc  ce  qu’il,  y a: 

( XXII , contre  Foujlus  , ch.  7f-. 
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d’infiniment  fingulier , c’eft  que  communément  l’Etat  qui 
-fournit  ces  troupes  ftipendiaires  n’eft  pas  , pour  cela  feul , 
regardé  comme  l’ennemi  de  celui  contre  lequel  elles  fer- 
vent ; mais  cet  ufage  n’eft  point  raifonnable  en  foi , & l’i- 
dée qu’on  femble  en  avoir  eft  fauffe.  Pour  peu  qu’on  y ap- 
plique la  règle,  on  trouvera  que  les  Princes  qui  le  fuivcnc,' 
font  injuftes  ôc  peuvent  être  traités  en  ennemis. 

Les  Allemands  ont  été  de  tout  tems  dans  l’ufage  de  met- 
tre des  troupes  à des  fervices  étrangers  ; 6c  lorfque  Charle- 
«Quint  voulut  défendre  aux  lujets  de  l’Empire  d’Allemagne , 
de  s’y  engager , Maurice , Eleâeur  de  Saxe  , & Albert , Elec- 
teur de  Brandebourg , s’en  plaignirent,  comme  d’une  infrao 
•tion  des  privilèges  attachés  à la  liberté  Germanique 
Un  de  nos  Hiûoriens  fort  eftimé , parle  de  cette  Coutume 
■des  Princes  Allemands , 6t  il  trouve  indigne  que  de  braves 
gens  fe  vendent  au  premier  Prince  étranger  qui  a la  fantaifie 
de  faire  la  guerre  , 6c  que , feinblables  à de  vils  gladiateurs, 
ils  mettent  à prix  leur  propre  vie  ( /). 

Le  Canton  de  Zurich  avoir  refufé  de  fournir  des  Troupes 
à François  Ier.,  qui  alloit  faire  la  guerre  en  Italie.  Il  en  re* 
fufa  encore  à fa  Régente  de  France  , lorfque  ce  Prince  eut 
•été  fait  prifonnier  à Pavie  ; ôc  l’hiftoire  nous  apprend  que 
Zuingle  , qui  avoit  beaucoup  de  crédit  dans  ce  Canton  , 
avoit  perfuadé  au  Sénat  que  c était  une  chofe  injume  de  ven- 
dre le  fang  des  Citoyens  pour  de  V argent',  6c  que  le  Sénat  s’en 
^bftenoit  par  un  principe  de  confcience  ( m).  Il  ne  s’en  abf 
tient  pas  aujourd’hui.  Les  Suiffes  font  livrés  ( dit  un  célèbre 
Hiftorien  étranger)  à une  infatiable  avarice.  L’unique  but 
de  leurs  travaux  militaires  eft  de  s’enrichir  ; ôc  ne  £ com- 
portant que  comme  des  Marchands!  ils  trafiquent  de  leurs 

( k ) Siciian , lii.  XXIV  ; O Mrttr , cap.  4. 

( J ) HiJI.  Tkum . lit.  LXl , ana.  If  7f. 

(m)  Bwci  Hiji.  d' Allemagne , fous  l'ait  ifif. 
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Troupes:  le  befoin  des  Puiffances  qui  leur  en  demandent  eft 
la  mefure  du  prix  de  cette  nouvelle  tfpèce  de  marchandi- 
fe  ( n).  Leur  intrépidité  leur  auroit  fait  plus  d’honneur  ( dit 
ce  mèm  eHilîorien  dans  un  autre  endroit  ) s’ils  l’avoient  em- 
ployée à ^’aggrandir  au  lieu  de  la  vendre  à l’ambition  des 
Princes , & s’ils  s’étoient  propofé  un  objet  plus  noble  que 
l’argent  ; mais  ils  fe  font  tellement  laiffés  corrompre  par  l’a» 
varice , qu’ils  ont  manqué  l’occafion  de  fe  rendre  formida- 
bles à toute  l’Italie.  Ne  fortant  de  leur  pays  que  pour  tra- 
fiquer de  leur  fang  , leur  République  n’a  jamais  retiré  aucun 
fruit  de  leur  viéloire  (o).  Zuingle  ne  ceffa  jamais  de  décla- 
mer fortement  contre  cette  Coutume  de  fa  Nation;  ôc  il  a 
paru  , dans  ces  derniers  tems,  en  Hollande  , fous  le  nom 
d’un  Officier  SuilTe,  des  écrits  où  cette  habitude  étoit  forte- 
ment attaquée.  Mais  ni  les  fermons  de  Zuingle,  ni  le  fen- 
timent  de  grands  Hiftoriens  , ni  la  brochure  du  prétendu  Of- 
ficier SuilTe  , n’y  ont  rien  fait  changer. 

Les  Suiffes  mettent  leurs  Troupes  indifféremment  à la  folt 
de  des  Couronnes  de  France , d’Efpagne,  & de  Naples , du 
Pape , de  la  Reine  de  Hongrie , du  Roi  de  Sardaigne , ôc  des 
Républiques  de  Hollande  ôc  de  Gènes.  Avant  la  dernière 
guerre  , dans  un  tems  de  paix , ils  avoient  environ  trente 
mille  hommes  à la  folde  étrangère,  dont  la  moitié,  à peu 
près , étoit  au  fervice  de  France.  Dans  cette  dernière  guer- 
re, ils  en  ont  loué  plus  de  foixante-dix  mille  (/).  Us  re- 


(n)  HiHoire  der  guerres  d’Italie  , par  Guichardin , iiv.  XI/ 111 , feus  l'en  îjsi. 

( o ) Le  même , lia.  X , fou j 1 an  tfii. 

iP)  En  Frime, ïickjo. 

En  bfpagne  jojou.  . 

A Saplts  , 5Too. 

• Vans  l'Etat  Eccléfhflique , . . . . . <,oo. 

Au  fervice  de  la  Heine  d'Hongrie,  , * . i ioo. 

Au  frime  du  Roi  de  Sardaigne , ....  inoo. 

En  Hollande  , . • îoooo. 

A Gêner  iooo. 

Au.  fer  vit;  du  Duc  de  Mcdêne  , ....  400. 

Total,  ...  . ...  . 73100. 
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çoivent  des  pendons  & une  folde  moyennant  laquelle , & en 
vertu  des  Traités  particuliers  avec  ces  Puiffances  , fans  pré- 
judice de  alliances  générales,  ils  fourniffent  des  Troupes 
pour  fervir  en  corps  de  Compagnies  & de  Régimens. 

Les  premiers  Soldats  Suiffes  qui  foient  venus  en  France , 
y furent  amenés  au  nombre  de  5-00  [q),  par  Jean  d’Anjou,  Duc 
de  Calabre , fils  de  René  Roi  de  Naples  , lorfqu’il  vint  fe 
joindre  à ce  Prince  , dans  la  guerre  qu’on  appclloit  du  bien 
public . contre  Louis  XI , qui  devint  dans  la  fuite  l’alfié  par- 
ticulier des  Suiffes.  De  toutes  ces  Puiffances  , la  France  elt 
la  plus  ancienne  alliée  du  Corps  Helvétique.  Ce  ne  fut  pas 
Amplement  l’efpérance  d’une  folde  confidérable  qui  engagea 
d’abord  les  Suiffes  de  fournir  des  Troupes  à cette  Mo- 
narchie. Us  y furent  encore  portés  par  le  befoin  qu’ils- 
avoient  de  cette  Couronne , pour  défendre  leurs  libertés  fie 
leur  vie  contre  le  Duc  de  Bourgogne.  Ce  qu’ils  firent  d’a- 
bord avec  la  France  , ils  l’ont  fait  depuis  avec  d’auties  Na- 
tions; Sx  il  eft  arrivé  que  de  deux  Puiffances  qui  fe  faifoient 
la  guerre  , l’une  avoit  des  Troupes  d’un  Canton  à fa  folde, 
pendant  que  l’autre  en  avoit  d’un  autre  Canton  à la  ficnne- 
L’on  a donné  au  Public  (r)une  lifte  des  guerres  où  cela 
s’eft  vu.  ' 

Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  (f) , dans  le  tems  que  la  Répu- 
blique des  Provinces-Unics&fes  Alliés,  faifoient  la  guerre  à 
la  France , il  y avoit  des  troupes  Suiffes  dans  les  deux  Armées- 
ennemies#  Ce  qui  arriva  dans  le  commencement  de  celui-ci , 
le  jour  de  la  Bataille  de  Malplaquef,  eft  fur  tout  digne  d’at- 
tention. Deux  Suiffes  (r) , Frères , chacun  à la  tête  d’un  Ré- 
giment de  deux  mille  quatre  cent  hommes  du  même  Can- 
ton , l’aîné  au-  fervice  de  France , Sx  le  cadet  à celui  de  H A- 
(?)  En  m«4.  • 

(r)  Hottmger  Mtth.  kg.  hfi.  Hclvtti  p.  fit* 

(f)  En 

(f  ) Appelés  May , Citoyens  de  Berne . 


384  DROIT  DES  GE  N S,  Ch  a p.  II. 
lande , fe  trouvèrent  oppofés  l’un  à l’autre.  Les  Haifons  chi 
fang  & du  pays  cédèrent  à la  rigueur  du  fervice  militaire. 
L’aîné  perdit  dix-huit  cent  hommes 3 le  cadet  fut  tué  avec 
tous  les  Officiers  & prefque  tous  les  Soldats  de  fon  Régi- 
ment ; il  ne  s’en  fauva  qu’un  Sergent  & dix-fept  hommes. 
Plus  récemment  encore , à la  bataille  de  Coni  ( u ) , les  trou- 
pes Suifles  , au  fervice  de  France , fe  font  battues  contre  le* 
-troirpes  Suifles  au  fervice  de  Sardaigne. 

Ufage  étrange,  dont  l’Hiftoire  ancienne  ne  nous  fournit 
qu’un  feul  exemple  ! C’eft  celui  des  Sceptruques , nation 
Sarmate,  dont  la  coutume  étoit  de  prendre  de  l’argent  de* 
deux  Partis , fit  de  s’engager  à fervir  dans  les  deux  armées  (a:). 
Les  Etoliens  faifoient  bien  la  même  chofe  ; mais  ils  ne  l’au- 
torifoient  pas  par  un  Décret  public  (y).  Jamais  un  Etat  n!a- 
voit  avoué  une  action  fl  énorme. 

Cette  conduite  ne  reflemble  pas  mal  à ceHe  de  ces  ban- 
dits , gens  raraalTés  de  tous  pays,  qu’on  appelloitles  Aventu- 
turitrs  , les  Batbançons , les  Cotereaux,  les  Routiers , formant 
une  Milice  qui  dura  iongtems,,.  fit  qui  fe  donnoit  pour  de 
l’argent,  tantôt  aux  Anglois,  tantôt  aux  François  , & quel- 
quefois aux  uns  ôt  aux  autres  (ç_).  Ces  brigands  firent  beau- 
coup de  défordres  dans  ce  Royaume , fous  le  règne  du  Roi 
Jean  , fous  celui  de  Charles  V. , & même  fous  le  règne  de 
Charles  V I.  ; êc  il  parut  encore  en  Frauce  d’autres  Corps  d’a- 
venturiers , du  tems  de  François  I. 

Les  motifs  qui  engagent  le  Corps  Helvétique  à mettre  de» 
groupes  à des  fervices étrangers , font, 

Le  premier,  que  la  Suifle,  qui  eft  fort  peuplée,  renferme 

(u)  En  174Î- 

{*)  Tarir.  Annal . lit.  VU 

(jr  ) Qui  juventutem  ad  vertus  fuo»  (bcio*  , publici  tantum  automate  dempd  , 
.müitare  finum  , & contraria  fzpc  acics  in  utràtjue  parte  Ærolicâ  auxilia  haberrt. 
Ccfl  « rtfrcxht  que  Ph'lippe , Roi  dt  Macédoine  ,fi>  aux  Eioütns , dans  untionjértixc 
ce  un  Ccnful  Romain.  Tit.  Liv.  Décade  IV , lis.  II. 

( j ) Daniel , hjluire  de  D Mili.ce  Franpoife,  lise.  LU. 


Digitized  by  Google 


DELA  GUERRE.  385 

trop  peu  de  terrein  pour  nourrir  fes  habitans , quelque  grande 
que  foit  leur  induftrie.  Enclavés  dans  les  terres,  & n’ayant  » 

aucun  Port  de  Mer , les  Suides  ne  peuvent  pas  facilement  en- 
voyer des  Colonies  dans  les  autres  parties  du  Monde;  & ils 
prennent  le  parti  de  fournir  des  troupes  ftipendiaires  aux  au- 
tres Puiflances- 

Le  fécond , que  leur  pays  eff  fort  ftérile.  Il  ne  s'y  trouve 
prefque  dans  les  Montagnes  que  des  Pâturages  ; les  vins  , les 
grains , ôtles  fruits  qui  y croiftent,  dans  les  vallées  & dans  les. 
plaines,  fuffifént'à  peine  à la  fubfiftance  des  habitans  même 
qui  les  recueillent  dans  ces  quartiers  particuliers.  Ils  man- 
quent de  fel , d’épiceries , de  bled  & d’autres  denrées.  Ils  ne  * 
peuvent  faire  d’autre  commerce  que  celui  de  leurs  chet'aux,, 
êè  leurs  beftiaux,  de  leur  laitage  , ce  qui  ne  fufïïroit  point: 
pour  l’achat  des  chofes  dont  ils  manquent.  Il  eft  aifé  de  juger 
qu’un  pays  fi  pauvre  feroit  bientôt  abfolument  ruiné.  Les 
troupes  que  les  Cantons  fourniffent  à d’autres  Puiflances,. 
font  entrer  beaucoup  d’argent  en  Suifle , & cet  argent  donne- 
nt ce  Peuple  le  dégré  d’opulence  qui  lui  eft  néceflaire.,  pour 
fe  maintenir  dans  la  médiocrité  où  il  vit1;. 

Le  troifième  que,  pauvres  comme  ils  font,  les  Suifles  ne 
f^auroient  entretenir  chez  eux.de  troupes  à leurs  dépens,  de- 
manière  que  s’ils  n’en  mettoientà  la  folde  des  Princes  étran- 
gers, le  courage  des  Citoyens  s’émoufferoit,  6c  leur  Etat,, 
fans  défenfe,  feroit  bientôt  fubjugué:  au  lieu  qu’ils  s’agué- 
riflent  dans  les  fervices  étrangers , 6c  que  fe  rcfervant  la  li- 
berté de  rappeller  leurs  troupes , lorfque  les  befoins  de  l’Etat 
peuvent  le  demander,  ils  forment  fans  frais  un  peuple  de  Sol- 
dats , toujours  prêts  à courir  à la  défenfe  de  leur  Patrie. 

Césraifons,  comme  l’on  voit,  ne  font  que  des  raifons  de 
politique,  de  bienféance , d’intérêt,  qui  ne  juftifient  point  ce 
qu’elles  font  faire.  Iln’eft  pas  queftion  defçavoirfice  que  le 
Corps  Helvétique  fait  lui  eft  utile , mais  s’il  eft.  conforme  au- 
droit,  à la  règle,  à la  juftice,. 
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Pour  ne  rien  biffer  ignorer  de  cet  ufage  des  Suiffes,  dont 
je  rapporte  ôc  les  motifs  ôc  les  inconvéniens  , je  dois  avertir 
que  chaque  Canton  eft  dans  l’ufage  d’envoyer  de  la  Milice  au 
fervicedcs  Princes  qui  lui  en  demandent,  ôc  que  cette  Sol- 
datefque  marche  fous  la  bannière  particulière  de  fon  Canton. 
Mais  outre  la  bannière  qu’a  chaque  Canton,  le  Corps  Hel- 
vétique en  a une  autre  qu’on  appelle  Y E tendait  général  Je  la 
Ligue , où  font  peint  les  Ecuffons  particuliers  des  treize  Can- 
tons ôc  de  leurs  Confédérés.  Cet  Etendart  ne  fort  du  pays,' 
que  lorfque  la  Milice  envoyée  eft  accordée  par  un  décret  de 
Ja  Diette  générale.  L’Etendart  général  eft  auffi  révéré , par- 
* mi  les  Suiffes,  que  l’étoient  les  Aigles  parmi  les  Légions 
Romaines  ; ôc  partout  ou  il  eft  porté  , les  Suiffes  qui  fe  trou- 
vent cnrcdlés  fous  la  bannière  particulière  de  leur  Cantoi^ 
font  obligés,  fous  peine  de  la  vie  ôc  de  la  confifcation  de 
leurs  biens , de  quitter  le  fervice  du  Prince  à la  folde  duquel 
ils  font , & de  fe  joindre  aux  troupes  envoyées  par  la  Diet- 
te générale  à celui  qui  lui  fait  la  guerre.  C’eft  ce  qui  arri- 
va (t&f)  à Louis  Sforce  , Duc  de  Milan,  que  les  Suiffes  des 
Cantons  particuliers  abandonnèrent  au  fiège  de  Novare,  dès 
qu’ils  virent  l’armée  Françoife  accompagnée  des  troupes  ôc 
de  l’Etendart  général  de  la  Ligue  Helvétique.  Guichardin  ( a ) 
.appelle  cette  aûion,  une  perfidie  barbare.  Amelot  de  la 
Houffaye  (6)  penfe , au  contraire , qu’en  cette  rencontre  les 
Suiffes  ne  pouvoient  pas  combattre  contre  leurs  frères , leurs 
parcns  ôc  leurs  concitoyens , comme  le  vouloit  Louis  Sfor- 
ce , fans  violer  la  Loi  fondamentale  de  leur  Etat , ni  fans 
Être  rébelles  à leur  Patrie  commune  ; mais  cela  étant,  les 
Cantons  particuliers  ne  doivent  point  fournir  des  troupes  , 
.où  le  Corps  Helvétique  n’en  doit  pas  donner.  Quoiqu’il  en 

( O)  En  i?oo. 

(a)  Li>.  IV  de  fon  Hijloire  , vers  1m  fin, 

(b)  D-ini  U Préfixe  qui  efi  i ta  tête  du  Rtcucii  des  Traités  de  paix  de  Léonard. 

foit, 
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foit,  c’eft  un  avis  aux  Princes  qui  veulent  fe  fervir  de  trou- 
pes Suiflcs,  fans  courir  rifque  d’être  abandonnés  corfime  le 
malheureux  Duc  de  Milan  , de  traiter,  non  feulement  avec 
les  Cantons  particuliers , mais  encore  avec  la  Diète  générale 
de  leur  Nation.  Au  relie , cette  infidélité  des  SuilTes  n’eft  pas 
un  exemple  unique  dansl’Hiftoire.  J’en  rapporte  ailleurs  ( c ) 
bien  des  exemples  qui  intéreflfent  la  France. 

Une  Nation  qui  fournit  également  des  troupes  à deux 
armées  ennemies , appuie  certainement  une  guerre  injufle 
de  l’un  ou  de  l’autre  côté , ôc  arme  pour  de  l’argent  fes 
propres  fujets  les  uns  contre  les  autres.  Quand  même  cette 
Nation  ignoreroit  laquelle  des  deux  armées  combat  pour 
la  juftice  & laquelle  s’y  oppofe  , elle  ne  peut  ignorer  que 
la  raifon  ne  foit  d’un  côté  ôc  le  tort  de  l’autre  ; parce  que , 
de  deux  propofitions  contradictoires  , l’une  efl  Purement 
vraie  ôc  l’autre  faufle , quoiqu’on  ne  voye  pas  clairement 
quelle  eft  la  vraie  Ôc  quelle  eft  la  faufle  : ainfi , la  Nation 
qui  fournit  des  troupes  aux  deux  Puiflances  ennemies , fçaic 
diftinêlement  qu’elle  en  donne  contre  la  juftice.  Cela  eft 
dvident  : ôc  il  me  refte  à établir  que  la  juftice  peut  être 
offenfée,  lors  même  qu’on  ne  fournit  des  troupes  qu’à  l’une 
des  Puiflances  belligérantes. 

Des  Princes , facrifier  pour  de  l’argent  la  vie  de  leurs 
fujets , qui  ne  devroit  fervir  qu’à  défendre  leur  patrie  ! Le 
fang  des  hommes  eft  fl  précieux  que  rien  ne  peut  en«excufer 
l’effufion  que  la  propre  défenfe  de  l’Etat. 

Ce  n’eft  pas  aflez  qu’un  peuple  n’entreprenne  point  des 
guerres  injuftes  pour  fes  intérêts  propres , il  faut  encore  qu’il 
s’abftienne  de  favorifer  les  querelles  injuftes  des  autres  Na- 

(c)  Vtyf\  dans  centime  rohimt  le  chpirre  j , ftSisn  7,  au  fommairet  Si  Je*  Ro- 
mains firent  une  inf.d'lité,  &c.  Kyr?  au jji  le  Traité  de  PiUùque  , dernier  chp, 
JeSlton  1 1 , 13,  aufemmire  : Intérêts  des  trois  Monarques  delaMaifon  de  France  > 
&*  cltap.  1,  ft  trions,  au  famnuire  : Leur*  ferviers  font  dangereux. 

Tome  y.  C c c 
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tions.  Un  Prince  doit  refufer  de  fournir  des  troupes  aux 
autres  Souverains,  & les  empêcher  d’en  lever  dans  fes  Etats 
tant  qu’il  n’eft  pas  convaincu  que  la  deftination  en  eft  légi- 
time. Il  eft  obligé  d’examiner  les  caufes  de  cette  guerre 
étrangère  avant  que  de  s’y  engager , parce  que  c’eft  bleffer 
la  juftice  que  d’appuyer  un  Prince  qui  la  viole.  Dans  un 
Souverain , le  feul  doute  de  la  juftice  des  armes  qu’il  mec 
à la  folde  d’une  autre  Puifi'ance,  rend  l’aêlion  criminelle  , 
attendu  qu’un  Prince  qui  doute  fi  le  fecours  qu’il  prête  eft 
conforme  ou  contraire  à la  loi , s’expofe  volontairement  à 
violer  la  loi , en  cas  que  l'aêlion  fe  trouve  défendue. 

Mais , quelle  le  foit  ou  non  , tout  Etat  qui  met  des  trou- 
pes à la  folde  d’un  autre  Etat,  fortifie  cet  autre  Etat , 6c  met 
par  conféquent  le  Prince  contre  lequel  il  les  fournit  en  droit 
de  lui  faire  la  guerre  à lui-même.  Cette  fécondé  guerre  que 
le  Prince  , contre  lequel  les  troupes -ftipendiaires  agiront, 
fera  à celui  qui  les  fournira  , aura  le  même  caraêlère  que  la 
première  dont  elle  fera  une  fuite,  & fera  jufte  ou  injufte 
comme  la  première. 

L’erreur  où  l’on  ferable  être  en  Europe  fur  l’ufage  de 
louer  des  troupes  ftipendiaires , a paru  fc  communiquer 
dans  ces  derniers  tems,  6t  furtout  dans  la  dernière  guerre, 
à celui  d’en  fournir  d’auxiliaires.  De  grands  Potentats  & de 
petits  Princes  ont  tour  à tour  fuppofé  dans  leurs  écrits  qu'il 
n’étoit  pas  permis  de  les  attaquer  , uniquement  parce  qu’ils 
prétoient  leurs  forces  , en  conféquencç  des  engagemens 
qu’ils  avoient  pris  ; ôc  nous  avons  vu  que  des  Etats  qui  fe 
faifoient  la  guerre  avec  chaleur , ont  cru  ou  feint  de  croire 
qu’ils étoient  toujours  amis,  parce  qu’ils  ne  prenoient  que 
la  qualité  d’auxiliaires , 6c  qu’une  Déclaration  formelle  de 
guerre  n’avoit  pas  précédé  leurs  hoftilités.  C’eft  une  erreur 
trop  groflière  pour  tromper  d’autres  Princes  que  ceux  qui 
ont  des  raifons  de  politique  de  n’en  pas  marquer  leur  ref- 
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fentiment,  ou  ceux  à qui  leur  impuiflance  fait  des  leçons 
de  circonfpeûion. 

On  doit  porter  , du  Prince  qui  donne  des  troupes  auxi- 
liaires à fes  voifins , à fes  amis  , à fes  alliés , le  même  ju- 
gement que  de  celui  qui  en  fournit  de  ftipendiaires  : il  les 
appuie  contre  leur  ennemi;  ôc  leur  ennemi  peut,  par  une 
conféquence  néceflaire , fe  déclarer  le  fien.  De  quel  droit 
un  Prince  fournira-t-il  des  fecours  contre  un  autre  Souve- 
rain ,'  6c  lui  fera-/-il  la  guerre , indirectement  à la  vérité , 
mais  néanmoins  réellement , fans  qu’un  autre  Souverain  ait 
droit  de  la  lui  faire  ? 

Il  n’eft  pas  même  néceflaire  d’examiner  fi  l’alliance , en 
vertu  de  laquelle  les  troupes  auxiliaires  ont  été  fournies» 
étoit  ou  offenfive  , ou  Amplement  défenfive.  Les  alliances 
défenfives  ne  font  innocentes  qu’autant  quelles  n’ont  pour 
objet  que  la  confervation  d’Etats,  de  Provinces,  deDomaines, 
de  Droits  légitimement  acquis  ; 6c  j’ai  remarqué  dans  un  autre 
endroit  ( d)  qu’il  eft  d’injuftes  guerres  défenfives  6c  de  juftes 
guerres  offenfives.  Un  tiers  ne  peut  fournir  de  troupes  à 
l’une  des  Puiflances  belligérantes,  fans  nuire  à l’autre,  6c 
par  conféquent  fans  l’autorifer  à en  marquer  fon  reflentiment 
6c  à faire  la  guerre  à cette  troifième  puiflance. 

Dire  , comme  on  a fait  quelquefois , que , fur  le  pied  que 
font  aujourd’hui  les  différentes  fouverainetés  qui  compofent 
l’Europe , il  n’y  en  a aucune  qui  pût  fe  foutenir  feule  , fi 
celles  qui  l’environnent  s’unifloient  pour  l’attaquer,  ce  qui 
rend  les  alliances  indifpenfables  ; ôt  ajouter  que  les  condi- 
tions fous  lefquelles  les  Puiflances  contractantes  ont  promis 
de  fe  fournir  des  fecours  réciproques , doivent  être  exécu- 
tées , lorfque  l’une  de  ces  Puiflances  fe  trouve  dans  le  cas 
ftipulé , c’eft  faire  une  propofition  inconteftable  ; mais  c’cft 

( d ) Voye\  dans  cette  même  fc&ion , le  fommiire  : La  guerre  eft  offenfive  ou  fira- 
■plemem  défenfive,  Caraâire  de  l’une  & de  l’autre, 
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mal  combattre  celle  que  j’établis  ici.  Vous  avez  fait  une 
alliance , mais  étoit-eile  julle  ? Je  n’y  ai  point  été  partie 
contractante  ; je  ne  l’ai  point  fignée;  ôc  je  ne  fuis  par  con- 
fcqucnt  pas  obligé  de  la  refpecter.'  Vous  voulez  exécuter  les 
engagemens  que  vous  avez  pris , à la  bonne  heure  ; mais  fi 
ces  engagemens  me  nuifent,  pourquoi  nç  ferai-je  point  ce 
qui  eft  en  ma  puifiance  pour  empêcher  qu’ils  ne  foient  utiles 
à mon  ennemi  ? En  vous  obligeant  de  me  faire  la  guerre  dans 
certains  cas , ne  m’avez-vous  pas  mis  en  droit  de  vous  la 
faire  aufii  ? U n’y  a qu’un  droit  pour  tous  les  Princes  , ôc  l’on 
donne  aux  autres  celui  que  l’on  prend  fur  eux. 

Une  troiftèmc  Puifiance , fans  exercer  même  aucune  hos- 
tilité directement,  fe  déclare  ennemie, dès  qu’elle  met  l’une 
de„-  PuilTances  belligérantes  en  état , ou  d’attaquer  l'autre , 
ou  Amplement  de  fe  défendre  avec  plus  de  force,  de  quel- 
que manière  que  cela  fe  fafle.  Vous  fournifiez  de  l’argent 
à mon  ennemi  ( peut  dire  chaque  Prince  ) ; vous  couvrez 
fes  places,  vous  faites  une  telle  difpofition  de  vos  forces, 
vous  prenez  des  mefures  qui  lui  font  favorables  , vous  me 
nuifez  : vous  êtes  donc  mon  ennemi , ôc  je  vous  traiterai 
comme  tel. 

Je  dois  répéter  ici,  au  fujeC  des  troupes  auxiliaires,  ce 
que  j’ai  dit  des  troupes  ftipendiaires.  La  guerre  qu’on  fera 
au  Souverain  qui  donnera  ce  fecours , participera  de  la  na- 
ture de  celle  qu’on  fait  à la  Puififance  fecourue. 

Les  Etats  neutres  font  les  feuls  qui  ne  doivent  point  être 
impliqués  dans  la  guerre  , tant  qu’ils  ne  franchiffent  pas  les 
bornes  d’une  neutralité  parfaite  : mais  ceux  qui  fourniiïent 
des  troupes,  foit  ftipendiaires  , foit  auxiliaires,  ôc  qui  nui- 
fent réellement  à l’une  des  parties  belligérantes , de  quelque 
manière  que  ce  foit , fortent  des  bornes  de  la  neutralité  , 
ôc  peuvent  par  conféquent  être  impliqués  dans  la  guerre. 

Unfeul  cas  doit  être  excepté  de  cette  règle,  c’eftlorfque. 
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par  des  Traités  faits  avec  la  Puiflance  intéreffée,  on  s’eft  ré- 
fervé  le  droit  de  fournir  des  fccours  à l’autre  , fans  être 
cenfé  ennemi.  La  France  & l’Efpagne,  fe  réconciliant  dan* 
le  dernier  fiècle  , convinrent  que  les  fecours  que  les  deux 
Couronnes  donneroient  à leurs  Alliés , ne  romproient  pas  la 
paix  qu’elles  venoient  de  rétablir  (e) , ôc  d’autres  Puiflances 
ont  fait  depuis  la  même  convention. . Il  eft , fans  doute , bien 
difficile  que  nous  ne  voyions  pas  de  mauvais  œil  un  Prince 
qui,  par  le  fecours  qu’il  fournit  à notre  ennemi , contribue 
à notre  malheur  , & que  nous  ne  faififliens  pas  la  première 
occafion  de  nous  en  venger , mais  que  la  condition  que  je 
rapporte  doive  être  fuivie  à la  lettre , ou  que  l’intérêt , la 
haine  , & les  autres  pallions  en  empêchent  l’exécution  , tou- 
jours eft-il  certain  que  la  claufe  qui  attire  ici  notre  attention 
eft  légitime';  que,  par  l’exception  quelle  met  à la  règle, 
elle  eft  elle-même  une  preuve  de  la  règle  ; & que , cette 
claufe  ceffant , tout  Prince  qui  fournit  des  Troupes,  foit  fti- 
pendiaires,  foit  auxiliaires  peut  être  traité  en  ennemi. 

Dieu  peut  donner  des  fecours  inefpérés  à celui  qui  eft  at-  u« 
taqué  injuftement  ; mais  il  laifle  d’ordinaire  agir  les  caufes  cV(  préparatifs 
fécondés.  Un  Prince  qui  fe  repoferoit  fur  l’état  de  paix  dans  <j'mF  A r p,î,'ni 
lequel  il  eft  avec  fes  voifins  , & qui  négligeroit  de  prendre  vent  faire  la 
des  précautions  contre  des  entreprifes  injuftes  , reffemble-  trémfté^,  & cl- 
roit  à un  père  de  famille  qui , ne  cherchant  fa  sûreté  que 
dans  les  Loix  Civiles  , laifleroit  ouvertes  pendant  la  nuit  les 
portes  de  fa-maifon  (f).  Toute  précaution  pour  fe  mettre 
hors  d’infulte  eft  légitime.  Il  eft  donc  permis  de  faire  des 
préparatifs  de  guerre  , mais  il  ne  l’eft  point  de  faire  la  guerre 
même,  fi  ce  n’eft  à l’extrémité  , & quand  tous  les  moyen# 
de  l’éviter  ont  été  inutilement  employés  {g}. 

(e)  Traité  des  Pyrénées , article  } . . 

(/)  Ofienditc  modo  bellum  , pacem  habebitis , vidc.ru  vos  paracos  ad  vim  > 
jus  ipfi  rémittent.  Manlius  apud  Plut. 

(g)  Omnia  priùs  experiri  confilio  quant  armisfapienrem  detci.  Terent.  Eunucft. 
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Il  faut  encore  confidérer  qu’une  guerre  peut  être  impru- 
dente, quoiqu’elle  ne  foit  pas  injufte.  Rien  n’eft  plus  aifé 
que  de  commencer  une  guerre  , mais  rien  n’eft  plus  diffi- 
cile que  de  la  finir.  Une  fage  négociation  évite  fouvent 
bien  des  maux  : le  fuccès  d’un  Traité  eft  afluré , celui  de  la 
guerre  eft  toujours  incertain.  » Ceux  qui  forment  une  grande 
» entreprife  (dit  le  Politique  Romain)  doivent  confulter  avec 
» foin  fi  elle  fera  utile  ou  préjudiciable  à l’Etat,  fi  l’exécution 
» en  fera  aifée  ou  difficile  , fi  elle  pourra  contribuer  ou  nuire 
» à leur  gloire , enfin  , fi  elle  fera  conforme  ou  contraire  aux 
» règles  de  la  juftice  « ( h).  Quel  eft  le  Prince  qui  puifle  ré- 
pondre de  l’iflue  de  la  guerre  où  il  s’engage  ? qui  foit  en 
état  de  la  terminer  quand  il  lui  plaira  ? qui  connoifle  tous 
les  incidens  dont  elle  fera  mêlée , tous  les  fuccès  des  fièges 
ou  des  batailles  qui  en  feront  les  fuites , tous  les  ennemis 
qu’elle  lui  attirera  ? Avec  quelque  avantage  qu’on  commen- 
ce la  guerre  , on  n’eft  jamais  sûr  de  la  finir , fans  efiuyer  les 
plus  terribles  revers.  Quel  motif  de  circonfpe&ion  ! 

Le  Prince  qui  a donné  fujet  de  plainte , n’a  aucun  droit 
d’exiger  de  la  modération  ; mais  il  faut  que  celui  qui  pèfe  , 
rélativement  à fon  Etat , les  raifons  de  faire  la  guerre , mette 
dans  la  balance  la  juftice  de  fon  entreprife  , avec  les  avan- 
tages qu’il  en  efpère , & les  malheurs  qui  en  peuvent  réful- 
ter.  Un  homme  fenfé , & qui  agiroit  fans  paffion , entrepren- 
droit-il  le  procès  le  mieux  fondé,  félon  les  Loix,  s’il  étoit 
afluré  que  ce  procès  , môme  en  le  gagnant,  feroit  plus  de 
mal  que  de  bien  à la  nombreufe  famille  dont  il  eft  chargé. 
Toute  compenfation  exactement  faite,  il  n’y  a prefque  point 
de  guerre , même  heureufement  terminée , qui  ne  faftfe  beau- 
coup plus  de  mal  que  du  bien  à un  Etat.  On  n’a  qu’à  con- 
ftdérer  combien  elle  ruine  de  familles  , combien  elle  fait 
p<frir  d’hommes , combien  elle  ravage  fit  dépeuple  de  pays , 
Ttdl' l. U , 7 6, 
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combien  elle  dérègle  un  Etat , combien  elle  y renverfe  les 
Loix,  combien  elle  autorife  la  licence , combien  il  faudroic 
d’années  pour  réparer  ce  que  deux  ans  de  guerre  caufent  de 
maux. 

Si  la  guerre  doit  attirer  fur  un  Etat  des  maux  plus  grands 
que  les  biens  qu’il  en  attend , le  Souverain  doit  fe  déter- 
miner à la  paix.  Il  fuit  de-là  que  jamais  le  Prince  ne  doit 
prendre  les  armes , pour  tirer  raifon  du  dommage  fait  à quel- 
qu’un de  fes  fujets , que  lorfque  le  mal  qu’il  veut  réparer 
eft  plus  grand  que  celui  que  la  guerre  peut  attirer  fur  quel- 
ques autres  citoyens  ou  fur  tout  le  corps  de  l’Etat.  La  rai- 
fon en  eft , que  les  devoirs  du  Souverain  font  relatifs  à tous 
les  citoyens  confidérés  colle&ivement , au  corps  de  l’Etat  en 
général  plutôt  qu’aux  membres  en  particulier  , au  tout,  plu- 
tôt qu’à  une  partie.  Dans  ce  point  de  vue,  toute  guerre  eft 
imprudence  , lorfqu’on  peut  l’éviter , fans  trahir  les  intérêts 
ôc  la  dignité  de  l’Etat  ( i ). 

La  Religion  eft  le  principe  de  la  vraie  valeur , & l’on  eft 
plus  difpofé  à la  mort , quand  on  croit  être  en  état  de  n’en 
pas  craindre  les  fuites.  Que  devient  la  valeur , quand  elle 
n’eft  plus  foutenue  par  l’exemple  ,*  par  la  honte  , par  l'efpé- 
rance  , par  l’honneur  ? On  peut  facrifier  fa  vie  à l’un  de  ces 
motifs  ou  à tous  enfemble  ; mais  qui  voudra , fans  les  motifs 
fupérieurs  qu’infpirela  Religion , perdre  la  vie , le  plus  grand 
des  biens  temporels , lorfqu’il  pourra  la  conferver  fans  être 
vu,  Ôc  qu’il  n’aura  rien  à prétendre  en  l’expofant!  Dans  une 
bataille  ( dit  Xenophon  ) ceux  qui  craignent  le  plus  les  Dieux  , 
Jont  ceux  qui  craignent  le  moins  les  hommes.  L’expérience 
fait  voir  tous  les  jours  que  le  courage  eft  plus  fondé  fur  la 
crainte  de  pafler  pour  lâche  , que  fur  aucun  folide  principe  , 

(i)  Augufluj  dixit  przlium  aut  bellum  nunquara  fulcipiendum  , ni/î  cnm  major 
émolument!  fpecietquam  damni  eventus  oilenderetur  ; nam  mimmacommoda  non 
mimmo  fetiant»  dilcrimine  (-mile»  tlîê  aiebat  aureo  hamo  pifeantibut  , cuju* 
abrupti  damai  milia  captura penfari  perdit.  Sua.  île  Aug.  fol.  lot. 


XVI. 

L»  religion  eft 
1;  principe  de  I* 
vr.  e »i!c«r;  A- 
une  g.itrre  ut 
rarement  heii- 
rcuTe -licite  a’eife 
juile. 
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& qu’il  diminue  à proportion  de  cette  crainte.  La  chofe  ne 
peut  être  autrement,  car  l’homme  ne  donne  point  fa  vie  pour 
rien.  Il  faut , quand  il  l’expofe , qu'il  efpère  quelque  chofe 
qui  mérite , ou  qui  pafïc  pour  mériter  d’entrer  en  comparal- 
fon  avec  le  danger.  Si  toute  efpérancc  lui  eft  ôtée , l’amour 
de  la  vie  reprend  fa  place  naturelle , & le  courage  s’évanouit. 
Il  n’en  eft  pas  ainfi  d’un  homme  dont  la  valeur  eft  foutenue 
par  la  Religion.  Il  craint  Dieu  & ne  craint  que  Dieu.  Il  eft 
déterminé  à tout  pour  lui  obéir.  Il  fçait  qu’en  fervant  fon 
Prince  ôc  fa  Patrie , il  exécute  les  volontés  de  Dieu;  que  c’cft 
de  lui , par  le  miniftère  du  Prince , qu’il  tient  l’épée  dont  il 
doit  repouffer  l’ennemi;  que  c’eft  par  fon  ordre  qu’il  occupe 
une  telle  place  , & que  c’efl  a lui  qu'il  rendra  compte  de  la 
manière  dont  il  s’y  comportera;  que  fon  exemple,  ou  pour 
la  réliftance  ou  pour  la  fuite  , ne  peut  être  indifférent  ; qu’il 
répondra  de  la  vie  de  tous  ceux  qu’il  abandonnera  & de  tou- 
tes les  fuites  qu’aura  fa  lâcheté  ; ôc  il  ne  fait  aucune  compa- 
raifon  de  ces  devoirs  effentiels , avec  fa  vie , dont  il  fçait  que 
la  perte  fera  récompenfée  par  une  autre  qui  ne  finira  point. 
Il  l’offre  à Dieu  dont  il  la  tient , comme  un  dépôt  que  Dieu 
lui  a confié,  & qu’il  eft  le’ maître  de  lui  redemander  quand  il 
voudr:-.  Il  efpère , par  un  tel  facrifice  , fe  rendre  digne  de  le 
voir  ; êc  pendant  que  beaucoup  d’autres  ou  tremblent , ou 
s’étounliiTent  de  peur  de  trembler,  ou  fe  raffurent  par  l’ef- 
p rance  d’échaper  aux  dangers  , il  eft  uniquement  attentif  à 
la  divine  Providence  qui  a les  yeux  arrêtés  fur  lui , qui  lui 
commande  de  combattre  avec  courage  , & qui  lui  fait  un  eri- 
*ne  de  la  lâcheté. 

Ajoutons  qu’une  guerre  eft  rarement  heureufe  fi  elle  n’eft 
jufte.  Ce  n'eft , comme  je  l’ai  dit , ni  au  Sujet , ni  même  au 
Vafial,de  juger  des  confeils  du  Souverain.  Le  principe  eft 
certain  ; mais  ce  principe  qui  doit  retenir  dans  l’obéiffapce 
Jes  Sujets  ôc  les  Vaïïaux,  ne  va  pas  jufqu’à  leur  ôter  la  liberté 
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"de  penfer , & n’agit  pas  auffi  efficacement  fur  ceux  qui  croient 
que  la  guerre,  où  ils  font  employés,  eft  injufte,  que  fur  ceux 
qui  font  perfuadés  quelle  eft  jufte  : il  ne  donne  donc  point  une 
égale  ardeur  aux  uns  & aux  autres.  Les  Princes  le  fçavent  bien , 
eux  qui  publient  avec  tant  d’exaêlitude  des  Manifeftes  pour 
affeflionner  à leur  caufe  leurs  Sujets  & leurs  Vaffaux,  aufli 
bien  que  les  Princes  neutres  (k  ).  La  caufe  de  la  guerre  ab- 
• bat  ou  relève  le  courage  du  Soldat.  Tout  sapplanira  ( difoient 
les  troupes  enfermées  dans  les  Fourches  Caudines-)  tout  fera 
facile  au  Soldat  Romain  combattant  contre  le  perfide  Sam  ni - 
te  (/).  N’en  doutons  point.  La  perfuafion  intime  de  la  jufti-1 
ce  de  la  guerre  donne  de  la  confiance  ; & l’indignation  contre 
l’injuftice  augmente Ja  force,  ôc  fait  combattre  avec  plus  de 
courage  ( m).  On  a lieu  de  préfumer  qu’on  a Dieu  pour  foi , 
quand  on  a de  fon  côté  la  juftice  dont  il  eft  le  protecteur.  Le 
bi«yi  ôc  le  mal  font  fouvent  confondus  fous  la  même  apparen- 
ce ; mais  quel  que  doive  être  l’événement  de  la  guerre,  félon 
les  terribles  ôc  profonds  jugemens  de  Dieu,  qui  drftribue  la 
viêtoire  par  des  règles  inconnues  aux  hommes  , il  eft  incon- 
teftable  que  c’eft  feire  la  guerre  avec  une  forte  de  défavanta- 
ge , que  de  la  faire  fans  un  fujet  légitime. 

( k ) Voje\  dans  ce  mime  chip,  la  quatrième  feSion  , au  forxmaire  : Manifc/Fes  que 
les  Princes  publient. 

( l ) Omnia  arqua  te  plana  erunt  Romano  in  perûdum  Samniusera  pugnanti.  Tifii 
Lir.  Uecad.  I,  lib.  IX. 

(nj)  Audtciores fun:  qui  reclé  fe  h. lient  ad  diyina. 

Section  III. 

. J)  u droit  de  Repréjailles. 

ft 

Les  repréfailles  font  un  a£te  de  juftice  qu’un  Etat  exerce  , 
pendant  la  paix  contre  un  autre  Etat,  pour  la  réparation  d’un  £,“*?luFend,,‘t 
dommage  que  cet  autre  Etadui  a caufé.  C’eft  un  ufage  établi 
dans  chaque  fociété  civile , qui  permet  à fes  Membres  léfés 
Tome  r.  Ddd 
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de  i'e  faifirdcs  biens  fit  des  perfonnes,  môme  des  Sujets  d’unê 

autre  Nation,  laquelle  leur  refufe  la  juftice  qui  leur  eft  due. 

C’eft  une  efpèce  de  peine  du  Talion  qui,. interdite  entre  les 
Particuliers,  fous  la  Loi  de  Grâce,  s’exerce ‘encore  entre 
les  Souverains , comme  elle  droit  pratiquée  fous  la  Loi 
écrite. 

jnûi«*  fan.  11  y a plus  de  fageflfe  à prévenir  le  mal  qu’un  ennemi 
tolu1  dt  “ cret  médite , qu’à  venger  avec  éclat  celui  qu’il  a fait.  Le-  . 
droit  de  repréfailles,  exercé  dans  toute  fa  rigueur  contre 
nos  ennemis , ou  contre  les  amis  de  nos  ennemis , eft  une-  • 
■ précaution  lage , jufte,  autorifée  par  la  nature  , introduite 
avec  raifon  par  le  Droit  des  Gens  , pour  prévenir  bien  des 
pertes,  pour  mettre  nos  propres  amis*  pour  nous  mettre 
nous-mûmes  à couvert  de  toute  infulte.  Ç’eft  un  pur  a£le  de 
Juftice  envers  les  Peuples  fit  envers  les  Particuliers  dont  il 
empêche  l’opprefiion,  par  la  terreur  de  la  Loi  du  Talion; 
fit  cet  a£ie  de  juftice  eft  aulfi  néceflfaire  dans  le  Droit  des 
Gens , que  le  font  dans  les  fociétés  civiles , les  fupplices  qui 
tendent  moins  à punir  les  Criminels , qu'à  détourner  du  crime 
par  la  crainte  de  la  peine.  • 

Tout  dommage  caufé  à une  Nation , doit  Être  réparé  dans 
le  Droit  des  Gens;  comme  celui  qu’on  fait  aux  Particuliers 
doit  l’ôtrc  dans  le  Droit  Civil.  Il  eft  vrai  que,  de  droit  natu- 
rel, perfonne  n’eft  tenu  du  fait  d’autrui.  Ce  qui  eftdu  par  un 
Corps , ne  l’eft  point  par  les  Particuliers  qui  le  cempofent,  fi 
le  Corps  a des  Domaines  qui  fuffifentau  paiement  de  la  dette; 
fit  dans  le  cas  môme  où  le  Corps  n’a  aucuns  biens,  les  Parti- 
culiers font  tenus  de  la  dette,  non  comme  Particuliers,  mais 
comme  faifant  partie  du  Corps.  Le  Droit  des  Gens  va  plus 
loin.  Il  a établi  que  tous  les  tiens  meubles  fie  immeubles  des 
fociétés  civiles,  feroient  affeélés  aux  dettes  de  l’Etat,  par- 
une  fuite  de  laconftitutiondeces  fociétés,  fit  par  une  applica- 
tion des  maximes  du  Droit  naturel  à cette  conftitution.  La  rai-  • 
fonde  cette  différence  eft  très-folide*. 
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Dans  1 égalité  de  i état  naturel , un  homme  ne  pouvoir  de- 
mander raifon  du  tort  qu’on  lui  avoit  fait,  qu’à  ceux  de  qui 
il  1 avoit  reçu  ; parce  qu’il  n’y  avoit  aucune  lraifon  entre  les 
hommes , en  tonféquence  de  laquelle  ils  puffent  être  réputés  » 
avoir,  en  quelque  maniéré  , confenti  à ce  qui  avoit  été  fait  î 
mais  de  la  formation  des  fociétés  , où  chacun  eft  protégé  par 
une  .PuifTance  contre  les  infultes  de-tous,  foit  Citoyens  ou 
Etrangers , 11  rôfulte  que  chacun  eft  cenfé  aûlïï  s’être  engagé 
à répondre  de  ce  que  fait , ou  de  ce  que  doit  la  fociété.  Au- 
cun établiffement  humain  ne  fçauroit  difpenfer  de  1’obliga- 
tio.n  de  cette  loi  générale  6c  inviolable  de  la  nature,  qui  veut 
que  le  dommage  ou  le  tort  foient  réparés;  mais  dans  le  Gou- 
vernement civil,  le  Souverain  armé  des  forces  de  tout  le 
Corps , met  à la  réparation  un  empêchement  que  le  Particir- 
lier,  qui  a fait  l’offenfe,  n’auroit  pu  y mettre  dans  la  folitude 
de  1 état  naturel.  Il  a donc  fallu  néceffairement  fournir  aux  In- 
téreffés  le  moyen  de  s’en  faire  raifon  eux-mêmes. 

Chaque  fujet  contribue  à mettre  la  PuifTance  Souveraine 
à laquelle  il  obéit , en  état  de  refufer  juftice  à l’étranger,  ôc, 
par  là-même , chaque  fujet  eft  préfumé  concourir  à l’offenfe. 

On  n’a  point  trouvé  d’autre  manière  de  faciliter  aux  étran- 
gers léfés  la  pourfuite  de  leurs  droits , devenue  difticile  par 
la  réunion  des  forces  de  tout  le  Corps  , que  de  les  autorifer  à 
s’en  prendre  à tous  ceux  qui  font  partie  de  ce  Corps , foit 
qu’ils  aient  confenti  ou  non  à l’aÛiort  qui  a caufé  le  dom-* 
mage. 

Les  Citoyens  fur  lcfquels  le  droit  de  repréfailles  a été  exèp»  Ceux  fur  lef» 
cé,  peuvent  demander  un  dédommagement,  ou  à ceux  de  doivent  être  de* 
leurs  concitoyens  qui  ont  donné  lieu  aux  repréfarllcs , ou  au  111 

Souverain.,  lorfqu’ils  fonr  expofés  à fouffrir  pour  le  Corps; 
mais  c’eft  un  point  indifférent  à l’étranger.  S’il  arrive  que 
les  Citoyens  foient  fruftrés  de  ce  dédommagement , c’cft  un 
de  ces  inconvénicns  que  la  conftitution  des  affaires  rend 
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inévitable  dans  tout  établiffcmcnt  humain  , & qui  ne  peu- 
vent entrer  en  comparaifon  avec  ceux  où  l’on  auroit  été  ex- 
pof«5  dans  l’état'dc  nature.  D’ailleurs,  l’avantage  du  droit  de 
repréfailles  eft  commun  à tous  les  peuples.  Si  quelquefois 
un  Citoyen  en  fouffre , parce  qu’on  l’exerce  fur  lui , quelque* 


• fois  aufll  il  en  profite,  parce  qu’on  l’exerce  en  fa  faveur. 
r»r  <; seiio  à II  eft  plufieurs  obfervations  à faire  pour  connoître  par  qui 

ru'  qaellct  per-  * # » * 1 

ii  peut  & fur  qui  le  droit  de  repréfailles  peut  être  exercé. 

U/e  CUItCi  * * J V 

I.  Les  raifons  qui  ont  donné  lieu  à fon  étabJiffement  font 
voir  qu’il  peut  être  exercé  , ou  par  les  forces  de  l’Etat  léfé  » 


ou  par  celles  des  Citoyens  à qui  le  Souverain  donne  l’auto- 
rité de  l’exercer. 


II.  Qu’il  ne  peut  Être  exercé  entre  les  Sujets  d’un  même 
Etat. 

III.  Que  la  permifïion  de  l’exercer  ne  doit  être  accor- 
dée par  une  Nation , qu’à  fes  propres  Sujets.  Il  n’a  été  éta- 
bli que  pour  donner  aux  Citoyens  la  protcélion  dont  ils  ont 
befoin  contre  des  étrangers  , qui  leur  ont  fait  du  dommage 
ou  qui  leur  refufent  juflice.  Un  Souverain  qui  accorderoip 
la  permifïion  d’ufer  de  repréfailles  à d’autres  qu’à  fes  Sujets»* 
ou  pour  des  affaires  où  il  n’ auroit  point  d’intérêt , itoir  au- 
delà  du  but.  Ce  feroit , de  fa  part  , vouloir  fe  conftituer 
Juge  entre  un  particulier  étranger  à fon  égard , & un  Etat 
Souverain  fur  lequel  il  n’a  aucune  Jurifdiêlion.  La  Couronne- 
de  France  & la  République  de  Hollande  font  convenues  que 
les  Sujets  des  Etats-Généraux  ne  pourront  prendre  ni  com- 
miffions  pour  des  armemens  particuliers  , ni  Lettre  de  re- 
préfailles des  Princes  & Etats  qui  pourroient  devenir  enne- 
mis du  Roi,  à peine  d’être  pourfuivis  Ôc  chaffés  comme  pi- 
rates } ôt  que  les  Sujets  du  Roi  n'en  pourront  prendre  non, 
plus , fous  les  mêmes  peines , des  Princes  êc  Etats  qui  pour- 
roient devenir  ennemis  des  PTovinces-Unies  ( n ). 


(n  J Trtitide  Cemmerte  tmre  I*.  France  (s  hfblUnd!  , du il  Die.  n\9t«tt,  tp 
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I V.  Le  Droit  des  Gens  permet  à tous  ceux  qui  n’ont  pu 
obtenir  juftice  du  Souverain  d’un  pays,  d’ufer  de  repréfailles, 
foit  que  ces  étrangers  vivent  dans  l’égalité  de  l’état  naturel , 
ou  qu’ils  foiént  membres  de  quelque. Société  civile.  Ceux 
qui  étant  Sujets  exercent  le  Droit  de  repréfailies , avec  la 
permiflionde  leur  Souverain,  ne  le  font  pas  proprement  com- 
me membre  d’une  ^ Société  civile , mais  en  vertu  du  Droit 
des  Gens.  Ils  auroient  ce  Droit  de  repréfailles  indépen- 
damment de  la  relation  de  Sujet  j & l’on  ne  peut  douter  que 
ceux  qui , après  la  formation  des  Gouvernemens  civils , con- 
tinuèrent de  vivre  dans  la  liberté  de  l’état  naturel  , ne  I’euf- 
fent  par  rapport  à ceux  qui  étoient  fujets  de  quelque  Etat. 

V.  Les  Femmes  , les  Eccléfiaftiques , les  Etudians  , les 
Gens  de  Lettres  n’ont  point  de  privilège  particulier  qui 
puiflfe  les  fouftraire  aux  repréfailles , s’ils  ne  le  tiennent  de 
quelque  convention  entre  les  deux  Nations , laquelle  en  ait 
borné  l’ufage. 

V I.  On  peut  ufer  de  repréfailles  , non  feulement  fur  les 

Sujets  proprement  dits , mais  encore  fur  ceux  qui  demeurent 
depuis  longtems  dans  un  pays  , ôc  qui  femblent  y avoir  éta- 
bli leur  domicile  ; car  des  étrangers  qui  ne  font  que  palier  r 
cru  qui  ne  font  dans  un-  pays  que  pour  fort  peu  de  tems  t 
ne  font  pas  fujets  airx  repréfailles  qu’on  a droit  d’exercer 
contre  ce  pays.  Ceux-ci  ne  font  membres  du  pays  que  pour 
un  tems  ; ils  le  font  d’une  manière  fort  imparfaite  , & ils- 
rfont  pas  une  allez  grande  liaifon*avec  l’Etat  fujet  aux  re- 
préfailles , pour  autorifer  le  Souverain  qui  veut  les  exercer  à 
s’en  prendre  à eux.  . * 

V I I.  Les  Miniftres  publics  ne  font  pas  fujets  aux  tepré- 
fâilles.  J’en  ai  dit  les  raifons  ailleurs  (o). 

Les  repréfailies  ne  font  pas  une  guerre  pleine  ôt  entière  ÿ 

m 

( o ) Voyeï  le  premier  chapitre  de  ce  volume,  feS.  X , au  Sommaire  : Si  l’Ambaff*-  ' 
«U ur  tft  fournis  au  droit  <ie  rcprifâilles»- 


V. 

l*c«ercice  de« 
rcprcfjiille*  ne 
fi  • f j»  une 
gu  »rt  pleine  <5c 
cüc.ctc.. 
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mais  clics  font  une  efpèce  d’aéte  d'hoftilité , une  guerre  im- 
parfaite & comme  le  prélude  de  la  guerre. 

Le  Roi  d’Angleterre  fit  faire  (p)  une  proclamation  por- 
tant que  ks  flottes  dC  l es  1 ai Jf eaux  de  guerre  de  ce  Prince, 
ainli  que  tous  les  autres  bâti  mens  dont  les  Capitaines  feroient 
pourvus  de  conjmiiÜons  du  Bureau  de  l’Amirauté  , pour- 
roient  arrêter  tous  les  vaifleaux  & effets  appartenans  au  R<£ 
d'Efpagne , à fes  fujets  éC  à toute  autre  peflonne  demeurant 
dans  les  pays  de  la  domination  du  Roi  d' E/pagne.  En  cori- 
féquence  de  cette  déclaration  de  re  préfai  lies , les  Flottes, 
les  Efcadres , & les  Vaiffeaux  de  guerre  Anglois , coururent, 
aulli  bien  que  les  Armateurs  de  cette  Nation,  fur  les  Efpa- 
gnols , dans  toutes  les  mers , pendant  le  reflc.de  la  campa- 
gne. Ce  ne  fut  qu’à  la  fin  de  cette  même  campagne , que 
les  Anglois  firent  publier  la  Déclaration  de  la  guerre.  A 
dire  vrai , elle  étoit  affez  inutile  , car  des  repréfailles  aufli 
générales , aufli  étendues  , & auffi  illimitées  que  l’étoient 
celles  que  je  viens  de  rapporter , reffembloient  fort  à la  guet-, 
re.  Il  n’y  manquoit  que  le  nom. 

L'Hiftorien  Juif  rapporte  qu’Hérode  avoit  prêté  aux  Ara- 
bes cinq  cens  talens  ; que  les  Arabes  étoient  convenus , que 
s’ils  ne  rendoient  pas  cet  argent  aq  terme  marqué,  il  feroit 
permis  à Hérode  de  prendre  ce  qu’il  pourroit  dans  leur  pays, 
jufqu’à  ce  qu’ils  l’euffent  fatisfait  ; qu’Hérode  ufà  de  cette 
permifïion , parce  qu’il  ne  fut  pas  payé  ; que  les  Arabes  por- 
tèrent leurs  plaintes  à l’Empereur , de  la  guerre  qu’Hérode 
leur  faifoit  fans  fondement;  que  Nicolas  de  Damas , fon  Am- 
baffadeur , foutint  devant  l’Empereur , qu’Hérode  n’avoit  fait 
qu’ufer  de  fon  droit.  Cet  Ambaffadeur  diftingua  entre  les 
faiftes  autorifées  par  le  Droit  de  repréfailles  , & une  guerre 
pleine  & entière.  Il  avoua  qu’Hérode  n’avoit  pas  eu  fujet 
de  faire  la  guerre  aux  Arabes  ; mais  il  foutint  que  ce  Çrin- 

( p ) A Ipnires le  nie  Juillet  « 73 y. 
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ce  avoit  pu  ufer  de  repréfailles  , pour  obtenir  ce  qu  ils  lut 
dévoient  par  un  Contrat  ( q).  Ce  n’étoit  pas-la  des  repré- 
sailles , c’étoit  une  jufte  exécution  militaire  , faite  au  milieu 
de  la  paix , en  conféquence  d’une  convention  qui  1 autori- 
foit  pour  le  paiement  d’une  dette.  f 

De  ce  que  les  reptéfailles  font  le  prélude  de  la  guerre,  neü".PJr*"ufB£ 
& de  ce  qu’un  Sujet  n’a  pas  droit,  pour  Ses  intérêts  parti-  £*f 
culiers , d’engager  dans  la  guerre  l’Etat  dont  il  eft  membre, 
il  fuit  qtfun  Sujet  ne  peut  ufer  de  repréfailles  , qu’autant  bre* 
qu’il.y  eft  autorifé  par  fon  Souverain.  Il  faut  qu’il  ait  obtenu 
des  Lettres  du  Prince  , ou  une  permiflion  du  Magiftrat,  Sui- 
vant l’ufage  des  lieux. 

En  France  , on  doit  s’adrefFer  âu  Roi.  Les  François  ap- 
pellent les  Lettres  ijue  le  Roi  leur  accorde  : Lettres  de  mar- 
que . à caufe  qu’il  s’exerce  plus  Souvent  fur  les  frontières  du 
Royaume  , qu’on  appelle  communément  Marches  Sc  Lu- 
mites  ( r).  . % 

» Le  droit  de  Marque  n’étoit  pas  anciennement1  propre 
* aux  Princes  Souverains  ( c’eft  la  Roche-Flavin  qui  parle  ) il 
*>étoit  permis  à chacun  fans  congé  nr  du  Magiftrat , ni  du 
» Prince  , d’ufer  de  repréfailles.  Peu-à-peu , les  Princes  don- 
» nèrent  cette  puifîance  aux  Magiflrats  êc  Gouverneurs  des 
*>  Provinces  ; 6c  enfin  ils  fe  font  réfervés  ce  droit  pour  la 
« fureté  de  la  paix  6c  des  trêves  , qui  fouvent  étoient  rom-- 
» pues  par  la  témérité  des  Particuliers  abufant  du  droit  dè 
» Marque.  Dans  ce  Royaume,  le Parlement'o&roie  le  droit 
» de  Marque , comme  on  le  voit  par  des  Arrêts  de  1 385?  , 

» de  13512,  6c  de  135(4  allégué  parPapon,  liv.  y du  Droit 
» de  Marque.  Mais  le  Roi  Charles  VIII  s’eftréfervé  ce  Droit 
» par  un  Edit  de  l’année  1485  (/)  ».  On  lit,  enefîet,  dans. 

(5)  Jofephe.  . * • 

(r)  Le  Bref,  àt  la  Souveraineté  du  Roi. 

(/J  La  Roche-Havin  -,  ch.  ; 7 du  liv.  XUI,  ict'PaTlmtnl  de  France. 
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le  cahier  des  Etats-Généraux  tenus  à Tours  en  148  j,  fou- 
la minorité  de  Charles  VIII , cet  article  ; * Semble  aufli  aux 
» dits  Etats  , que  nulle  Marque  ne  Contremarque  ne  doit 
» être  baillée  , fans  grand  advis  ôc  connoiflauce  de  caufc  i 
*>  que  les  folemnités  de  droit  en  tel  cas  requifës  foient  gar- 
» dées , & que  celles  qui  autrement  ont  été  par  ci-devant 
» données  , foient  mifes  à néant  & annullées  (r  ) *.  On  trou- 
ve dans  le  môme  endroit , que  le  Roi  répondit  favorable- 
ment à ce  dcfir  des  Etats-Généraux  de  France,  & c'eft  ce 
qui  donna  lieu  à l’Edit  dont  parle  la  Roche-  Flavin. 

Un  Grifon , nommé  Mafner,  étant  retenu  prifonnier  dans 
ce  Royaume  (u) , fou  père  chercha  longtems  l’occafion  d’u- 
fer  de  repréfailles,  & il  la  trouva.  Le  Chevalier  de  Vendô- 
me, Grand-Prieur  de  France,  revenant  de  Venife,  & par- 
lant fur  les  terres  des  Grifons , fut  enlevé  à une  demi-lieue 
.de  Coire,  par  Mafner  père,  accompagné  de  quatre-vingt  per- 
fonnes , ôc  conduit  par  cette  même  troupe  fur  les  terres  de 
l’Allemagne,  à travers  quelques  lieux  de  la  Jurifdittion  des 
Grifons.  Le  Roi  Très-Chrétien  réclama  en  vain  le  prifon- 
nier François,  auprès  desSuifies  & des  Grifons.  Ceux-ci  le 
demandèrent  inutilement  au  Chef  de  l’Empire.  Le  Grand- 
Prieur  ne  recouvra  fa  libçrté  au  bout  de  fept  mois  , qu  a la 
faveur  d’un  écrit  qu’il  exécuta  mal  (u*  ).  Le  Roi , fans  entrer 

(f)  Recueil  général  des  Etats  tenus  en  France  Jbus  Charles  VI  y Charles  VIII, 
Çharles  IX  , Henri  III , b Louis  XIII.  Paris  idfi,  in-40 , pas.  1 1 f. 

(u)  Mafner  le  per* , qui  s'ésoie  rendu  redoutable  parmi  fes  compatriotes , avoit  ac- 
quis des  biens  immenfispar  beaucoup  de  brigandages,  La  France  , qui  étoit  alors  en 
fofftjfian  de  la  Savoy e , te  d qui  cet  homme  avoit  dépits  par  fon  attachement  aux  intérêts 
de  la  Maifpn  d’/lutriche , fit  enlever  fon  fils  vers  l'an  tjtt  , fur  les  terres  de, Savoye  cil 
tes  enfant . qui  faifoic  fes  études  i Genève,  s’éioit  ailé  promener  , conduit  par  un  Emifi 
foire  de  France, 

(u)  U s’obligea , I-  de  procurer  la  délivrance  du  Capitaine  Renout.  C étoit  un  hemmi 
de  Neufchitel  que  le  Roi  avoit  fait  enfermer  i Befançon  , pour  avoir  fini  d’efpion  aux 
ennemis  t h la  Franche-Comté  i IL  de  faire  ceffer  les  pourfuites  que  les  Grifons faifiient 
contre  Mafner  le  père  ; III.  D'obtenir  l'éhrgijfement  du  jeune  Mafner,  U promit  de  fe 
remettre  dans  les  prifins  de  l’Empereur  , faute  de  remplir  ces  trois  conditiois, 

dans 
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dans  la  queflion  , fi  l’emprifonnemcnc  de  Mafner  fils  avott  pu 
fournir  un  jufte  lujet  de  repréfailles , fe  borna  à faire  repré* 
fentcr  au  Corps  Helvétique  & aux  Ligues  Grifes , par  fon 
Ambaffadeur  en  Suifle  , que  l’enlèvement  du  Grand-Prieur 
n’ayant  pas  été  fait  py  autorité  publique , Mafner  le  père  de- 
voit  être  puni  comme  un  brigand  qui  avoir  violé  le  territoire 
d’un  Etat  avec  qui  la  France  étoit  en  paix.  L’audacieux  Gri- 
fon  fut  condamné  à être  écartelé  (x). 

Avant  que  d’accorder  des  Lettres  de  jepréfailles , le  Prin-  l»  f"ùur,ot 
Ce  doit  bien  examiner  fi  l’intérêt  public  lui  permet  de  fe  faille*  ne  doit  pat 
porter  à cette  extrémité,  & fi  les  voies  de  douceur  ont  été  1 chèrement  ptf 
épuifées;  car  le  droit  de  repréfailles,  en  ufage  parmi  toutes  »vo,r  ’<w  pré<«- 
îes  Nations,  eft  regardé  comme  illicite,  Iorfqu’il  n’a  pas  été  de  douceur* 
précédé  de  requifitions  amiables.  C’eft  ladifpofition  des  loix 
civiles  (y)',  & non  feulement  le  Droit  des  Gens  exige  ce 
préalable , mais  toutes  les  Puiffances  le  flipulent  par  leurs 
Traités. 

Il  faut  que  le  fujet  pour  lequel  on  veut  ufer  de  ce  droit , 
foit  évidemment  jufte.  Il  faut  s’être  adreffé  au  Souverain 
étranger , avant  que  d’en  venir  à cette  voie  rigoureufe , avoir 
des  preuves, certaines  de  fa  mauvaife  foi,  être  dellitué  de 
tout  moyen  de  compenfation.  On  ne  doit  pas  accufer  un 
Etat  étranger  de  connivence,  ou  de  déni  de  juftice,  dans  une 
affaire  obfcure  ou  litigieufe. 


( x ) Sur  les  plaintes  du  Comte  du  Luc , Amiaffaicur  de  France , les  Suiffes  ag:rtnt 
auprès  d's  Grifons  , G IcsGrifons  firent  le  procès  i Mafner  , d caufe  de  cet  enlève - 
ment  G defes  autres  crimes.  Ils  condamnèrent  Mafner  d être  écanelé  ; on  confifjua  fes 
tiens  , G il  fut  ordonné  ijue  fa  maifon  ferait  rafée , G*  qu’une  pyramide  ferait  itevée  , fur 
laquelle  on  marquerait  la  caufe  de  fa  condamnation. 

Mafner  le  pire  mourut  dans  une  petite  ville  du  Canton  de  Glarls.  où  fils’étoh  fawèK 
fus  le  point  de  voir  exécuter  la  f mente  que  hs  Grïfons  avoient  rendue  contre  lui. 

Rarb  antccfdentcm  fcelcilum 
Defcruit  pede  pana  d judo. 

Mafner  le  fis , après  avoir  été  plufeutr  années  dans  le  Château  de  Pkrn-Encife 
en  fortit  i la  Faix  générale , après  la  mort  de  fon  père. 
lj)  L.  Ulp.ff.it  tond,  indeb. 

Tome  V.  E e e 
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Voici  les  règles  que  les  François  & les  Anglois  fe  font  fai- 
tes à cet  égard.  » Toutes  les  Lettres, tant  de  repréfailles,  que 
» de  Marque ôc de  Contre-Marque,  qui  ont  été  délivrées  juf- 
» qu’à  préfent,  pour  quelque  caufe  ôc  occafion  que  ce  puiffe 

* être,  demeureront  ôc  liront  réputées  jiulles,  inutiles  ôc  fans 
» effet,  ôc  à l’avenir,  aucunes  defdites  Majeftés  n’en  fera  ex- 
» pédier  de  femblables  contre  les  Sujets  de  l’autre  , s’il  n’ap- 
*»  paroit  auparavant  d’un  délai  ou  d’un  déni  de  juftice  mani- 
•»  fefte  ; ce  qui  ne  pourra  être  renu  pour  confiant,  à moins  que 
» la  Requête  de  celui  qui  demandera  des  Lettres  de  repré- 
» failles , n’ait  été  rapportée  ou  préfentée  au  Miniftre  ou 
» Ambaffadeur,  qui  fera  dans  le  pays  de  la  part  du  Prince, 
«contre  les  Sujets  duquel  on  pourfuivra  lefdites  Lettres, 
» afin  que  dans  l’efpacede  quatre  mois  , il  puiffe  s’éclaircir  du 
» contraire , ou  faire  en  forte  que  le  Défendeur  fatisfaffe  in- 
» ccffamment  le  Demandeur  ; ôc  s’il  ne  fe  trouve  fur  le  lieu  au- 
» cun  Miniftre  ou  Ambaffadeur  du  Prince  , contre  les  Sujets 
» duquel  on  demandera  lefdites  Lettres  , on  ne  les  expédiera 

* encore  qu’après  quatre  mois  expirés , à compter  du  jour  que 

* la  Requête  de  celui  qui  demandera  lefdites  Lettres , aura  été 
» préfentée  au  Prince , contre  les  Sujets  duquel  on  les  deman» 
» dera , ou  à fon  Confeil  privé  ( î ) «. 

Les  François  ôc  les  Hollandois  fonr  convenus  » qu’il  ne- 
« pourra  être  donné  des  Lettres  de  repréfailles  par  une  Puif- 
» fance,au  préjudice  des  Sujets  de  l’autre,  fi  ce  n’eft  feule- 
« ment  en  cas  de  manifefte  déni  de  juftice,  lequel  ne  pourra 
*>  être  tenu  pour  vérifié,  fi  la  Requête  de  celui  qui  demandera 
» les  repre'failles  n’eft  communiquée  au  Miniftre  qui  fe  trou- 
as vera  fur  les  lieux,  de  la  part  de  l’Etat  contre  les  Sujets  du- 
m quel  elles  font  demandées , afin  que , dans  le  terme  de  quatre, 
s»  mois , ou  plutôt  s’il  eft  poftible , il  puiffe  s’informer  du  con- 

( x ) Article  1 6 du  Traité  de  Paix  confia  d Ulrich  entre  I*  France  îr  U Grande-  Bre » . 
tcgrtclc  11  i Avril  17*5». 
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*>  traire  , ou  procurer  I’accompliffeinent  de  juftice  qui  fera 
* due  ( J *«  v 1 t î. 

Si  l’on  ‘a  fait  mourir  injuftement  les  Sujets  ou  les  Soldats 
d’un  Etat,  le  droit  de  reprtf failles  va  fans  doute  jufqu a faire  ? *r 
mourir  ceux  fur  lefquels  il  eft  exercé  ; mais  s’il  n’eft  queftion  * f“r  lc‘  k‘c“*’ 
que  d’un  intérêt  civil,  ou  de  quelque  légère  offenfe,  quelque 
grand  que  foit  cet  intérêt,  quelque  jufte  que  foit  ce  reffenti- 
ment  de  l’injure , l’Etat  qui  exerce  les  repréfailles  ne  doit  ni 
faire  mourir,'  ni  même  maltraiter  les  perfonnes  arrêtées,  il 
peut  fimplement  les  garder  comme  des  otages,  en  attendant 
qu’il  ait  reçu  une  fatisfa&ion  convenable. 

Quant  aux  biens  faifis , le  Droit  des  Gens  en  acquiert  la 
propriété  à celui  qui  s’en  eft  emparé  ; mais  ce  n’eft  que  jufqu’à 
la  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dù.  Une  plus  grande  étendue 
ne  pourroit  avoir  pour  objet  que  la  punition  du  dommage  ; 
mais  les  peines  ne  peuvent  être  introduites  que  par  le  Droit 
civil , parce  que  le  Droit  des  Gens  manque  d’une  puilfance 
légifiativc , également  fupérieure  à ceux  qui  font  des  injufti- 
ccs , & à ceux  qui  en  pourfuivent  la  réparation  : or , le  Droit 
des  Gens  n’admet  que  le  fimple  dédommagement  ; & le  fimple 
dédommagemnnt  fuftit.  Il  ne  veut  pas  que  les  Particuliers  lé- 
fés  foient  les  juges  & les  maîtres  abfolus  de  ce  dédommage- 
ment, qu’ils  pourroient  faire  monter  trop  haut.il  preferit  mê- 
me d’attendre  quelque  tems,  pour  voir  fi  les  Etrangers  vou- 
dront payer  ce  qu’ils  doivent  avec  jes  accefloires.  Il  ordonne 
de  citer  enfuite  les  Intérelfés.  Il  permet  enfin  d’adjuger , pat 
autorité  publique , les  Effets  faifis  pour  diftribuer  aux  Créan- 
ciers ce  qui  leur  eft  dù  avec  les  frais  & les  dommages  & inté- 
rêts , & pour  reftituer  aux  Intérelfés  le  furplus , s’il  y en  a.  Les 
Vénitiens  fuivirent  cette  règle  d’équité,  à l’occafion  de  quel- 
ques vaiffeaux  qu’ils  avoient  pris  fur  les  Génois  à Galata-lès- 


( a ) Article  i)  du  Triui  de  Commerce  entre  !»  France  f>  les  Proitnces-Umes , f-iit 
i Fer] Ailes  le  a de  Décembre  1 
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Confiantinople.  Ces  vaüleaux  étoient  chargés  de  bled,  d’op- 
ge  , de  poiflon  falé.  Tout  fut  confervé  avec  foin  , & rendu 
avec  exa&itude , dès  que  les  Génoi^eurent  payé  ce  qu’ils  dé- 
voient aux  Vénitiens. 

Que  fi  celui  qui  a obtenu  de  fon  Prince  les  lettres  de- 
reprcfaiiles  a furpris  fa  Religion  , il  doit  être  condamné  aux 
. dommages  & intérêts  du  Propriétaire  des  effets  qu’il  a fait 

faifir.  C’eft  la  difpofition  de  l’une  de  nos  loix  civiles  (a), 
p ic. ’rfpf#-  La  République  de  Gênes  effuya  autrefois-  de  violentes 
fcVc.‘îo«"e  loi  repréfailles  de  la  part  de  Louis  XIII.  Un  noble  Génois  t 
«lery.  .ucrefoi.  nommé  Claude  Marini , oblieé  de  quitter  fa  patrie  , trouva 
Mien. qui  .voient  un  azile  dans  ce  Royaume  ( b).  Le  Roi  1 employa  en  qua- 

tait  à prix  U tête  7 v # 1 7 x 

f " Amb.iu-  lit<£  de  fon  Ambaffadeur  a la  Cour  de  Turin,  dans  un  tems 

■eur  de  France 

ÎCiicri* m foi*  ^C^UC  de  Savroye,  appuyé  de  la  France,  faifoit  la  guerre 
«tonuit  «gai-  aux  Génois  foutenus  par  l’Efpagne.  Là  , ce  transfuge  mé- 
content de  fes  compatriotes,  fit  conduit  par  le  defir  cm- 
preffé  de  plaire  à fon  nouveau  Maître,  rendoit  à fa  patrie 
beaucoup  de  mauvais  offices.  On  lui  fit  fon  procès  à Gênes^ 
La  fentence  terrible  qu’on  rendit  contre  lui  (c)  donna  lieu 
en  France  à une  Ordonnance  contre  les  Génois , qui  ne  l’étoit 
pas  moins  : cette  Ordonnance  importante  doit  être  lue  en. 
entier;  la  voici. 

» Sa  Majcfté  ayant  été  duement  avertie  que  ceux  qui 
« gouvernent  à préfent  la  République  de  Gênes,  auroient, 
» par  une  audace  ôt  témérité  extraordinaire,  violé  le  Droit 
» des  Gens  en  la  perfonne  du  fieur  Marini , Ambaffadeur 
» de  S.  M.  en  Piémont , fait  publier  une  fentence  , par  la- 

( « ) „ Si  i'expefi  des  Lettrtj  ne  Je  trouve  pss  réittblt , 1er  Importas  feront 
„ etndemnés  eux  dswmegrr  O intérêts  der  Propriétaires  du  effet!  Joiftt , le  d la  r fi. 
n ration  du  quadruple  des  f,  mines  quilr  eurent  repues.  Art.  8 du  titre  >o  des  Let- 
tres de  Marques  ou  de  repiéfaille»  ; de  l’Ordonnance  de  168  s , de  Louis  XIV  > 
touchant  la  Marine. 

(i  ) Vindicabst  indigenîm  (iiam  , eoque  nomine  fubdituro  Rcfpublica  Ger.ucnfit* 
Grammafid i Hiff  Geliitx  , //»«  XXlif. 

tc)  Quod-Regi  Galle  &&btndo  Principi pro-injuriâ  «tccepturo.  lüi. 
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*»  quelle  ils  l’ont  déclaré  rebèle  au  premier  chef,  & comme 
» tel  condamné  à mort  avec  confifcation  de  tous  fes  biens , 
» meubles  ôc  immeubles  étant  en  leur  jurifdiction , 6c  dé- 
» molition  de  fes  maifons  ; ayant  depuis  mis  fa  tête  à prix 
» de  dix  - huit  mille  écus  ; S.  M.  confidérant  combien  en 
» ce  fujet  fa  dignité  fe  trouve  offenfée  & les  loix  publi- 
» ques  violées  ; ôc  voulant  en  faire  la  réparation  telle  que 
» cette  entreprife  le  requiert,  fa  Majefté  a pris  fie  mis  en 
» fa  prote&ion  6c  fauve-garde  la  perfonne  fit  les  biens  dudit 
» fieur  Marini  fon  AmbafTadeur  : en  conféquence  de  quoi 
» Elle  a ordonné  que  les  effets,  marchandifes  fie  biens* 
» tant  meubles  qu’immeubles  de  tous  les  Génois  étant  en 
» ce  Royaume , feront  dès  à préfent  faifis , en  quelque  lien 
» qu’ils  puiffent  être , ôc  de  tout  fait  bon  ôc  fidèle  inven- 
« taire  par  fes  Officiers  ; que  les  perlonnes  defdits  Génois 
» feront  pareillement  arrêtées  ôc  mifes  ès  prifons  Royales 
» des  lieux  où  elles  auront  été  prifes,  pour  fervir  de  garant 
» de  la  perfonne  fit  biens  dudit  Sr.  Marini , ôc  pour  y de- 
*•  meurer  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  pat 
» S.  M. , fors  fie  excepté  à l’égard  de  l’emprifonnement  des 
» perfonnesde  ceux  defdits  Génois  qui  fe  trouveront  avoic 
» lettres  de  naturalité  deS.  M.  duement  vérifiées.  Veut  ôc. 
» entend  que,  pour  l’exécution  de  ce  que  deffus,  les  livres 
» de  négoce  defdits  Génois  foient  femblablement  faifis*. 
» pour  découvrir  tous  leurs  effets,  ôc  empêcher  qu’ils  ne 
» foient  cachés  ôc  couverts  fous  le  nom  d’autres  marchands. 
» Enjoignant  expreffément  à tous  fes  fujets  , de  quelque. 
» qualité  ôc  condition  qu’ils  foient , qui  auront  en  main 
3»  des  biens  ôc  effets  ôc  les  perfonnes  defdits  Génois , ou. 
» qui  fçauront  en  quels  lieux  ils  font,  de  les  manifefter  ôc 
»•  déclarer  en  huit  jours , du  jour  de  la  publication  de  ta 
a»  préfente  Ordonnance  , fur  peine  aux  défaiîlans  ôc  contre- 
?*  venans  de  confifcation  de  tous  leurs  biens,  dont  le  tiers 
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>•  contre  le  Sr.  Marini  fon  Ambaffadeur,  ôc  avoir  mis  fa  tête 
» prix , dont  elle  les  fera  payer  comptant  des  deniers  de 
••  fon  épargne.  Ordonnant  S.  M.  que  la  préfente  Ordon- 
» fera  applicable  aux  Hôpitaux  des  pauvres  & l’autre  à fa 
» Majefté , ôt  le  troifième  au  Dénonciateur.  Déclarant  que 
» ceux  qui -donneront  la  main  pour  cacher  lefdits  biens , 
» effets,  ou  perfonnes,  auront  encouru  les  mêmes  peines: 
» Et , d’autant  que  S.  M.  veut , fur  une  procédure  fi  ex- 
» traordinaire  que  celle  dont  a ufé  la  République  , dans  la- 
» quelle  la  foi  publique  efl  offenfée , ufer  de  moyuis  ex- 
» traordinaires  ôc  non  pratiqués  en  ce  Royaume  pour  en 
*>  faire  la  réparation  , S.  M.  ordoune  ôt  promet  foixante 
» mille  livres  de  récompcnfc  àfes  fujets  ôt  autres  perfon- 
» nés  , de  quelque  condition  qu’ils  foient , qui  vérifieront 
» duement  avoir  châtié  ôc  punis  de  mort  l’un  de  ceux  qui 
» auront  affilié  au  jugement  ôc  téméraire  fentcnce  donnée 
» contre  le  fieur  Marini , fon  AmbafTadeur , ôc  avoir  mis  fa 
» tête  à prix , dont  elle  les  fera  payer  comptant , des  de- 
» niers  de  fon  Epargne.  Ordonnant  S.  M.  que  la  préfente 
» Ordonnance  fera  publiée  en  tous  lieux  de  fon  Royaume 
» que  befoin  fera , comme  aulfi  au  dehors  ; ôc  à tousfes  Jufti- 
» ciers.  Officiers  ôc  Sujets  de  tenir  la  main  à l’exécution 
» d’icelle.  Donné  à Fontainebleau  le  quatrième  jour  d’Oc? 
» tobre  162^ , (Signé) LOUIS  ; Et plusbaj , De  Lomenie  (</), 

Ceux  des  Génois  qui  fe  trouvèrent  en  Provence , à Lyon, 
à Paris , furent  arrêtés.  On  fit  vendre , au  profit  de  Marini , 
cinquante  balles  de  foie  qui  appartenoient  à des  Marchandj 
de  Gènes  ; ôc  on  le  fit  jouir  des  rentes  que  des  Génois 
avoient  fur  l’Hôtel-de-Ville  de  Paris.  Le  Sénat  fut  con- 
traint de  révoquer  fon  ban,  ôc  de  rétablir  Marini  en  fes  biens 
ôc  en  fon  honneur. 

( d)  Ce: te  Ordonnante  cjl  rapportée  étant  /'AmbafTadeur  de  Wicquefort liy.  I, 
feé’ton  u,  fJj.  1 10  m de  l'édition  dt  it$o  , &-  pag.  154  £r  155  de  l'édition  de 
U J*>e  de  1:14. 
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En  cela,  la  République  de  Gênes  ne  fit  peut-être  que  plier 
fous  la  puiflance  du  Roi  Très-Chrétien.  Il  eft  queftion  de 
fçavoir  fi  les  repréfailles  6c  des  repréfailles  portées  fi  loin 
avoient  un  fondement  légitime. 

A dire  vrai,  fi  la  République  de  Gênes  s’étoit  contentée  de 
feire  le  procès  à un  Citoyen  accufé  de  quelque  crime , vrai 
ou  faux , Citoyen  qui , après  fa  retraite  de  Gênes , avoit  paffé 
au  Service  d’un  Prince  étranger , ennemi  de  l’Etat , Citoyen 
qui  animoit  actuellement  deux  PuifTances  à la  ruine  de  fa  pa- 
trie ; fi  cette  République  avoit  borné  la  condamnation  à une 
confifcation  de  corps  ôt  de  biens  6c  à des  peines  renfermées 
dans  l’enceinte  des  terres  de  fa  domination  , il  eût  été  dif- 
ficile de  trouver  dans  fa  conduite  de  quoi  juftifier  l’indigna- 
tion que  le  Rôi  Très -Chrétien  fit  éclater  contre  l’Etat  de 
Gênes  : mais  cette  République  alla  trop  loin.  En  mettant  à 
prix  la  tête  d’un  homme  qui  étoit  actuellement  revêtu  du  ca- 
ractère d’Ambafiadeur  du  Roi  de  France  , elle  dénonçoit  à 
toute  l’Europe  le  Miniftre  public  d’un  grand  Monarque , com- 
me un  fcélérat  don:  il  falloit  purger  la  terre  , de  quelque  ma- 
nière que  ce  fut.  Par  le  droit  quelle  donnoit  à tous  les  hom- 
mes de  tuer  Marini  dans  tous  les  lieux,  6c  pr  conféquent  en 
Piémont  où  il  étoit  AmbafTudeur  de  Fra  cc,  Ôt  par  la  ré- 
compenfe  dont  elle  animoit  les  aflaflins , la  Seigneurie  fit  à 
cette  Couronne  une  offenfe  perfonnelle  dont  le  Droit  des 
Gens  permettoit  à Louis  XIII  de  marquer  fon  reflentiment.  x 
Jufqu’à  prcfent,  je  n’ai  parlé  que  des  repréfaillcs  entre  )tD“ 
des  Nations  qui  ne  font  pas  en  guerre  , mais  qui  s’offenfant  u 

mutuellement  parodient  difpofées  à y entrer.  Il  relie  à dire 
un  mot  de  celles  qui  fe  font  en  pleine  guerre. 

Les  premiers  excès  contre  les  Loix  de  la  guerre  font  des 
a£tes  de  cruauté.  Les  julles  repréfailles  qu’on  y exerce  font 
des  a£les  de  juftice. 

Si  f une  des  Puiflances  Belligérantes  , violant  les  Loix.  de 
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la  guerre , fuit  pendre  des  Officiers  ou  des  Soldats  qu’elle  de- 
1 voit  Amplement  retenir  prifonniers , il  n’y  a nul  fujet  de  dou- 
ter que  l’autre  Puiffimce  n’ait  droit  d’en  ufer  de  même. 

Si  la  garnifon  d’une  Place  efl  retenue  prifonnière  de  guerre 
contre  les  termes  de  la  Capitulation,  c'eft  une  infidélité  hor- 
rible. Il  eft  certain  que  la  Puiffimce  dont  on  a ainfi  retenu 
les  Troupes , contre  les  termes  exprès  de  la  Capitulation,  a 
droit  de  faire  le  môme  traitement  à celles  de  foa  ennemi  en 
pareille  occafion. 

Enfin , un* Etat  qui , dans  la  manière  de  faire  la  guerre  s’é- 
loigne des  ufages  reçus  parmi  de  juftes  ennemis  , n’a  aucun 
fujet  de  fe  plaindre  qu’on  emploie  contre  lui  les  mômes 
moyens  dont  il  fe  fert  lui-même. 

Hcureufement  *les  cas  de  repréfailles  font  rares  à la  guer- 
re. L’intérêt  commun  des  Puiffianccs  Belligérantes  engage 
d’ordinaire  les  Généraux  ennemis  à faire  la  guerre  félon  les 
Loix  qui  y font  reçues , & à obferver  religieufement  les  Ca- 
pitulations , fans  quoi  les  Chefs  d’un  métier  auquel  les  hom- 
mes ont  attaché  la  fupériorité  de  la  gloire,  feroient  déshono- 
rés , les  règles  qui  font  reçues  à la  guerre , & les  conventions 
qui  y font  en  ufage , en  feroient  à jamais  bannies  ; & la  guer- 
re dégénéreroit  en  brigandage. 

cooJuàc  4=.  Les  Ruffies  donnèrent  , il  y a quelques  années  (e),  un 
exemple  d’infidélité  d’une  dangereufe  conféquence  , fous 
?un%orp«Mde  prétexte  de  repréfailles,  quoiqu’ils  n’euffent  aucune  forte  de 
Li  qui  «voixca-  droit  d’en  exercer.  La  guerre  allumée  en  ce  tems-là  dans  le 
' Nord  , avoir  fon  origine  dans  un  Traité  que  l’Empereur  Char- 

les VI  avoit  fait  avec  Anne , Czarinc  de  Ruffie , & avec  Au- 
gufie , Eleûeur  de  Saxe , pour  opprimer  la  liberté  de  la  Ré- 
publique de  Pologne,  & pour  écarter  du  Trône  le  Roi  Sta- 
niflas,  qu’elle  vouloit  élire  , & qu’elle  élut  ên  effet  depuis. 
Ce  fut  en  çonféquence  de  .ce  Traité  que  les  Ruffies  & les 

(C)  En  IJJ4. 
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Saxons  entrèrent  à main  armée  en  Pologne  , ôc  en  chafsè- 
rent  le  légitime  Roi.  La  France  fit  d’un  côté  la  guerre  à 
Charles  VI  en  Allemagne  ôc  en  Italie  ; ôc  envoya  de  l’autre 
un  corps  de  27^0  hommes  au  fecours  de  Dantzick  , dont 
les  RulTes  ôc  les  Saxons  faifoient  le  liège  , parce  que  le  Roi, 
le  Primat,  ôc  la  plupart  des  Seigneurs  de  Pologne  s’y  étoient 
retirés.  L’Efcadre  qui  tranfporta  ce  fecours  , s’empara  en 
chemin  d’une  Frégate  Rudienne  de  3 6 canons  , ôc  débarqua 
à l’embouchure  de  la  Viftule  les  2770  hommes.  Ces  Trou- 
pes , peu  nombreufes  ôc  arrivées  trop  tard , ne  purent  paffer 
à Dantzick,  ôc  attaquèrent  les  retranchemens  des  Rudes  fans 
les  forcer.  Elles  campèrent  au  Farfiwq/Ier  fous  le  canon  de 
Weichfelmunde . ôc  furent  enfuite  obligées  de  capituler.  La 
Capitulation  (/')  entre  le  Commandant  François  ôc  le  Gé- 
néral Rude  portoit  que  » ces  Troupes  fe  retireroient  en 
» France  , Ôc  qu’à  cet  effet  elles  feroient  tranfportées  fur  des 
» vaiffeaux  de  l’Efcadre  Rudienne  , dans  un  des  ports  de 
» la  mer  Baltique  , où  elles  pourroient  s’embarquer,  foit  fur 
» des  vaiffeaux  François , foit  fur  d’autres  bâtimens  «.  Au 
préjudice  de  cette  Capitulation , l’Efcadre  Rudienne  tranf. 
porta  ces  Troupes  à Cronftadt , ôc  de-là  à Pctcrlbourg , où 
la  Czarine  les  retint  par  repréfailles  ( difoit  cette  Princeffe  ) 
de  la  Frégate  que  l’Ecadre  Françoife  lui  avoir  enlevée  , fans 
qu’il  y eut  eu  aucune  Déclaration  de  guerre  entre  les  deux 
Nations  ( g ).  La  conduite  des  Rudes  fut  un  violement  ma- 
nifede  de  la  foi  donnée. 

Plus  d’un  an  avant  laprife  de  cette  Frégate,  le  RoiTrèS' 
Chrétien  avoir  fait  remettre  au  Minidre  de  Charles  VI,  un 

(/)  Du  it  de  Juin  1734. 

(g)  Voyelle  Mémoire  remit  d Lamothe , Commandant  François , le  ç de  Juin  1734, 
par  la  Cour  de  Picerjhourg , four  être  envoyé  i celle  de  France.  Il  Ce  trouve  aux  pa- 
ges {tt,  , 714,  & jij,  du  neuvième  volume  du  Recueil  de  RouÜét,  Sc à U 
page  190  de  la  féconde  partie  du  deuxième  tome  du  fupplcment  au  Corps  Uni- 
verfèl  diplomatique  du  Droit  des  Gens. 

Tome  y.  F f f 
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Ecrit  où  il  déclarait  qu’il  ne  fouffriroit  point  qu’oivopprimât 
la  liberté  des  Polonois.  Ilavoit  fait,  dans  le  même  tems , don- 
ner copie  de  ccc  Ecrit  au  Minillre  de  b Czarine , ôt  à tous  les 
autres  Miniftres  réfidens  dans  fa  Cour,  afin  que , fi  le  repos  de 
l’Europe  droit  troublé,  on  ne  put  jamais  regarder  le  Roi 
comme  l'auteur  de  fes  maux.  Poftérieurement,  la  Czarine 
avoit  fait  entrer fes Troupes  en  Pologne,  ôt  elle  y faifoit  la 
guerre  au  Beau-père  du  Roi , pendant  que  le  Roi  la  faifoit  à 
Charles  VI,  en  Allemagne  & en  Italie,  pour  le  même  fujet- 
Toute  l'Europe  avoit  retenti,  pendant  longtems,  des  juftes 
plaintes  de  la  France  ; 6t  les  nouvelles  publiques  n’avoient 
laiflo  ignorer  à perfonne , ni  le  reflentiment  du  Roi , ni  les 
mefures  que  la  Czarine  prenoit,  ôt  contre  l'arrivée  d’une  Ef- 
cadre  Françoife  dans  la  mer  Baltique , & contre  la  defeente 
que  les  François  pourroient  tenter  en  Pologne.  Ainlî  les  trou- 
pes du  Roi  auroient  pu  faire,  abfolument  parlant,  des  a&es 
d’hoiîilicé  contre  les  troupes  de  terre  ôt  de  mer  de  la  Czarine , 
fans  qu’à  la  rigueur  on  pût  dire  qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  dé- 
claration de  guerre.  Les  deux  objets  qui  exigent  qu’une  guerre 
foit  dénoncée  ( h } , étoient  remplis. 

En  fécond  lieu,  ôt  ceci  étoit  décifif,  la  capitulation  des 
troupes  campées  fous  le  canon  de  \veichfelmunde , pofté- 
rieurc  aux aâes  d’hoftilité  entre  les  deux  Nations,  n’avoit  pu 
être  éludée , fous  prétexte  qu’une  déclaration  de  guerre  au- 
roit  dû  précéder  ces  actes  d hoflilité.  Dès  que  la  guerre  eft 
commencée,  bien  ou  mal,  juftement  ou  injuftement , toutes 
les  prétentions  des  Souverains  qui  fe  la  font  font  confondues 
dans  les  motifs  de  la  guerre , ôt  dépendent  du  fort  des  armes  : 
mais  elle  a fes  loix,  ôt  elle  dégénère  en  brigandage,  fi  on  ne 
les  obferve.  La  plus  facrée  de  toutes,  c’eft  qu’il  faut  garder 
les  conventions  qu’on  y fait.  Vous  n’êtespas  obligé  de  traiter 

(A)  VojcfdiM  lafcûion  fmantc  , u fommûire.:  1 V*  Une  dcncniiaiion  delà- 
guerre*. 
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avec  votre  Ennemi;  mais  fi  vous  le  faites,  vous  devez  lui 
garder  la  foi  que  vous  lui  avez  promife.  Les  motifs  pris  d’un 
fait  anterieur  à la  guerre,  peuvent  bien  avoir  été  un  des  fu- 
jets  de  la  guerre  ; mais  ils  ne  fçauroient  jamais  aucorifer  la 
non-exécution  des  conventions  faites  pendant  la  guerre,  ni, 
par  confcquent , être  la  matière  de  juftes  Repréfailles,  à moins 
qu’on  ne  veuille  tourner  la  perfidie  en  principe. 

Le  Roi  de  France  , occupé  alors  d’objets  plus  important, 
renvoya  la  Frégate  Ruflicnne,  & retira  fes  trois  bataillons. 

Section  IV. 

Des  Préliminaires  de  la  Guerre. 

Les  formes  de  Gouvernement  font  affermies,  les  limites 
des  Nations  font  marquées , & la  politique  du  Cabinet  eft  plus 
religieufe  qu’elle  ne  le  fut  d’abord.  Des  Loix  propofées  par 
des  hommes  juftes  & fenfés,  ont  infcnfiblcment  adouci  la 
férocieé  des  premiers  Guerriers.  La  plupart  des  Souverains 
fe  font  fait  un  point  d’honneur  de  n’attaquer  leurs  Ennemis 
que  pour  des  caufes  légitimes,  & après  que  toutes  les  voies 
de  conciliation  ont  été  inutilement  employées , pour  rétablir 
l’intelligence  entre  les  deux  Nations.  On  a établi  des  règles 
à obferver  avant  que  de  faire  la  guerre  & en  la  faifant;  & l’in- 
dignation des  Peuples  s’eft  foulevée  contre  les  Princes  qui 
les  ont  violées.  La  guerre  a toujours  été  un  fléau  ; mais  ce 
fléau  n’a  pas  toujours  été  également  rude.  Perfectionnée,  elle 
eft  devenue  un  artr  les  Nations  policées  en  ont  fçu  faire  une 
Ecole;  ôr,  parmi  les  Chrétiens  fur  tout , on  s’eft  piqué  de  dis- 
tinguer les  expéditions  d’une  Armée  bien  réglée  , d’avec  les 
incurfions  des  Tartares. 

Quatre  conditions  doivent  concourir  pour  rendre  la  guerre 
conforme  au  Droit  des  Gens. 

La  première  , que  ce  fuit  un  Souverain  qui  1a  falTe  , 

F f f ij 
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parce  que  les  Souverains  feuls  ont  droit  de  la  faire  ( a ). 

La  fécondé , que  la  guerre  ait  une  jufte  caufe  ; c’eft-à- 
dire , que  le  droit  qu’on  pourfuit  par  les  armes  foit  légitime. 
Au  rapport  de  Cicéron , la  juftice  de  la  guerre  étoit  fort  re- 
ligieufement  examinée  chez  les  Romains  par  le  Collège  des 
Féciaux  ( b) , & ce  Collège  avoit  fes  Loix  (c) , fuivant  lef- 
quelles  on  jugeoit  de  la  juftice  de  chaque  guerre , avant  qu'on 
s’y  engageât. 

La  troifième , que  le  Prince  à qui  l’on  fait  la  guerre  ait  été  4 
réquis  de  donner  la  fatisfaélion  qu’on  cherche  par  les  armes, 

& qu’il  l’ait  opiniâtrement  refufée.  Des  deux  maniérés  de 
vuider  un  différend  ; l’une,  par  la  difculïion  paiftble  des  rai- 
fons  que  chaque  partie  croit  avoir;  l’autre , par  la  force.  La 
première  eft  particulière  à l’homme,  la  fécondé  convient  par- 
ticulièrement aux  bêtes.  (</).  Le  Droit  des  Gens  ne  veut  pas 
que  la  voie  des  armes  foit  prife  , tant  que  celle  de  la  perfua- 
fion  n’a  pas  été  épuifée  (e).  Il  eft,  en  effet  , bien  raifon- 
nable  d’employer  tous  les  moyens  qui  peuvent  détourner 
une  guerre  toujours  funefte  au  genre  humain. 

La  dernière  , qu’après  ce  refus  opiniâtre  , la  guerre  ait  été 
déclarée  d’une  manière  publique , avant  qu’on  l’ait  commen- 
ceé.  Toute  guerre  qui  n’a  pas  été  précédée  d’une  déclaration,. 
eft  un  brigange  manifefte  (J).  Cette  dénonciation  cft  né- 
ceffaire  par  deux  raifons.  L’une , afin  que  le  Prince  qu’on  veut 
attaquer  en  foit  averti , & qu’il  ne  compte  plus  que  fur  les 

(a)  (Voye\  la  prendre  JeSien  de  ce  chapitre. 

(b)  Belli  quideni  arquica  fânâiflimèFeciali  populi  jure  przlcripta  cft.  Cieer.de 
Vff.lib.î. 

( c)  Jura  Fechlia. 

( d)  Cicer.  de  Ojf.  lit.  1 , cap,  11. 

Candida  pax  hominet , trux  decet  ira  fera*.  Oeid.  de  arte  amsndi , /.  III. 

( e)  Vcniendum  tune  ad  arma  ( difoit  Thtjdock Roi  d’Italie ) cum  locum  apud  ad- 
Verfârici  juftitia  non  poteft  ripe  rire. 

( f)  HoCes  funt  qui  nebis  aut  quibu*  no*  publiée  bellum  deeernimu*.  Cxieti  U- 
trqnet  aut  prxdynet  fiuit.  Leje  hojlet  de  ftilor.  fymf.ctt. 
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feules  Loix  que  la  guerre  mime  ne  fait  point  cefler;  l’au- 
tre , afin  que  chacun  fçache  que  la  guerre  qu’on  fait  n’eft  pas 
un  attentat  de  quelques  particuliers , mais  une  entreprifè  fo- 
lemnelle  formée  par  tout  un  Pays  , ou  par  le  Souverain  qui 
le  gouverne.  Les  Grecs  & les  Romains  n’entreprenoient 
point  la  guerre  , qu’ils  ne  l’euffent  dénoncée  dans  les  formes; 
& ils  regardoient  cette  déclaration  comme  fi  efientielle , 
qu’ils  avoient  des  Officiers  inftitués  pour  la  faire  , ainfi  que 
nous  le  verrons  dans  la  fuite  (g).  La  guerre  , dès  qu’elle 
avoit  été  dénoncée , avoit  un  nom  particulier  chez  le  Ro- 
mains {A) 'y  & cette  formalité  qui  leur  paroiffoit  effentielle, 
a toujours  été  obfervée  par  les  Etats  modernes  de  l’Europe. 
Mais  depuis  environ  cent  ans , les  Princes  n’envoient  plus 
les  Hérauts  déclarer  la  guerre , ils  fe  contentent  d’en  faire 
publier  la  déclaration  dans  leurs  Etats  par  ces  Hérauts , après 
quoi  ils  marchent  à l’ennemi  ( i ). 

On  conçoit  fans  effort  que  fi  la  déclaration  de  la  guerre 
efl  indifpenfable  de  la  part  de  la  Puiffance  qui  commence 
la  guerre , elle  ne  l’eft  point  du  tout  de  la  part  de  celle  qui 
ne  fait  que  fe  défendre.  En  repoufiant  les  hoftilités  d’un  ag- 
grcffeur , c’efl  la  nature  qui  déclare  la  guerre  ; & il  ne  faut 
point  d’autre  Héraut , dit  un  Ecrivain  célèbre  ( k ).  Cet  Au- 
teur a raifon  ; mais  les  Princes , quoiqu’ils  ne  faifent  que  fe 
défendre  , ne  laiffent  pas  conféquemment  de  déclarer  la 
guerre  à ceux  qui  les  attaquent , foit  pour  fatisfaire  à leur 
*propre  dignité , foit  pour  ordonner  à leurs  Sujets  de  courir 
fus  à l’ennemi. 

Ces  quatre  conditions  fuffifent  au  Droit  des  Gens.  Il 
n’exige  pas  que  le  Souverain  manifefte  les  raifons  qui  lui 

(g)  Voyt\  la  huitième  feSion  de  c<  chapitre, 

(h)  Promulgaia  prxlia. 

(')  V°ye\  encore  U huuitmtftflion  de  ce  chapitre. 

(k)  Grotius  de  Jure  Bclli  & Pacis  , lit».  III,  3 » 6, 


4i 6 DROI  T DES  GENS,  Chap.  II. 

font  prendre  les  armes  ; mais  fa  réputation  & fon  intérêt  le 
demandent. 

Ce  n’eft  pas  aflez  pour  un  Souverain  de  remplir  les  for- 
malités extérieures  , s’il  ne  fait  voir  aux  Peuples  qu’il  va  at- 
taquer , que  la  guerre  qu’il  entreprend  cft  jufte  ; s’il  ne  le 
difpofe  à confervcr  une  fidélité  moins  entière  à leurs  Maî- 
tres , & à ne  pas  fouffrir  avec  fermeté  la  ruine  de  leur  pays; 
s’il  ne  fe  concilie  l’affeftion  des  autres  Souverains  pour  n’en 
être  pas  traverfé  , & celle  de  fes  propres  Sujets  pour  en  être 
fccouru.  Il  lui  eft  fouvent  utile  &:  toujours  honnête  d’en  ufer 
ainfi.  Au  milieu  de  toute  leur  grandeur  , les  Monarques 
les  plus  abfolus  font  comme  enchaînés  par  les  liens  de  la 
fociété  civile  dont  ils  dirigent  les  mouvemens  , mais  à la- 
quelle ils  font  affujettis  par  l’exécution  qui  dépend  de  l’obéit 
fancc  du  Peuple.  La  jullice  cft  le  feul  lien  qui  puifte  unir  les 
Sujets  entre  eux  & avec  leur  Prince.  Audi,  les  Rois  les  plus 
abfolus  ont-ils  accoutumé  d’expliquer,  dans  les  préambules 
de  leurs  Edits  , les  motifs  qui  les  portent  à les  donner.  Il 
n’appartient  {difoit  l’Empereur  Julien)  qu’aux  Tyrans  de  don- 
ner leur  caprice  pour  règle  , leur  puilfance  pour  preuve , ôc 
leurs  fuccès  pour  raifons  ( / ). 

Les  Souverains  doivent  donc , en  fuivant  le  précepte  de 
Jérémie,  fanttifier  la  guerre,  c’eft-à-dire  , en  juftilier  les 
caufes.  Ils  doivent  imiter  ce  grand  Capitaine  du  Peuple  de 
Dieu,  qui  ne  combattoit  jamais  qu’à  la  vue  de  l’Arche,  6c 
fous  les  aufpiccs  de  la  Loi  qui  y étoit  renfermée.  Cette  obli-* 
gation  regarde  principalement  les  Princes  puifTans  , parce 
que  c’eft  l’Etat  le  plus  fort  qui  offenfe  ordinairement  le  plus 
foible,  ôc  qui  eft  préfumé  vouloir  abufer  de  fa  pui/Tance.  S’il 
a raifon  , il  doit  le  faire  connoître , afin  que  le  droit  étant 
connu  , la  victoire  commence  par  les  efprits. 

(!)  Vit  de  l'En perçut  Ju!i;.i , par  La  B'eieti: , Paris  1755,  1 ici.  in-i». 
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Nous  ne  trouvons , dans  les  anciens  Livres,  aucuns  vefti- 
ges  de  cette  forte  d écrits  , qui  font  connus  parmi  nous 
fous  le  nom  de  Manifcjîes.  Mais  outre  que  les  Décrets  que 
faifoient  les  Républiques,  en  fe  déterminant  à la  guerre  , 
contenoient  les  motifs  de  leurs  Réfolutions  (/»)  nous  pou- 
vons, fans  trop  donner  à la  conjecture,  imaginer  que,  dans 
l’antiquité,  on  publioit , après  la  déclaration  de  la  guerre,  ou 
les  harangues  qui  l’avoient  précédée  ( n ) , ou  les  lettres  qu’on 
avoit  écrites , ou  quelques  autres  écrits  dont  les  Anciens  fai- 
foient peut-être  le  même  ufage  que  nous  faifons  de  nos  Ma- 
nifeftes. 

v* 

Tous  les  Princes,  tous  les  Peuples  ont  cpmpris  que  la  fa-  > .Coutume» 
geffe  ôc  la  force  font  émanées  de  Dieu,  de  que  les  grands  évé-  olreivcm.  ' 
nemens  dépendent  de  la  proteûion  du  Ciel  (o).  Il  donne  les 
fuccès,  infpire  les  mefures,  & détermine  les  opérations  con- 
certées par  la  prudence  & l'habileté- 

Les  Payens  commençoient  & finifloient  leurs  guerres  par 
des  actes  de  Religion , travaillant  d’abord  à fe  rendre  favora- 
bles, par  des  vœux  & des  façrifices,  ceux  qu’ils  honoraient 
comme  des  Dieux  ; puis  leur  rendant  des  a&ions  de  grâces 
publiques  & folemnelles,  pour  l’heureux  fuccès  de  leurs  ar- 
mes ( p ).  Les  Nations  les  plus  barbares  ont  toujours  eu  une 
efpèce  de  Religion  militaire  , & le  culte  a toujours  accompa- 
gné l’ufage  des  armes.  Les  Romains  ne  manquoient  jamais 
de  mettre  leurs  Aigles  & leurs  Dieux  à la  tête  de  leurs  Lé- 

(J7!)  Vcye\-en  des  ex  tr.ples  dans  l'Hiflcire  de  Philippe  de  Macédoine , par  Ciiviee 
Er  par  cent  cuire:. 

( n ) Le i Romains  iraient  des  harangueurs  perpétuels.  Dans  la  feSioss  des  Hérauts, < 
je  parierai  des  harangues  que  faifoient  les  Féciaux  Romains.  Iis  en  faifoient  jufques  dans 
les  camps. 

(e)  Cum  eJocnifRt  PatrfJ,  plurnfpligmtiâ  cjcriuinniarum  ïufpidorum  qimmque  , 

*CTncn«.ite  atquc  irfcitii  peccstum  à C.  Flaminio  Confule  eüë  , ouatquf  piacuU  irar 
Deum  iffi-ru  , ipfosDfos  tonlülfrdoj  rffe.  Tir.  Lis. 

( p > C ’efi  ce  qu’on  peut  t oir  des  Romains , dans  Polybe  liv,9  ; dans  TU.  Lis.  Di - 
cad.  I,  lii.  U , Decad.  lis.  IX,  fx  Dicad.  IF,  lis.  X. 
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gions.  Les  autres  Peuples  prenoient  ce  qu’il  y avoit  de  plus 
facrédans  leurs  fuperftitions , ôc  eu  traçoient  les  figures  Ôc  les 
fymboles  fur  leurs  Etendarts. 

Les  Ifraëlites,  dans  leurs  marches  fie  dans  leurs  combats, 
furent  toujours  précédés  du  Serpent  d’airain.  Conftantin,  de- 
venu Chrétien,  fit  élever  le  lignai  de  la  Croix  au  milieu  de 
fes  armées.  Clovis , converti  au  Chriftianifme  , ôc  fes  pre- 
miers SuccelTeurs,  confultoient  Dieu.  Leur  manière  la  plus 
ordinaire  étoit  d’envoyer  quelqu’un  à l’Eglife  durant  l’Office; 
ôc  les  paroles  de  l'Ecriture  qu’il  entendoit  en  entrant,  étoient 
regardées  comme  un  oracle  où  l’on  ajoutoit.  beaucoup  de  foi, 
fuit  qu’elles  filfemt  efpércr  un  bon,  foit  qu’elles  filTent  crain- 
dre un  mauvais  fuccès.  Quand  les  Armées  marchoient  en  cam- 
pagne, le  Prince  avoit  avec  lui  un  ou  deux  Evêques;  ôc  cha- 
que Commandant  devoit  auffi  avoir,  dans  le  Corps  qu’il  com- 
mandoit,un  Prêtre  pour  le  fervice  des  troupes.  Nos  Rois, 
dans  leurs  entreprifes  contre  les  Infidèles , allèrent  toujours 
recevoir  l’Etendart  facré  au  pied  des  Autels.  Cette  coutume 
religieufe  s’obferve  encore  aujourd’hui  ; ôc  tous  les  Princes 
Chrétiens  font  bénir  dans  leurs  Eglifes  leurs  Drapeaux  avant 
que  de  les  déployer  contre  leurs  Ennemis. 

Tous  les  Princes,  fur  le  point  de  commencer  une  guerre,' 
invoquent  l’Etre  Suprême  qui  préfide  aux  événemens  hu- 
mains; ils  font  faire,  dans  toutes  les  Eglifes  de  leurs  Etats, 
des  Prières  pour  la  profpérité  de  leurs  Armes;  6c  ils  ne  rem- 
portent jamais  aucun  avantage  confidérable  pendant  la  guerre, 
qu’ils  n’en  remercient  le  Dieu  des  Armées,  qui  diflribue  la 
viêloire  à fon  gré.  Ses  Temples  retendirent  encore  de  fes 
louanges,  lorfqu’il  lui  a plu  de  donner  la  Paix  aux  Peuples. 
A cet  ufage,que  tous  les  Chrétiens  ont  toujours  pratiqué  , le 
Roi  de  France  en  a ajouté,  depuis  quelques  années  (y),  un 
qui  n’eft  pas  moins  pieux.  Ce  Monarque  a ordonné  qu’on  fit 

(ÿ>  En  l?5«, 

chaque 
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chaque  année,  dans  toutes  les  Eglifesde  Tes  Etats,  un  Ser- 
vice folemnel,  pour  le  repos  des  Ames  des  Officiers  & des  Sol- 
dats qui  ont  perdu  la  vie  pour  la  défbnfe  de  leur  Patrie. 

Les  Turcs  eux-mêmes  ont  des  cérémonies  rcligieufes, 
lorsqu'ils  vont  faire  la  Campagne.  Voici  celles  qu’ils  obfer- 
verent  il  y a vingt-fept  ans  (r) , avant  que  de  marcher  contre  les 
Ruffes  qui  venoient  de  leur  déclarer  la  guerre.  L’Etendart  de 
Mahomet  fut  porté  dans  les  principales  rues  de  Conftantino- 
ple;  & le  Mufti , accompagné  de  fes  Scheïchs  de  la  famille  de 
ceLégiflateur,  ôtdes  anciens  Docteurs  delà  Loi,  fit,  dans  la 
Place  vis-à-vis  du  Serrail , les  Sacrifices  ufités  en  pareille  oc- 
cafion.  On  arbora  la  queue  de  cheval  dans  cette  Place , au 
bruit  des  acclamations  réitérées  du  Peuple.  Deux  jours  après,  • 
tous  les  Corps  des  métiers  s’étant  aflemblés  dans  la  Place  du 
Meïdan,  fe  rendirent  au  Serrail  dans  cet  ordre.  Le  Grand- 
Prevôt , à la  tète  de  fes  Gardes , un  char  tiré  par  des  bœufs , 
& conduit  par  un  homme  qui , félon  une  coutume  qu’on  ob- 
ferve  lorfque  le  Grand  Seigneur  ou  le  Grand  Vifir  part  pour 
l’armée,  répandoitdu  grain  autour  de  lui , un  Scheïch  tenant 
un  exemplaire  du  livre  de  l’Alcoran  , & marchant  entre  vingt- 
quatre  M-olas  ou  Doâeurs  de  la  Loi  ; & les  différens  Corps 
de  métier , au  nombre  de  foixante-cinq.  Chaque  Corps  de 
métier  étoit  précédé  de  divers  inftrumens,  & fuivi  d’un  char 
fur  lequel  on  voyoit  les  attributs  de  la  profefflon  des  Artifans 
auxquels  il  appartenoit.  Lorfque  tous  ces  chars  eurent  paffé 
fous  les  fenêtres  d’où  le  Grand- Seigneur  voyoit  cette  mar- 
che , les  troupes  deftinées  pour  la  garde  du  Grand-Vifir,  lef- 
queiles  étoient  rangées  en  bataille  dans  la  Place  vis-à-vis  le 
Serrail,  firent  une  falve  générale  de  leur  moufqueterie.  Le* 
Mufti  recita  les  prières  accoutumées  pour  la  profpérité  des  ar- 
mes du  Grand-Seigneur,  6t  l’armée  partit. 
ir)  En  t7}$. 
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* ' ~&n  Droit  de  la  Guerre. 

Quti  i«>it  ic  Le  droit  abfolu  de  la  guerre  , dans  l'état  de  nature , abf- 

Je  1»  w % 0 ; % l , . 

tt , Jim  rtt  t tratiion  faite  de  toute  convention , étoit  un  droit  illimité. 

OC  R4ta*C  » *1“  III» 

«■jiiioo  i.itc  de  par  ia  Loi  naturelle , l’obfervation  des  devoirs  de  la  paix  en-- 
tre  nos  prefniers  pères  devoit  être  réciproque;  fie  celui  qui 
• le  premier  avoit  violé  ces  devoirs  à l’égard  de  fon  prochain, 

l’avoit  difpenfé  de  les  obfervcr  de  fou  côté.  Faite  la  guerre 
à quelqu’un , c’étoit  vouloir  lui  enlever  fon  bien , c’étoit 
vouloir  le  détruire  lui-même , le  faire  difparoître  de  delfus 
.la  terre.  Ell.c  n’étoit  point  policée,  elle  étoit  couverte  de 
crimes , la  juftice  parloir  peu  au  cœur  des  hommes , la  règle 
étoit  ou  inconnue  ou  vi&lée  , & les  particuliers  s’entrégor- 
geoient.  Les  Nations  même  adoptèrent  cette  coutume  bar- 
bare. C’étoit  un  ulage  ancien  chez  les  Romains  ( dit  Tite- 
Live)lorfqu’ils  avoient  vaincu  un  Peuple  avec  qui  ils  n’avoient 
encore  été  unis  par  aucun  Traité  d'alliance  ou  d’amitié  , dene 
lui  point  donner  la  paix  qu’on  ne  l’eût  défarmé , qu’il  ne  leur 
eût  livré  tous  fes  biens  , tant  facrés  que  profanes  , qu’il  ne 
leur  eut  donné  des  otages  , & qu’il  n’eût  reçu  garnifon  dans 
fes  Villes  (a).  C’en  étoit  trop  fans  doute , & il  y avoit  dans 
cette  conduite  des  premiers  Etats  un  excès  que  la  raifon  ôc 
la  juftice  condamnent.  A confulter  la  lumière  naturelle  , 
quel-  étoit  le  feul  objet  légitime  que  les  Particuliers  & les 
Etats  pouvoient  fe  propofer  en  faifant  la  guerre  f C’étoit  de 
forcer  les  autres  hommes  à leur  rendre  juftice.  Ils  pouvoient 
^gir  contre  leur  ennemi , jufqu’à.  ce  qu’ils  euflent  recouvré 
ce  qu’il  leur  avoit  enlevé  injuftement,  qu’il  leur  eût  payé  ce 
qu’il  leur  devoit , fit  qu’ils  fe  fuifent  mis  à couvert  du  dan- 
ger dont  il  les  menaçoit.  Il  ne  devoit  pas  aller  au-delà, 

(a)  Dàtâ.  in,  ib.  vtu. 
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mais  l’injuftice  qui  avoit  armé  les  hommes  , les  porta  , des 
le  commencement  des  guerres  , à détruire  le  bien,  les  uns 
des  autres,  & à fe  priver  réciproquement  de  la  vie,  fans  exa- 
miner fi  cela  étoit  jufte  ou  nécefTaire.  La  barbarie  étoit  por- 
tée au  point  que  l’efclavage , fi  horrible  par  lui-même  , fi 
contraire  aux  droits  naturels  de  l’homme , fut  un  adoucifTe- 

• 

ment  du  traitement  que  les  vaincus  recevoient  auparavant  de? 
vainqueurs  ; mais  les  Nations  s’étant  policées,  &la  Religion 
ayant  adouci  les  mœurs , les  hommes  confuîtèrent  moins  leur 
colère  que  leurs  vrais  intérêts.  L’équité  & le  confentement 
des  Peuples  reftraignirent  le  droit  illimité  de  la  guerre  , & 
privèrent  les  Puiffances  Belligérantes  d’une  liberté  qui  leur 
étoit  également  nuifible.  Alors  l’humanité  reprit  dans  leur 
cœur  une  place  que  la  barbarie  en  avoit  bannie.  , 

A la  gloire  des  armes  & à l’honneur  des  Guerriers  , un  Q«i  « 

, ° 7 dans  l'Acat 

fentiment  d’humanité , & l’intérêt  même  des  Etats  , en  ré- 

00‘.i*  Corot&Câ 

duifant  en  Art  la  manière  de  faire  la  guerre  , établit  des  Loix 
& une  efpèce  de  commerce  parmi  les  ennemis  même.  Je 
les  expliquerai,  ces  Loix,  après  que  j’aurai  difeuté  le  droit 
qu’une  guerre  légitime  acquiert  au  vainqueur.  L’Etat  de  guer- 
re eft  aujourd’hui  un  Etat  de  convention  réglé  par  le  Droit 
des  Gens. 

Tout  ce  que  nous  faifons  pour  empêcher  qu’un  ennemi  in- 
jufte  ne  nous  nuife,  eft  légitime  ; c’eft  l’objet  même  de  la 
paix.  Tout  ce  qui  n’eft  point  néceflaire  à l’exercice  de  nos 
droits  & à notre  confervation , eft  illégitime  ; c’eft  l’ouvrage 
de  la  fureur. 

Trois  règles  générales  fervent  à faire  connoitre  l’étendue 
& les  bornes  du  Droit  de  la  Guerre. 

Premièrement,  les  armes  par  elles-mêmes  ne  forment  pas 
un  droit  de  poflefTîon  pour  le  conquérant , elles  fuppofent 
un  titre  antérieur  à la  guerre.  S’il  en  étoit  autrement,  il 
feroit  indifférent  que  la  guerre  fût  fondée  fur  dcs'motifs  juf- 
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tes  ou  illégitimes  ; mais  il  eft  certain  au  contraire , que  l’E- 
tat qui  a pris,  les  armes  fans  de  juftcs  caufes , doit  dédom- 
mager fon  ennemi  de  toutes  les  pertes  qu’il  a faites  pendant 
la  guerre. 

En  fécond  lieu  , tout  ce  qui  a une  liaifon  moralement  né- 
cclfaire  avec  l’objet  légitime  de  la  guerre  , eft  permis.  En 
vain  auroit-on  droit  de  faire  une  chofe , fi  on  ne  pouvoir 
employer  légitimement  les  moyens  qui  y conduifcnt.  Plu- 
fleurs  chofes  illicites  en  foi  deviennent  innocentes,  lorf- 
qu’elles  font  des  fuites  inévitables  de  b guerre , fans  quoi  un 
Prince  ne  pourroit  jamais  faire  1a  guerre  fans  être  injufte. 

Enfin,  le  droit  qu’on  pourfuit  par  les  armes  doit  être  con- 
fidéré , non  feulement  par  rapport  au  fujet  qui  a fait  com- 
mencer la  guerre  , mais  encore  relativement  aux  caufes  fur- 
venues  depuis.  C’eft  ainfi  que , dans  les  Tribunaux  de  judi- 
cature , les  parties  font  valoir  incidemment  les  droits  qu’el- 
les acquiérent  pendant  les  procès.  Tel  eft  le  fondement  du 
droit  que  nous  avons  d’agir  ofTenfivemcnt  contre  ceux  qui  fe. 
joignent  à notre  ennemi , fait  qu’il  dépendent  de  lui  ou  non.. 
Delà  vient  auffi  le  droit  d’étendre  nos  conquêtes  au-délà  du. 
motif  de  la  guerre , pour  nous  dédommager  des  maux  qu’elle, 
nous  a faits,  & des  dépenfes  auxquelles  elles  nous  a en- 
gagés. 

Le  principe  eft  certain , que  les  conquêtes  ne  doivent  tenir 
lieu  que  d’une  exacte  reftitution  ; fie  ne  doivent  point  aller 
au-delq.  Le  Vainqueur  ne  peut*  en  confcience  retenir,  fur. 
les  chofcs  enlevées  aux  Ennemis , que  ce  qui  lui  étoit  dû 
avec  les  frais  de  b guerre,  & un  jufte  dédommagement  des 
pertes  qu’il  a faites.  UnPrince,  dont  les  armes  font  fie  juftes 
fie  heureufes  , fait  quelquefois  des  ravages  néceffaires , dé- 
mantèle des  Places,  fie  conferve,  pour,  fa  fureté, de  certains 
portes  , c’eft  comme  la  punition  de  l’injuftice  de  fon  Ennemi;, 
mais  * fi  l'expérience  a juftific  que  ces  premières  fie  légères 
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peines  ne  fuffifent  pas  pour  le  contenir  , le  vi£lorieux  peut 
juftement  garder  toutes  fes  conquêtes , ôc  ôter  à l’Ennemi  le 
pouvoir  de  nuire , lorfqu’on  ne  peut  lui  en  ôter  la  volonté , 
fans  quoi  le  vainqueur  feroit  condamné  à faire  toujours  la 
guerre , Ôc  à laiffer  à un  Ennemi  injufte  ôc  remuant  de  quoi  la 
. rendre  éternelle. 

J’ai  dit  ailleurs  (Æ) , que  le  Minière  public  ne  peut  être  traité  Si  chrtt  la 
en  ennemi,  lorfqüe,  pendant  l’Ambaffade,  ilfurvient  une  guerre  dcchration  de  la 
entre  les  deux  Puiflances , ôc  qu’on  doit  lui  donner  un  tems  r«« 
convenable  pour  fortir  de  l’Etat  où  il  réfide.  Je  dis  ici  que  les  f,nt*  «fcducc 
autres  Sujets  de  la1  Puiffance  déclarée  ennemie , peuvent  au 
contraire  être  arrêtés  dans  le  moment  même  de  la  déclaration 
de  guerre.  La  différence  qui  fe  trouve  à cet  égard  entre  les 
Miniftres  & les  Particuliers  , eft  fenfible.  Ceux-là,  vont  dans 
un  Etat  pour  négocier  les  intérêts  qui  regardent  les  deux  Na- 
tions ; ils  y vont  fous  la  foi  du  Droit  des  Gens  qui  les  rend 
inviolables:  on  eft  convenu  de  les  faire  jouir  de  tous  les  pri- 
vilèges de  leur  caraélère,  ôc  de  les  fuppofer,  non  dans  le  pays 
où  ils  font , mais  dans  celui  d'où  iis  font  partis.  Ceux-ci , n’y 
vont’  que  pour  leur  plaifir,  ou  pour  leurs  affaires  particulières  ; 
ils  n’y  vont  que  fous  la  foi  publique , on  ne  leur  a rien  promis  J 
ôc  fi  des  événemens  poftérieurs  les  foumettent  à des  aêles 
d’holtilité , c’eû  la  fuite  naturelle  de  la  guerre  déclarée , c’eft: 
un  malheur  qu’ils  ont  pu  prévoir,  ôc  dont  ils  ont  bien  voulu 
courir  lesrifques. 

A ce  fujet,  il  eft  auflï  quelque  différence  à mettre  entre  les 
Particuliers  qui  fe  trouvent  fur  les  terres  ennemies,  le  jour 
d’une  déclaration  de  guerre , ôc  ceux  qui  y font  à l’expiration 
des  trêves.  C’eft  ce  que  j’explique  dans  un  autre  endroit  (c). 

( t ) Dans  ce  même  Traiti,  ckap.  premier , feCL  10 , au  fammaire  : Si  l'AmbaîTa- 
deur  peut  être  traite  en  ennemi , lorfque-,  pendaot  l’Àmbaifade-,  il  furvient  une 
guerre  entre  1er  deux  Puiflânce*.» 

{ c ) Dans  ce  meme  Traité  t ch • j \f’&»  a , tta  fommaire:  Gai  oft  ceux  qui  le  trouvent 
fur  lej  terre»  de  l’cnnemi-aprèi  l'expiration  de*  crève»,  peuvent  erre- arrête*,  St  «*. 
fcà.ili  ne  doivent  pa*  être  fait*  prifonnicr*» 
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Ces  deux  cas  exceptés , la  règle  eft  générale , & tout  parti- 
culier qui  fe  trouve  fur  les  terres  d’une  Puiffance,  peut  y être 
arrêté,  dans  le  moment  qu’elle  déclare  la  guerre  au  Souverain 
de  ce  particulier,  à moins  que  les  deux  Nations  n’en  aient 
difpofé  autrement.  Par  quelle  autre  raifon  différeroit-on  de 
faire  furie  champ  des  a&es  d’hoftilité  î Pourquoi  ne  feroit-on 
pas  la  guerre  d’abord  après  l’avoir  déclarée  ? Le  principe  eft  fi 
certain,  que  les  Prince?,  en  faifant  la  paix,  prévoient  ce  cas- 
là,  & donnent,  par  une  convention  expreffe,  un  délai  aux 
Sujets  refpeâifs , pour  fe  retirer  après  la  rupture  : or , cette 
convention  expreffe  d’un  délai , fuppofe  néceftfairemcnt  que 
les  Sujets  pourroient  être  arrêtés  de  part  & d'autre,  s’il  n’y 
avoit  point  eu  de  convention.  La  France  ôc  l’Angleterre, 
dans  leur  pénultième  traité  de  paix , que  le  dernier  a confir- 
mé, convinrent  qu’en  cas  de  rupture, les  François  auroient 
fix  mois , du  jour  de  la  déclaration  de  guerre  , pour  fc  retirer 
d’Angleterre,  6c  pour  en  tranfporter  leurs  effets  ; 6c  les  An- 
glois , un  pareil  tems  pour  retirer  de  France  6c  leurs  perfon- 
nes  6c  leurs  effets  ( d).  L’Efpagne  6c  l’Angleterre  convinrent 
du  même  délai  de  lix  mois  pour  le  même  fujet  ( e ).  La  France 
6c  la  Hollande  fe  donnèrent , dans  le  même  cas,  neuf  mois  (/"); 
l’Efpagneôtla  Hollande,  un  an  (g). 

( d ) Sin  actem  ( qued  orr.en  Deu*  optimut  maximuj  avertit  ) fopitsr  fîmulocef 
Inter  diâa*  Regias  Majeflate»  eorumve  lucccflort»  aliquando  renevemur  , te  inaper- 
tum  bellum  erempant , fubditorum  utriufquc  parti*  navr»  : mercr»,  ac  bon*  quarvif 
mobilia  atquc  inur.obilia,  quar  in  pertubu»  atqut  in  diticne  paru'*  advrrfir  hxrrre 
atquc  extare  deprehendentur  . fifeo  ne  addicamur  aut  ulio  iocommodo  afKcianrur  , 
Ccd  dftij  fubditis  altertitriut  Regi.irum  fuarum  Majcilatum  femeflte  fpatium  inte- 
prum  , d die  rupturx  flumerandum  dabitur  , quo  itt  prxdiâa*  , ac  aliud  quidvit 
ex  fui*  lacultctibi*  vendant , aut  qu»  libitum  erit  , citra  ullam  moleHiam  > indè 
aveham  ac  transférant,  l'eque  ipS*  indè  recipiant./frr,  19  du  Traité  de  faix  conclu  entre 
la  France  Cr  l'Angleterre , le  11  d‘ Avril  1713.. 

( e ) Art . 18  Au  Traite  de  faix  tendu  entre  l'Efpagne  G-  f Angleterre , d Uirtck  , le 
13  de  Juillet  1 7 ' 3 - 

(/)  Art . 16 , du  Traité  rendu  entre  la  France  G”  1er  Proiinces-Unirt , le  11  d'A- 
pril  17 1}. 

(g  ) Art.  16  duTraité  rendu  d Utrtcht  entre  FEfcegnt  G*  les  Prcvincet- Ur.iet , le 
$6  de  Juin  1714. 
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Pour  connoître  fi  ce  qu’on  prend  fur  i’Ennemi  appartient 
aux  Souverains,  ou  à tout  le  corps  du  Peuple,  aux  Particu- 
liers, ou  aux  Soldats  qui  s’en  font  emparés,  il  faut  confulter 
l’ufage. 

David  ordonna  que  celui  qui  auroit  combattu , & celui  qui 
feroit  demeuré  au  bagage , auroient  la  même  part  au  butin , & 
le  partageroient  également.  Cette  coutume  devint  une  loi  fia- 
ble dans  Ifiraël  ( h ). 

Les  Grecs  partageoient  le  butin  aux  troupes.  Le  Général  en 
avoir  Amplement  une  portion  confidérable. 

Chez  les  Romains , le  butin  étoit  ordinairement  porté  au 
Tréfor  public  ( / ),  & les  Confuls  Romulusôt  Veturius  furent 
condamnés  de  Péculat,  pour  avoir  vendu  le  butin  que  leur 
armée  avoit  fait  fur  les  Eques  ( k ) ; mais  les  Généraux  avoient 
le  droit  de  le  diftribuer  aux  Soldats  pour  les  animer  ou  pour 
les  récompenfer.  » Ceux  (dit  Polybe)  qui  font  nommés, 
» portent  le  butin  à leurs  Légions  ; & après  que  le  butin  efl: 
» vendu,  les  Tribuns  le  partagent  également  à tous  les  Sol- 
» dats  de  la  Légion,  en  y comprenant  ceux  qui  avoient  été 
» détachés  pour  la  garde  des  tentes  & des  malades,  ou  pour 
» le  fervice  du  public.  Quand  on  doit  bientôt  fe  mettre  en 
» marche,  on  raffemble  tout  le  butin  dans  le  Camp.  Tous  font 
» ferment  de  ne  pas  faire  tort  à leurs  camarades,  & ce  fer* 
» ment  ne  fe  viole  point.  Comme  la  moitié  des  troupes  eft 
*>  toujours  prête  à foutenir  celles  qui  font  employées  au  pil- 
» lage , le  defir  du  butin  ne  les  met  jamais  en  danger  d’être 
» battues , parce  qu’elles  ne  fe  défient  point  les  unes  des  au- 
»tres.  Afiurées  d’avoir  toutes  une  égale  part  au  butin,  elles 
» n’abandonnent  jamais  leur  porte  ; au  lieu  que  plufieurs  Na* 
»tiong,  pourfe  débander  6c  courir  au  pillage,  ont  été  vain* 
» eues  au  milieu  même  de  la  victoire  (/)  «. 

(A)  l.R'£.  XXX,  14,1, 

(i)  Voye\  l'Irrrodudion , tome  premier , ftSion  6 , page  ilt») 

( k ) Tir.  Lir.  £W.  lll,  l,b.  Vlll  ; Tacit.  Hifl.  lii.  UL 

< (/)  Polyi.  mi.lib.I. 


TV 

A çui  li  i Son» 

venin,  du  Ci- 
toyens,  des  Offi- 
cier*, ou  deiSoi* 
dar*  appartient 
le  butjn, 
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La  loi  établie  parmi  les  Turcs , veut  que  tout  le  butin  foit 
diftribué  également  aux  troupes  qui  l’ont  fait,  à l’exceptioa 
d’une  cinquième  partie  qui  appartient  au  Grand-Seigneur,  ou 
au  Général  de  fon  armée  ( m ). 

C’étoit  la  coutume , parmi  les  Francs,  de  réunir  après  une 
victoire  tout  le  butin , afin  de  le  diftribuer  aux  troupes  avec 
équité  («).  Nos  premiers  François  le  partageoient  au  fort, 
& le  Roi  lui-même  n’avoit  que  le  lot  qui  lui  étoit  échu  (o). 
Comme  les  premières  expéditions  des  Francs  n’avoient  guè- 
rcs  été  que  des  courfes  en  deçà  du  Rhin,  6c  qiîe  l’unique 
motif  de  ces  courfes  étoit  Tefpérance  du  butin , ce  partage 
étoit  tout  naturel  ; mais  depuis  que  la  Monarchie  fut  une 
fois  établie  dans  les  Gaules  ; que  les  François  eurent  des  ter- 
res , 6c  les  Rois  des  revenus  confidérables , ces  Princes , félon 
toutes  les  apparences,  ne  fe  mirent  plus  en  peine  d’entrer 
ainfien  partage  avec  les  Soldats , Us  leur  abandonnèrent  tout 
le  butin,  ôc  fe  réfervoient  feulement  quelquefois  certaines 
chofes  précieufes  qui  leur  convenoient  par  leur  beauté  ou  pat 
leur  rareté* 

Les  prifonniers  de  guerre  étoient  une  des  meilleures  par- 
ties du  butin.  On  les  faifoit  Efclaves  ; la  rançon  étoit  au  pro- 
fit de  ceux  qui  les  avoient  pris , ou  auxquels  Us  étoient  échus 
par  le  fort , dans  le  partage  du  butin  ; Us  les  gardoient  faute 
de  rançon;  ils  les  vendoient;  ilslesfaifoient  travailler  au  pro- 
fit de  leur  famille  ; leur  pofférité  en  héritoit  comme  d’un  meu- 
ble , de  même  qu’il  fe  pratique  encore  aujourd’hui  dans  les 
pays  où  il  y a des  des  Efclaves.  Tant  que  dura  l’ufage  qui  at- 
tribuoit  les  prifonniers  à ceux  qui  les  avoient  pris  , le  defir 
d’en  faire  l’emportoit  fur  celui  de  combattre,  Louis  XI  or- 
donna qu’ils  fuffent  mis  au  butin  général  ôc  partagés  en  çom- 

{ m)  Suarez,  Hijt.  des  Empereurs  Ottomans. 

( n ) Forelîi  Map.  HiJL 
( « ) Crig.  de  Tours , liy,  II. 

. tnun  f 
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mua,  afin  qu’on  fongcât  moins  à faire  des  prifonniers,  que 
Jorfqu’on  les  faifoit  pour  fon  compte  particulier  (/>).  Aujour- 
d'hui , les  prifonniers  font  au  Roi.  La  dépouille  des  morts 
reftés  fur  le  champ  de  bataille , leur  argent , leurs  bijoux , les 
chevaux  errans  fans  maître  appartiennent  au  foldat , avec 
cette  reftriétion  de  police  militaire , que  le  Général  a l’auto- 
rité de  défendre  tout  pillage,  dans  la  crainte  que  l’Ennemi  ne 
fe  ralliât  pendant  quçle  foldat  vainqueur  pjjleroit. 

Le  butin  confidérable  raffemblé  en  un  feui.lieu,  le  tréfor 
d’une  armée  , l’artillerie,  les  vivres,  les  bagages  , les  richeffes 
d’une  place  prife , appartiennent  au  Prince  , avec  cette  autre 
reftriclion,  que  lorfqu’une  place  efl  emportée  d’afTaut,  elleeft: 
d’ordinaire  abandonnée  au  pillage  du  foldat  , pendant  quel- 
ques heures , à la  volonté  du  Général:  bien  entendu  que  le 
Général  efl  le  maître  de  défendre  abfolument  le  pillage,  & 
de  borner  les  troupes  à une  gratification  qui  en  tient  lieu. 
C’eflce  que  fit  le  Maréchal  de  Berwick  (ÿj  à Barcelone,  où 
il  entra  l’épée  à la  main  en  faifant  main  baffe.  II  défendit  le 
pillage,  fous  peine  delà  vie,  fie  taxa  la  Ville  à une  fomme 
qu’il  fit  diflribuer  à l’armée. 

Quand  une  Place  a laifTé  tirer  le  canon , fi  elleeft  prife,  les 
cloches  des  Eglifes  & les  autres  uftenfiles  de  cuivre  & d’autre 
métal , appartiennent  au  Grand-Maître  de  l’artillerie , & doi- 
vent être  rachetés  d’une  fomme  d’argent  par  les  habitans,  à 
moins  que  dans  la  capitulation , on  ne  convienne  du  con- 
traire (r). 

Les  prifes  faites  en  mer  appartiennent  aux  Corfaires  qui 
les  font  ; mais  nos  Rois  ont  attribué  à l’Amiral  de  France , le 
dixième  de  ces  prifes.  Le  Roi  régnant  fufpendit  ce  dixième 
fur  la  finde  la  dernière  guerre,  en  faveur  des  Armateurs;  & 

(l>)  Lettre  de  Louis  XI,  rapportée  dans  fin  Hif.oire , par  Duclos , fous  l'an  147  y, 

( ? } En  1754 

( t ) Daniel , Hijloire  Je  la  Milice  Frasipoife , lit/.  XI IL 
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ce  Monarque  leur  accorda  d’autres  grâces,  pour  augmenter  le 
nombre  des  Armemens  {/).. 

La  guerre  eft  entreprife , ou  pour  tout  l’Etat , ou  pour  une 
raifon  qui  ne  regarde  que  quelques  Particuliers.  Dans  ce  der- 
nier cas  , il  eft  évident  qu’il  faut  commencer  par  dédomma- 
ger les  Particuliers  pour  qui  l’on  a pris  les  armes.  Dans  le  pre- 
mier, comme  c’eft  par  l'autorité  du  Souverain  que  la  guerre- 
fe  fait , c’eft  aulTi  à lui  qu’eft  acquis  premièrement  fit  origi- 
nairement tout. le  butin,  qui  que  ce  foit  qui  l’ait  fait,  foit 
Etranger  à fa  folde,  foit  Regnicole , quand  môme  celui-ci 
ferviroit  fans  folde  ; mais  il  eft  de  l’équité  du  Prince  de  faire 
en  forte  que  tous  fes  Sujets  fe  reftentent  des  avantages  d’une 
guerre  heureufe,  puifque  tous  fupportent  les  charges  ôc  les 
incommodités  qu’elle  traîne  après  elle.  Il  peut , au  gré  de  fa 
prudence,  donner  à ceux  qu’il  fait  marcher  en  campagne, 
une  paie  extraordinaire  des  deniers  publics,  ou  leur  partager 
le  butin , ou  laiffer  à chacun  ce  qu’il  a pris , ou  faire  de  tout  le. 
butin  un  fonds  qui  diminue  les  charges  publiques.. 

» in  trouve»  Si  le  Souverain  qui  fait  la  guerre,  a des  alliés,  les  troupes 
a ptndmre»  en  auxiliaires  qui  font  dans  fon  armée,  partageant  les  périls  de  la 
êuerre  j en  doivent  partager  les  avantages. 

VlruVuriwieî  Pour  les  troupes  ftipendiaires , le  Souverain  n’eft  tenu  que: 
leBI  ^eur  P2yer  exactement  leur  folde  ; parce  qu’elles  font  con- 
venues , moyennant  cette  folde,  de  s’expofer  à tous  les  pé- 
rils qu’elles  courent.  S’il  leur  donne  quelque  chofe  au-delà  ■ 
c’eft  ou  par  pure  libéralité , ou  en  récompenfe  de  quelque  ac- 
tion, ou  pour  les  animera  quelque  entreprife  confidérable. 

La  diftinttton  que  je  mets  ici  entre  les  troupes  ftipendiai— 
res  &c  le-s  troupes  auxiliaires,  m’oblige  d’en  expliquer  la  diffé- 
rence. Elle  confifte  en  ce  que  les  troupes  ftipendiaires  font 
foudoyées  par  le  Prince  qu’elles  fervent,  au  lieu  que  les  au- 
xiliaires font  entretenues  aux  dépens  de  la  Puiffance  à qui  : 

(/)  Déclaration  tu  Rci , itnnie  i Vtrfaities  le  j de  Mars  1748. . 


Digitized  by  Google 


DE  LA  GUERRE.  427 

^Ues  appartiennent , 6c  qui  les  a envoyées  au  fecours  de  fcn 
allié.  Les  troupes  Suifles  font  fiipendiaires  dans  les  armées 
de  France,  d’Efpagne,  ôcc.  Les  fept  mille  hommes  que 
Louis  XIV  envoya  à l’Empereur  Léopold,  6c  qui  eurent 
tant  de  part  à la  bataille  de  S.  Godard , étoient  des  troupes 
auxiliaires.  Les  armées  que  ce  même  Monarque  fit  palier  en 
Efpagne , dans  le  commencement  de  ce  fiècle,  au  fecours  de 
Philippe  V,  fon  Petit-Fils  , étoient  auxiliaires.  Les  troupes 
que,  dans  la  guerre  de  l'Election  de  Pologne  (r),  quelques 
Princes  de  l'Empire  fournirent  à l’Empereur  Charles  VI, 
contre  la  France,  outre  leur  contingent,  étoient  ftipendiai- 
tes.  Celles  qu’en  dernier  lieu  Louis  XV  a envoyées  en  Al- 
lemagne aux  Electeurs  de  Bavière  (a),  étoient  auxiliaires, 
audi  bien  que  toutes  celles  que,  dans  le  cours  de  la  dernière 
guerre,  ce  Prince  entretint  en  Italie  avec  lesEfp^îîbls. 

Au  rtfte , le  Prince  à qui  appartiennent  les  troupes , ou  au- 
xiliaires ou  ftipendiaires , conferve , dans  tous  les  pays  étran- 
gers où  elles  fervent , le  droit  de  vie  6c  de  mort  que  tout  Sou- 
verain a fur  fes  Sujets.  La  réferve  que  fait  de  fa  jurifdiclion 
le  Souverain  qui  prête  ou  qui  loue  des  foldats,  empêche 
ceux  qui  compofent  ces  troupes  d’oublier  quel  eft  leur  Sou- 
verain naturel,  ôc  de  s'imaginer  qu’ils  font  fujets,  à tou* 
égards , du  Prince  dont  ils  font  actuellement  les  foldats.  Elle 
entretient  parmi  eux  l’efprit  de  retour  dans  leur  Patrie.  Le 
Squverain  remet  ordinairement  la  jurifdidion  qu’il  fe  réfer- 
ve , entre  les  mains  d'un  Confeil  de  guerre , compofé  d’Offi- 
ciers  nationaux.  Tel  eft,  par  exemple,  l’ordre  judiciaire  éta- 
bli dans  les  troupes  Suifi.es  qui  fervent  les  divers  Potentats 
de  l’Europe.  Le  Cantonqui  fournit  un  Régiment,  fe  dépouille 
de  la  jurifdiclion  qu’il  a fur  ceux  qui  le  compofent , 6c  la  re* 


(O  Liguent  ie  1733  terminée  en  11  jl, 

(u)  Depuis  1741  jufjuen  1744  , d CEicEturi:  BzviJrc  Empereur,  fois  le  nom  de 
Ourlet  V II  i fro»  1745  , djon  filt  furceJJ'eur  i l' biect'orau 
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met  entre  les  mains  des  Officiers  qui  le  commandent,  pour 
être  exercée  conformément  aux  Capitulations  générales  & 
particulières  faites  à ce  fujet. 

Les  effets  mobiliaires  font  pris  dès  qu’on  s’en  eff  emparé  ; 
ôc  les  immeubles, dès  qu’on  eft  en  état  de  les  garantir  des  ef- 
forts de  l’Ennemi  : mais  tant  que  la  guerre  dure  , le  droit  fur 
les  chofes  dont  on  a dépouillé  l’Ennemi , n’eft  valable  que 
par  rapport  aux  Tiers  neutres.  L’Ennemi  conferve  le  droit 
de  les  reprendre  par  la  même  voie  qu’il  les  a perdus,  auffi 
longtems  qu’il  n’a  pas  renoncé  à fes  prétentions  par  un  Traité 
de  paix. 

Si  le  Prifonnier  qu’on  a fait , vivoit  dans  l’égalité  de  l’état 
naturel , on  eft  cenfé  s’être  emparé  de  tous  fes  biens , dès 
qu’on  s’eft  faift  de  fa  perfonne , ou  du  moins , avoir  acquis  le 
droit  dç^’ijj  emparer  à la  première  occafion.  Mais,  fi  ce  pri- 
fonnierctoit  membre  d’une  fociété  civile,  fes  biens  (je  parle 
de  ceux  dont  le  vainqueur  ne  s’eft  pas  rendu  maître  ) paffent 
aux  perfonnes  que  les  loix  de  fon  pays  auroient  appellé  à la 
fucceffion , s’il  étoit  mort.  Que  fi  l’on  s’empare  des  biens  d’un 
homme , en  même  tems  qu’on  fait  cet  homme  prifonnier , 
on  les  acquiert  purement  ôc  fimplement,  parce  qu’on  les  a 
entre  les  mains , Ôc  non  parce  qu’on  tient  fous  fa  puiffance  leur 
ancien  Propriétaire. 

Il  eft  des  droits  incorporels , Ôc  ces  droits  luivent  les  cho*- 
fts  ou  les  perfonnes.  I.  Les  uns  font  attachés  à des  pays  , à 
des  villes , à des  fonds  de  terre , à des  rivières , à des  ports  y 
ceux-la  font  réels  ôc  fuivent  les  chofes  ôc  les  poffcffeurs  de  ces 
chofes  , quels  qu’ils  foient.  Celui  qui  fe  rend  maître  de  ces 
pays,  de  ces  villes,  de  ces  fonds  de  terre,  de  ces  rivières  , de 
ces  ports  , devient , par  une  conféquence  néceffaire  , le  Pro- 
priétaire des  droits  qui  y font  attachés.  II.  Les  autres  droits 
incorporels  font  attachés,  aux  perfonnes  , à certain  titre  , 
& ceux-là  ne  s’acquierenc  que  par  le  confentcment  d’une. 
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perfonne  qui  n’eft  cenfée  l’avoir  donné  qu’à  un  individu  dé- 
terminé ; le  vainqueur , en  faifant  cette  perfonne  prifon- 
nière , ne  devient  pas  pour  cela  maître  de  fes  droits  : ainfi  , 
pour  avoir  fait  prifonnier  le  Roi  d’une  nation  avec  qui  l’on 
étoit  en  guerre  , l’on  n’eft  pas  pour  cela  feul  devenu  véri- 
tablement maître  de  fon  royaume;  de  même  , quoiqu’un 
mari  ou  un  pere  tombent  entre  les  mains  des  ennemis , ceux- 
ci  n’acquièrent  aucune  autorité  fur  la  femme  ni  fur  les 
enfans. 

VTTI. 

Le  Vainqueur  acquiert  par  les  armes  le  droit  de  com-%  De  la  conqu*- 

; 1 | , 1 # te  fuivie  d’une 

mander  aux  Peuples  vaincus.  •?"*«  F<»ier- 

. 1 . _ . . won  , rd.'uitc  le 

On  voit  ce  droit  de  conquête  dans  1 .Ecriture  même.  (x)dr°:'  d«  «m- 

1 / mander  *ux  peu* 

Des  le  tems  de  Jephté , Juge  d’Ifraël,  le  Roi  des  Ammonites  f|ef  viin^»  5 
fe  plaignait  de  ce  que  le  peuple  d’Ifraël,  en  fortant  d’Egypte , "«n'iv,rcc 
avoit  pris  beaucoup  de  terres  à fes  prédécefleurs  , & il  les 
redemandoit.  Jephté  établit  le  droit  des  Ifraëlites , par  deux 
titres  inconteftables  : une  conquête  légitime  & une  poffef- 
fion  paifible  pendant  trois  cens  ans.  D’abord , il  pofe  pour  ptU!'lc' 
fondement , qu’Ifracl  n’a  rien  enlevé  aux  Moabites  & aux 
Amomites  ; qu’il  a au  contraire  pris  de  très-grands  détours 
pour  ne  pas  paffer  fur  leurs  terres,  (y)  11  montre  enfuite  que  1 

les  places  conteftées  n’étoient  plus  aux  Ammonites  ni  aux 
Moabites,  lorfque  les  Ifraëlites  les  prirent,  mais  à Sehon 
Roi-  des  Amorrhéens  qu’ils  avoient  vaincu  dans  une  jufte 
gue  rre  ( Z.  ) > cnr  M avoit  le  premier  marché  contre  eux . 6C  Dieu 
lavoit  livré  entre  leurs  mains  ( SC  ).  Là  , il  fait  valoir  le  droit 
de  conquête  établi  par  le  Droit  des  Gens , ôc  reconnu  par  les 
Ammonites  qui  poffédoient  beaucoup  de  terres  à ce  feul 
titre.  De-là,  il  paffe  à lapoffeflion,  & il  fait  voir  première*- 


(*;  Jud.  11,  ! 

(y)  Jud.  i*  ; 16,  17,0c;. 

> Ibid.  iot  tu 
(&•;  Uid.. 
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ment , que  les  Moabites  ne  fe  plaignirent  point  des  Ifraèlites, 
lorfqu'ils  conquirent  ces  places  où  en  effet  les  Moabites 
n’avoient  plus  rien  ( a ).  f'aU-^-rous  mieux  (leur  dit-il)  que 
B alite  Roi  de  Aioahf  ou  pouvez-vous  nous  montrer  qu’il  ait 
inquiété  les  IJ  rat  Lues  ou  leur  ait fait  la  guerre  pour  ces  places  [b)f 
En  effet,  il  eft  confiant,  par  l’Hiftoire,  que  Balac  n’avoit 
point  fait  la  guerre.,  quoiqu’il  en  eût  eu  quelque  deffein, 
Won- feulement  les  Moabites  ne  s’étoient  pas  plaints,  mais 
mûmes  les  Ammonites  avoient  laiffé  les  Amorrhéens  dans 
une  poffeffton  paifible  duranttrois fiècles.  Pourquoi  (ajoute-t  il) 
nar ez~vous  rien  dit  fendant  un  fi  long  tems  (?)  ? Enfin  il  conclut 
ainfi  : Ce  ne/l  donc  pas  moi  qui  fi  tort „ défi  vous  qui  agijjez 
mal  contre  moi . en  me  déclarant  la  guerre  injujle  menti  Que  le 
Seigneur  fait  Juge  en  ce  jour  entre  les  enfant  J l/ratl  à C les 
enfans  SAmmon  ( d). 

A remonter  encore  plus  haut,  on  voit  Jacob  ufer  de  ce 
droit  dans  la  donation  qu’il  fait  à Jofeph  en  cette  forte  ; Je 
tous  derme  par  préciput fur  vos  fer  es  un  héritage  que j ai  enlevé 
à la  mai]  on  des  A/non  héens  par  mon  épte  & par  mon  arc  ( e ).  On 
voit  que  Jacob  s attribuoit  cct  héritage  par  le  droit  de  con- 
quête , fruit  d une  jufte  guerre.  La  mémoire  de  cette  dona- 
tion de  Jacob  à Jofeph  s'étoit  confervée  dans  le  peuple  de 
Dieu , comme  d’une  chofe  fainte  & le'gitime  jufqu'au  tems 
de  Notre  Seigneur  dont  il  eft  écrit  : Qu’il  vint  auprès  .de 
B héritage  que  Jacob  croit  donne  à fon  fils  Jofeph  (g). 

Mais , pour  rendre  le  droit  de  conquête  inconteftable , il 
iàut  qu’il  foit  accompagné  d’une  longue  poffeflion.  Ce  droit , 
ainfi  qu’on  vient  de  le  voir  dans  la  difeuflion  de  Jephté , qui 

iVum.  r4»  »?• 

(c)  Quarc  urno  cetnpoïc  nihil  fuper  iiac  repeticione  tcncadis ? Juâ.  il  , tS, 

< d ) llid.  Ht  **• 

(<)  Gcncfii*  ,>!• 

(/)  J**M,  f. 
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commence  par  la  force,  fe  réduit,  pour  ainfi  dire  au  droit 
commun  & naturel , du  confentement  des  Peuples  6c  de  la 
pofTeflion  pailible.  Afin  que  l’Empire  acquis  par  les  armes 
foit  légitime;  fit  qu’il  oblige  en  confcience  ceux  qui  y font 
fournis,  il  faut  que  les  vaincus  accoutumés  à l’obéi  fiance , 
par  un  traitement  honnête  , aient  promis  au  Vainqueur,  ou. 
expreffément  ou  tacitement  de  le  reconnoître  pour  leur 
maître , 6c  que  lui , de  fon  côté  , ait  ceffé  de  les  traiter  en 
ennemis  (g).  , 

Le  peuple  qu’on  a opprimé  eft  en  droit , pour  recouvrer 
fa  liberté  ôc  fes  biens , d’employer  la  même  voie  dent  on 
s’eft  fervi  pour  les  lui  ravir,  tant  qu’il  n’a  contracté  aucun 
engagement  ni  exprès  ni  tacite , qu’il  n’a  prêté  aucun  ferment 
de  fidélité , 6c  qu’il  n’y  a eu  aucun  acquiefcement  formel  ni 
préfumé  de  fa  part , ni  aucune  forte  de  convention  écrite  ou 
verbale  , entre  le  conquérant  6c  le  peuple  fubjugué.  Il  feroit 
en  effet  abfurde  de  penfer  que , dès  qu’un  Prince  a poffédé 
pendant  quelque  tems  le  pays  qu’il  a conquis , fa  conquête 
doive  lui  demeurer  à jamais;  ôc  que  le  peuple  doive  toujours 
être  fournis  à fa  domination , fans  que  jamais  ce  peuple  puifïe 
ôter  au  Conquérant  ou  à fes  defeendans  ce  qu'il  a pris  par 
force.  La  guerre  pour  rendre  aux  vaincus  ce  quelle  leur  a 
enlevé  , 6c  le  droit  de  conquête  doit  cefler  avec  la  force  qui 
lui  a donné  l’être. 

Si  la  guerre  eft  un  moyen  légitime  d’acquérir,  6c  que  les  Pri  11-  Sili  iuiU'coff* 
ces  puiflent  retenir  les  chofes  conquifes,  dans  une  jufte  guerre,  ft  ■ 

que  deviendra  la  Suzeraineté  des  Fiefs  conquis?  que  de-  lï’sc  ipnrur  fit-  - 
viendra  la  fubftitution  des  Etats  qui  dévoient , après  la  mort  icraintté f Ar  Ica  * 

*1  rr  n rr  \ i>  » 1 . , fubftiruêj  ec  la  « 

du  poflefleur , pafler  a d autres  nommes , en  vertu  de  la  du-  fuMiution. 
pofition  de  l’ancien  propriétaire  ? 

La  condition  des  voifins  d’un  Prince  vaflai  feroit  dure , fi 
«e  vaftal  avoit  droit  de  faire  la  guerre,  fans  pouvoir  perdrç-: 

(jfO  yojtilafùrcede  !a  Prtfcrlpiion  âant  le  quatrième  chip,  ic  et  Trahi,  feS.  f«. 
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fcm  Fief,  Il  le  peut  perdre , cela  n’cft  pas  douteux  ; & il 
ne  s’agit  que  de  connoître  la  deftinée  de  la  Suzeraineté.  Or 
fi  le  Seigneur  Suzerain  a non  feulement  laiffé  au  valTal  la 
liberté  de  faire  la  guerre,  mais  qu’il  l’ait  encore  foutenu  dans 
cette  guerre , il  a par  une  conféquence  néceflïre , fournis 
là  Suzeraineté  à tous  les  événemens  de  la  guerre. 

Le  vaflal  ne  peut , il  eft  vrai , changer  la  condition  du  Fief, 
ûns  la  permiflion  de  fon  Seigneur  Suzerain  ; mais  cette 
maxime  eft  renfermée  dans  l’enceinte  des  Etats  qui  fe  la  font 
faite,  elle  n’a  aucune  application  au  Droit  des  Gens,  elle 
eft  muette  dans  tous  les  cas  où  le  Droit  des  Gens  eft  reconnuj 
c'eft  une  loi  particulière  qui  cède  à la  loi  générale. 

Le  conquérant  doit  relever  du  Souverain  qui  n’a  point 
participé  aux  defleins  du  vaflal  ; il  en  doit  relever , comme 
en  relevoit  le  Prince  dépoffédé  ; & le  Seigneur  Suzerain  doit 
lui  donner  l’inveftiture  du  Fief  conquis.  Que  fi  le  Suzerain 
a appuyé  le  vaflal  dans  la  guerre  injufte  où  celui-ci  a fuccombé, 
il  a perdu  fa  Suzeraineté , par  la  même  voie  que  le  vaflal  a 
perdu  fon  Fie£ 

Il  fcmble  qu’on  puifle  dire,  en  faveur  des  enfans , en  faveur 
des  héritiers  collatéraux,  ôc  en  général  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  font  appellés  à la  fubftitution  des  états  conquis 
qu’on  ne  doit  pas  les  punir  d’une  faute  qu’ils  n’ont  pas  faite. 
Ce  n’eft  pas  du  dernier  poffeffeur  qu’ils  tiennent  leur  droit 
de  fucceffion,  ils  le  tiennent  de  la  volonté  & de  la  difpofi- 
tion  de  celui  à qui  les  terres  ont  appartenu  primitivement. 

Mais  ni  les  enfans,  ni  les  héritiers  collatéraux  , ni  les  fub- 
ftitués  n’ont  en  effet  aucun  droit  à oppofer  à celui  de  la 
conquête  fuppofée  légitime.  Le  conquérant  n’a  point  connu 
d’autre  propriétaire  des  états  de  fon  ennemi  que  celui  qui 
en  étoit  en  poflefllon  & qui  s’en  eft  fervi  pour  lui  faire  la 
guerre,  l.es  difpofitions  qu’un  Prince  fait  dans  fa  famille  pour 
régler  l’ordre  de  fa  fucceflion  parmi  fes  defeendans , font 

des 
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des  régies  domeftiques,  particulières  aux  familles  régnantes 
qui  ne  peuvent  changer  les  principes  generaux  du  Droit  des 
Gens  adoptés  par  tous  les  Etats.  Après  tout,  il  n’y  a pas 
plus  d’inconvénient  que , dans  le  Droit  des  Gens , les  fubfti- 
tués  foient  privés  de  l’effet  de  la  fubftitution  par  une  guerre 
légitime , qu’il  n’y  çn  a que,  dans  le  droit  civil , ils  en  foient 
privés  par  un  crime  de  félonie , ou  en  général  pour  tout  crime 
d’Etat.  (A). 

Pour  connoître  à qui  les  biens  conquis  reviennent,  lorf-  A qui  les  Lie  ni 
qu’ils  font  repris  fur  l’ennemi  qui  s’en  étoit  emparé , il  faut  ne  ni  , lorf* 

1 1 • \ 1 1 > • • qu'il»  fonc reprît 

ailtinguer  deux  cas  ; celui  ou  les  biens  repris  appartenoient  fur  l'ennemi  qui 

•••»  . A 1 • » #1  » \ *’cn  étoit  cm  p a- 

au  parti  qui  les  reprend  , & celui  ou  us  appartenoient  a un  ré,  & tous  la  do- 

• . 1 41  min.uiun  de  qui 

tiers  non  ennemi.  firent  u>  Pro. 

Dans  le  premier  cas,  les  biens  meubles  ou  immeubles  repris  quifu. 
fur  r ennemi  doivent  retourner  aux  propriétaires  foit , qu’ils 
aieat  été  repris  par  les  propriétaires  eux-mômes  , foit  qu’ils 
Paient  été  par  leurs  concitoyens  ou  par  les  troupes  de  leur 
pays.  L’obligation  où  eÛ  le  Souverain  de  défendre  les  biens 
de  fes  fujets , renferme  néceffairement  celle  de  leur  faire  re- 
couvrer ceux  dQnt  bn  les  a dépouillés.  Que  ferviroit  de  dire 
que  ce  font  d’autres  citoyens  ou  les  foldats  qui  les  ont  re- 
pris fur  l’ennemi  ? La  guerre  eft  l’affaire  commune  de  l’Etat, 
les  foldats  & tous  ceux  qui  font  des  entreprifes  contre  l’en- 
nemi , ne  font  que  les  miniftres  de  l’Etat  ; & il  feroit  fouve- 
rainement  injufte  que  l’Etat  s’appropriât  des  biens  dont  on  • 
avoit  dépouillé  quelqu’un  de  fes  voifins.  • • , 

La  Cour  de  Naples  décida  le  fécond  cas  , d’une  maniéré 
conforme- à la  régie.  Un  bâtiment  François  fut  pris  ( i)  par 
Un  corfaire  de  Barbarie,  & le  corfaire  devint  lui  même  avec 
fa  prife  la  proie  d un  armateur  Napolitain.  Le  propriétaire 
du  bâtiment  François  le  réclama  à la  Cour  de  Naples , 6c 

{ k ) V‘ ytf  le  Traité  du  Droi:  Public , ch,  4 ,feâ,  j. 

( i ) Vers  le  milieu  de  1 740.  . 

Tome  F",  * I i î , 
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l’armateur  prétendit  qu’il  étoit  à lui.  L’affaire  fut  mife  en 
délibération  dans  le  Conft  il  du  Roi  de  s deux  Sicile  s , Ci  ce 
Prince  lie  rendre  au  François  Ion  bâtiment.  Fut-ce  juftice'? 
fut-ce  égard  particulier  pourle  Roi  de  France  ? Ccîut  juftice. 
On  avoit  beau  dire  qu’un  navire  eft  un  meuble,  que  tout  ef- 
fet mobiliaire  appartient  au  poircffeur,  que  le  Capitaine  Fran- 
çois avoic  non  feulement  perdu  fon  vaifl'eait,  mais  fa  liberté 
ôc  étoit  l’efclave  du  coifaire,  quil  étoit  au  nombre  de  fes 
biens  , que  fon  fort  dépendoit  déformais  de  fon  patron  ; & 
que  dans  cette  fituationde  corfaire  lui-même  ayant  été  pris 
avec  les  bâtimens  qui  lui  appartenoient , tous  ces  vaifleaux 
dévoient  demeurer  au  vainqueur , comme  le  prix  du  cou- 
rage qui  l’en  avoit  rendu  le  maître.  Ce  raifunnement  n’étoit 
que  fpécicux , & manquoic  de  folidité.  Il  eft  certain,  dans  les 
ufages  de  la  mer,  qu’un  bâtiment  qui  n’a  étc  conduit  dans 
aucun  lieu  de  la  jurifdiâion  de  l’Etat  lequel  s’en  eft  emparé , 
n’eft  point  cenfc  une  prife  appartenante  à celui  qui  l’a  faite  ; 
& en  fécond  lieu,  les  cotfaires  de  Barbarie  font  de  vrais 
pirates  les  ennemis  publics  du  genre  humain.  Un  homme 
qui  auroit  enlevé  à un  voleur  fa  proie  , feruit-il  en  droic  de 
fe  l’approprier  ? La  France  & la  Hollande,  par  leur  traité  de 
commerce,  font  convenues,  que  les  navires  ôt  les  biens 
pris  par  les  pirates  & forbans , lefquets  fe  trouveront  en  na- 
ture , feront  incontinent , & fans  forme  de  procès  , reftitués 
franchement  aux  propriétaires  qui  les  reclameront  (Æ). 

Trois  règles  peuvent  lervir  à connoître  fous  la  domination 
de  qui  doivent  paffer  les  pays  reconquis.  • 

I.  Lorfqu’un  peuple  entier , par  fes  feules  forces,  ou  avec- 
le  fccours  de  quelque  allié,  fecoue  le  joug  de  l’ennemj,  i[ 
recouvre  fa  iiberté  & fon  premier  état. 

I I.  Si  un  tiers,  agilfant  en  foa  propre  nom  , délivre  par 

(fr)  Arùile  sj  /v  Tr thé  is  Commerce  mtrt  le  Rn  Tris-Chrldti  ô*  les  Pwinces* 
âu  1 1 £e  Uêttmlrt  173#..’  • 
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fes  armes  un  peuple  que  l’cnnemi.avoit  fournis  , le  peuple 
délivré  ne  fait  alors  que  changer  de  maître , il  paffe  fous  les 
Loix  de  fon  libérateur. 

III.  Si  une  Province  eft  reconquife  parle  peuple  à qui 
on  l’avoÿ  enlevée , ou  par  quelqu'un  de  fes  alliés  , elle  doit 
être  réunie  à fon  ancien  corps  ; à moins  qu’on  ne  foit  conve- 
nu avec  les  alliés  de  leur  laiffer  ce  pays  , s’ils  le  reprenoient 
eux-mêmes  fur  l’ennemi  commun.  Quand  même  ce  peuple , 
fournis  par  les  armes  , auroit  chalfé , par  fes  feules  forces  , 
les  Troupes  de  l’ennemi , il  n’en  feroit  pas  moins  tenu  de  fe 
rejoindre  à fon  ancien  Corps , tant  que  ce  Corps , dont  il 
avoit  été  détaché  n’auroit  pas  renoncé  manifeftcmenc  à fes 
prétentions.  ’ 

Un  Souverain  reçoit  fans  difficulté  les  Troupes  ennemies  51  l un 

J l COrrut:  v r ie« 

qui  pn  fient  fous  fes  drapeaux.  La  queftion  eft  de  fçavoir  s'il  def0““' 
a droit  de  débaucher  les  Sujets  ou  les  Troupes  de  fon  en- 
nemi. 

Il  n’eft  point  d’exemple  de  plus  dangereufe  confcquence 
que  celui  que  donne  un  Prince  qui  fomente  des  révoltes 
chez  fes  voifins , & qui  protège  des  Sujets  rébèles  à leur  Sou- 
verain. Le  fecours  qu’il  leur  donne  fait  efpérer  aux  ficns  de 
trouver  une  pareille  afliftance  , lorfqu’ils  fe  révolteront  ; mais 
cette  réfiexion  purement  politique  ne  fait  rien  au  droit.  Je 
me  borne  donc  à fuppofer , car  cela  cft  incontefiable , qu’un 
Souverain  peut  bien  prend/e  toutes  les  mefures  néceflaires 
pour  être  informé  de  ce  qui  fe  pafle  à fon  égard  dans  une 
Cour  étrangère , quoiqu’ami  ( l ) , mais  qu’il  ne  peut  fans  cri- 
me, foulever  les  Sujets  de  cet  Etat  avec  lequel  il  vit  en 
paix  : & cela  établi , je  vais  prouver  qu’il  peut  exciter  à la 
révolte  les  Sujets  d’un  ennemi. 

Si  l’on  a droit  d’ôter  à l’ennemi  tout  ce  qui  peut  y être  de 

(!)  V !? premier  chipitn  ci  Truité , feflion  i S au , fcnr.T.ttire  : LAmûaffû- 
deur  a droit  d'attacher  aux  interets  , &c. 

I i i ij 
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, quelque  fecours , fi  l’on  peut  lui  caufcr  du  dommage , pour- 
quoi ne  feroit-il  pas  permis  de  lui  en  faire  en  corrompant 
fes  Sujets  ? La  force  ouverte  cft  fans  doure  le  moyen  le  plus: 
naturel , le  plus  noble , ôc  le  plus  légitime  de  nuire  à l’enne- 
mi ; mais  l’artifice  n’eft  pas  illicite,  à la  guerre.  Il  im^>rte  peu 
de  vaincre  fon  ennemi  par  force  ou  par  adrefle  {m)}  fie  cette. 
« maxime  généralement  fuivie  elLauftorifée  («).  Les  traîtres 
commettent  une  aûion  criminelle , cela  eft  vrai  ; mais  le  cri- 
me ne  rejaillit  point  fur  le  Prince  qui  les  æfollicités  à la  tra- 
Jiifon.'  Un  Souverain  ne  fait  en  cela  qu’employer  à la  dé- 
fenfe  de  fes  droits,  la  voie  la  plus  commode;  il  ôte  Ample- 
ment l’occafion  de  lui  nuire  à un  ennemi  qui , par  foo. 
injuftice,  a rompu  les  liens  d’une  fociété  de  devoirs  réci- 
proques. ‘ • 

Je  fuppofe  ici,  comme  l’on  voit,  que  le  Souverain  qui 
débauche  les  fujets  de  fon  ennemi  ait  un  droit  légitime  de' 
lui  faire  la  guerre  : s’il  la  lui  fait  injullcment , la  fédu&ion 
qu’il  pratique  eft  une  injuftice,  mais  une  injuftice  qui  eft  la 
Liite  de  celle  qui  lui  a mis  les  armes  à la  main. 

Les  Princes  n’ont  aucune  forte  de  droit  fur  ce  qui  appar- 
tient à une  Puiftance  avec  laquelle,  ils  vivent  en  paix  ; ils 
ne  peuvent  légitimement  faire  du  mal  à ceux  de  fes  fujets 
qui  refufent  d’entrer,  à leur  fervlce  ; mais  ni  l’une  ni  l’autre 
de  ces  raifons,  bonnes  pour  le  tems  §e  la  paix,  n’ont  d'ap- 
plication au  tems  de  la  guerre.  Un  ennemi  n’a,  par  rapport 
à nous-,  aucun  droit  de  propriété  dont  il  ne  puifle  être  juftor 
ment  privé  ; & rien  ne.  nous  impofe  l’obligation  de  ne  pas 
dépouiller,  notre  ennemi  de  fa  puiflance  fur  fes  fujets.  Son 
autorité , inviolable  à leur  égard , ne  l’eft  pas  au  nôtre.  La 
maxime  , qu’il  n’eft  pas  permis  d’exciter  à une  aûion  injufte,. 

(»)  DoJiis  an-  rirtoj  «juis  in  hoQcs  requirae?  VîrgiL 
( i ) Cum.bcJluni  jullum  fufcipiiur  ( dit  S.  Auguflin  ) vi  averti  pugnet  «jui»,  aa  : 
ça  intîdüj,  nihil  ad  juûitiatn  inter  eft». 
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Bonne  parmi  les  Princes  qui  vivent  en  paix  , porte  à faux 
contre  un  ennemi  qui , par  cela  feul  qu’il  eft  ennemi , doit 
chercher  à nuire. 

David,  ce  faint  Roi , ordonna  à Chufaï , qui  lui  offroit 
fes  fervices  contre  Abfalon  6c  Architopel , de  demeurer  parmi 
les  rebèles  , pour  détourner  leurs  mauvais  deffeins  6c  pour 
lui  donner  des  avis  utiles. 

La  guerre  autorife  un  Prince  , abfolument  parlant  , à 
débaucher  lès  fujets  de  fon  ennemi  ; mais  il  faut  reconnoître 
que  cette  vçie  de  lui  nuire  a quelque  chofe  de  bas,  6c  qu’il 
y a de  la  magnanimité  à ne  pas  employer  des  moyens  de  cetts 
nature,. 

• ' 

Section  VL- 

Des  Loix  de  la  Guerre. 

T. 

Pendant  la  guerre  civile  des  Romains  ( a) , Céfar,  Maîtrff 
dans  Rome,  pendant  que  Pompée  étoitpaffé  en  Orient,  vou-  tTJr'. 
luf  puifer  dans  le  tréfor  public , gardé  dans  le  temple  de  m,‘ 
Saturne , 6c  dont  les  Confuls  fe  contentoient  d’avoir  la  clef, 
dans  la  confiance  qu’il  étoit  allez  défendu  par  la  fainteté 
du  lieu.  L’un  des  Tribuns  du  peuple  (/>)  s’oppofa  de  toutes 
fes  forces  à la  demande  de  Céfar  ; il  cita  des  loix  qui  défen- 
doient  d’ouvrir  le  tréfor  fans  le  confentement  des  Con- 
fuls (e).  » Il  eft  bien  queftion  de  loix  (ditCéfar),  elles 
» fe  taifent  dans  le  tumulte  des  armes.  Vous  appartient-il 
»•  de  me  les  oppofer , ces  loix , vous  que  je  puis  traiter  en 
*>  ennemi  6c  réduire  au  fort  des  vaincus  ( d ) ? C’cft  livrer 
» tout  à celui  qui  a les  armes  à la  main  que  de  lui  refufer-' 


( « ) Vert  Van  704  d-  Rame. 

( i ) L.  Cacilitis  Mtttllus. 

( c ) Les  Confuls  avoient  fuiris  Pomple, 
(d) .Jura  negi: fiti  mua. 
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» ce  qui  cft  jufte  (<•).  Il  ne  tint  point  àCotta  que  le  Tri* 
» bun  ne  cédât  au  tcms  ( f). 

Appartient-il  à des  citoy  ens  de  citer  des  loix  à un  Général 
à la  tête  de  fon  armée  ? dit  auffi  Pompée  aux  Mamjnertins  ( g ), 
qui  -alléguoient  leurs  privilèges. 

On  dit  en  elFel  communément  que  les  loix  fc‘  taifent 
dans  le  tumulte  des  armes  ; mais  cela  lignifie  Amplement 
que  les  loix  civiles  ne  font  pas  aulfi  régulièrement  obfer- 
vées  dans  la  guerre  que  dans  la  paix , fit  que  la  fureur  ‘de 
la  guerre  leur  donne  fouvent  des  atteintes.  Il  faut  bien  fe 
garder  d'entendre  par-là  que  la  guerre  n’ait  pas  des  règles  , 
& que  fur  ces  règles  on  ne  puifle  pas  juger  évidemment  fi 
celle  qu’on  fait  efl  jufte'  ou  non;  fit  fi, dans  la  marÿcre  de 
la  faire , on  obferve  les  loix  mêmes  de  la  guerre. 

Il  y a une  grande  différence  entre  là  guerre  que  fait  un 
Prince  jufte  fie  humain  & celle  que  fait  un  Prince  injufle 
fie  cruel.  Le  premier  garde  des  mefures  avec  fes  ennemis , 
ne  fait  que  le  mal  qu’il  elt  contraint  de  faire , fit  le  fait 
que  de  la  manière  reçue  parmi  ks  peuples  fie  adoptée  par 
toutes  les  nations  civilifées  , pour  mettre  en  fureté  ceux 
dont  il  entreprend  la  défenfe , ou  pour  faire  une  conquête 
légitime  ; l’autre  penfe  moins  à mettre  fon  pays  en  repos 
qu’à  exterminer  ceux  contre  qui  il  va  combattre  : il  donne 
continuellement  des  exemples  pernicieux  à des  gens  qui  ne 
font  déjà  que  trop  portés  à commettre  toutes  fortes  de 
crimes  ; fon  armée  .porte  la  défolation  dans  tous  les  lieux 
où  elle  palfe , fie  on  peut  le  regarder  comme  l’ennemi  du 
genre  humain. 

(e,  ..  . J . . Arma  ffnfnti 

Omnia  dut  qui  juft.i  oegjt.  Lacan. 

(J)  ' .....  . CottaMetteUum 

Compulit  audaci  nimiurn  dclîftcre  expto. 

Liber»*  , inquit , jvopuli  que  ni  rrj>na  cucrcent» 
i ibcrttte  perré , cuius  ftrvaveris  umbraai  , 

Si  quidquid  jubcurc  Y ci. s.  LuïcjU 

(.j  Hiiinns  de  Mtginu 

* 
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Ce  ncft  point  a fiez  qu’un  Prince  n’entreprenne  la  guerre 
qua^c  juftice  & par  nécefiité;  en  la  faifant,  il  doit  fe  ren- 
fermer avec  circonfpection  dans  les  bornes  que  la  coutume 
lm  pré»™.  On  ne  peut  violer  les  règles  établies  dans  l’u- 
age  des  armes,  fans  faire  de  la  guerre  un  théâtre  perpétuel 
de  confufion  & d'horreur.  * 

* NouSTne  f?mmes  unis> ,es  Falifques  & nous,  par  aucun 
» de  ces  Traités  que  les  hommes  font  enfemble , mais  la 
- nature  a mis  entre  eux  & nous  une  liaifon  que  rien  n’eft 
« capable  de  rompre.  La  guerre  a fe  s loix  auffi  bien  que 
» la  paix  i & nos  pères  nous  ont  appris  à garder  la  juflice 
. Cgard  de  nos  ennemîs , dans  le  tems  même  que  nous 

” . n°mb*“0nS  avec  couraSe  ( * ) - .C’eft  ce  que  dit  autrefois 

Cam.lle  au  Maître  d’école  de  Falères  qui , par  une  trahifon  in- 

' » av0It  conduit  les  enfans  des  Falifques  jufqucs  dans  la 

tente  de  ce  Général , * la  fave.r  d’une  prome, lie  autour 
des  murs  de  la  ville  affiégée.  Le  principe  que  pofa  ce  grand 
homme  eft  mçontdtable,  & fa  vertu  le  flt  aller  au-delà  il 
pouvo.t  avec  juftice  profiter  de  la  perfidie  du  Maître  d'école- 
mais  il  ne  voulut  devoir  aucun  avantage  à la  trahifon  d’un 
ache,  qui  avoir  abufé  de  l’obéiffanceVun  âge  innocent 
Le  Romain  renvoya  le  perfide  dans  la  place,  les  mains  lie",' 
u-nerc  le  dos,  nud  jufqua  la  ceinture, & battu  de  verges 
par  fes  difciples  rendus  à leurs  familles  : trait  d-  irn-m"  ■ 
mité  que  toute  l’antiquité  a célébré,  & qui  à 

leS  .œurs  de  tous  les  Falifques.  La  «dditta®  de  ia'pTcc  ' 
qu  ,1  affiégeott  en  fut  fur  le  champ  le  fruit  , & les  éfl 

piupus  piace  c^t  événement  narmi  li>«  r ,.r>#  i 
guerre  : ce  n’efl  point  une  ruf-  c’eft  • i L ,e 
ttud  qui  fut  utile  & qui  po„voit  ne  pJS  ^ 

*»  *■— 

«%S7 
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loi!  "ntr.iti  Parmi  les  Anciens , le  droit  de  la  guerre  ne  détruifoit  pas  le 
fe i. guerre.  droit  de  l’hofpitalité.  Ce  droit  facré  étoit  éternel,  à pioins 
qu’on  n’y  renonçât  d’une  manière  folemnelle,  en  brifant  la 
marque  d’hofpitalité , ôc  dénonçant  à un  ami  infidèle  qu’oa  - 
xompoit  pour  jamais  avec  lui. 

Faire  la  guerre  félon  les  ufages  reçus;  éviter  quelques  ma- 
nières de  nuire  ; épargner  certain  ordre  de  perfonnes  ; refpec- 
. ter  les  Hérauts,  les  Trompettes,  Jes  Tambours  ; ne  pas  tirer 
fur  l’Ennemi  pendant  les  chamades;  ne  pas  faire  prifonniers 
ceux  des  Afliégcans  qui  viennent  parlementer,  en  confé- 
quence  du  Drapeau  blanc  que  les  Affiégés  ont  arboré;  faire 
ries  cartels;  échanger  les  prifonniers,  ou  leur  rendre  la  liberté 
en  recevant  leur  rançon  ; ne  pas  employer  des  armes  empoi- 
fonnées;  laifier  le  commerce  libre  parmi  les  Marchands  de 
l’une  ôc  de  l’autre  Nation , à moins  qu’elles  ne  fe  portent  réci- 
proquement à l’interdire  ; donner  ôc  recevoir  des  otages  : tous 
ces  ufages  ont  été  établis  à la  guerre , ôc  le  Droit  des  Gens  en 
afaitdesloix.  * 

N'împoironn.f  Çmpoifonner  les  eaux , ôc  par-là  faire  couler  la  mort  avec 
ï'v'raVïîiwir-  les  fontaines  publiques  dans  les  Places  alïiégées , ou  dans  le 
Camp  ennemi, ce  feroit  une  barbarie  à la  vengeance  de  laquelle 
tout  le  Genre  Humain  feroit  intéreffé. 

Les  Amphi&ions  alfiégeoient  Cirrha.  Une  fource  abon- 
dante fourniiToit  de  l’eau  à la  Ville  par  Un  Aquéduc  fecret.  Ils 
firent  apporter  d’Antycire  une  grande  quantité  d’ellébore,  ôc 
on  la  mêla  dans  cette  eau.  Les  Cirrhéens  en  ayant  bu , furent 
tourmentés  de  grandes  douleurs  de  ventre.  Tous  demeurèrent 
malades  ôc  fans  forces  ; ôc  c’eft  ainfi  que  les  AinphiÛions  fe 
rendirent  maîtres  de  la  Ville  fans  peine.  Cet  événement,  que 
deux  Auteurs  (/t)  ont  placé  parmi  les  ftratagêmes  ôc  les  rufes 
de  guerre , devoit  fimplement  groflïr  la  lifte  des  crimes. 

Les  Celtes,  faifant  la  guerre  aux  Autariates,  mêlèrent  dans 

(A)  pronàt,  Jltauigèmct  ; &•  Poiyea , Rufes  de  guerre. 

leur 


Digitized  by  Google 


T)  E L A G Ü E R R E.  44l 

leuf  pain  6c  dans  leur  vin , le  fuc  de  quelques  plantes  véné- 
neufes , 6c  laiflant  ces  provifions  dans  leurs  tentes , s’enfui- 
rent la  nuit.  Les  Autariates,  perfuadés  que  c’étoitlapeurqui 
les  avoir  fait  fuir , fe  faifirent  de  leurs  tentes,  6c  fe  remplirent 
des  vivres  ôc  du  vin  qu’ils  y trouvèrent.  Aufiitôt  ils  furent 
tourmentes  du  flux  de  ventre  ; 6c  les  Celtes  revenant  contre 
eux,  6c  les  trouvant  la  plupart  couchés  à terre,  les  tuèrent 
tous  (/):  rufe  de  guerre  encore,  félon  l’Ecrivain  qui  m‘a  ap- 
pris ce  fait;  mais  plutôt  action  détellable  ! 

Jugurtha,  Roi  de  Numidie,  à qui  les  Romains  faifoient  la 
guerre  , empoifonnoit  les  fontaines. 

Le  Conful  M.  Aquilius  , commandant  une  armée  en 
Afie(m),  empoifonnoit  les  fources,  6c  faifoit  périr  plus  de 
monde  par  cette  voie  horrible,  que  par  le  fer  («).  C’eft  une 
barbarie  que  toute  l’Antiquité  a abhorrée. 

On  trouve  encore,  dans  l’Antiquité , quelques  autres  exem- 
ples de  cette  infamie.  L’Hiftoire  moderne  ne  nous  en  fournit 
aucun,  depuis  que  les  fociétés  font  mieux  policées,  les 
moeurs  plus  douces,  ôc  les  hommes  plus  éclairés;  car  l’em- 
poifonnement  des  rivières  ôc  des  fontaines,  dont  les  Chré- 
tiens accufoient  les  Juifs  en  France  fousPhilippe-Augufte  (o), 
& les  Proteftans  d’Allemagne,  quelques  émiflaircs  du  Pape 
Paul  III  6c  du  Clergé  de  Rome  (/?),  étoit  une  pure  ca- 
lomnie. 

On  comprend  qu’il  n’y  auroit  pas  moins  de  barbarie  à faire 
empoifonner  les  armes.  Un  de  nos  Hiftoricns  (^)  remarque 
qu’avant  l’ufage  de  l’arqucbufe  , 6c  dans  le  tems  que  l’arbalô- 

( l ) R ufc j de  guerre  de  Polyen  , ou  chip,  des  Celtes. 

( m)  Vins  le  Royaume  de  Pergcmt  , ou  commcnctnent  du  feptiènie  fiéde  de  h fin * 
dation  Je  Rome . 

C n)  l'iorus , l.  I . c.  ,o. 

(a)  V oje\  les  Hijlùr.ens  de  Fronce  fuis  ce  règne. 

(?  ) Vers  l'an  1147.  Voref  Sleidan  &*  de  Trou. 

( î)  tüfl.  Twain,  hb.  XLFlll,  ai  arn.  1570. 
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te  droit  l’arme  principale,  c’étoit  la  coutume  des  Efpagnols 
d’empoifonner  leurs  flèches.  Ce  font  des  Chrétiens  qui  ont 
inventé  la  poudre , les  bombes , les  boulets  rouges  ; 6c  nous 
ne  devrions  pas  être  étonnés  que  des  Turcs  n’eufTent  rien 
d’affez  pui fiant , dans  leurs  principes  de  morale , pour  leur 
faire  rejettcr  la  découverte  pcrnicieufe  qu’on  dit  qu’ils  cher- 
chent depuis  quelque  tems, d’une  nouvelle  compofition, que 
de  leur  nom  on  appelle1  la  poudre  Ottomane . On  prétend  qu’en 
rempliflant  des  boulets  creux  d’une  certaine  matière  compo- 
se des  poifons  les  plus  ftibtils,  6c  les  jettant  en  grand  nom- 
bre dans  une  Ville,  comme  on  jette  les  bombes,  cette  ma- 
tière s'enflamme  par  le  feu  de  la  poudre  qui  s’y  trouve  mê- 
lée , 6c  produit  une  vapeur  fi  mortelle , lorfque  le  bouleîr 
vient  à crever  , que  les  hommes  6c  les  bêtes  en  meurent  éga- 
lement. Veuille  le  Ciel  préferver  les  hommes  de  cette  horri- 
ble invention! 


Un  Ecrivain , qui  a fait  un  très-bon  Traité  de  l’artillerie  & 
des  feux  d’artifices , tant  pour  la  guerre  que  pour  la  paix,  re- 
marque que  les  anciens  Allemands  faifoient  faire  ferment  à 
tous  ceux  qui  s’adonnoient  à l’art  Pyrotéchnique,  * Qu’ils  ne 
» conflruiroient  aucuns  globes  empoifonnés  ; qu’ils  ne  ca- 
cheroient  aucuns  feux  clandeftins , en  aucuns  lieux  fecrets; 
»►  qu’ils  ne  tireroient  point  de  canon  pendant  la  nuit;  qu’ils 
» ne  prépareroient  jamais  aucuns  feux  artificiels,  fautans  6c 


volcigeans , 6c  qu’ils  ne  s’en  ferviroient  pas  pour  la  ruine  6c 
» defiruclion  des  hommes  « (r).  Loi  honorable  pour  fon 
Auteur  , 6c  digne  d’être  mieux  obfervée  qu’elle  ne  l’eft  ! 
^■tenter  n.i  Donner  ou  faire  donner  un  breuvage  mortel  à fon  ennemi, 

« vie  oualali-  x ^ 

bu.t  d;  ivnTîc-  attenter  a fa  vie  ou  a fa  liberté , autrement  que  dans  les  re- 

mt»  « ne  lui  nui-  ...  1 

î^iTJC>1r  e-r*  §^€S  a gucrre>  nuire  par  quelque  voie  honteufe,  ce  font 

“•  des  lâchetés  que  le  Droit  des  Gens  abhorre , ôc  c’elî  pour  cela 

que  dans  tous  les  camps  6c  dans  tous  les  lieux  , on  fait  pendre 
les  Efpions  ennemis.* 


(,-)  Brc.keiîut, 
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L’aélion  de  Caïus  Mutius  Scevola  qui,  pendant  le  Siège  de 
Rome  (/') , pénétra  au  camp  de  Porfenna , Roi  des  Clufiens  {/), 
a&ion  qui  fut  faite  de  l'autorité  publique , excufée  6c  admirée 
par  Porfenna,  récompenfée  parle  Sénat  Romain,  ôc  qui  a 
été  louée  par  tous  les  Hifloriens , cette  adion , dis- je , efl  d’un 
infâme  aflafTm,  ôc  ne  donnera  jamais  que  de  l’horreur,  lors- 
qu'on la  confiderera  dans  fon  objet,  ôt  détachée  de  l’intrépi- 
dité à entreprendre , ôc  de  la  confiance  à Souffrir,  qui  ont  rendu 
cet  afTafHn  fl  célèbre  (a).  A cette  adion,  contraire  à tou- 
tes les  règles , on  peut  oppofer  deux  exemples  illuflrcs , par 
lefquels.  ce  même  Peuple  Romain,  mieux  policé,  a défavoué 
folemnellement  les  récompenfes  6c  les  éloges  reçus  par  Mu- 
tius Scevola.  * 

Le  Conful  Caïus  Fabricius  étant  à la  tète  d’une  armée  Ro- 
maine., 6c  à la  veille  de  livrer  un  combat  (a-)  , le  Médecin  de 
Pyrrhus  (jy)  à qui  le  Conful  faifoit  la  guerre,  vint  jufques 
dans  le  camp  des  Romains  offrir  d’empoifonner  fon  Maître , ôc 
de  finir  par-là  une  guerre  qui  étoit  onéreufe  à la  République, 

(/)  L'an  Ç07  ayant  J.  C. 

( t ) Clufium  s'appelle  aujourd'hui  Chiufi» 

( u ) Ante  Tribuna  IRegis  deftitutus,  tum  quoque  inter  tantis  fortunr  minât  me- 
tuendus  ma’gis  quant  metuens  : Romanus  fum,  inquit  civis;  C.  Mutium  vocant.  Hoftia 
hoftem  occidere  volui , nec  ad  morte m minus  animi  eft  quam  fuit  ad  cardcm.  Et 
ficereS:  pati fortin  Romamtm  eft.  Nec  umts  in  te  ego  bcs  animes  geftî.  Longus 
poft  me  ordo  eft  idem  potentium  dccu s.  Proindc  in  boc  deferimen  , fi  jurât,  ac- 
cingere,utin  fingulai  hor.is  capite  dimicetur , ferrum  hoftemque  in  veftibulo  ha- 
beas  regio.  Hoc  tibi  jurentus  Romana  indicimus  bellum , nullant  aciem  nuiluna 
prrlium  timucris  , uni  tibi  & cutn  fingulit  rei  erit.  T it.  Uv-  Decad,  I.  hb.  IL 
(st)  L'an  de  Rome  474  ; avant  J.C.  178  tnt. 

(j  ) Les  uns  l'appellent  N icias;/;s  amuCyneas.D' autres  âiftnt  que  ce  fut  un  inconnu 
qui  en  vint  faire  U prop-fition , porteur  d'une  lettre  de  ce  Médecin ; quel  jues-autres  , 
que  ce  fut  un  certain  Tunochurès  dent  les  deux  fis  étaient  Echunfons  de  Pyrrhus.  Les 
ans  racontent  que  la  propofition  fut  faite  d Fatncius  ; d autres , que  ce  fut  au  Sénat  ; 
d'autres , enfin  , que  Pyrrhus  en  fut  averti  par  le  Sénat,  que  lui- même  l'avoi:  été  par 
les  Concis.  Les  circenfianees  varient , mais  le  fonds  ejl  toujours  le  mûa\  On  peut 
Toir  fur  cela  Plutarque,  dans  la  Vie  de  Pyrrhus  ; Valerius , Autias’ cite  par  Auhi. 
gelle  ,*  Valerc  Maxime*,  Elicn  ; Titc-Eive , Decad.  II  > liv«  III  ; Cicéron  , 3e.  liv» 
des  Offices  ; Eutrop.  ; Aureiius  Victor  ,•  Florus. 
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& dont  l’ifiue  pouvoit  lui  être  funefte.  Le  vertueux  Romain 
n’eut  pas  befoin  de  réfléchir  pour  répondre.  Il  communiqua 
l'affaire  à fon  Collègue  , & ils  écrivirent  une  Lettre  de  con- 
cert à Pyrrhus  où,  fans  lui  découvrir  le  nom  du  traître  , 
ils  l’avertirent  d’être  en  garde  contre  les  trahi fons  domefti- 
ques  : grand  exemple  d’équité  donné  à tous  les  fiècles  1 Ne 
Vouloir  point  vaincre  par  le  poifon,  étoit  une  aftion  bien  di* 
gne  d’un  Général  qui , peu  de  tems  auparavant , ne  s’étoit  paj 
laifTé  vaincre  par  l’or  de  l’Ennemi  (<C). 

L’autre  exemple  n’eft  pas  moins  éclatant.  Algandeflre 
Prince  des  Cattes , peuple  de  Germanie,  offrit,  fi  Tibè'rc 
l’approuvoit,  de  faire  empoifonner  Arminius  ce  redoutable 
•nnetni  de  Rome , qui  avoit  défait  Varus  ôc  fait  périr  trois 
Légions  Romaines,  dont  Augufte  avoit  pleuré  amèrement  la 
perte.  Les  Lettres  du  Prince  des  Cattes  furent  lues  dans  le 
Sénat.  Que  répondit  1 Empereur  ? Que  ce  n’étoit  ni  par  des 
trahifons , ni  par  des  voies  cachées,  mais  publiquement  & les 
Ormes  à la  main , que  le  Peuple  Romain  fe  vengeoit  de  fes  En- 
nemis (<*).  Tibère,  tout  Tibère  qu’il  étoit,  voulut  faire  la 
guerre  en  guerrier  généreux , & ce  Prince  vicieux  rendit  en 
«ette  occafion  hommage  à la  vertu. 

Les  Nations  modernes  n’approuvent  l’ufage  d’aucun  moyen 
de  nuire  à l’Ennemi , s’il  aeft  conforme  aux  Loix  les  plus  exac- 
tes de  la  guerre. 

L’Empereur  Charles  Quint  ne  voulut  point  que , par  des 
voies  inufttéesàla  guerre,  l’on  donnât  la  mort  au  fameux  Turc: 
Barberouffe.. 

(î)  Timocluris  nomen  fupprcffit  (dit  Valer.  Maxim.  ) utroque  modo  arquitatem 
amplexus  , quia  ncc  hofleni  malo  exemplo  tollcre  , neque  cumqui  benc  mercri 
paratus  fucrat , prodere  voluit. 

(&•;  F.jufdcm  animi  fuit  auro  non  vinci,  veneno  non  TÎncere.  Senec.  Ep.  no, 
(a)  Non  fraude  wqaî  oceultij  , fed  palara  St  armatum  populum  Rjmanum- 
hofl«  fuoi  ulcifvi.  Eacit.  Annal.  I.  U.  Du  Ecrivains  enUrieun  i Tacite  ont  rap- 
perti  le  mime  fait». 
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Le  Ducdc  Noailles,  Gouverneur  de  la  Province  deRoufiil- 
lon,  & General  de  l’armée  Françoife,  qui  faifoit  la  guerre  à 
Charles  II  Roi  d’Efpagne  »c  permit  pas  non  plus  que  les  ha- 
bitans  de  Catalogne,  qui  fe  difpofoient  à une  révolte  en  fa- 
veur de  la  France , dgorgeaffent  les  troupes  du  Roi  Catholique 
qui  étoient  en  quartier  dans  leur  pays.  C’eft  un  Oilicier  Géné- 
ral Efpagnol  qui  nous  a inflruit  de  ce  fait  (6). 

Combien  fut  différente ,-  ou  la  conduite  du  Grand  Duc  de 
Tofcane , aujourd’hui  Chef  du  Corps  Germanique , ou  celle 
du  Roi  de  Pruffe.  Celui-ci , fe  plaignit  de  ce  que  le  Confeil 
de  Vienne  avoit  envoyé  des  bandits  dans  fon  armée  pour  i’af- 
làfïïner;  il  prétendit  qu’il  en  avoit  fait  arrêter  deux  ou  trois, 

& qu’interrogés,  iis  avoient  chargé  quelques  Minières  de  ha» 
Reine  de  Hongrie , & en  particulier  le  Grand  Duc  de  Tofca-- 
ne.  L’accufation  fut  faite  à la  face  de  toute  l’Europe , 6e  les 
réponfes  de  la  Cour  de  Vienne  font  entre  les  mains  de  tout  le 
monde  (c).  Un  attentat  fi  énorme  avoit-il  été  projette?  ou 
l'accufation  étoit-elle  calomnieufe  ? Pour  porter  un  juge- 
ment fur  cette  queftion,  il  faudroit  fçavoir  au  jufle  ce  que 
les  gens  arrêtés  dans  l’armée  du  Roi  de  Pruffe  avoient  dé- 
claré, quelle  foi  ces  gens-là  méritoient,  ôc  ce  qu'ils  devin- 
rent. On  ne  l’a  point  fi;u  , ôda  paix  conclue  bientôt  après  à 
Breflaw  , entre  le  Roi  de  Pruffe  fie  la  Reine  de  Hongrie,  fit 
perdre  de  vue  cette  affaire  fcandaleufe. 

Les  fujets  peuvent  être  proferits,  parce  qu’ils  dépendent  j 
de  la  jurifdi&ion  de  l’Etat  ; mais  ils  ne  peuvent  l’être  que  pour  ™ . 
des  crimes  énormes , attendu  que  les  crimes  ordinaires  ne 
doivent  être  punis  que  par  les  voies  ordinaires  de  la  juflice. 

Ci)  Voyeg  le  Jiptième  volume  de s Réflexions  militaires  &■  politiques  âc  Sema* 
Crirç,  Pag,  1(9,  du  fipiiime  tome  de  la  traduflon  Françoife, 

(c)  Cette  aceufation  fut  mife  dans  la  Galette  de  Berlin , dans  des  Refcriis , &■  dans 
d s Lettres  de  reste  Cour , O infirmes  dans  plufieurt  Galettes  de  l'Europe , ci  l’on 
trouve  aujji  les  ripwfet  de  la  Cour  dcVienne,  Ce'.i  appartiens  aux  Jix  derniers  mois  de 
i’onntc  1741,. 
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c’eft- à-dire  de  la  manière  que  les  loix  civiles  ont  réglé  qu’ils 
le  feroient.  Il  n’eft  queftion , ni  de  remplir  des  formalités  à 
l’égard  d’un  traître , d’un  révolté  , d’un  chef  de  mutins , ni  - 
de  lui  déclarer  la  guerre , ni  de  le  vaincre  comme  un  jufte 
ennemi  ; il  ne  s’agit  que  de  le  punir  comme  un  fujet , & 

.de  le  punir  par  la  voie  que  le  Souverain  ou  l’Etat  a marquée. 
Dès  que  la  tête  d’un  fujet  a été  mife  à prix  par  le  Souverain 
ou  par  un  Tribunal  légitime  , fa  punition  eft  déférée  à toute 
perfonne  qui  trouve  une  manière  de  l’exécuter  : fa  mort 
eft  un  jufte  châtiment;  & quiconque  tue  le  proferit,  ne 
fait  que  prêter  fa  main  à l’autorité  des  loix  ôt  à la  vengeance 
publique. 

• De  mille  .exemples  dont  je  pourrois  juftificr  cette  propo- 
rtion , je  ne  cholirai  que  ceux-ci. 

Joab  , Général  de  l’armée  de  David , confentit  que  les 
liabitans  d’Abcla  tuaflent  Seba,  chef  de  rebèles  , qui  s’étoit 
réfugié  dans  leur  ville , avec  une  femme  dont  Joab  fe  fervk 
pour  traiter  de  la  mort  de  Seba.  Les  paroles  de  l’Ecriture 
font  remarquables  : Remette^- nous  (c’en  font  les  propres 
termes  ) , Stbaftul , 6C  nous  nous  retirerons  de  dev  ant  la  ville. 
Cette  femme  répondit  à Joab  : on  vous  jettera  fa  tête  par  def- 
fus  les  murs.  Elle  s’addrefta  à tout  le  monde , & lui  parla 
avec  fagefle  ; éC  ayant  fait  couper  la  tête  de  Seba , fils  de Eo~ 
c/iri . on  la  jet  ta  a Joab  , qui  fit  fonner  de  la  trompette  , <Sc 
chacun  fe  retira  de  devant  la  ville  dans  fes  tentes  ( d). 

Salomon , ayant  appris  dans  la  fui;e  que  ce  même  Joat 
favorifoit  le  parti  d’Adonias  , le  fit  tuer  dans  le  temple, 
par  la  main  de  Bananias  ( e ). 

( d ) Tradiie  ilium  fnlum , & recedemu»  à civilité.  Et  ait  mulicr  ad  Joab  : Ecce 
«put  ejui  > mittetur  ad  te  per  murutn.  Ingreifà  eft  ergo  ad  cmncm  pupulum,  Si 
Jccuta  eft  cis  fapicmer.  Qui  ablciflum  cuput  Siba  filii  Bechri  proifcfrur.t  ad  Jeab  , 

& il  le  cecinit  tubà  , de  rcceC'eiuiu  au  ur’oc  unufijuilijue  in  taixrnaculi  Tua.  Reg. 
ap.  io,y.  vi. 

(e)R-j.  c.  s. 
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Galba  appaifa  les  foulèvemens  d’Afrique , de  Germanie  ôc 
de  Rome,  en  faifant  aflaffiner  Claudius  Fonteius  & Fuf- 
fidius  (/). 

Adrien  donna  des  ordres  pour  faire  périr  quatre  chefs 
d'une  confpiration  qui  dès  lors  s’évanouit  (g). 

Malec  Schach , troifième  Sultan  des  Seleucides , fit  fecrct- 
tement  maffacrer  Caderd,  Gouverneur  de  laCaramamePer- 
fienne,  parce  que,  fans  cette  mort,  il  ne  fc  croyoit  pas 
en  fùreté  fur  le  trône  de  Malec  ( h ). 

Tacite,  qui  raconte  comment Corbulon  s’y  prit  pour  faire' 
périr  Janafque,  fugitif  des  troupes  de  Rome  ôc  chef  des  Cau- 
ques  rebèles  , dit  que  les  embûches  qu’on  lui  avoir  drelTés 
eurent  leur  effet,  ôc  qu’on  ne  fçauroit  les  défapprouver  con- 
tre un  perfide  ôc  un  déferteur  ( i ). 

Honorius  en  ufa  de  même  contre  Stilicon , déterminé  à 
commettre  une  femblable  perfidie  ( k ). 

Le  bonheur  dont  jouilToit  l’Efpagne  fous  l’Empire  d’Au- 
gufte , qui  l’avoit  entièrement  foumife,  ne  fut  troublé  qu’une' 
feule  fois  pendant  le  règne  de  ce  Prince.  Cocoratus , né 
dans  la  Province  d’entre  le  Duero  Ôc  le  Minho , s’étant  mis 
à la  tête  de  quelques  bandits , pilla  la  campagne , ôc  ofa'mê-- 
me  attaquer  les  garnifons  Romaines  qu’Augufte  entretenoit 
dans  la  Lufitanie.  Le  fuccès  ne  répondit  pas  à fon  audace  : 
fes  compagnons  furent  prefque  tous  tués  ou  faits  prifonniers  , 
ôc  fa  tête  fut  mife  à prix  par  l’Empereur  ; craignant  même* 
d'être  livré  aux  Romai#s , il  abandonna  la  Lufitanie  , tra- 
\rerfa  l’Efpagne  ôc  alla  fe  cacher  dans  les  Py$ennées  parmi- 
les  Bafques.  Il  erra  pendant  quelque  tems  fur  ces  hautes 
montagnes , ôc  fe  retirant  dans  les  cavernes , il  ne  fe  non* 

([)  Tarit . 

( jj  ) D'là , Vie  PAirier,  ■ 

( h ) Ht  flaire  â sCa?  ifs  t>  EmpTeurr  Ohmant,  par  Suit:?, 

O ) An  t al.  lii . XI. 

(i  ) D:i:e,  Hifioirc  des  Etr.periur:  Remainr, 
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riftoit  que  de  plantes;  mais  las  d’une  vie  fi  trille  , il  alla  fe 
livrer  lui-même  à Augufte  : touché  de  fa  confiance , l’Em- 
pereur lui  pardonna,  le  reçut  au  nombre  de  fes Gardes E fi 
pagnols,  fit  lui  fit  compter  la  fomme  qu’il  avoit  promife 
à celui  qui  le  livreroit  (/).  La  profeription  étoit  légitime, 
& le  traitement  que  reçut  le  proferit  fut  un  acte  de  clé- 
mence de  la  part  d’Augufle. 

Mais  les  proferiptions  dégénèrent  en  afiaflinats  , lorfque 
ce  n'cll  pas  contre  la  tète  d’un  fujet  coupable  de  crimes 
énormes  quelles  font  décernées. 

Elles  avoient  leurs  formalités  dans  la  Grèce.  Un  héraut 
publioit  que  l’on  récompenfoit  d’une  certaine  fomme  qui- 
conque apporteroit  la  tête  du  proferit.  Afin  qu’on  fe  portât 
-plus  volontiers  à mériter  cette  récompenfe , & que  le  ven- 
geur de  la  patrie  fçût  où  la  prendre,  des  qu’il  l’auroit  méritée  , 
on  expofoit  ou  dans  la  place  publique,  ou  fur  l’autel  d’un 
Temple  la  fomme  promife  par  le  héraut.  Conduits  par  la 
fureur  dont  ils  étoient  animés  contre  les  barbares , les  Athé- 
niens mirent  à prix  la  tête  de  Xerxès,  & il  ne  tint  pas  à eux 
‘2*  qu’elle  ne  leur  coûtât  cent  talens.  Cette  profeription  étoit 
conft-e  les  loix  de  la  guerre. 

Pendant  le  fiége  d’AÎgézire  , affiégée  par  Alphonfe  XI, 
Roi  de  Caftille , furjofeph  Roi  Maure  de  Grenade,  on  mit 
publiquement  dans  la  Ville  la  tête  du  Roi  de  Caftille  à prix  , 
ôc  l’on  propofa  ce  parricide  au  zèle  des  bons  Mahométans  , 
comme  un  acle  de  Religion.  Plufieu^  s’engagèrent  à le  ten- 
ter, & un  d’^iX  ayant  été  pris,  avoua  qu’il  étoit  venu  ex- 
près dans  le  camp  pour  le  commettre.  Deux  autres,  peu  de 
jours  après  , mis  àlaqueftion  , confeflférent  qu’ils  avoient  eu 
le  même  defiêin  (m).  Je  doute  que  jamais  aucun  Prince  chré- 

(21  Hiloin  àe  Portugal,  par  la  Clede,  Paris  173?»  s y cl.  iti-4®. 

1 2 ' t Ravivions  iTEfpngne , par  DorUans  ,Jùr  l'an  1 341  ; Hijhire  <?  Ef- 

f sent,  par  FtrrtTnfjJkt  Un.îir.c  gnniu 

tien 
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DE  LA  GUERRE, 
tien  ait  donné  en  ce  genre  un  exemple  fi  fcandaleux. 

Le  leêleur  peut  voir  dans  mon  examen  («)  une  Profcrip- 
tion  de  Philippe  IL  Roi  d’Elpagne , qui  fut  fatale  à Guillaume 
de  Nafïau,  Prince  d’Orange,  Fondateur  de  la  République 
de  Hollande.  Cette  Profcription  étoit  émanée  d’une  autorité 
légitime , car  quoique  Guillaume  de  Naflau  ne  fût  pas  né 
fujet  du  Roi  d’Efpagne , il  étoit  à fon  fervice  , 6c  lui  avoit 
prêté , aulE-bien  qu’à  l’Empereur  fon  pere , plufieurs  fermens 
de  fidélité. 

Dans  les  mouvemens  dont  Tille  de  Corfe  a été  dernière- 
ment agitée  , la  République  de  Gênes  mit  à prix  la  tête  du 
célébré  avanturier  (o)  qui  avoit  voillu  ufurper  ce  Royaume. 
Elle  fit  en  celaun  ufage  raifonnable  de  fon  droit,  quoique 
cet  homme  ne  fut  lié  par  aucun  ferment,  ni  par  aucune  autre 
obligation  envers  la  République  de  Gênes.  La  raifon  en  eft 
qu’en  entrant  dans  Tille  de  Corfe , l’avanturier  étoit  devenu 
jufticiable  des  Génois  fouverains  de  cette  Me , Ôc  qu’il  n’a- 
voit  pu  fe  joindre  aux  révoltés , leur  donner  des  fecours , 
fomenter  b rébellion,  ufurper  le  titre  de  Roi,  fans  conflituer 
les  Génois  en  droit  de  mettre  fa  tête  à'  prix.  Mais , dira-t- 
on  , c’étoit  un  étranger  qui  déclaroit  la  guerre  aux  Génois 
de  qui  il  étoit  abfolument  indépendant , 6c  les  Génois  étoient 
obligés  de  la  lui  faire  dans  les  régies.  Non,  parce  qu’un  par- 
ticulier n’a  pas  le  droit  des  armes , ôc  que  le  prince  dont  il 
foulève  les  fujets  peut  le  traiter  comme  un  écumeur  de  mer , 
comme  un  empoifonncur  public. 

On  publia  à Vienne  (p)  dans  toutes  les  Provinces  de  la 
Maifon  d’Autriche  6c  à la  tête  des  armées  (ÿ)  de  l’Empereur 
Charles  VI,  une  Ordonnance  de  ce  Prince  qui  «comme 

( n)  du  mot  Naflàu-Oranga; 

< o ) Le  Baron  de  NeuhojJ, 

(p  ) Le  i de  Mai  173*. 

(j  ) Peu  de  jourt  après. 

Tome  Lll 
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» Jofeph  Ragotzi  ( r),  contre  la  fidélité  qu’il  doit  à l’Emped 
» reur  , en  qualité  de  fujet  né  de  Sa  Majefté  Impériale,  s’eil 
*>  rendu  dans  les  Provinces  Ottomanes,  qu’il  s’y  eft  mis  fous 
» la  proteélion  de  la  Porte  , qu’il  a conclu  un  traité  avec  le 
» Grand  Seigneur;  qu’après  avoir  publié  un  Manifefte  fédi- 
» tieux  , dans  lequel  il  fe  nomme  Prince  de  Tranfilvanie  & 

*>  Duc  de  Hongrie  , il  cherche  à envahir , à la  tête  d’une  ar- 
» mée  ennemie  , les  Etats  héréditaires  de  l’Empereur,  & que , 

» par  ces  démarches  , il  a encouru  la  punition  réfervée  aux 
» criminels  de  lèzc-majefté  , l'Empereur  le  déclare  proferit 
*>  & met  fa  tête  à prix  : Jk  en  conféquence  S.  M.  Impériale 
» promet  à qui  que  ce  foit , même  à fes  domeftiques  de  le 
» tuer,  fans  craindre  aucune  recherche  à ce  fujet,  & fix  mille 
» florins  à celui  qui  apportera  fa  tête  ou  prouvera  l’avoir 
» tué  &c.  » A confulter  le  dernier  état  des  chofes , le  Princé 
Ragotzi  pouvoit  être  confidéré  comme  fujet;  mais  fans  re- 
monter bien  haut,  on  pouvoit  le  regarder  comme  le  defeen- 
dant  d’un  Souverain  que  la  Maifon  d’Autriche’,  dont  U étoit 
indépendant , avoir  dépouillé  de  fes  Etats.  Le  dernier  état 
des  chofes  fuflifoit  pour  fonder  la  Jurifditüon  de  l’Empereur 
fur  Ragotzi , pour  le  traiter  comme  fujet , & pour  mettre 
fa  tête  à prix  en  conféquence  de  fa  révolte.  La  queftion  de 
fçavoir  au  furplus  fi  la  Profcription  que  l’Empereur  publioit 
étoit  jufte  en  foi,  dépendoit  de  cet  autre  problème.  L’Em- 
pereur n’étoit-il  pas  l’ufurpateur  de  la  Tranfilvanie , & la  prife 
d’armes  de  Ragotzi  n’étoit-elle  pas  légitime  ? 

Il  faut  penfer  la  même  chofe  de  la  Profcription  que  le 
Parlement  d’Irlande  publia  ( f) , contre  le  Prince  Edouard, 
fils  aîné  du  Chevalier  de  S.-  Georges , au  cas  qu'il  entreprit 
de  faire  une  descente  dans  cette  ijle. 

( r ) Il  eji  mort  dans  le  commencement  de  17  jv;  mais  il  irait  un  frère  cadet  qui  vie 
encore. 

if)  Dans  le  mois  i' Avril  174J. 
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Je  difcute  ailleurs  (r)  un  fujet  qui  a quelque  rapport  aux 
Profcriptions. 

La  bravoure  ( dit  un  illuftre  Romain  ) qui  paroît  dans  les  Ne  P..'»err^ 
dangers  6c  dans  les  travaux  de  la  guerre , eft  un  vice  ôc  non  lia»  flCCC.Tuc. 
pas  une  vertu  , lorfque  la  juftice  en  eft  féparée , 6c  qu’elle 
cherche  plutôt  fes  intérêts  particuliers  que  le  bien  public  (a). 

La  véritable  bravoure  eft  en  effet  toujours  animée  par  1% 
raifon  ôc  par  un  fentiment  d’honneur  6c  d’équité.  La  gran- 
deur d’ame  6c  le  courage  font  deux  qualités  inféparables  ; ôc  le 
courage  , qui  n’a  aucun  égard  à la  juftice  ni  à l’humanité,  n’eft 
autre  chofe  que  la  férocité  d’une  bête  brute. 

Les  loix  de  la  guerre  ne  permettent  point  de  tuer  fans 
néceffité.  Quelle  barbarie  n’eft-ce  pas  de  tremper  fes  mains 
meurtrières  dans  le  fang  d’un  ennemi  qui  a ceffé  de  réfifter  ! 

On  ne  doit  ôter  la  vie  ni  à ceux  qui  fc  font  rendus , ni  à ceux 
qui  demandent  quartier , ni  à ceux  qui  ne  font  pas  aflurés , ou 
qui,  par  la  foibleffe  de  l’âge  ou  du  fexe,  ne  peuvent  faire 
aucune , réfiftance. 

On  ne  peut  pas  (dit  un  Hiftorien)  reprocher  aux  Romains 
d’avoir  ufé  de  cruauté  dans  la  prife  d’Aftopa  ; car , outre  qu’ils 
étoient  juftement  irrités,  c’étoit  félon  les  loix  de  la  guerre 
qu’ils  verfoient  le  fang  d’un  ennemi  qui  avoit  les  armes  à la 
main , 6c  qui  combattoit  opiniâtrément  fans  vouloir  ni  de- 
mander ni  recevoir  de  quartier  (a-). 

Titus , prenant  Jérufalcm  d'affaut , ordonna  à fes  troupes 
de  mettre  en  liberté  ceux  qui  étoient  retenus  dans  les  prifons  j 
6c  leur  défendit  de  tuer  les  femmes  ôc  les  perfonnes  qui  feroient 
trouvées  fans  armes  (y)-,  6c lorfque  les  Chrétiens,  commandés 

( t ) Pans  le  Traité  du  Crût  Public , chap.  5 , feS.  x , eu  fommthe  : Julie  idée 
de  trois  grands  évenemens. 

’ (u)  Sed  ca  animi  clatio  «jux  cernitor  inperculis  & labjr  bus  , fi  j irtiiiâ  v.icit  , 
pugnatque  non  pro  lalute  coimmuni , ftd pro  fuis  ccram.di» , in  vitio  cil.  Cirer,  c'a 
OJf.  lû-l,  cap.  1 9. 

( x ) Tit.  Uv,  Decud.  III,  lit.  VIII. 

(y  ) Jcfeph , guerre  des  Juifs  cotv.rt  Us  Rmnlns, 

Mil  j 
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Ne  faire  aucun 
• Mirjge  «h  Ic*c. 


IX. 

S'abiicoir  de* 
Ihcendica  & de* 
inondation*  » & 
n'endommager 
le*  bien*  de  l'en- 
nemi » qu’autinc 
que  cela  eft , ou 
indirpenfrbie 
pour  faire  1* 
guerre,  ou  utile 
pour  hiier  la 
paix». 
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par  Guillaume  Embriachi , Générai  des  Génois,  prirent  d’a£ 
faut  Antipatride  fur  les  Turcs,  ils  accordèrent  la  vie  à tous 
ceux  qui  mirent  les  armes  bas. 

On  doit  ufer  avec  modération  des  droits  de  la  viâoire.. 
Elle  eft  glorieufe , quand  elle  fe  borne  à dompter  des  en- 
nemis intraitables,  elle  eft  honteufe  lorfqu’elle  va  jufqu  a dé- 
truire les  malheureux.. 

Ces  mêmes  loix  de  la  guerre  défendent  d’attenter  à l’hon- 
neur des  femmes.  Les  outrages  qu'on  leur  fait , ne  contri- 
buent ni  à la  défenfe  , ni  à la  fureté , ni  aux  droits  du  vain- 
queur ; ils  ne  fervent  qu’à  aflouvir  la  brutalité  du  foldat , & 
qu’à  tranfmettre  l’horreur  pour  le  peuple  victorieux , du  père 
aux  enfans  jufqu’à  la  poftérité  la  plus  reculée. 

Plufieurs  Capitaines  croient  faire  la  guerre , & ne  font  que 
des  brigandages.  On  doit  s’abftenir  de  toute  incendie , de 
toute  inondation  ',  Ôc  n’endommager  les  biens  de  l’ennemi 
qu’autant  que  cela  eft,  ou  indifpcnfable  pour  faire  la  guerre , 
ou  utile  pour  hâter  la  paix.  Faire  un  mal  qui  n’avance  pas  la 
défaite  de  l’ennemi , un  mal  dont  il  ne  revient  aucun  avan- 
tage à celui  qui  le  fait , c’eft  un  procédé  barbare , infpiré 
par  une  fureur  criminelle , contre  lequel  les  loix  de  l’huma- 
nité reclament,  à la  honte  de  ceux  qui  le  mettent  en  ufage 
& que  le  Droit  des  Gens  condamne. 

Le  Gouverneur  de  la  Flandre  - Hollaridoife  fit  inonder 
cette  Province  (^),  lorfque  le  Roi  Très-Chrétien  voulut 
en  faire  la  conquête.  La  France  n’eut  garde  de  fe  plain- 
dre d’une  inondation  qui  n’endommageoit  qu’une  Province 
qui  eft  aâuellement  fous  la  domination  des  Etats  Géné- 
raux, & qui  en  retardoit  la  conquête  (<SC)  ; mais  les  Etats 
Généraux  ayant  fait  couper  ( a ) la  grande  digue  de  l’Ef- 

(X)  E/l  1747» 

( £f)  Ctnccenfutte  commencé  le- 1 7 i Avril  1747»  fut,  maigri  l'ieenittun,  achevée  U 
1 1 de  Mai. 

(fi)  Le  10  de  Juin  de  la  mime  annie.. 
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caut  près  de  Lille  , Fort  qu’il  poffédoit , ôc  fubmergé  par  ce 
moyen  un  pays  étendu  & riche,  fçavoir  le  territoire  d’Anvers 
6c  quelques  petites  villes , bourgs  ou  villages  adjacens  qui 
étoient  fous  la  domination  de  la  France  , on  prétendit  que 
cette  inondation  étoit  un  violcment  des  loix  de  la  guerre* 
I.  Parce  que  le  fort  de  Lillo  n’en  feroit  pas  moins  pris  par 
des  troupes  portées  fur  des  barques  légères.  II.  Parce  que  le 
dommage  caufé  aux  nouveaux  fujets  de  ce  Monarque  étoit 
confidérable,  6c  ne  contribuoit  pointa  l’objet  de  la  guerre. 
C’eô  un  point  dont  il  faut  juger  par  les  réflexions  que  je  fois 
ailleurs  (é)  ; en  les  y appliquant , il  fera  évident  que  l’inon- 
dation étoit  légitime , parce  qu’elle  rendoit  la  prife  de  Lillo- 
plus  difficile. 

Aucune  convention  , ni  exprefle  ni  tacite , aucun  ufage  ne 
défend  aux  Affiégeans  de  tirer  à boulets  rouges  fur  les  Afïïé- 
gés;  mais  on  ne  le  fait  point  fans  une  forte  de  néceflité,  6c 
tous  les  hommes  de  guerre  s’accordent  à regarder  cette  aétion 
comme  inhumaine , fi  elle  ne  doit  pas  vraifemblablement  avan- 
cer la  reddition  de  la  Place , ôc  quelle  n’ait  d’autre  objet  que 
de  détruire  les  maifons  des  bourgeois.  Ce  font  les  fortifica- 
tions de  la  Place , Ôc  non  les  maifons  des  habrtans  qu’on  doit 
attaquer.  Lorfque  les  Affiégeans  font  en  état  de  tirer  fur  des 
magafins  à poudre,  ou  à matières  combuftibles,  ils  peuvent 
très-légitimement  employer  les  boulets  rouges,  parce  qu’ils 
privent  le  Commandant  afliégé  des  munitions  de  guerre , fans 
îefquelles  il  ne  peut  défendre  fa  Place.  Ils  le  peuvent  encore  , 
lorfque  preffés  par  le  tems , ils  ont  fieu  de  penfer  que-la  bour- 
geoifie  , extrêmement  incommodée  par  les  boulets  rouges, 
fera  en  état  d'impofer  à la  garnifon  la  néceffité  de  fe  rendre 
plutôt  qu’elle  ne  feroit  fans  cela.  C’eft  l’objet  des  armes,  6c 
tout  ce  qui  conduit  à cet  objet,  par  des  voies  ufitées,  eft  lé- 
gitime. Dans  la  dernière  guerre  le  Grand  Duc  de  Tofcane 

(i)  yojctJa  neuvième fiti,  de  ce  chaf.oàje  traire  de  lartifonde  guerre. 
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fit  tirera  boulets  rouges  fur  Lintz(c);  le  Prince  de  Conti^ 
fur  Demont  & fur  Coni(^);  Ôc  le  Maréchal  de  Lowendal, 
fur  Berg-op-zoom  (e).  Les  boulets  rouges  font  encore  em- 
ployés légitimement  par  le  Gouverneur  d’une  citadelle,  con- 
tre les  habitans  de  la  ville  qui  ont  forcé  les  troupes  afliégées 
de  fe  rendre  plutôt  quelles  n’auroient  du;  c’eft  alors  un  châ- 
timent de  l’infidélité  des  fujets  envers  leur  Souverain. 

Les  anciens  peuples  donnoient  mille  exemples  de  barba- 
rie; & néanmoins  ils  ne  laiflbient  pas  de  convenir  quelque- 
fois que  pendant  la  guerre,  il  feroit  permis  aux  Laboureurs 
de  vaquer  paiiîblement  à l’Agriculture  (f).  Cela  fe  pratiquoit 
tnéme  par  divers  peuples  fans  aucun  traité  particulier,  ôc  par 
une  coutume  fagement  établie  (g). 

Le  vainqueur  eft  tenu  de  refpeâer  les  bâtimens  publics,  les 
flatues , les  tombeaux , ôc  fur  tout  les  temples  du  Seigneur  où 
les  vieillards , les  femmes  ôc  les  enfans  fe  retirent  d’ordinaire, 
lorfque  les  • Affiégeans  entreprennent  de  prendre  une  ville 
d’afïaut. 

Dans  les  violens  accès  de  colère  qui  portèrent  Alexandre  à 
faire  rafer  Thèbes,  ce  Conquérant,  loin  d’oublier  le  refped 
qu’il  devoit  aux  Dieux,  eut  foin  qu’on  ne  fit  pas,  même  par 
imprudence,  le  moindre  tort  aux  temples  Ôt  aux  autres  lieux 
facrés.  Ce  qui  eft  encore  plus  remarquable,  c’eft  que  dans  la 
guerre  qu’il  entreprit  contre  les  Perfes,  qui  avoient  pillé  ÔC 
brûlé  prefque  tous  les  temples  de  la  Grèce,  Alexandre  épar- 
gna ôc  refpeéta  tous  les  lieux  confacrés  au  culte  des  Dieux  {h), 

Rom£  venoit  d’être  brûlée  par  les  Gaulois , conduits  pat 
Prennus  qui  bloquoit  le  Capitole , ôc  qui , dans  une  efpèce 


(O  En  «74i. 

(d)  En  1744. 

(e)  En  1747. 

(/)  Recueil  des  anciens  Trahis  pur  Varie) rac , pag.  de  la  première  parue, 

{g)  Grotius , de  Jure  telli  &•  pacis , liv,  lll , cita?.  1 1 , n, 

£A  ) Quint,  Çmt  Vit  d’ 4'’!xandre, 
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d’înaétion  des  deux  partis , fe  bornoit  à empêcher  qu’aucun 
des  Aftiégés  ne  s’échappât  entre  les  corps-de-gardes.  La  fêt® 
particulière  des  Dieux  domefliques  d’un  Fabius,  furnommé 
* Dorfo , étoit  arrivée.  Comme  il  étoit  le  principal  héritier  des 
biens  de  fa  Maifon,  c’étoit  à lui  de  faire  des  facrifîces  aux 
Dieux  tutélaires  de  fa  race  (/).  Le  lieu  de  la  cérémonie  étoit 
fixé,  & il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  la  faire  ailleurs  que  fur 
le  Mont  Quirinal.  Le  pieux  Romain  fortit  du  Capitole  dans 
ce  jour  folemnel , en  habit  de  Sacrificateur , ceint  de  fa  robe  , 
& portant  fur  fes  épaules  les  Dieux  ôçles  inftrumcns  du  fa- 
crifice.  Les  Gaulois  avoient  beaucoup  de  religion;  l’Hifto- 
rien  Romain  qui  leur  eft  le  plus  contraire  eft  obligé  d’en  con- 
venir (X:);  la  piété  du  Romain  les  toucha.  Ils  le  laifterent 
. palfer,  immoler  fes  victimes,  & retourner  au  Capitole  (7)r 
Que  le  courage  du  Romain , que  la  modération  des  Gaulois 
fût  digne  de  louange  ! L’un  ôt  l’autre  partoient  du  même  prin- 
cipe , de  piété  pour  les  Dieux. 

Il  eft  une  humanité  à obferver  jufques  dans  l’orgueil  de  la 
victoire.  Je  reconnois  d’abord  qu’à  la  guerre , il  n’eft  pas  tou- 
jours injufte  de  faire  plus  de  mal  qu’on  n’en  a reçu.  Ce  n’eft 
que  dans  les  tribunaux  de  Judicature  qu’on  doit  garder  une 
jufte  proportion  dans  les  peines  qu’on  impofe.  Les  maux 
qu’on  fait  par  le  droit  de  la  guerre,  ne  font  pas  des  peines 
proprement  ainfi  nommées  ; ceux  à qui.on  les  caufe  ne  fouf- 
frent  pas  en  conféquence  de  la  fentence  d’un  Supérieur  con- 
fidéré  comme  tel  ; & ces  maux  ne  tendent  pas  non  plus 
directement  à corriger  l’aggrelTeur , & à détourner  les 
autres  du  crime  par  l'exemple  de  la  punition.  Us  ont  pour  but 
la  défenfe  de  la  perfonne  léfée  6c  la  confervation  de  fes 
droits;  6c  tout  ce  qui  nous  conduit  à ces  deux  objets,  à aR 

( i ) Il  y avoit  parmi  les  Romain*  des  Sacrifices  particulier» , ecrome  il  y en  avoil 
de  publics.  Cirer,  liv.  111,  de  l-:g. 

(b)  Vahr.  Mi  x.  iib.  I. 

(O  Tit.  Liv.  LHcii.  I , lib.V, . 


xr- 

" LTiomanirc  eft 
une  des  Lois  de 
h guerre.  La 
clémence  3c  la 
genérofiré  y on* 
même  leur  ufi« 
g».-*  Quelles  on 
fond»  borne*! 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS,  Chap.  IL 
foiblir  notre  Ennemi,  6c  à nous  fortifier,  eft  légitime.  Néan- 
moins , autant  qu’il  eft  poffible  ôc  que  fa  fureté  le  permet , un 
Prince  doit  fuivre,  dans  les  maux  qu’il  fait  à l’Ennemi , les  rè- 
gles que  les  tribunaux  de  Judicature  font  obligés  d’obferver 
dans  la  punition  des  crimes , ôc  dans  la  fixation  des  dommages. 

L’état  de  convention  où  les  Etats  civilifés  font  aujour- 
d’hui, veut  que  l’on  confidère  non  feulement  fi  les  actes 
d’hoftilité  qu’on  eft  tenté  de  faire  peuvent  être  exercés  fans 
que  l’ennemi  ait  lieu  de  s’en  plaindre , mais  encore  s’ils  font 
dignes  d’un  guerrier  humain , difons  davantage  , d’un  vain- 
queur clément  fie  généreux.  La  clémence  fit  la  générofité 
ont  leurufage  à la  guerre;  fit  il  eft  grand  fit  beau  de  s’en  faire 
une  loi. 

Scipion,  depuis  furnoromé  l’Africain,  qui  faifoit  la  guerre 
en  Efpagne  , s’étant  rendu  maître  des  otages  que  les  Efpa- 
gnols  avoient  donnés  aux  ennemis  de  Rome , les  renvoya  à 
leurs  parens.  On  amena  à ce  Général  la  femme  de  Mando- 
nius  , frère  d’Indibilis , Roi  des  Illergètes  ,*  deux  filles  d’In- 
dibilis , êc  quelques  autres  de  même  rang , recommanda- 
bles par  leur  jeuneffe  6?  par  leur  beauté  ; il  les  fit  recon- 
duire chez  leurs  parens , avec  ces  belles  paroles  : *>  Mon 
» honneur  fie  celui  du  peuple  Romain  m’engagent  à empêcher 
» que  la  vertu , toujours  refpe étable  en  quelque  lieu  que 
» ce  puiflfe  être  , ne  foit  expofée  dans  mon  camp  à un  irai- 
» tement  indigne  d’elle;  mais  vous  me  fourniflez  encore  un 
» motif  d’y  veiller  avec  plus  de  foin,  par  l’attention  ver- 
so tueufe  que  vous  faites  parpître  à ne  penfer  qu’à  la  confer- 
» vation  de  votre  honneur , au  milieu  dé  tant  d’autres  fujets 
» de  crainte.  Ce  fut  dans  cette  même  occafion  que  fes  fol- 
dats  lui  préfentèrent  une  Princeffe  d’une  beauté  fi  accom- 
plie qu’elle  attiroit  fur  elle  les  regards  de  toute  l’armée  : 
elle  étoit  fur  le  point  d’être  mariée  à Allucius , Prince  des 
Celtibériens.  Scipion  fit  venir  ce  Prince  fie  les  parens  de  la 

prifonniere  , 
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prifonnière , & ayant  fait  mettre  à fes  pieds  une  grande 
fomme  d’argent  qu’ils  avoient  apportés  pour  la  rachetter  : 
» J’ajoute  (dit-il  àAllucius)  à la  dot  que  vous  devez  re- 
» cevoir  de  votre  beau-père  cette  fomme  que  je  vous  prie 
» d'accepter  comme  un  préfent  de  noces  ».  Le  futur  mari 
publia  dans  font  pays  » qu’il  droit  venu  en  Efpagne  un 
» jeune  Héros,  femblable  aux  Dieux,  qui  foumettoit  tout, 
» moins  encore  par  la  force  de  fes  armes  que  par  les  char- 
» mes  de  fes  vertus  & la  grandeur  de  fes  bienfaits  (m). 
Ces  trois  atlions  que  la  politique  6t  la  vertu  avouent 
également , concilièrent  les  efprits  des  Efpagnols  aux  Ro- 
mains , & valurent  à Rome  beaucoup  plus  que  ne  lui  auroit 
valu  le  gain  d’une  bataille. 

On  fixait  la  belle  réponfe  que  fit  Pyrrhus  aux  Romains 
qui  lui  offroient  une  rançon  pour  les  prifonniers  que  ce 
Prince  avoit  faits  fur  eux.  » Ce  n’eft  pas  de  l’or  que  je  chcr- 
» che  (leur  dit  l’Epirote  ) ; je  ne  vous  demande  point  de 
» rançon , & je  ne  fçais  point  faire  un  trafic  de  la  guerre. 
» C’eft  par  le  fer  & non  par  l’argent  qu’il  faut  terminer  nos 
» différends.  Si  nous  commettons  notre  vie  au  fort  des 
» armes,  c’eft  pour  voir  à qui  de  vous  ou  de  moi  la  fortune 
» a rcfervé  l’Empire;  c’eft  de  quoi  il  faut  que  le  courage 
*>  & la  vertu  décident.  Du  refte  , j’accorde  volontiers  la 
» liberté  à ceux  dont  le  fort  de  la  guerre  a refpe&é  la  va- 
» leur.  Emmenez-les  donc;  je  vous  les  remets,  je  yousles 
» donne,  fur  que  les  Dieux  m’en  fçauront  gré.  Voilà  (die 
» Cicéron,  qui  rapporte  ce  trait  hiftorique),  des  fentimens 
» dignes  d’un  Roi,  ôc  d’un  Roi  du  fang  desEacides  » («  ). 
Nous  avons  vu  comment  le  Conful  Fabricius  en  avoit  ufé 

(m)  Tir. Lin.  Dicii  I!I , lib.  VI  E> VH. 

( n ) Ntc  mi  attrum  po(co  nec  mi  pretium  dcdcriiis , 

Non  cjuponantcs  bcllum  fcd  belligérante,  , 

Ferro  non  auro  vium  cernamu*  utrique  , 

Vo,  ne  v dit  , an  me  regnarehcra , ijuidve  fa.it  fors. 

Toute  f \ M mm 
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avec  Pyrrhus  qui  en  ufoit  ainfi  avec  lui.  Le  Roi  ôc  leConfuI 
fembloient  fe  difputer  la  gloire  de  la  générofité  plus  encore 
que  celle  des  armes. 

Il  eft  des  devoirs  de  bienféance  dont  un  ennemi  géné- 
reux ne  doit  pas  fe  difpenfer.  Les  Athéniens  interceptèrent 
un  paquet  de  lettres  de  Philippe,,  Roi  de  Macédoine  , qui 
leur  faifoit  la  guerre.  Ils  ouvrirent  dans  le  Sénat  ce  paquet, 
d’où  ils  crurent  tirer  quelque  éclaircifTement  fur  les  fecrettes 
pratiques  de  ce  Prince  contrfe  eux.  Parmi  les  dépêches  du 
Macédonien , on  trouva  une  lettre  cachetée  & fermée  félon 
Pufage  de  ce  tems-là  , qui  étoit  addreffée  à Olympias  fa 
femme  : cette  lettre  fut  envoyée  toute  fermée  à la  Princeffe  , 
par  ordre  du  Sénat , qui  crut  qu’il  feroit  honteux , même  à 
un  ennemi , de  vouloir  découvrir  les  fecrets  d’un  mari  ôc  • 
d’une  femme  (o  ).  Cet  a£te  de  générofité  marque  le  refpcci 
particulier  des  Athéniens  pour  tout  ce  qui  avoit  rapport  à 
l’union  conjugale.  Il  eft  digne  de  louange,  fi  néanmoins  il 
n’eft  pas  imprudent.  La  conduite  que  les  Anglois  tinrent 
dans  le  dernier  fiècle  en  une  occafion  toute  pareille , mérite 
afl'urément  d’être  blâmée.  La  cadette  de  Charles  Ier.,  Roi 
d’Angleterre,  ayant  été  enlevée  (/>),  on  y trouva  entre 
autres  papiers  des  lettres  de  la  Reine  fa  femme  : elles  furent 
toutes  lues  à haute  voix,  expofées  aux  railleries  indécentes 
des  Parlementaires , fie  rendues  publiques  pat  l’impreffion. 
A la  rigueur , ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  derniers  exemples  ne 
doit  être  propofé  à imiter.  Des  lettres  peuvent  découvrir 

Virrute  experiamur  & hoc  (îroul  accipe  diâum  > 

• ) • Quorum  virtuti  belli  foriurta  perpcrci», 

Eorumilcm  me  libertati  parcere  certum  eft. 

Dono,  ducite  , do<jue  volentibui  cum  magnis  Dii» 

CrsVers  rapportés  par  Cicéron  font  d’Enniur,(je  Voici  i l réflexion  de  l'Orateur  Philofophet 
Rcgajif  (une  St  digna  Æuçidamm  genere  lèotentia. 

Octr.  de  Off,  lib,  XII,  c.  tu 

l o ) P luiarj.  in  Denier, 

(p  ) En  1646, 


Digitized  by  Google 


DE  LA  GUERRE.  4J9 

des  myftères  que  l’Etat  a intérêt  qui  foient  connus.  Ne  pas 
les  lire , ce  feroit  peut-être  manquer  au  public  ; les  mani- 
fefter  fans  néceffité,  après  les  avoir  lues,  c’eft  caufer  à l’en- 
nemi qui  les  a écrites  une  peine  inutile.  Il  femble  que  le 
jufte  milieu  , ce  foit  de  les  lire , de  meure  à profit  les  con- 
noiffances  qu’on  y peut  trouver,  ôc  de  les  envoyer  à la  per- 
fonne  à qui  elles  font  addreffées , fi  elles  ne  donnent  aucun 
éclairciflement. 

L’humanité  6c  la  générofité  d’un  Général  d’armée  ont  leurs 
bornes,  6c  tout  excès  eft  vicieux.  Une  Place  eft  affiégée,  la 
garnifon  eft  réduite  dans  un  état  déplorable , elle  efpère  du  fe- 
cours,  ou  veut  fe  fignaier  par  une  belle  défenfe , elle  fe  défend 
opiniâtrément,  les  hôpitaux  font  pleins  de  malades  qui  pé-, 
riflent  faute  de  remèdes,  le  Général  aflïégeant  leur  en  enver- 
ra-t-il? Peut-il  donner  un  fecours  quelconque  aux  malades? 
Non  , fans  doute.  Ce  feroit  une  pitié  déplacée,  une  charité 
mal  entendue.  L’humanité  ôc  la  générofité  ne  font  louables 
dans  un  Général , que  lorfque  ces  vertus  ne  prennent  rien  fur 
le  fervice  de  fon  Prince.  Ce  qui  paroît  magnanimité  n'eft 
fouventque  foiblcfle.  Soulager  des  aftiégés  n’eft  point  unaête 
de  clémence  pour  l'Ennemi,  c’eft  un  aêle  de  cruauté.pour  le 
compatriote.  Ceux  qui,  enfermés  dans  une  Place,  s’obfti- 
nent  à la  défendre,  quoique  deftitués  de  moyens,  font  des 
gens  que  leur  Souverain  6c  leur  Commandant  ont  dévoués  à 
la  mort,  qui  s’y  dévouenc  eux- mêmes.  Eft-ce  au  Général 
alficgcant  à arracher  les  Affiégés  au  trépas  ? En  mettant  l’En- 
nemi en  état  de  tenir  longtems  dans  une  place  affiégée,  i*e 
fut-ce  qu’un  jour  de  plus,  le  Général  afliégeant  expoferoit 
le  fcrvice  de  fon  Maître.  Si  la  Fortune  qui  s’eft  réfervée  des 
droits  dans  toutes  les  occafion$,fi  un  de  ces  traits  d’audace 
qui  font  réfervés  pour  les  grands  befoins , favori  foit  les  Af- 
fiégés , fi  l’inclémence  de*la  faifon  forçoit  les  Afiiégeans  de  le- 
ver le  fiège,  que^  feroit  le  fruit  des  tendres  fentimens  du  Gé- 
néral afliégeant  ? Mmmij 


xi  r. 
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Lorfque  les  troupes  de  la  Reine  de  Hongrie  voulurent  faire 
une  invafion  en  France,  un  Colonel  de  Huflards,  nomme 
Mentzel , lit  publier  fur  les  frontières  de  France , des  Lettres 
Patentes  (ÿ)  où  cet  homme,  fameux  par  fes  brigandages, 
reclamoit,  au  nom  de  fa  Souveraine,  fix  Provinces  qui  font 
partie  de  l’empire  François,  & où  il  menaçait  les  habitansdes 
villes  & de  la  campagne  de  ces  Provinces  qui , n’appartenant 
pas  à l'Etat  Militaire,  prendroient  les  armes  ou  commet- 
troient  des  hoftilités  directement  ou  indireêlement,  où,  dis-, 
je,  on  les  menaçoit d’en  tirer  raifon  parle  feu  & par  le  fer, 
êc  de  les  obliger  de  fe  coïter  le  nez  ôt  les  oreilles  les  uns  aux 
autres , apres  quoi  ils  feroient  pendus.  Ces  Lettres  Patentes 
font  contraires  aux  Loix  de  la  guerre.  I.  Il  n’appartient  point 
à un  fimple  Colonel  de  faire  des  Règlemens;  c’eftauSouve- 
tain  feul  ou  au  Général  de  fon  armée  à en  publier.  II.  Les 
horreurs  dont  on  menaçoit  les  habitans  des  fix  Provinces 
qu’on  vouloit  envahir , foflt  contraires  à toutes  les  règles  ; ôc 
l’Officier  qui  avoir  figné  ces  Lettres  Patentes,  & qui  fut  tue 
l’année  d’après , dans  les  règles  de  la  guerre , auroit  dû  périr  fur 
un  échaffaud. 

Ceux  qui  violent  les  Loix  de  la  guerre,  foit  ouvertement > 
foit  par  des  rufes  inufitées  à la  guerre  , & contraires  aux  rè- 
gles qui  y font  reçues  & à la  bonne  foi,  font  ccfler  le  feul 
commerce  qu’il  y ait  entre  des  Ennemis  , & expofent  tous 
les  gens  du  même  parti  à perdre  la  liberté  & même  la  vie , 
ou  à foufirit  de  juftes  repréfailles  félon-  la  nature  de  l’infi- 
délité. 

r . aire  f.n-  Des  troupes  affiégées  qui  ne  veulent  point  capituler,  & qui 
•.ne  '»*;:?"*  jf*  réduifent  l’AlTiégeant  à monter  à l’afiaut,  s’expofent  & expo- 
r-j  r p>;ie  fent  ies  habitans  à être  pafifés  au  fil  de  l’épée. 

Défendre  une  La  valeur  a des  bornes  que  la  témérité  feule  fait  pafler. 
te  qi,i.  <hi»  ici  Delà  eft  né  aulfi  l’ufage  de  punir,  dlême  de  mort , ceux  qui 

Kflcujc  bpier-  , . t>  r ’ ’ 

» . ne  peuvent  s opimatrent  a défendre  une  Place  trop  foiUle  pour  foutemr. 

CMC  deJC.uil.J  1 *■ 
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un  fiège.  Sans  cela,  le  moindre  Château  , la  moindre  bico-  contre  une  Ar- 
que  arrêteroit  mal  à propos  une  armée.  Rcfufer  de  fe  rendre  corc  *'«*  noter  À 
lorfque  le  porte  qu’on  occupe  ne  peut  faire  de  réfirtance , d * l'épec  , ou 
.obliger  l’Ennemi  de  faire  amener  du  canon,  en  elTuyer  le  rci>Uu. 
feu , c’eft  s’expofer  à être  paffé  au  fil  de  l’épée  , ou  même  à 
être  pendu.  Les  Loix  de  la  guerre  autorifent  ces  fortes  de 
traitemens  contre  ceux  qui  refufent  dé  livrer  des  portes  fans 
défenfe.  Le  jugement  de  la  bonté  ou  de  la  foibleffe  de  la 
Place  ou  du  porte  , fc  tire  non  feulement  de  l’état  où  ils 
font,  mais  du  nombre  des  troupes  Ennemies , de  la  valeur  du 
Général  qui  les  commande , & du  refpeél  qui  lui  eft  dû.  Le 
même  Gouverneur  qui  feroit  une  lâcheté  de  rendre  un  porte 
fans  coup  ferir,  à un  corps  de  cinq  ou  fix  mille  hommes  com- 
mandé par  un  fimple  Officier  Général , mériteroit  d’être  pen- 
du , pour  l’avoir  voulu  défendre  contre  une  armée  de  cenr 
mille  hommes , commandée  par  un  Souverain.  Mais , qui  a 
droit  de  juger  fi  le  Gouverneur  a dû,  ou  n’a  pas  dû,  fe  défen- 
dre comme  il  a lait?  C’eft  le  Général  affiégeant.  Il  ne  peut  y 
avoir  d’autre  juge  de  ce  cas  firigulier;,&  fi  ce  juge  ne  décide 
pas  équitablement,  il  en  fera  puni  par  l’indignation  publique, 

& par  les  repréfailles  auxquelles  fes  propres  troupes  feront 
expofées. 

1 XIV. 

La  vengeance  eft  une  foiblefte , une  véritable  lâcheté.  Elle  k;  u 
_ . , , . . , n>  In  Ce- 

nous  tait  violer  un  de  nos  plus  importans  devoirs,  en  nous  "W*  *r- 

. • r roée  ne  doivent 

excitant  au  meurtre  de  nos  fcmblables , que  Dieu  nous  ordon-  [f  av^' 
ne  de  chérir  comme  nous-mêmes.  Quelle  différence  entre 
aimer  fon  frere , 4c  lui  plonger  un  poignard  dans  le  fein  ! QucJ 
autre  nom  que  celui  de  foiblefle  peut-on  donnerai!  foulcvc- 
ment  d’un  coeur  mutiné , qui  laifle  altérer  fa  tranquillité  par 
le  reflentiment  d’un  outrage  fouvent  très-fupportable  en  foif 
Eft  -ce  être  courageux  que  de  céder  à l’impatience  ? Ravoir 
. Jüuflrir, voilà  le  véritable  courage.  Il  confifte  bien  plus  à par- 
donner une  injure  qu’à  s’en  venger,  Pour  pardonner-,  il- fauta 

• ' ; ■ î 
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dompter  les  tranfports  de  fon  courroux,  pour  fe  venger,  il  ne 
faut  que  s’y  laiffer  aller.  Votre  ennemi  a entrepris  de  vous 
ôter  la  vie , la  Tienne  eft  dans  vos  mains , laiffez-le  vivre  : 
voilà  ce  que  l’équité  naturelle  vous  preferit.  Par  ce  procédé 
généreux,  ou  vous  éteindrez  fa  haine,  ou  vous  mettrez  tout 
le  tort  de  fon  coté  : au  lieu  que  vous  le  partagez , fi  vous 
fongez  à en  tirer  vengeance.  Son  attentat  ne  vous  a point 
acquis  le  droit  de  faire  un  hopûcidc. 

C’eft  dans  les  épreuves  extravagantes  par  les  combats,  que 
le  duel  prit  naiffance  dans  cette  partie  de  l’Europe  où  fe  fit 
l’inondation  des  barbares,  & cette  origine  eft  bien  digne 
d’un  ufage  fi  déraifonnable.  Cette  forte  de  combat  fingulier 
qui  a fi  long-tems  moiffonné  la  fleur  de  la  nobleffe  Françoifc, 
n’a  pour  principe  que  la  férocité,  un  faux  point  d’honneur, 
une  fauffe  bravoure.  Elle  a été  inconnue  aux  anciens  , & elle 
l’eft  encore  aux  Turcs  ôc  autres  nations  Orientales. 

Ces  illuftres  Grecs , ces  judicieux  Romains  , qui  furent 
tour  à tour  les  maîtres  de  l’Univers,  fe  connoiffoient  affuré- 
ment  en  valeur.  Se  faifoient-ils  un  jeu  du  meurtre  de  leur 
compatriotes?  lepée,  l’arc  ôc  le  bouclier  étoient  chez  eux 
des  inftrumens  intitiles  pendant  la  paix. 

Lycurgue  fouffrit  un  coup  de  bâton  dont  on  lui  creva  un  œil. 

Eurybiade , Lacédémonien  , Générali filme  de  la  Flotte  des 
Grecs  alliés  , armé  contre  les  Perfes,  ne  pouvant  fupporter 
que  Thémiftocle,  Chef  des  Athéniens,  encore  tout  jeune, 
foutînt  vivement  un  avis  contraire  au  fien , leva  la  canne  fur 
Jpi  avec  un  gefte  menaçant  & des  paroles  injurieufes.  Frappes 
{dit  Thémiftocle  fans  s’émouvoir),  mais  écoutes,  (r)  Eurybiade 
admira  fa  modération,  il  écouta;  ôc  ayant,  félon  l’avis  du 
jeune  Athénien,  donné  le  combat  dans  le  détroit  de  Salamine, 
il  remporta  cette  célébré  vidoire  qui  fauva  1a  Grèce,  ôc  qui 
acquit  à Thémiftocle  une  gloire  immortelle. 

Pittacus  , Chef  des  Métyliniens , tua  Phirynon  Chef  des 

(r)  Thucydide. 
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Athéniens  contre  lequel  il  combattoit  feul  à feul  ; il  lui  avoic 
enveloppé  la  tête  dans  un  filet  (J"). 

Trois  cens  Lacédémoniens  combattirent  contre  trois  cens 
Argiens.  Othryade,  Chef  des  Lacédémoniens  ôc  deux  Argiens 
repèrent  feuls  des  fix  cens  combattans.  Les  deux  Argiens  re- 
tournèrent à Argos  fe  croyant  .vainqueurs.  Dans  i’obfcurité 
de  la  nuit,  Othryade  dreffa  un  trophée  des  dépouilles  des 
morts,  ôc  écrivit  fur  fon  bouclier  avec  le  fang  qui  couloit  de 
fes  bleffures  : j’ai  vaincu.  Il  fc  tua  enfuite  pour  ne  point  fur- 
vivre  à fes  compaguons(r).  • • ; 

Le  combat  des  Horaccs  contre  les  Curiaces  acquit  à Rome 
la  fouveraineté  fur  Aibe. 

Manlius  Torquatus  ôc  Valerlus  Caurriaus,  tuèrent  deux 
Gaulois  dans  des  combats  finguliers , en  deux  différences  ren- 
contres. 

Jules-Cefar  ne  fongea  “jamais  à fe  venger  des  injures  que 
Caton  lui  dit  publiquement  dans  le  tems  de  la  conjuration  de 
Catilina. 

Agrippa , grand  homme  de  guerre  ôc  le  principal  infiniment 
des  viûoires  d’Augufte  , fouffrit  patiemment  que  le  fils  de 
Cicéron,  lui  jettât  une  taffe  à la  tête  dans  un  repas. 

Eh  ! comment  le  duel  auroit-il  été  connu  à Rome  ! Les 
Romains  ne  portoient  point  d’armes  , même  dans  le  camp , 
finon  Iorfqu’il  s’agiffoit  d’en  faire  ufage  contre  l’ennemi.  Si 
nous  trouvons  plufieurs  combats  particuliers  dans  l’hiftoire 
Grecque  ôc  Romaine,  ce  font  des  combats  pour  le  fervice  de 
la  patrie.  Il  n’y  en  a point  pour  venger  des  querelles  par- 
ticulières. ..  1: 

. Mais  nous  lifons  , dans  Tite-Live , que  deux  Efpagnols 
nommés  Corbis  ôc  Orfua,  fe  battirent  en  préfence  de  Scipioir 
pour  décider  auquel  des  deux  appartiendroit  la  principauté 

( / ) D oftn.  Laert.  in  Pinot,  ; Strabo  » lil.  Xly  ; Eufeb,  in  Ckronic.. 

( :)  Herodot.  Clio  ÿ Voler , Max.  I,  UF.c.u  < . - 
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de  leur  pays.  OiTua  droit  fils  du  dernier  Prince  qui  avoir 
fuccedé  à Ion  frere  aimi,  pere  de  Corbis.  Le  combat  décida 
la  queflion  en  faveur  de  Corbis 

L'Empereur  Hcraclius  convint  de  terminer  la  guerre  par  un 
combat  lingulier  avec  Chofroës  Roi  de  Fcrfe , qui  mit  lâ- 
chement en  fa  place  un  de  fes  officiers  revêtu  de  fes  armes. 
L’Empereur  pouffant  fon  cheval  au  faux  Chofroës  , celui-ci 
fe  plaignoit  que , contre  leurs  conventions , l’Empereur  dtoit 
fuivi , 6c  l’ayant  excité  par  ce  difeours  à tourner  la  tête , lui 
porta  dans  ce  moment  un  coup  mortel  ( x ). 

Théodoric  défendit  le  duel  fous  de  grandes  peines , vou- 
lant qu’on  ne  tirât  l’dpde  que  contre  les  ennemis  de  l’Etat  (y). 

Pierre  III.  Roi  d’Arragon , concurrent  de  Charles  de  France 
-Duc  d’Anjou  pour  le  Royaume  de  Sicile , cherchant  à gagner 
du  tems  ôc  à faire  perdre  à fon  compétiteur  les  avantages  qu’il 
avoit  fur  lui , fit  dire  à Charles,  qife  , pour  épargner  le  fang 
de  tant  de  braves  hommes  ôc  pour  éviter  la  défolation  de 
tout  un  Royaume  , il  dtoit  prêt  à vuider  la  querelle  par 
un  combat  particulier  $ que  , fi  Charles  vouloit , ils  pren- 
droient  chacun  cent  Chevaliers  pour  combattre  à leur  tête 
dans  un  lieu  neutre , ôc  que  le  Royaume  de  Sicile  feroic 
le  prix  du  vainqueur.  Charles,  plus  brave  que  politique,  ac- 
cepta le  défi.  On  choifit  une  campagne  près  de  Bordeaux  , 
dans  un  tems  où  la  Guyenne  appartenoit  au  Roi  d’Angleterre , 
qui  devoir  être  le  juge  du  combat.  La  convention  fut  con- 
firmée par  ferment  de  part  ôc  d’autre,  ôc  le  rendez-vous 
fixé  {y*).  Le  Pape  Nicolas  III.  écrivit  à Charles  dans  les 
termes  les  plus  forts  pour  le  détourner  de  ce  combat.  Il  lui 
remontra  qu’un  faux  point  d’honneur  l’engageoit  dans  une 

( u ) Tif.  Liv.  llv.  XX/I. 

(x)  Chronic.  Fredrgtr.  e.  éj; 

</)  Hecutil  du  Lettres  dtThéodtric , livt  111,  £f. 

(/*)  Auprtmier  de  Juin  1183,  . , ,,  , 
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•démarche  préjudiciable  à Tes  intérêts  ; qu’un  tel  ferment 
contraire  au  bien  de  l’Eglife  fie  de  l'Etat  ne  l’obligeoit  en 
aucune  manière;  qu’il  lui  en  donneroit  l’abfolution,  ôc  lui 
défendroit  même , fous  peine  d’excommunication , de  l’obfcr- 
ver.  Charles  ne  put  être  détourne  des  faux  motifs  d'honneur 
dont  il  étoit  prévenu.  Il  fe  préfenta  au  jour  marqué  devant  le 
Sénéchal  du  Roi  d’Angleterre  avec  fes  cent  Chevaliers,  fiç 
prit  acle  de  fa  comparution  fie  de  l’abfence  du  Roi  d’Arragon. 
Celui-ci  ne  parut  point  en  effet;  mais  les  hiftoriens  Arrago- 
nois,  pour  exeufer  cette  infidélité,  prétendent  que  le  jour 
d’auparavant  il  étoit  venu  avec  quatre  hommes  feulement 
trouver  le  Sénéchal  de  Bordeaux  fie  faire  fa  proteftation  con- 
tre Charles  & contre  le  Roi  de  France , qui  lui  drefibit  ( diloit- 
11  ) des  embûches  fur  le  chemin  pour  l’enlever  f ç). . 

Edouard  III.  envoya  un  Cartel  à Philippe  de  Valois , pour 
le  défier  à un  combat  finguiier  ou  à un  combat  de  cent  contre 
cent;  ou  , fi  Philippe  aimoit  mieux,  qu’une  bataille  rangée 
décidât  la  querelle,  Edouard  demandoit  que  le  jour  fie  le  camp 
lui  fufifent  alfignés.  Il  reçut  pour  réponfe , qu’un  Souverain 
n’étoit  pas  obligé  d'accepter  le  défi  de  fon  vaflal  (<V).  D'au- 
tres difent  que  Philippe  répondit  au  héraut  que  fi  fon  maître 
vouloir  hafarder  la  Couronne  d’Angleterre  contre  celle  de 
France,  Philippe  acccpteroit  le  défi. 

Le  même  hiftorien  (a)  parle  encore  du  défi  des  Rois 
Jean  fit  Edouard  III , fans  alTurer  de  la  part  duquel  de  ccs 
deux  Princes  il  fut  envoyé. 

Nous  avons  le  Cartel  du  défi  envoyé  par  François  F',  à 
-Chàricquint,  où  il  n’cft  parlé  que  du  point  d’honneur  , fans 
aucune  mention  de  la  caufe  publique.  Il  ef$  conçu  en  ces 

( \ ) Vaniil , Fiji.  Je  Fronce , foui  le  rc^ne  Je  Piilif  {t  II! , Jii  le  KarJI;  &•  Fer- 
nrjt , Hijlcirc  il'hfi' :gie , fus  l’  ’n  11S5.  , 

<tr)  Larrey  , Hif.  J' Angleterre , tom,  i)  f.  <73.  ..  . 

(*)  La  nîmt,  tam.  1 , p.  éy6. 
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Frédéric,  Roi  de  Dannemarck,  ayant  invité  ( d ) par  un 
Gentilhomme  fuivi  d’un  Trompette  le  brave  Charles-Gufta- 
ve  , Roi  de  Suède  , qui  afïiégeoit  Copenhague  , à décider 
leurs  différens  par  un  duel  feul  à feul  , celui-ci , répondit 
que  les  Rois  ne  fe  battoient  jamais  qu’en  bonne  compa- 
gnie (e). 

Antigonus  répondit  autrefois,  au  défi  de  Pyrrhus,  que  fi 
Pyrrhus  étoit  las  de  vivre  , il  avoir  beaucoup  d’autres  che- 
mins pour  courir  à la  mort  ( f).  Augufte  fit  une  réponfe 
à peu  près  femblable  au  défi  de  Marc-Antoine.  » Mes  af- 
» faires  ne  font  pas  ( dit-il  ) au  point  de  me  faire  prendre 
*>  le  parti  du  défefpoir.  Si  Antoine  cherche  la  mort , il  a 
cent  mille  moyens  de  la  trouver  (g). 

Il  n’y  a de  vrai  point  d’honneur  qu’à  combattre  les  enne- 
mis de  la  patrie  ; & c’eft  uniquement  dans  cette  occafion 
que  nous  devons  le  reconnoître.  La  bravoure  qui  s’eft  ma- 
nifeftée  pour  la  caufe  publique  mérite  nos  éloges  ; mais  la 
fureur  qui  détruit  un  membre  de  l’Etat  eft  également  con- 
damnée par  la  religion  6c  par  la  raifon. 

Laiflons  au  tems  , à la  Religion  ôc  aux  Edits  des  Souve- 
rains à extirper  la  fureur  des  duels  particuliers,  & ne  trai- 
tons ici  que  ce  feul  point  qui  eft  inconteftable  fit  qui  a un 
rapport  direct  à notre  objet  : Ni  le  Souverain  . ni  le  Général 
de  fort  armée  ne  doivent  fe  battre  avec  /’ ennemi  en  combat 
J. tagttlier . 

Si  les  deux  nations  belligérantes  avoient  une  égalité  par- 
faite de  forces , 6c  fi  le  combat  particulier  des  deux  Sou- 
verains devoit,  en  évitant  l’efïufion  du  fang  des  fujets,  don- 
ner aufli  lïirement  aux  deux  peuples  la  paix  que  la  donnent 

(i)  En  1658. 

( e ) Hijloire  de  Charles-Guitare , par  P rade , Paris  ifîi  ,pag.  jf*. 

(f  ) Plutar.  in  Pjrrho, 

(g  J lu.  in  Antsn, 
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toujours  les  évènemens  heureux  ou  malheureux  de  la  guer- 
re , la  raifon  fe  prêteroit  à ce  duel  fmgulier , & la  Religion 
approuveroit  un  combat  qui,  en  répandant  le  fang  de  deux 
hommes  qui  fe  doivent  aux  befoins  de  leurs  peuples  , épar- 
gneroit  celui  d’un  million  d'hommes  : mais  ce  cas  eft  un 
être  métaphyfique.  Un  Souverain  ne  fait  un  déft  à fon  en- 
nemi que  parce  qu’il  eft  dans  l’impuilTance  de  lui  faire  la 
guerre  avec  avantage.  Le  Prince  qui  l’accepte  dans  ces  cir- 
conftances,  manque  autant  à la  faine  politique  qu’à  l’intérêt 
de  fon  peuple. 

' Quant  au  Général  d’armée,  il  ne  lui  eft  jamais  permis  de 
s’engager  dans  un  combat  fmgulier , ôc  d’employer  à un  mou- 
vement de  colère  ou  de  caprice  des  armes  que  fa  patrie 
ire  lui  a mifes  en  main  que  pour  la  défendre.  Quel  feroit 
l’emploi  de  ceux  qui  doivent  obéir  , fi  celui  qui  doit  comr 
mander  faifoit  l’olTice  de  foldat  ! Homme  public,  chargé  de 
la  défenfe  de  l’Etat , il  ne  peut  fans  crime  fe  déterminer 
par  des  confidérations  particulières  : c’eft  pour  cette  même 
raifon  qu’il  eft  interdit  auxMiniftres-  publics  de  fe  battre 
en  combat  fmgulier  ( h ).  On  ne  peut  propofer,  à l’imitation 
des  Généraux  d’armée , un  exemple  plus  illuftre  que  celui 
du  Maréchal  de  Turenne  , homme  auftî  fage  que  Capitaine 
célèbre.  Pendant  la  guerre  terminée  par  le  Traité  deNi- 
mégue , fElecleur  Palatin  , dont  les  Etats  fouffxoient  beau- 
coup , envoya,  par  un  trompette,  un  défi  à Turenne  fon 
parent , qui  commandoit  l’armée  de  France.  » Je  penfe 
» (dit  ce  Prince  au  Général  François  ) que  vous  ne  man- 
« querez  pas  de  m’aftigner  par  ce  porteur  le  tems  ôc  la  ma-  * 
» nière  dont  nous  nous  fendrons  pour  nous  fatisfaire  ».  Le 
Maréchal  fit  fur  le  champ  , par  le  même  Trompette,  une 
réponfe  ou  , après  avoir  dit  qu'on  n'avoit  pu  empêcher  que 

(h)  Voycp  h premier  chapitre  àe  ce  Ttaité,  feSion  9 , eu  fur.  maire  : OfTcnft  faite, 
à un  AmU&ilddcur  quand  ü agit  en  hcnnicc  prive. 
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quelques  villages  du  Palatinat  ne  fujjent  bridés  par  des  foldats 
irrités  de  ce  qu'on  avoit  tué  de  leurs  camarades  d'une  afl'eç_ 
étrange  façon  „ il  ajouta , fans  dire  un  feql  mot  du  défi  : 
Quand  votre  alte/fe  voudra  bien  s’injl/uire  du  fait , je  ne  doute 
pas  quelle  ne  me  continue  [honneur  de  /es  bonnes  grâces  , 
ri  ayant  rien  fait  qui  pùt  tri  en  éloigner  ( / ). 

La  navigation  ne  peut  fe  maintenir  fans  loix  ; & il  y en 
a toujours  eu  de  particulières  pour  les  affaires  maritimes. 

Toutes  les  Nations  fe  doivent  mutuellement  la  liberté  6c 
la  fureté  de  la  navigation  6c  du  commerce,  aiïiftance  6c  pro- 
teélion,  bonne  6c  briève  juftice  en  toutes  fortunes  de  mer, 
Ôc  dans  tous  les  cas  de  trouble  6c  d’entreprife  fur  cette 
même  liberté  6c  fureté. 

Pour  jouir  de  cette  liberté  6c  de  cette  fureté  dans  les  Etats 
amis,  alliés  ou  neutres , les  Navires  marchands  doivent  être 
munis  de  connoiffemensou  polices,  de  paffcports,  congés  ou 
lettres  de  mer  (/(.  ) de  leur  Nation.  Tous  les  Peuples  fe  font 
affujcttis  mutuellement  à cette  formalité.  Un  Vaiffeau  ne  doit 
point  fe  mettre  en  mer,  qu’il  ne  foit  muni  de  lettres  qui  fafient 
connoître  fon  nomôcfon  port,le  nom  du  domicile  de  fon  Maî- 
tre ou  de  fon  Capitaine , les  efpèces  de  fa  charge , le  pays  d’ou 
il  eft  parti , Ôc  celui  pour  lequel  il  eft  dcftinc  , afin  qu’on  puiffc 
juger  s’il  ne  porte  point  de  marchandifes  conlifcables , 6c  de 
prévenir  les  fraudes  des  prête-noms.  On  convient,  par  les  trai- 
tés, des  perfonnes  qui  doivent  délivrer  ces  lettres  de  mer,  6c 
de  la  forme  dans  laquelle  elles  doivent  être  fuites- 

On  paye  des  droits  à l’entrée  d’un  Port  ; mais  ces  droits  ne 
fe  lèvent,  dans  quelque  pays  que  ce  foie,  que  lur  les  Vaifleaujc 
marchands,  parce  que  ces  Vaiffeaux  ont  une  charge,  laquelle 
peut  devoir  des  droits,  6c  qui  ne  naviguent  que  pour  le  conv- 

( / ) Hif.ûre  itTurcnne  fit  Ruefiy , Pari;  1735  ,1  vol.  in.40. , pjg.  { 1 3 , JI4  Cf 
fif  du  premier  volume» 

( k ) Ce  font. des  Patentes  p.ir  Usuels  un  E atprrmec  à fis  Sujets  de  courir  les  mtr*,- 
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merce.  Un  Vaifleau  de  guerre  ne  doit  rien  à perfonne. 

Tout  Armateur  qui  navigue  fans  congé,  mérite  la  mort;  il 
eft  réputé  Pirate. 

Tout  Commandant  de  Vaifleau  qui , avant  que  d’en  venir 
nu  combat , n’arbore  pas  le  Pavillon  de  fa  Nation , à un  certain 
lignai,  doit  être  pendu,  parce  qu’il  viole  les  Loix  de  la  guerre. 
Elles  veulent  que  l’Ennemi  que  l'on  combat  foit  connu. 

Les  Navires  marchands,  rencontrés  à la  mer  par  des  Vaif- 
feaux  de  guerre  ou  armés  en  courfe , font  obligés  d’obéir  à la 
femonce,&  de  fe  laifferreconnoître,  fans  quoi  ils  font  de  bon- 
ne prife  ; mais  il  n’eft  permis  à un  Vaifleau  d’en  approcher  un 
autre  qu’il  veut  vifiter , qu’à  une  certaine  diflance , par  exem- 
ple, à la  portée  ducanon.il  envoie  alors  fa  Chaloupe  pour 
faire  la  vilite. 

Les  Navires  libres  rendent  libres  les  marchandifes  des  En- 
nemis & leurs  perfonnes.  Il  eft  permis  de  commercer  avec  les 
Puiffances  belligérantes , pourvu  qu’on  ne  leur  porte  point 
des  marchandifes  de  contrebande  , telles  que  font  celles  qui 
fervent  à la  guerre;  mais  tout  commerce,  quel  qu’il  puiflfe  être, 
eft  défendu  avec  une  Place  afliégée  ou  bloquée. 

Les  Navires  Ennemis  rendent  Ennemis , Ôt  les  perfonnes 
qui  s’y  trouvent,  fit  les  marchandifes  qui  y font;  ils  font  de 
bonne  prife , mais  le  vainqueur  ne  peut  s’approprier  les  effets 
qui  appartiennent  à des  Etrangers,  à moins  que  ces  Etrangers 
neleseuffent  envoyés  à l’Ennemi  pour  le  fecourir,  ou  qu’ils 
ne  (oient  entrés  dans  la  querelle  comme  auxiliaires  ou  com- 
me ftipendiaires.  La  charge  des  Vaiffeaux  Ennemis  eft  cenfée 
appartenir  à l’Ennemi  toute  entière;  & par  conféquent,  elle 
eft  de  bonne  prife  , fi  les  Etrangers  qui  n’ont  fecouru  d’aucu- 
ne manière  l’Ennemi,  & qui  réclament  les  effets  qu’ils  peu- 
vent avoir  fur  ces  Vaiffeaux  ne  juftilient  que  ces  effets  leur 
appartiennent,  6c  ne  le  juftifient  affcz  clairement  pour  dé- 
truire une  préfomption  qui  eft  fi  grande  qu’elle  peut  tenir  lieu 
de  preuve,  tant  qu’il  n’y  en  a pas  de  contraire. 
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Quant  aux  marchandifes  qui,  par  les  Traités  de  commerce 
entre  les  Nations , font  déclarées  de  contrebande,  elles  peu- 
vent être  failles  furies  Bâtimens  libres  qui  les  portent,  fans 
que  ces  mêmes  Bâtimens , non  plus  que  les  marchandifes  y 
denrées  ôc  effets  libres  & permis  qui  font  à bord  des  mêmes 
Bâcimens , puiffent  être  confifqués.  C’eft  la  difpofition  des 
Traités  faits  entre  les  François  & les  Anglois,  entre  les  Fran- 
çois ôc  les  Hollandois  , entre  les  Efpagnols  & les  Anglois  , 
entre  les  Anglois  & les  Ruffes , St  entre  les  Anglois  6c  les 
Suédois.  Cette  maxime  qui  borne  la  confifcation  aux  mar- 
chandifes de  contrebande,  fans  autorifer  la  faille  ni  du  Vaif- 
feau  ni  des  marchandifes  permifes  qui  s’y  trouvent,  cil  très- 
ancienne,  ôc  eft  aujourd’hui  pratiquée  par  tous  les  Peuples 
de  l’Europe.  Admife  6c  reconnue  par  tant  de  Nations , 6c 
répétée  dans  tous  les  Traités , elle  eft  devenue  une  règle 
du  Droit  des  Gens  ; quand  elle  ne  le  feroit  pas  par  l’équité  mê- 
me qui  a dû  la  di&er  à tous  les  hommes. 

Au  refte,  il  faut  que  chaque  Nation  fe  conforme  aux  con- 
ventions quelle  a faites.  Voici  la  règle  que  les  François  6c 
les  Hollandois  s’étoient  prefcrite  par  le  dernier  Traité  de 
commerce  que  ces  deux  Nations  avoient  fait  avant  la  dernière 
guerre.  » Il  a été  en  outre  convenu  que  tout  ce  qui  fc  trou- 
» vera  chargé  par  les  Sujets  de  S.  M.,  dans  un  Bâtiment  des 
» Ennemis  defdits  Seigneurs  Etats, quand  même  ce  ne  feroienc 
» pas  des  marchandifes  de  contrebande , fera  confifqué  avec 
■n  tout  ce  qui  fera  chargé  dans  lefdits  Bâcimens, fans  exception 
» ni  réferve;mais  que  tout  ce  qui  fera  dans  les  Bâtimens  appar- 
» tenans  aux  Sujets  de  S.  M. , quoique  la  charge,  ou  partie 
» dicelle,  fut  aux  Ennemis  defdits  Seigneurs  Etats,  demeu- 
» rera  libre;  fauf  les  marchandifes  de  contrebande,  à l’égard 
» defquelles  on  fuivra  ce  qui  a été  réglé  par  les  articles  pré- 
» cédens  ( /)  «. 

( l ) Article  2 3 du  Traité  de  Commerce  fuit  entre  ht  Fr  an;  oit  Ce  let  Hollandais  U 
21  de  Diccrr.lrc 
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» nations  alliées  6c  amies  de  leur  République  , ou  neutres  ôc , 
» généralement  tous  les  peuples  St  toutes  les  nations , qu’au- 
» cun  de  fes  fujets  ne  pourra  à l’avenir  tranfporter  des  Pro- 
» vinces-Unies  ou  d'autres  Etats  ôt  Royaumes  , dans  les 
*>  ports , ifles , villes , ou  places  appartenantes  au  Roi  de 
3»  France  , en  Europe  ou  ailleurs  , aucunes  marchandifes 
» de  contrebande , telles  que  font  les  armes  offenfives  ôc 
» défenfives,  falpêtre,  fouffre  rail  11c  & non  raiiné,  ôc  toutes 
» autres  provifions  & munitions  de  guerre  , de  quelque  dé- 
» nomination  qu’elles  puiflent  être  , chevaux  , Telles  ôc  équi- 
» pages,  mâts,  vergues,  ôc  toutes  fortes  de  bois  propre  à 
» la  conftruction  des  vaifleaux,  préparé  ôc  non  préparé  , toi- 
» les  à voile , chanvres  , cordages , ancres , poix  ôc  gaudron , 
» fous  peine  d’être  punis  fans  rémiffion  ; que  les  étrangers 
» qui  fe  trouveront  dans  les  Frovinccs-Unies  font  compris 
» dans  cette  défenfc  fie  feront  punis  de  même  ; qu’ils  aver- 
» tilfent  6c  requièrent  amiablement  les  alliés  amis  6c  neu-i 
» très , ôc  généralement  tous  les  peuples  6c  toutes  les  nations 
>•  de  ne  pas  tranfporter  dans  les  ports  ou  places  de  la  domi- 
» nation  du  Roi  de  France*,  en  Europe  ou  ailleurs,  aucunes 
» de  ces  marchandifes  de  contrebande , d’autant  que  les  Etats 
» Généraux  fe  croient  en  droit  de  les  faifir  6c  de  les  faire 


» amener  comme  de  bonne  prife  , bien  entendu  que  , pour 
» ce  qui  regarde  les  fujets  des  Rois  6c  des  Princes  amis  ou 
» neutres,  on  ne  réputera  pour  marchandifes  de  contrebande 
» que  celles  qui  auront  été  déclarées  telles  dans  les  Traités 
» refpefilifs  faits  ou  à faire  entre  la  République  ôc  ces  Rois 
*»  6c  Princes;  que  perfonne  ne  pourra  charger  dans  IcsPro- 
» vinces-Unies  aucune  de  ces  marchandifes , pour  les  tranf- 
» porter  dans  les  Etats  , villes  ou  places  des  alliés  amis  ou 


» neutres,  fans  avoir  pris  les  précautions  indiquées  par  le 
» placard  du  j i août  précédent  ; que  les  habitans  6c  fujets 
*>  de  la  République  ôc  ceux  des  alliés  ou  neutres  , ainfi  que 
Tome  > G o o 
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» les  autres  peuples  fie  nations  qui  voudront  aller  vers  quel- 
» que  endroit  que  ce  foit  ou  en  revenir , feront  tenus  de 
» naviger  en  pleine  mer , parce  que  les  vaifTeaux  qu*on  trou- 
.»  vera  fur  les  côtes  des  terres  6c  ifles  de  la  domination  de 
» la  France,  principalement  au  dedans  des  balifes  6c  barres  , 
» le  long  d’icelles,  Ôc  qui  auront  des  contrebandes  à bord, 
*>  feront  arrêtés,  envoyés  dans  les  ports  de  la  République , 
» 6c  déclarés  de  bonne  prife , à moins  qu’il  ne  confie  qu’ils 
».y  aient  été  jettés  par  la  tempête  cat  par  quelque  autre  né- 
» cefiïté  urgente  ; que  les  Gommandans  ôc  autres  Officiers 
*»  des  vaifieaux  de  guerre  de  la  République , ainfi  que  des 
»»  armateurs , pourront  faire  amener  les  navires  qu’ils  ren- 
••  contreront  en  mer , 6c  les  obligera  leur  montrer  leurs  pafc 
9»  feports,  lettres  de  mer  6c  autres  écritures  ; ôc  qu’au  cas 
99  qu’ils  trouvent,  parleur  examen,  par  les  papiers  ou  autre- 
99  ment,  qu’ils  ont  de  la  contrebande  à bord  deftinée  pour 
9»  quelque  port  de  France,  ôc  de  s’en  affiner,  finon  de  les 
=•  laiffer  continuer  librement  leur  route  ; 6c  que  ces  Corn- 
99  mandans  6c  Officiers  des  vaifieaux  de  guerre  , ainfi  que  des 
99  armateurs , devroient  fe  conformer  exactement  aux  allian- 
39  ces  6c  Traités  faits  ou  à faire  entre  la  République  6c  d’au- 
» très  Rois , Républiques,  Princes  ôc  villes,  à l’egard  de  ce- 
99  qui  y aura  été  fiipulé  concernant  le  tranfport  des  contre- 
99  bandes  ». 

Enfin , les  Etats  Généraux  publièrent  en  même  tems  une- 
demiere  Ordonnance  (n  ) qui  porte  aflurément  trop  loin  le- 
droit  de  la  guerre.  Elle  contient  en  fubftance  : «Qu’ils 
99  font  obligés  de  veiller  autant  qu’il  eft  poflible,  6c  de  pré- 
9»  venir  qu’aucuns  Câpres  cm  Armateurs  ne  troublent  les 
9». ports  6c  rades  de  la  République;  qu’ils  n’y  entrent  point , 
99  ôc  qu  ainfi  ils  n’infeftent  pas  les  embouchures  des  fleuves 
» ou  hras  de  mer  en  déjà  des  Tonnes , par  la  prife  , le  pil- 

Va.  1 1 de  Décembre  17^, 
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«lage  & la  deftruêUon  des  vaifleaux,  effets  ôc  marchandifes 
» qui  fe  trouvent , ou  qu’ils  ne  commettent  toute  forte  d’in- 
*>  folences , d’hoftilités  & de  violences  le  long  de  la  côte 
» ou  fur  le  rivage  même.  Ils  ordonnent , en  conféquence  , que 
» tous  les  équipages  des  navires  François  pourvus  de  Lettres 
» de  marque  & armés  en  courfe , qui  feront  pris  dans  les 
» bras  de  mer,  ou  dans  les  embouchures  des  fleuves  de  la 
» République,  en  quelque  endroit  en  deçà  des  Tonnes  , ou 
» que  l’on  trouvera  fur  les  rivages  ou  à terre  le  long  des  côtes  , 
» feront  punis  de  mort,  fans  aucune  connivence  ni  diflimu- 
» lation,  à moins  qu’il  ne  paroiffe  évidemment  qu’ils  y ont 
» été  jettés  par  la  tempête  ou  par  le  gros  tems , ou  pouffés 
» contre  terre , ôc  qu’à  la  première  rencontre  qu’ils  feront 
» de  quelques  vaifleaux  en  deçà  des  Tonnes  ou  à la  vue  des 
» perfonnes  fur  le  rivage  & en  terre  ferme  , ils  ne  fe  foient 
» Tendus  & n’aient  mis  bas  les  armes. 

Quant  à la  France,  elle  s’eft  toujours  fagement  renfermée 
dans  l’ordre  , comme  on  peut  le  voir  par  le  Réglement  que 
je  fais  tranferire  ici. 

Art.  Ier.  »Fait  Sa  Majefté  défenfes  aux  armateurs  François 
» d’arrêter  en  mer  & d’amener  dans  les  ports  de  fon  Royaume 
*>  les  navires  appartenans  aux  fujets  des  Princes  neutres , fortis 
» <Tun  des  ports  de  leur  dominati  on , & chargés  pour  le  compte 
» des  fujets  defdits  Princes  neutres  , de  marchandifes  du  cri 
» ou  fabrique  de  leur  pays , pour  les  porter  en  droiture  en 
» quelque  état  que  ce  foit , même  en  ceux  avec  qui  Sa  Ma- 
» jefté  eft  en  guerre  ; pourvu  néanmoins  qu’il  n’y  ait  fur  left 
» dits  navires  aucunes  marchandifes  de  contrebande. 

II.  » Leur  faire  pareillement  défenfes  d’arrêter  les  navires 
» appartenans  aux  fujets  des  Princes  neutres,  fortis  de  quel- 
» que  autre  Etat  que  ce  foit , même  de  ceux  avec  lefquels 
» Sa  Majefté  eft  en  guerre,  & chargés  pour  le  compte  def> 
» dits  fujets  des  Princes  neutres,  de  marchandifes  qu’ils  au- 

O o o ij 
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» ront  prifes  dans  le  pays  ou  Etat  d’où  ils  feront  partis  , pour 
» s’en  retourner  en  droiture  dans  un  des  ports  de  la  domina- 
» tion  de  leur  Souverain. 

III.  » Comme  auffi  leur  fait  défenfes  d’arrêter  les  navires 
» appartenais  aux  fujets  des  Princes  neutres , partis  des  Ports 
» d’un  Etat  neutre  ou  allié  de  Sa  Majefté , pour  s’en  aller 
» dans  un  autre  Etat  pareillement  neutre  ou  allié  de  Sa  Ma- 
» jefté  , pourvu  qu’il  ne  foit  pas  chargé  de  marchandifes  du 
» crû  ou  fabrique  de  fcs  ennemis,  auquel  cas  les  marchan- 
» difes  feront  de  bonne  prife  & les  navires  relâchés. 

IV.  » Défend  pareillement  Sa  Majcfté  auxdits  armateurs 
» d’arrêter  les  navires  appartenais  aux  fujets  defdits  Princes 
» neutres,  fortis  des  ports  d’un  Etat  allié  de  Sa  Majefté  ou 
» neutre  , pour  aller  dans  un  port  d’un  Etat  ennemi  de  Sa 
» Majcfté,  pourvu  qu’il  n’y  ait  fur  ledit  navire  aucunes  mar- 
» chandifes  de  contrebande,  ni  du  crû  ou  fabrique  des  en- 
*>  nemis  de  Sa  Majefté , dans  lequel  cas  lefdites  marchandifes 
m feront  de  bonne  prife , fie  les  navires  feront  relâchés. 

V.  » Si , dans  les  cas  expliqués  par  les  articles  I,  II, III,  IV 
» de  ce  Réglement,  il  fe  trouvoit  fur  lefdits  navires  neutres  y 
«•  de  quelque  nation  qu’ils  fùftent , des  marchandifes  ou  effets 
m appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majcfté , les  marchandifes 
» ou  effets  feront  de  bonne  prife  , quand  même  elles  ne  fe- 
*>  roient  pas  de  fabrique  du  pays  ennemi , ôt  néanmoins  les  na- 
» vires  relâchés. 

VI.  » Veut  Sa  Majefté  que  tous  vaiffeaux  pris,  de  quelque 
«b  nation  qu’ils  foient , ennemie , neutre  ou  alliée , defquels 
a»  il  fera  conftaté  qu’il  y a eu  des  papiers  jettés  à la  mer,  foient 
**  déclarés  de  bonne  prife  avec  leur  cargaifon , fur  la  feule 
•»  preuve  confiante  des  papiers  jettés  à la  mer,  & fans  qu’il 
» foit  befoin  d’examiner  quels  étoient  ces  papiers , par  qui 
» ils  ont  été  jettés , ni  s’il  en  eû  refté  fuffifamment  à bord  pour 
m pour  juftifier  que  le  navire  & fon  chargement  appartient  à 
» des  amis  ou  alliés* 
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VIL  » On  n’aura  aucun  égard  aux  pafleports  des. Princes 
» neutres , auxquels  ceux  qui  les  auront  obtenus  fe  trouve- 
» ront  avoir  contrevenu  ; & les  VaiiTeaux  qui  navigeront  fur 
» lcfdits  pafleports , feront  déclarés  de  bonne  prife. 

VIII.  » Un  paffeport  ou  congé  ne  pourra  fervir  que  pour 

» un  feul  voyage  , & fera  confidéré  comme  nul,  s’il  eft  prouvé 
» que  le  Navire  pour  lequel  il  auroit  été  expédié  n’étoit,lors 
» de  l’expédition,  dans  aucun  des  Ports  du  Prince  qui  la  ac- 
» cordé.  ' V 

IX.  » Tous  connoiffemens  trouvés  à bord,  non  fignés , fe- 
» ront  nuis  & regardés  comme  actes  informes. 

X.  «Tout  Navire  qui  fera  de  fabrique  ennemie,  ou  qui 
» auroit  eu  un  Propriétaire  ennemi , ne  pourra  être  cenfé 
» neutre  ni  allié,  s’il  n’eft  trouvé  à bord  quelques  pièces  au- 
» tentiqucs,  paffées  devant  les  Officiers  publics, qui  puiffent 
» en  affiner  la  date,  qui  juftifient  que  la  vente  ou  ceffion  en 
» a été  faite  à quelqu’un  des  Sujets  des  Puiffances  alliées  ou 
» neutres  avant  la  déclaration  de  guerre  ; & fi  ledit  aile  tranfla- 
» tif  de  propriété  de  l’Ennemi , au  Sujet  neutre  ou  allié,  n'a 
» été  duement  enregiftré  devant  le  principal  Officier  du  lieu 
^ du  départ,  & n’eft  foutenu  d’un  pouvoir  autentique  donné 
» par  le  Propriétaire , dans  le  cas  où  il  n’auroit  pas  fait  lui- 
»mcmc  ladite  dernière  vente.  A l’égard  des  Navires  de  fa- 
» brique  ennemie, qui  auroicnt  été  pris  par  nos  Vaiffeaux,ceux 
» de  nos  alliés  & de  nos  fujets  , pendant  la  préfente  guerre , 
» & qui  auroient  enfuite  été  vendus  aux  fujets  des  Etats  al- 
*>  liés  ou  neutres  , ils  ne  pourront  Être  réputés  de  bonne  prife 
» s’il  fe  trouve  à bord  des  aâes  en  bonne  forme , paffés  par 
» des  Officiers  à ce  propofés,  juftificatifs,  tant  de  la  prife  que 
» de  la  vente  ou  adjudication  qui  en  auroit  été  faite  enfuite 
» aux  fujets  dcfdits  Etats  alliés  ou  neutres,  finit  en  France j 
» foit  dans  les  ports  de  nos  alliés;  faute  defquellts  pièces  juf- 
» tificatives,  tant  de  la  prife  que  de  la  vente,  leuiits  Navires 
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» feront  déclaras  de  bonne  prife,  fans  que,  dans  aucun  cas  J 
»Jes  pièces  qui  pourroient  être  rapportées  par  lafuite,  puif* 
» fent  faire  aucune  foi  ni  être  d’aucune  utilité  ,tant  aux  Pro- 
» priétaires  defüits  Navires,  qu’à  ceux  des  marcliandifes  qui 
*>  pourroienr  y avoir  été  chargées. 

XI. -»  On  n’aura  aucun  égard  aux  paffeports  accordés  pat 
« les  Princes  neutres  ou  alliés,  tant  aux  Propriétaires  qu’aux 

* Maîtres  des  Navires  fujets  des  Etats  ennemis  de  S.  M.,  s’ils 
» n’ont  été  naturalifés , & n’ont  transféré  leur  domicile  dans 
» les  Etats  defdits  Princes , avant  la  déclaration  de  la  pré- 
» fente  guerre.  Ne  pourront  pareillement  lefdits  Propriétai- 

* res  & Maîtres  des  Navires , ou  Sujets  des  Etats  ennemis, 
» qui  auront  obtenu  lefdites  lettres.de  naturalité,  jouir  de 
» leur  effet,  fi  depuis  qu’elles  ont  été  obtenues,  ils  font  re- 
» tournés  dans  les  Etats  ennemis  de  S.  M.  pour  y continuer 
» leur  commerce. 

XII.  » Seront  de  bonne  prife  tous  Navires  étrangers  fur 
» lefquels  il  y aura  un  Subrecargue , Marchand,  Com- 
»mis,  ou  Officier-Marinier  d’un  pays  ennemi  de  S.  M., 
» ou  dont  l’Equipage  fera  compofé  au-delà  du  tiers  de  Ma- 
» telots  fujets  des  Etats  ennemis  de  S.  M. , ou  qui  n’auront 

pas  à bord  le  rôle  de  l’Equipage,  arrête  parles  Officiers  pu- 
» blicsdes  lieux  neutres  d’où  les  Navires  feront  partis. 

XIII.  » N’entendons  comprendre  dans  la  difpofition  du 
» précédent  article , les  Navires  dont  les  Capitaines  ou  les 
» Maîtres  juftifient,  par  aûes  trouvés  à bord,  qu’ils  ont  été 
» obligés  de  prendre  des  Officiers-Mariniers  ou  Matelots, dans 
» les  ports  où  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux  du  pays 
» neutre,  morts  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

XIV.  » Les  Navires  appartenans  aux  fujets  du  Roi  de 
» Danemarck  , ou  ceux  appartenans  aux  fujets  des  Etats- 
» Généraux  îles  Provinces-Unies  , pourront  naviger  libre- 

* ment  pendant  la  préfente  guerre , foit  de  leur$  Ports  à des 
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» Ports  d’autres  Etats  neutres  ou  ennemis  x ou  d’un  Port  neu- 
» tre  à un  Port  ennemi , ou  d’un  Porc  ennemi  à un  autre  Porc 
» ennemi,  pourvu  que  ee  ne  foit  pas  à une  place  bloquée, 
» 6c  que , dans  ces  deux  derniers  cas , ils  ne  foient  pas  char- 
*>  gés , en  tout  ou  en  partie , de  marchandées  réputées  de 

* contrebande  parles  Traités;  ôc  ce  nonobftanc  ce  qui  eft 
v » porté  par  les  quatre  premiers  articles  du  préfent  Règle-- 

»ment , duquel  néanmoins  les  articles  VI  , VII , VIII,  IX, 
» X , XI  6c  XII  feront  exécutés  à leur  égard.  Et  dans  le  cas  où 
» ils  fe  trouveroient  chargés,  en  tout  ou  en  partie, defditesmar- 
» chandifes  de  contrebande,  allant  à un  Port  ennemi,  foit  qu’ils 
» fudent  partis  d’un  autre  Port  ennemi  ou  d;un  Port  neutre , 
» lefdites  marchandifes  feront  de  bonne  prife , fans  que  les 
» Navires  6c  le  furplus  de  leur  cargaifon,  ni  leurs  biens  6c 
» effets  puiffent  être  retenus,  quand  même  ils  appartiendroient 
» aux  Ennemis. 

XV.  » Il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  des  Navires  apparu 

* tenans  aux  fujets  du  Roi  de  Suède  , ôc  de  ceux  appartenais 

» auxHabitans  des  villes Hanféatiques, dans lefquelles  néan=» 
«moins  toutes  marchandifes,  fans  diftinêtion,  appartenantes 
» aux  Ennemis , quand  même  elles  ne  feroient  pas  de  contre- 
» bande,  feront  de  bonne  prife,  fans  toutefois  que  les  Navi- 
» res,  6c  le  furplus  de  leur  cargaifon  , ni  leurs  autres  biens  ôc 
» effets  puiffent  être  retenus.  r 

XVI.  » Tous  les  Navires  Ibrtis  des  Ports  du  Royaume  , 
» qui  n’auront  à bord  d’autres  denrées  6c  marchandifes  que 
» celles  qu’ils  y auront  chargées,  ôc  qui  fe  trouveront  mu» 
» nis  de  congés  de  l’Amiral  de  France,  ne  pourront  être  ai> 
» rêtés  par  les  Armateurs  François , ni  ramenés  par  eux  dans  les 
» Ports  du  Royaume , fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
» être. 

XVII.  » En  cas  de  contravention  parles  Armateurs  Fran- 
çois, auxdéfenfes  à eux  faites  par  le  préfent  Règlement, 
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» veut  S.  M.  qu’il  foit  fait  mainlevée  aux  fujets  des  Princes 
» neutres  , des  Navires  à eux  appartenans , & des  marchan- 
» difes  de  chargement , dans  les  cas  où  elles  ne  feroient  pas  fu- 
» jettes  à confifcation , ôc  que  lefdits  Armateurs  foicnt  con- 
» damnés  en  leurs  dommages  & intérêts 

XVIII.  » Veut  au  furplus  S.  M.,  que  le  titre  des  prifes  j 
» de  l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d’Aoùt  1681,  foit 
» exécuté  fui  vaut  fa  forme  ôc  teneur,  en  ce  qui  n’y  eft  dérogé 
*>  parle  préfent  Règlement  (0). 

La  piraterie  eft  proferite  comme  un  vol  qu’exercent  les 
<ennemis  déclarés  du  Genre  Humain.  Il  eft  défendu  de  donner 
aux  Pirates  aucune  afiiftance  ni  retraite.  Toutes  les  Nations 
font  obligées  de  les  chaffer,  pourfuivre  & punir.  On  doit  les 
dépouiller  de  leur  butin , qui  doit  être  rendu  aux  Propriétai- 
res ; & s’il  n’eft  pas  réclamé , dépofé  en  main  fùre. 

Voici  les  Loix  que  l’Angleterre  a faites  à l’occaûon  des 
Pirates. 

« Si  un  Marchand , en  vertu  de  Lettres  Patentes  qu’il  a ob- 
>»  tenues,  équipe  un  vaiffeau  monté  de  Capitaine  ôc'  de  Ma- 
» telots , ôc  que  contre  la  teneur  de  fa  commiffion , il  attaque 
» les  vaiffeaux  ou  effets  des  alliés , c’eft  piraterie.  Si  ce  vaif- 
*>  feau  rentre  dans  les  Ports  de  S.  M. , il  fera  faifi , ôc  les  Pro- 
*»  priétaires  perdront  leur  vaiffeau  , fans  être  néanmoins  obli- 
y>  gés  à aucune  fatisfaêtion. 

» Si  un  vaiffeau  eft  pris  par  des  Pirates , ôc  que  le  Maître 
» devienne  Efclave,  les  Intéreffcs  au  vaiffeau  font  tacitement 
-•»  obligés , félon  le  droit  de  la  marine,xle  contribuer , chacun 
-»  pour  fa  part , au  rachat  du  Maître  ; mais  fi  la  perte  de  ce 
»>  vaiffeau  peut  être  attribuée  à la  négligence  du  Maître,  en 
y>  ce  cas-là, les  Intéreffés  ne  font  obligés  à aucune  contribution. 

» Si  les  fujets  d’un  Etat  en  guerre  avec  la  Couronne  d An- 

( 0)  Règlement  du  Roi  Très -Chrétien  du  :i  iTOFirbre  t-44;  ternnmt  les  Prfes 
faites  fur  mer , tr  .*  nasigetien  des  y.vjjeoux  neutres  pendant  h guerre. 

gleterre , 
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wgleterre,  fe  trouvent  à bord  d’un  .vaifTeau  Angîoîs  dont  l’E- 
» qui  page  commette  des  pirateries,  ôc  que  ce  vaifleau  foit 
» pris,  les  Anglois  feront  pourfuivis  pour  crime  de  félonie; 
» mais  les  Sujets  ennemis  feront  traités  félon  les  loix  de  la 

* guerre. 

*>  Si  les  fujets  ennemis  de  la  Couronne  d’Angleterre  com- 
» mettent  des  pirateries  fur  les  mers  Britanniques , ils  ne  font 
» proprement  punilTables  que  par  la  Couronne  d’Angleterre 
» qui  a feule  ijlud  régime n 6C  dominium . à l’exclufion  des  au- 
» très  Puiffances  ( p ). 

*>  Si  les  Pirates  commettent  quelques  pirateries  fur  l’O- 
y céan , & qu’ils  foient  pris  fur  le  fait , les  vainqueurs  ont 
y droit  de  les  pendre  au  grand  mât , fans  aucune  condamna- 
is tion  foîemnelle.  Si  les  Prifonniers  font  conduits  dans  quel- 
» que  Port  voiiin , 6e  que  le  Juge  rejette  le  procès,  ou  que 
» les  vainqueurs  ne  pu i lient  fans  danger  attendre  la  commo- 
«ditédujuge,  ils  peuvent  eux-mêmes  exercer  la  juilice  6c 
» condamner  les  prifonniers. 

» Si  un  Maître  de  navire , ayant  chargé  des  marchandées 
y pour  les  tranfporter  vers  quelque  Port , les  tranfporte  vers 
» un  autre , 6c  qu’il  les  y vende  ou  en  difpofe , ce  n’eft  pas  fé- 
» Ionie  ; mais  fi , après  les  avoir  déchargées  au  premier  Port, 
» il  les  reprend  enfuite  c’elt  piraterie , quand  même  les  Pirates 

• n’auroîent  rien  pris. 

» Si  un  Pirate  attaque  6c  pille  un  navire  qui  eft  à l’ancfe , 6c 
» dont  les  Matelots  font  à terre , c’elt  piraterie. 

*>  Si  quelqu’un  commet  quelques  pirateries  envers  les  fu~ 
» jets  de  quelques  Princes  ou  Républiques , quoiqu’en  paix 
y avec  l’Angleterre,  6c  que  les  marchandées  foient  vendues 
» en  place  publique,  elles  relieront  à ceux  qui  les  auront 

(p)  Voyt\  la  cinquième  fcS.  du  quatrième  chapitre  de  ce  volume  , au  fcmmoire:  Le* 
Erince*  fe  difputent  Couvent  la  ptefeance,  fok  furterre  j fok  fur  mer. 
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» achetées,  ôc  les  Propriétaires  feront  fruftrés  de  leurs  préten- 
» tions. 

» Si  un  Pirate  entre  dans  quelque  Port  de  la  Grande-Bre- 
» tagne,  & qu’il  y prenne  un  vaifleau  à l’ancre,  ce  n’eft  pas 
» piraterie,  parce  que  cette  adion  ne  fe  commet  pas  fuper 
y altiun  mare  j mais  c’eft  un  vol,  félon  les  loix  communes, 

« d’autant  que  c’eft  intra  corpus  conntatus . un  pardon  général 
» ne  comprend  pas  de  tels  Pirates  , à moins  qu'ils  n’y  foient 
■»  bien  expreffément  nommés. 

» Les  meurtres  ôc  le  vols  commis  fur  mer  ou  autres  endroits 
» que  l’Amiral  prétend  être  fous  fa  jurifdidion , feront  exa- 
»•  minés , ouis  & décidés  fur  les  lieux  ou  par  devant  telles 
» Cour  de  juftice  du  Royaume  que  la  Commilïïon  Royale 
» indique,  & comme  fi  les  crimes  eulTent  été  commis  fur  terre. 
» De  femblables  commilfions  étant  fcellées  du  grand  fceau, 
k>  feront  déférées  au  grand  Amiral  ou  à fon  Lieutenant , ôc 
5»  à trois  ou  quatre  autres  que  le  grand  Chancellier  nommera. 

»Les  Commiftaires  ou  trois  d’entr’eux,  ont  le  pouvoir 
m de  faire  examiner  de  femblables  crimes  par  douze  jurés 
» légitimement  établis,  ainfi  limités  dans  leurs  commilfions  , 
» comme  fi  les  crimes  eulTent  été  commis  fur  terre  fous  leur 
» jurifdi&ion , ôc  ces  examens  feront  tenus  pour  bons  ôc  con- 
«•  formes  à la  loi  ; ôc  la  Sentence  ôc  l’exécution  qui  s’en  en- 
» fuivront , feront  auffi  valables  que  fi  les  crimes  eulTent  été 
«*  commis  fur  terre.  Si  l’on  nie  les  crimes  , ils  feront  jugés 
» par  les  douze  jurés  limités  dans  la  commiflion,  fans  que 
» les  accufés  puiflent  en  appeller  aux  grands  jurés  ; ôc  tous 
» ceux  qui  feront  trouvés  coupables  feront  punis  de  mort , 
» avec  l’exclu  fi  on  du  bénéfice  du  Clergé , ôc  leurs  biens  fe- 
» ront  confifqués , comme  cela  fe  pratique  à l’égard  des  meur- 
» très  ôc  vols  commis  fur  terré. 

» Cet  a&e  n’aura  pas  lieu  envers  ceux  qui , par  nécefiité  i 
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i B enlevent  aux  autres  vaifleaux  des  vivres  ôc  des  cables  des 
» ancres  ou  voiles  , pourvu  qu’il  en  relie  d’autres  aux  vaif- 
» féaux , ôc  qu’on  les  paye  en  argent  ou  en  marchandifes , ou 
» en  obligations  par  écrit , payables  ; fi  c’eil  en  deçà  du  déduit 

* de  Gilbraltar , dans  quatre  ; fi  c’eft  au-delà  , datas  douze 
» mois. 

» Si  ces  commiffions  font  envoyées-vers  quelques  endroits 
» fous  la  jurifdiûion  des  Cinq  ports , elles  feront  déférées  au 
» Lord  Gardien  de  ces  ports  ou  à fon  Lieutenant  affilié  de 
» trois  ou  quatre  jurés  qui  feront  nommés  par  le  Grand 
«•  Chancellier , ôc  les  procès  feront  inftruits  par  les  habitans 
« Ôc  membres  des  Cinq  ports. 

» Le  livre  des  Loix  pag.  XI.  XII.  ch.  3.  verf.  7.  dit  que  fi 

• un  fujet  né  ou  naturalifé  en  Angleterre  , commet  quelque 
» piraterie  ou  quelque  autre  acte  d’hoftilité  par  mei^nvcrs 
- les  fujets  de  S.  M.  fous  le  pavillon  ou  fous  l’autorité  de 
■ quelque  Puiflance  étrangère , fans  exception , il  fera  réputé 
» pirate. 

» Si  quelque  Commandant  ou  Maître  de  Vaifleau , ou  quel- 
30  que  Matelot  livre  fon  VaifTeau  aux  Pirates  , ou  qu’il  com- 
» plote  pour  le  céder  , qu’il  cherche  à fufeiter  quelque  r 
*>  volte  parmi  l’Equipage  , il  fera  réputé  Pirate. 

«Tous  ceux  qui , depuis  le  29  de  Septembre  1720,  alfif- 
» teront  quelque  pirate  ou  donneront  quelque  fecours  à ceur 
s»  qui  commettent  des  pirateries , foit  par  mer  foit  par  terre, 
» feront  regardés  comme  complices  des  pirates  ôc  punis  corn- 
» me  tels. 

» La  Loi  G.  pag.  XI.  fe£t.  7 dit  que  tous  ceux  qui  auront 
»>  commis  ou  commettront  des  crimes  pour  lefquels  ils  fe- 
» ront  accufés  comme  pirates,  feront  privés  de  la  préroga- 
3o  tive  du  Clergé. 

» Seôlion  VIII.  Cet  a&e  n’aura  lieu  envers  les  perfonnes 
»»  atteintes  ôc  convaincues  en  Ecoffe.  Seèîion  IX.  Mais  il  aura 
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>•  lieu  pour  tous  les  Domaines  de  S.  M.  en  Amérique , fit 
» fera  regardé  comme  un  a&e  public  ( q ).. 

( q ) Extrait  desLoix  Er  Ordonnances  d'Angleterre  , qu’on  neuve  dla Jîn  ieVHiJlo.re 
des  Pirates  Anglais , compofée  en  Anglois  par  Charles  Johnfen , Cr  traduite  en  François, 
Paris,  Etienne  Ganeau,  tjti,  in-u. 


Section  VIT. 


T» 

Mo<ifs  des  an- 
cien! peuple* 
ùa  ni  l'ctabli  ' 
aner.c  «Je  certains 
O liciers  » donc 
nos  Hérauts 


Des  Hérauts , des  Trompettes , & des  Tambours. 

Ces  tems  de  barbarie  où  les  hommes  vivoient  dans  un 
brigandage  continuel , fit  où  ils  étoient  prefque  toujours  en 
| en  guerre  ouverte  les  uns  avec  les  autres , virent  former 
a°  n ^ t Z bo  u r ï l’étabUfTcmcnt  des  Officiers  dont  les  Hérauts,  les  Trompettes, 
Jj“'aionJ“clïue*  fit  les  Tambours  font  quelques  fonctions  parmi  nous.  Alors, 
la  Religion  étoit  le  feul  bouclier  qui  pût  mettre  à couvert 
la  vie  fie  les  biens  de  ceux  qui  étoient  obligés  de  traiter  ou 
avec  leurs  ennemis , ou  avec  les  étrangers.  De-là  ces  céré- 
monies d’apparat , ces  herbes  facrées , ces  couronnes , ces 
libations , fit  ces  fvmboles  religieux  qui  portoient  les  Cadu- 
céateurs  chez  les  Grecs , fit  les  Féciaux  chez  les  Romains 
lorfqu’ils  exécutoient  quelques  ordres  auprès  d’un  peuple  en- 
nemi ou  Amplement  étranger. 

Des  Mdfagers  de  paix  qu’on  appelle  Caduceateurs , parce- 
qu’ils  portoient  dans  la  main  un  caducée  , faifoient  dans 
la  Grèce  une  partie  des  fondions  que  les  Féciaux  firent 
dans  la  fuite  à Rome , fit  que  les  Hérauts,  fit  les  Tambours  ont 
faites  depuis  dans  les  Cours  de  l’Europe. 

Ces  Caducéateurs,  ou  comme  nous  les  appelions  commu- 
nément , ces  Hérauts  étoient  encore  une  efpéce  de  fauve- 
garde  qu’on  donnoit  aux  Ambafladeurs  qui  alloient  en  pays 
ennemi.  Vous  m envoyer  des  Hmèajfadeurs  SC  des  Hérauts,  dit 
Philippe  aux  Athéniens  dans  une  fort' belle  lettre  que  nous 
avons  Je  lui  (a).  La  coutume  des  Grecs  étoit  en  tems  de. 

( <t)  Vq/e?  l'IUJoiit  de  Philippe  par  Olivier « 


1 I. 

I>e*  Caducéa- 

tturs  Urccf» 
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guerre  , d’envoyer  devant  les  Ambafladeurs  un  Héraut,  à 
peu-près  comme  nous  envoyons  aujourd’hui  un  Trompette, 
pour  s’aflurer  que  l’ennemi  accorderoit  aux  envoyés  la  fureté 
néceflaire  pour  s’acquitter  de  leur  commiflion.  Thucydide  , 
dans  ces  circonftances  ,•  joint  toujours  un  Héraut  aux  Am- 
bafladeurs ; 6c  Démofthene  (6)  fait  un  crime  auxdits  Ambaf- 
fàdeurs  nommés  pour  traiter  avec  Philippe , qui  afliégoit  alors 
, une  ville  de  i’Attique , de  s’être  rendus  auprès  de  ce  Prince , 
fans  avoir  attendu  la  réponfe  du  Héraut  qu’ils  lui  avoient 
dépêché. 

Cet  ufage  des  Grecs  s’abolit  infenfiblement  ; 6c  l’on  n’en 
voit  prefque  .plus  de  vertige  dans  l’hiftoire  Grecque  depuis 
Homere. 

Numa  Pompilius , fécond  Roi  de  Rome , partageant  tous 
\ les  Miniftres  de  la  Religion  en  huit  clalfes , compofa  la  fep- 
tiéme  des  Féciaux  (c).  L’objet  de  cet  établiflement  fut  de 
rendre  les  Romains  extrêmement  attentifs , avant  que  d’en- 
treprendre une  guerre , 6c  de  ralentir  les  premiers  mouvemens 
de  la  vengeance,  par  d’horibles  imprécations  que  ces  Offi- 
ciers prononceroient  contre  le  Peuple  Romain  même,  fila 
Divinité  trouvoit  leur  guerre'  injufte^ 

L’une  des  Loix  que  Cicéron  propofoit,  marque  en  rac- 
courci les  fondions  dès  Féciaux:  Que  ce  qui  concerne  Us  al- 
liances . là  paix  . la  guerre , les  trêves , Us  AmbaJJadeurs  ,foit 
, de  la  compétence  des  Féciaux . éC  qu’ils  jugent  du  droit  de  la' 
guerre  (d). 

Le  Collège  des  Féciaux  étoit  de  vingt  perfonnes , 6c  aucun 
Fécial  n’entroit  dans  l’exercice  de  fon  emploi,  qu’après  avoir 
juré  de  fuivre  les  régies,  de  la  juftice  , foit  quelles  fuffent 

( i ) De  faisi  légations. 

( O Tic.  Uüi  Vccad.  I,  (il.  I ; Diomp.  liv.  II,  p.  131.  Quelques  Auteurs  rap- 
portent l’ itablijfement  duCollege  des  Fétiaux  d Tullus  Hojliiius . 

( d)  F-ïdcjum , pacij,  bclli  induciiruia  , Orwoium  , Feciale»  judiccj  iunto, 
bcHa  difeeptamo , Cires,  de  LegH,  id,  II, . 
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favorables  aux  Romains , foit  qu’elles  leur  fuffent  contraires; 

Dans  le  commencement,  le  Collège  même  des  Féciaux 
choififfoit  ceux  qui  dévoient  y être  admis.  Dans  la  fuite  , l*j 
peuple  s’arrogea  le  droit  de  les  élire. 

Leur  première  fon&ion  fut  d’empêcher  qu’on  ne  fit  des  hof* 
tillités  fur  les  terres  des  peuples  voilins  de  Rome , avant  que 
d’avoir  épuifé  toutes  les  voies  de  terminer  les  différends  à 
J’amiable. 


La  fécondé , d’aller  chez  les  aggreffeurs,  pour  leur  deman- 
der juftice  des  torts  que  Rome  en  avoit  reçus  , pour  les  fatiL 
faire  fur  leurs  juftes  prétentions , pour  livrer  les  infradeors 
des  Traités  entre  les  mains  des  offenfés,  pour;  annuller  les 
Traités  de  paix,  s’ils  n’avoient  pas  été  faits  dans  les  réglé  } 
enfin  pour  dénoncer  la  guerre  aux  Nations  injuftes,  après  les 
avoir  chargées  de  la  malédidion  des  Dieux. 

La  Députation  n’étoit  jamais  confiée  qua  des  perfonr"^ 
dont  le  pere  étoit  encore  vivant  , & qui  eux-mêm;.' 
dtoient  pères  de  plufieurs  enfans.  De-là , le  nom  de  Pèr  , 
Patrats  ou  de  Pères  d’effet,  qu’on  leur  donnoit.  Plutarque  , 
qui  nous  apprend  cette  circonftance  , ajoute  que  cette  L< 
fut  un  effet  de  la  prudence  de  Numa , qui  étoit  perfuat .. 
qu’un  citoyen  ayant  un  père  & des  enfans , eft  naturell  >• 
ment  plus  porté  à demeurer  fidèle  à fa  patrie. 

Formais»  Lorfqu’un  des  Féciaux  avoit  été  choifi  par  fon  Collég  , 
voient  avant  que  fous  je  nom  de  Père  Patrat , on  le  revêtiffoit  d’un  habit  m-  • 

«le  déclarer  la  v 

gnifique.  Il  fortoit  de  la  ville , portant  a la  main  une  efpèce 
de  feeptre  ou  de  caducée  qui  le  diftinguoit  de  fes  Collègue:. 
Arrivé  fur  la  frontière,  il  prenoit  à témoin  Jupiter  & les 
autres  Dieux , qu’il  n’alloit  que  pour  demander  juftice , de 
la  part  du  Peuple  Romain.  Il  s’avançoit  enfuite  dans  le  pays 
des  aggreffeurs  où  il  faifoit  un  fécond  ferment , qu’il  diroit 
la  vérité  3U  lieu  de  la  députation , & qu’il  ne  demanderoit  rien 
que  d’équitable.  Là  , il  faifoit  entendre  au  premier  étranger 
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qu’il  rcncontroit , qu’il  avoir  fait  tous  ces  fermens.  Puis  il 
s’approchoit  de  la  ville  où  il  alloit  dénoncer  la  guerre.  En  y 
entrant , il  réitéroit  les  même  fermens  à la  porte , en  préfence 
de  l’Officier  qui  étoitde  garde  ou  de  quelqu’un  des  habitans. 
De-là  il  pafloit  jufqu’à  la  place  publique , ôc  y déclaroit  les  rai- 
fons  de  fon  arrivée,  fie  demandoit  à conférer  avec  lesMagiftrats. 
Si  on  lui  livroit  les  coupables  de  l’attentat  commis  contre 
Home  , il  les  y amenoit , 6c  fortoitami  de  la  ville  menacée. 
Si  on  lui  demandoit  du  tems  pour  délibérer,  il  accordoit  dix 
jours.  Ces  dix  jours  écoulés  , il  en  accordoit  dix  autres , fie 
enfin  dix  encore  jufqu’à  trente.  Mais  fi  , pendant  les  trente 
jours,  on  s’obffinoit  à lui  refufer  la  juftice  qu’il  demandoit, 
il  prenoit  à témoin  les  Dieux  du  Ciel  6c  ceux  des  Enfers; 
& il  prononçoit  quil  alloit  faire  fon  rapport  à Rome  , qui 
en  délibéreroit  à loifir.  Rentré  dans  le  Sénat , il  y déclaroit 
qu’il  avoit  rempli  toutes  les  fondions  de  fa  charge , 6c  que  rien 
n’empêchoit  Rome  de  déclarer  la  guerre.  . 

Si  le  Sénat  prenoit  le  parti  d’en  venir  à une  guerre  ouver- 
te , le  Fécial  retournoit  dans  le  pays  ennemi.  Là , en  préfence 
de  trois  témoins  qui  dévoient  avoir  atteint  l’âge  de  puberté 
il  déclaroit  le  fujet  de  la  guerre  ; 6c  après  cela , il  faifoit  le  pre- 
mier Ade  d’hoftilité,  en  lançant  un  Javelot  enfanglanté  (e). 
Ilemployoit  en  même  tems  une  formule.  Le  peuple  Hermon- 
dule  (/')  & ceux  de  la  même  Nation  ont  ufé  de  violence  contre  le 
P euple  Romain  qui.  pour  cette  rai  fon , leur  déclare  la  guerre  ( g ) . 

Si  l’on  n’avoit  pas  fait  précéder  ces  formalités  qu’on  regar- 
doit  comme  facrées,  il  n’étoit  permis  ni  au  Roi,  ni  aux  Séna- 
teurs , ni  aux  Tribuns  des  armées , ni  aux  Officiers  fubalternes 
de  rien  entreprendre  contre  l’ennemi. 

Un  Hiftorien  Romain  nous  a confervé  la  forme  du  premier 

(e)  Tir.  Uv. 

C /)  Noir, 1 vague  qui  t'apfliquolt  dteuts  fortes  de  Notions, 

(g)  Aulugetia, 
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Celle.,.!  <à.  traité  que  Rome  ait  fait.  C’eft  celui  où  l’on  convint  du  com-: 
^"premin  t«"  bat  des  Horaces  & des  Curiaces , en  prdfence  des  armées  de 
nainünte  f't^r  Rome  ôc  d'Albe  : combat  dont  le  fuccès  devoit  décider  du 
dL*  fort  de  l’un  ôc  de  l’autre  peuple. 

Marcus  Valerius  , Pere  Patrat  des  Romains  demanda  à 
Tullus  Hoftilius  troifième  Roi  de  Rome , s il  lui  ordonnoit  de 
conclure  U peux  avec  le  pere  Patrat  des  Albains.  Le  Roi  repar- 
tit qu’il  lui  en  donnoit  l’ordre.  Accordex_-moi  donc  aujji  le  / igné 
de  ma  Commijfion,  repartit  le  Fécial.  C’étoit  de  la  Verveine 
qu’on  arrachoit  avec  fes  racines.  Oui , répondit  le  roi , apporte 
de  la  Verveine  qui  foit pure  SC  qui  rî ait  point fervi  à des  uf âges  pro- 
fanes, k ces  mots,  leF écial  alla  cueillir  de  laVerveine  fur  un  ter- 
tre, l’apporta, & continua  dê  la  forte  : Vous  m établi ffe  d°nc  Fé- 
rial Plénipotentiaire  de  Rome  auprès  des  Albains  . <S C vous  ga- 
rant ij/esi  mes  équipages  SC  tous  les  gens  de  ma  fuite.  Oui , dit  le 
Roi , pourvu  que  ce  nefoit  pas  au  préjudice  de  mes  intérêts  SC  de 
ceux  du  Peuple  Romain.  Alors  Valerius  établit  pour  Pere 
Patrat  du  traité  Sp.  Fufius  Fun  des  Féciaux,  en  lui  ceignant 
la  tête  de  Verveine.  Sa  fon&ion  devoit  être  de  prononcer  les 


paroles  du  ferment  au  nom  du  Roi  ôc  du  peuple  Romain , ÔC 
de  réciter  la  longue  formule  des  conventions. 

Après  ce  premier  cérémonial  qui  fe  termina  entre  les  feuls 
Romains,  le  nouveau  Pere  Patrat  lut  en  préfencedes  Albains 
les  articles  de  la  convention,  puis  il  s’exprima  de  la  forte  : 
» Grand  Jupiter,  fois  atttentif  aux  conditions  de  nos  traités , 
*>  ôc  toi  Pere  Patrat  du  parti  Albain  donnes-leur  ton  attention. 
« Sans  doute , tu  les  as  compris  d’un  bout  à l’autre  fans  dégui- 
se femcnc  ôc  fans  équivoque , de  la  maniéré  quelles  font  écri- 
» tes  ici  ôc  que  je  viens  de  les  lire.  ( h ) Le  peuple  Romain 
s’engage  donc  à ne  les  violer  jamais  le  premier.  S’il  lui  arrive 
« de  les  enfraindre , de  l’autorité  publique  ôc  par  fraude , que 
Jupiter  le  frappe  au  même  inftant , comme  je  vais  frapper  cette 

(A)  Elles  éio'unt  truies  fur  la  cire. 

*>  viélime 
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» viélime.  Que  ta  punition  , grand  Jupiter,  foit  aufli  févére 
*»  que  ta  pui/Tance  eft  formidable  ! 

A ces  mots , il  donna  un  grand  coup  de. caillou  fur  la  tôt© 
de  la  truye  qui  devoit  être  immolée  , en  confimation  du  trai- 
té. Les  Aibains  firent,  de  leur  côté,  leurs  fermens  fit  leurs 
facrifices.  Alors  on  ne  fqngea  plus  qu’au  fuccès  du  combat 
entre  les  fix  champions  (i  ) * v,t- 

' On  voit , par  ce  que  j’ai  dit  jufqu’ici , que  ce  Prêtre  des  <t^“t  «1* 

Payens , qu’on  appelloit  Fécial , faifoit  non  feulement  les  publi“’ 
fondions  que  noS  Hérauts  ont  faites  parmi  nous  , mais  qu’il 
rftoit  de  plus  Ambafladeur  & Plénipotentiaire. 

Le  Fécial  qu’Ancus  Martiu6  envoya  aux  Latins  pour  leur 
demander  des  fatisfa&ions , s’explique  en  Miniftre  public  ; 

» Grand  Jupiter!  (dit-il )&  vous  confins  de  la  Nation  Latine, 

» foyez  attentifsaubon  droit  ! Je  viens  ici  député  du  peuple 
» Romain  dans  toutes  les  formes  légitimes , fit  je  demande 
*>  qu’on  ajoute  foi  à'mes  paroles.  ( k ) 

Le  même  hiftorien  qui  nous  a tranfmis  cette  formule , ra- 
conte que  le  Fécial  A.  CorneliuS  Arvina,  parlant  aux  Samni-i 
tes  après  avoir  livré  le  Conful  Sp.  Pofthumius,  à l’occafiort 
du  traité  des  Fourches-Caudines , ce  Conful  qui  avoit  les 
mains  liées  derrière  le  dos,  donna  au  Fécial  un  coup  de  ge- 
nouil  de  toutes  fes  forces , & élevant  fa  voix  pour  être  enten- 
du de  tout  le  monde  : Jefuis  ( dit-il  ) préfentement  citoyen  des 
Samnites .) ai frappé  f Envoyé  de  Rome  SC  viole  le  droit  des  gens . 

Us  Romains  font  en  droit  a' entreprendre  la  guerre  pour  venger  cette 
injure.  (/)  C’eft  une  puérilité,  mais  cette  momerie  même 
prouve  que  le's  Féciaux  étoient  Miniftres  publics. 

Lorfque  la  république  Romaine  eut  reculé  fes  frontières 
au-delà  de  l’Italie,  les  fondions  qu’avoient  eu  jufqu’alors  ^ 


{ i ) Tir.  Liv.  Dccti.  J , lit.  I. 

( k)  Ego  fum  publictis  nuntius  populi  Romani  juflc  pteque  Lcgatus  venio , vir- 
bifque  mcis  fidcj  fit.  Tir.  Liv.  itid, 

U 7 Tu.  Liv.  Decad.  I,{,b.lX, 

Tome  T\  Q q q 


une  vaine  céré- 
monie, jorîtj'io 
1*  République 
Romaine  eût  re- 
filé fes  front  è- 
res  au-Jcla  <ic 


Digitized  by  Google 


49»  DROIT  DES  GENS,  Chaï.  II. 

fo'iïftïffcVJn  les  Féciaux  dégénérèrent  en  une  vaine  cérémonie.  L’éloigne^ 
1,1  ment  des  lieux  détourna  Rome  de  l’ufage  où  elle  jivoit  été 
conftamment  jufqu’alors  d’employer  le  Miniftère  des  Féciaux, 
pour  déclarer  la  guerre  aux  ennemis.  On  fe  contenta  , pour  la 
forme  , d’ériger  près  du  Temple  de  Beilone,  une  petite  co- 
lonne de  Marbre  ( m ).  Le  Confeil  s’v  rendoit  en  cérémonie  , 
accompagné  d’un  Fécial  qui , "après  avoir  prononcé  une  cer- 
taine formule , élevoit  une  pique  au-defius  de  la  colonne.  Se- 
lon quelques  Ecrivains , il  lançoit  un  dard  vers  le  pays  auquel 
les  Romains  avoient  réfolu  de  Faire  la  guerre. 

Cette  cérémonie  pafloit  pour  une  déclaration  de  guerre 
faite  au  nom  du  Peuple  & du  Sénat.  Nous  avons  à ce  fujet  le 
témoignage  de  Servius  («). 

Cet  Auteur  rapporte,  aulfi  que  les  Romains , prêts  à entrer 
en  guerre  contre  Pyrrhus , fe  faifirent  de  l’un  des  foldats  de 
ce  Prince , ôt  qu’ils  le  placèrent  dans  le  cirque  Flaminien  , 
proche  la  colonne  de  Beilone.  I.à , comme  fi  l’Epirote  eût 
représenté  toute  la  Nation,  ils  lui  dénoncèrent  la  guerre  par 
la  bouche  de  l’un  des  Féciaux.  Ils  croyoient  ainfi  Satisfaire 
aux  loix  de  Numa , fur  les  formalités  qui  dévoient  précéder  les 
premières  attaques. 

Avant  que  d’entrer  en  campagne , les  Romains  fe  préfen- 
toient  devant  la  colonne  de  Beilone  en  pofture  de  combat- 
tans,  & le  dard  pointé  vers  le  pays  ennemi  ( o ). 

Les  fondions  des  Féciaux, après  avoir  de  cette  manière  dégé- 
. néré  en  une  vaine  cérémonie , furent  tout-à-fait  anéanties  fous 

( m)  Elle  fut  appellée  Columna  bel!  ica. 

( n)  Sur  ces  Vers  de  Virgile  ou  neuvième  livre  de  ÏÆnitic; 

Et  jjcu^im  torquens  emittit  in  auras  . 

.....  Princïpiura  pugnat. 

( o ) Fejlus  a fait  mention  de  lu  Colonne  £r  de  la  cérémonie  qu’on  chferroit.  Belle-* 
na  dicitur  Dea  bellorum,  ante  cujus  Templuni  erat  Columclla  qui  bellica  vocabacur* 
fupra  quam  haftam  jaciebant  cum  bellum  indicebatur.  Viélor , dans  la  defeription 
de  Rome,  en  parie  dans  le  rr.Cmefens  : Ædcs  Bdlonx  verdis  porta  m Carmentalem  ante 
banc  xdem  columna  judex  belli  inferendi.  Ovide  n’a  pas  cullié  cet  ufage  dans  U 
, Jixiémt  livre  des  Fajles,  • 

.1  * . 
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les  Empereurs.  On  n’en  trouve  plus  de  traces  depuis  les  deux 
premiers  fiècles  de- la  fondation  de  l’Empire.  Un  fameux  Au- 
teur moderne  (/-)  dit  qu’il  en  relloit  encore  quelque  chofe 
fous  les  premiers  Empereurs  Chrétiens  ; ôc  qu’avant  que  de 
s’engager  dans  une  guerre  ils  confultoient  les  Evêques , pouc 
fça voir  s’ils  la  pouvoient  faire  en  confcience. 

Le  Roi  d’ Armes  avoit  autrefois  en  France  des  fonctions  iei  ko’»  <iv- 
confidérables  dans  les  armées  ôc  dans  les  grandes  cérémonies,  rm.  firent  iop?- 

® tenu  <iini  ici 

11  commandoit  aux  Hérauts,  préfidoit  à leurs  Chapitres  * ôc  cow«4eriur«* 

* * 9 pc  , uue  parti® 

avoit  iurifdiétion  fur  les  armoires.  de»  fonttion» 

. • • . . *lue  le*  F*CiauX 

Quelques  Ecrivains  difent  que  ce  fut  Clovis  qui  inftitua 
les  Rois  d’ Armes  ; d’autres , que  ce  fut  Dagobert  ; d’autres 
enfin  ( g ) , que  ce  fut  le  Roi  Robert  i ôc  que  le  premier  qui 
eut  cette  charge  fut  Robert  Dauphin  , noble  6C  vaillant  Che* 
valut.  Charlemagne  les  appella  compagnons  des  Rois,  ôc  les 
reçut  entre  fes  principaux  Confeillers. 

Leur  inftallation  en  cette  charge  fe  faifoit  avec  de  grandes 
cérémonies.  Celui  qui  étoit  élu  par  le  Chapitre  des  Hérauts, 
étoit  préfenté  au  Roi  qui  lui  donnoit  des  habits  Royaux  d'é- 
carlate, fourés  de  menu  verd,  dont  il  le  faifoit  revêtir  par- 
fes  valets  de  chambre.  Il  étoit  enfuite  conduit  par  le  Conné- 
table , par  plufieurs  Chevaliers , ôc  par  tous  les  Hérauts  ôc 
pourfuivans  d’armes , deux  à deux  jufqu’au  lieu  où  il  devoir 
entendre  la  MelTe.  On  le  plaçoit  devant  l’Autel , dans  une 
chaife  fur  un  tapis  velu,  ayant  fes  deux  ou  côtés , des 
Chevaliers  qui  portoient  lcs*honneurs,  comme  la  Couronne , • 
la  Cotte  d’ Armes  ôc  l’Epée.  Le  Roi  arrivé,  lui  faifoit  faire 
ferment  fur  les  Evangiles , lui  donnoit  le  cri  des  Rois  de  Fran- 
ce *ôc  lui  marquoit  plufieurs  points  de  fes  fondions.  Le  Roi 
le  faifoit  Chevalier  en  lui  donnantl’épée  qu’il  lui  faifoit  cein- 
dre par  le  Connétable.  C’étoit  le  Roi  lui-même  qui  lui  met-, 


( p ) Grotius , de  Jure  Belii  ïr  Paris , c,  1 J. 
( q)  La  Colomiiere. 
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toit  la  Cotte  d’Armes , qu’il  lui  accrochoit  à la  poitrine  le  Bla-- 
fon  cmaillé  des  armes  de  France,  ôt  qui  lui  mettoit  la  Cou-' 
ronne  fur  la  tête.  Le  Roi  d’Armes  étoit  aflis  dans  la  chaife 
du  Roi  vis-à-vis  de  lui  pendant  le  fervice , & le  Roi  lui  fal- 
loir l’honneur  de  le  faire  dîner  à fa  table.  Placé  au  bas  bout  * 
il  étoit  fervi  par  les  mêmes  Officiers  que  le  Roi.  Le  Prince' 
faifoit  un  grand  préfent  dans  une  coupe  d’or  à cet  Officier  y 
qui  étoit  reconduit  en  fon  Hôtel  avec  la  Couronne  fur  la  tête 
& la  Cotte  d’Armes  fur  l’habit  Royal , par  deux  Maréchaux  de 
France  & par  plufieurs  Chevaliers  (r). 

Ce  Roi  d’Armes  de  France,  qu’on  appelloit  Mont-joye  S*. 

Denis . ce  qui  eft  le  cri  des  Rois  de  France  (./),  tenoit  le 
premier  rang  fur  les  autres  Rois  d’Armes  dés  Marches  ou  dès 
Provinces  qui  avoient  chacun  fous  eux  des  Hérauts  ou  deux 
Peurfuivans.  Tous  enfemble  ils  compofoient  un  Collège 
qui  tenoit  fes  aflemblées  à Paris  dans  l’Eglife  du  Petit-Saint- 
Antoine.  Les  Rois  d’Armes  prenoient  auffi  leurs  noms  des 
ordres  de  Chevalerie  dont  ils1  étoient  Rois  d’Armes  ; 
comme  celui  de  Louis  XI , Mont  S.  Michel  ; celui  des 
•Ducs  d’Orléans,  Porc  E pic  ; celui  d’Anjou,  CroiJJant  ; celui 
de  Bretagne  Hermines. 

Les  autres  Etats  ont  eu , comme  la  France , leurs  Rois  d’ Ar- 
mes fous  divers  noms.. 

L’Empereur  d’Allemagne  appelle  le  lien  Arche  Roi . & il 
le  crée  après  que  le  Marquis  du  S.  Empire  le  lui  a nommé. 

( r ) Vcyt\  Eouanglio. 

- t f)  Ce  tri  d’armes  ou  de  guerre  d'où  ejl  dérivé  le  mot  que  les  Généraux  tonnèrent 
■aux  armées , ejl  lim  ancien  , puifque  Orderi c Vitaür , Auteur  contemporain  , remarque 
celai  de  nos  Rois , l'an  1 1 1 p ,fous  le  nom  de  Meum  gaudium , qui  peut  d’te  ma  jpye  , 
ou  mon  joye  r fqloa  U langage  du  temt , G*  non  pas • mon  jove  , comme  l’ont  dit  ceux 
qui  veulent  tout  rapporter  au  Paganifme  , comme  s’il  eût  été  pjus  glorieux  à nos  R ait 
Chrétiens  d’invoquer  Jupiter  que  les  Francs  leurs  ancêtres  n'ont  jamais  connu,  que  de 
témoigner  qu’ils  n avoient  point  de  plus  fenftble  joie  que  dans  les  combats  ; (y , comme  par 
dévotion , ils  y jaignoient  la  Vierge  G •Saint  Denis  , c’eût  été  un  cri  mervtilleufement 
concerté  que  celui  de  Mon  jove  Notre-Dame , Saint  Denis  î * 
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Celui  du  Roi  d’Efpagne  s’appelle  Toifon  d'Or , à caufe 
de  l’ordre  de  la  Toifon  d’Or,  dont  le  Roi  d’Efpagne  eft  le 
Chef  (/). 

L’Angleterre  a trois  Rois  d’armes,  dont  le  premier  porte 
le  nom  de  Gafler,  c’eft-à-dire  Jarretierrei  le  fécond,  Clann~ 
deux-,  Sx.  le  troifiémc  Norroy . Le  Roi  d’armes  d’Ecolïe-,  s’ap- 
* pelle  Leon. 

Les  Rois  d’armes  & les  Hérauts  firent  long-tems  dans  1er 
diverfes  Cours  de  l’Europe , une  partie  de  fondions  que  les' 
Féciaux  faifoient  chez  les  Romains.  t 

Quand  les  François,  après  qu’ils  eurent  êmbraffé  le  Chrif-- 
tianifme , étoient  en  guerre  les  uns  contre  les  autres  , fit  que 
l’un  des  deux  partis  vouloit  faire  quelques  propofitions  de 
paix , ceux  qu’on  députoit  pour  cette  fonction  prenoient  à ta 
main  une  baguette  bénite  pour  cet  ufage  ; elle  leur  fervoit  de 
paffeport,  ôc  avec  cela  ils  entroient  dans  le  pays  ennemi,  fit 
palToient  jufqu’au  lieu  où  étoit  le  Prince  (uj. 

C’étoit  les  Hérauts  qui,  revêtus  de  leurs  cottes  d’armes  ■ 
alloient  dénoncer  la  guerre.  Après  que  la  ligue  de  Cambray’ 
eut  été  conclue  , Louis  XII  » avant  de  monter  à cheval  , 

• envoya  à Venife  Montjoye  fon  premier  Roi  d’armes  pour 

• déclarer  laguerre  aux  Vénitiens , félon  la  Coutume  de  Fran- 
» ce,  lequel,  en  plein  Sénat,  en  la  préfence  du  Duc  Ôc  des 
» Sénateurs , leur  dénonça  la  guerre , & de  la  part  du  Roi , les 
» défia  à feu  & à fang  : cérémonie  religieufe  obfervée  en  ce 
» tems-là  dont  la  guerre , qui  fe  faifant  fans  furprife  6c  étant? 
» dans  la  ftanchife,  avoit  aulli  plus  de  gloire  (x)  « Ce  font  les 
propres  termes  de  l’Hiftorien. . 

• 

(r)  Jean  de  Saint-Rem i , fui  fut  U premier  Roi  d'arme!,  fous  le  mm  de  Toifon 
d'Or , publia  en  i an  Trahi  où  il  rapporte  les  Ordonnancer  faites  par  Ut  ancien! 

Ducs  de  Bourgogne  fiu]  Ut  - Armoiries* 

(u  ) Greg.  Turon.  Hijl.  hb.  VU,  cap,  jt. 

(x)  Htjlatre  de  radminiftration  du  Cardinal  d'Amloffc grand  Minijlre  iEiat  en 
France,  par  Michel  Baudier,  Paris  iSj4 , in-4°.  pag,  ut»  - 
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F$rinjiit<?i  ot>-  Louis  XIII  eft  celui  de  nos  Rois  qui  le  dernier  a gardé 
deïnVer  l'ancienne  forme  de  dénoncer  la  guerre , par  le  mini ft ère  des 

qui  ait  fait  le*  . 

/onùion»  nsilt-  Xl.Cr2lUtS« 

w “r°  Pendant  la  longue  guerre  d’Allemagne  des  Suédois  contre 
les  Autrichiens,  ôc  des  Proteftans  contre  les  Catholiques, 
dont  l'Edit  appellé  de  Rejlitution  avoit  été  l’origine , l’Eledeur 
de  Trêves  fit  un  traité  de  neutralité  avec  les  Suédois  , 6c  fe‘ . 
mit  fous  la  protection  de  Louis XIII , en  recevant  des  troupes 
Françoifes  dans  fcs  places.  Lés  Efpagnols  furprirent  la  gar- 
nifon  Françoife  de  Trêves,  la  taillèrent  en  pièces,  6c  arrê- 
tèrent l’Eletleur.  Alors  Louis  XIII  envoya  dénoncer  la 
guerre  au  Roi  d’Efpagne  en  la  perfonne  du  Cardinal  Infant 
qni  commandoit  fes.  armées  dans  les  Pays-bas , 6c  cela  fut  fait 
de  cette  manière. 

Le  Héraut  d’armes  de  France,  fous  le  titre  d’Alençon  ï 
ayant  reçu  fa  commilfion  du  Roi  (>  ) , 6c  étant  arrivé  près  de 
Bruxelles  (^  ) fur  les  neuf  heures  du  matin , accompagné  d’un 
Trompette , prit  fa  cotte  d’armes , la  toque , 6c  le  bâton  en 
telle  action  requis , s’arrêta  à deux  cens  pas  de  la  porte  de 
cette  ville  i 6c  le  Trompette  qui  alla  fort  près  de  cette  porte 
faire  les  chamades,  à la  manière  accoutumée  , dit  à ceux  qui 
y faifoient  la  garde , qu’il  conduifoit  un  Héraut  d’armes’du 
Roi  fon  maître  vers  le  Cardinal  Infant  d’Efpagne.  Le  Major 
de  la  ville  vint  trouver  le  Héraut  ; alla  avertir  l’Infant  de  fon 
arrivée  , 6c  revint  à midi , accompagné  du  Roi  des  Hérauts 
d’armes  des  Pays-bas , fous  le  titre  de  la  Toifon  d’or.  Il  dit 
au  Héraut  d’armes  de  France , que  le  Prince  l’avoit  chargé 
de  le  mener  chez  lui  Major , en  attendant  l’heure  de  l’au- 
dience. Le  Major  pria  le  Héraut  d’entrer  dans  la  ville  fans 
l’habillement  de  Héraut  ; 6c  celui-ci-déclara  qu’il  ne  pouvoit 
quitter.  Il  y eut  des  allées  6c  des  venues , tant  de  la  part 

(y)  E'ûe  eft  datée  du  11  ie Mai  i«jf, 

(J)  Le  i p du  tr.tmfn.eis. 
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du  Major,  que  de  deux  autres  Hérauts , l’un  du  titre  deT 
Hainault , ôc  l’autre  de  Gueldres.  On  demanda  à celui  de 
France  la  repyifentation  de  fa  commiiïion , ôc  comment  il 
fe  «endroit  en  parlant  au  Prince;  à quoi  il  répondit , qu’il  ne 
jfouvoir  dire  f%commiflion  qu’au  Prince,  ôc  que  les  afliftans 
feroient  fatisfaits  de  leur  curiofité.  Sept  heures  fonnèrent , 
fans  que  le  Héraut  eût  pu  Être  admis  à l’audience , de  quoi  il 
s’étoit  plaint  à différens  intervalles.  Alors  le  Héraut  d’Ihnes 
de  France  remonta  à cheval  ; ôc  au  milieu  d’une  multitude.de 
peuple  aflemblé  devant  la  maifon  du  Major , il  jetta  la  Dé- 
claration qu’il  devoir  faire  à l’Infant , & qui  contenoit  que 
lui  Héraut  étoit  venu  au  Pays-bas  pour  trouver  le  Cardinal 
Infànt-d’Efpagne  de  la  part  du  Rdi  fon  maître,  fon.unique  ôc 
Souverain  Seigneur,  pour  lui  dire:  »Puifque  vous  n’avez  pas 
» voulu  rendre  la  liberté  à l’Archevêque  de  Trêves  Ele&eur  de 
» l’Empire , qui  s’étoit  mis  fous  la  proteûion  du  Roi , lorf- 
» qu’il  ne  la  pouvoir  recevoir  de  l’Empereur  ni  d’aucun  autre 
» Prince,  ôc  que  , contre  la  dignité  de  l’Empire  ôc  le  Droit 
» des  Gens , vous  retenez  prifonnier  un  Prince  Souverain  qui 
a»  n’avoit  point  de  guerre  contre  vous , Sa  Majellé  vous  dé- 
» clare  qu’elle  eft  réfolue  de  tirer  raifon  par  les  armes  de  cette 
» offenfe  qui  intérefie  tous  les  Princes  de  la  Chrétienté  » ; Le 
Héraut  de  France  fortit  enfuite  de  la  ville , & étant  arrivé 
fur  la  frontière  du  Pays-Bas  fur  les  neuf  heures  du  matin  (SC) , 
à un  village  appellé  Roully  , ayant  un  poteau  à la  main , il  le 
planta  à environ  cent-pas  de  l’Eglife,  fur  le  grand  chemin 
d’Avefnes  à la  Capelle  , auquel  poteau  il  attacha  autant  de  la 
Déclaration  qu’il  avoit  faite  à Bruxelles , 6c  en  avertit  le 
Mayeur  ôc  le  peuple , le  Trompette  du  Roi  faifant  dans  le 
mêmetems  les  chamades  ufités.Le  Héraut  vint  rendre  compte 
de  fa  commiflion  au  Roi  (a) , 6c  le  Roi  fit  publier  dans  toutes 

(&)  L.  ii. 

(a  ) A Chdicau-Tkietrji  U *j. 
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fes  Provinces  & enregiflrer  dans  tous  fes  Parîemens , la- Dé- 
claration des  caufes  de  la  guerre  ( b ). 

I cz  titrer  de  Les  titres  de  Rois  d’armes  & de  Hérauts  fubfiftent , mais 
des  Hérault  fub-  celles  de  leurs  fondions  qui  avoient  rapport  à la  guerre  , ont 

liftent  encore  > t ° 7 

*****  icar*  fonc-  celle  ( b*  \ Ce  ri  cft  plus  qu  aux  Sacres  des  Rois  , pour  la  pif- 

tion*  militante*  , 1 1 . 7 * » 

ont  ccuï  i u blication  de  la  paix , & dans  quelques  autres  cérémonies  ex- 
rîatj'"Sne  for'.'  trorcbnaires , que  ces  Officiers  qui  font  aujourd’hui  des  gens 
otfkfcr’.  ne  ton!  P^uple  > confervent  quelques  fondions.  Le  Roi  d’armes 
rLwswr«iia  ^ (c‘)  * Paris  la  publication  de  la  pénultième  paix,  au 

bi^Mion *d<à>u"  kruic  des  Tambours  ôc  des  Trompettes,  étoit  un  Maître  Maf- 
a-  ^°n  » ce^u*  qui  vient  de  publier  la  dernière  n’a  pas  un  rang 
utMdiiuiiet.  pjus  difljngujt  j ôc  il  eft  aifé  de  juger  par-là  de  la  condition  des 
Hérauts-dlarraes  qui  l’accoiûpagnoient.  Le  Grand  Ecuyer  de 
France  prétend  que  , dans  ce  Royaume  , les  fondions  des 
anciens  Rois  & Hérauts  d’armes  font  comme  réunies  à fa 
charge,  & il  jouit  en  effet  de  quelques-uns  de  leurs  plus 
beaux  droits. 

A prefent , les  Souverains  fe  consentent  de  manifefter  ; pat 
une  fimple  déclaration,  leur  volonté  de  faire  la  guerre.  Pour, 
donner  une  idée  de  cette  forte  d’écrit,  je  mettrai  ici  un  extrait 
de  la  dernière  Ordonnance  que  le  Roi  Très-Chrétien  a fait 
publier  dans  fes  Etats  contre  les  Anglois:  » Tels  font  les 
» juftes  motifs  qui  ne  permettent  plus  à S.  M.  de  relier  dans 
» les  bornes  de  la  modération  qu’elle  s’étoit  prefexite,  & qui 
» la  forcent  de  déclarer  la  guerre,  comme  elle  la  déclare  par 
*>  la  préfente , par  mer  & par  terre  au  Roi  d’Angleterre  Elec- 

• 

(b)  Cttte  déclaration  eft  du  6 de  Juin  itSjf , fr  fut  enregiftré:  eu  Parlement  de  Pa- 
ris te  iS  du  même  mois.  On  la  trouve,  aujji-hien  que  leProtis-vtslel  du  Héraut,  dont 
un  livre  in-4®.  qui  a pour  titre:  Rf  eyeil  de  di  ver  fes  pièces  pourfervirà  l'Hidoire , 
depuis  la  page  909  jufjui  la  page  ,ti  ; &•  il  en  ejl  fait  mention  dans  l s Mémoire» 
peur  fervir  à l’Hiftoire  Univerfciic  de  l’Europe  , depuis  16 ao  j<iT ju'en  171  < , eux 
pages  160.  161  &-  1É1  , du  deuxième  volume. 

( b ) Voye\  la  quatrième  fftion  de  te  ekap,  au  fommMÎre  ; Quatre  conditions  , Stsu 
IV.  Une  dénonciation  de  la  guerre. 

Ce)  Le  prenait  de  Juin  1 7 \p. 

» teui 


* 


Digitized 


DE  LA  GUERRE.  4Pj> 

» teur  de  Hanover.  Ordonne  ôc  enjoint  S.  M.  à tous  fes  vaf- 
» faux , fujets,  & ferviteurs,  de  courre  fus  aux  fujets  du  Roi 
» d’Angleterre  Eleûeur  de  Hanover,  leur  fait  très  exprelfes 
» inhibitions  ôc  défenfes  d’avoir  ci-après  avec  eux  aucunes 
••  communication , commerce  ni  intelligence , à peine  de  la 

* vie  ; ôc  en  conféquence , S.  M.  a dès-à-préfent  révoqué  ôc 
••révoque  toutes  permiffions  , paffeports,  fauvegardes^ôc 
*>  faufconduits  qui  pourraient  avoir  été  accordés  par  elle  ou 
» par  fes  Lieutenans  Généraux  ôc  autres  fes  Officiers , con- 
» traires  à la  préfente , 6c  les  a déclarés  nuis  & de  nul  effet , 
» défendant  à qui  que  ce  foit  d’y  avoÿr  égard.  Mande  6c  or- 
» donne  S.  M.  à 6cc.  laquelle  veut  6c  entend  que  la  préfente 
» foit  publiée  ôc  affichée  en  toutes  fes  villes  tant  maritimes 

* qu’autres , 6c  en  tous  fes  Ports,  Havres,  6c  autres  lieux  de 
» fon  Royaume  ôc  terres  de  fon  obéiffance  que  befoin  fera  x 
» à ce  qu’aucun  n’en  prétende  caufe  d’ignorance  (</). 

Lorfque  la  paix  eft  faite , le  Roi  Très-Chrétien  rend  une 
autre  Ordonnance  qui  porte  »•  qu’on  fait  à fqavoàr  à tous , 
» qu’une  bonne,  ferme,  fiable  6c  folide  paix  a été  conclue 
» entre  le  Roi  ôc  un  tel  Prince , 6c  qu’au  moyen  de  cette 
- paix,  il  cft  permis  aux  fujets , vaffaux  ôc  ferviteurs  de  l’un 
» 6c  de  l’autre,  d’aller,  venir,  retourner  6c  féjourner  en  tous 
» les  lieux  de  leur  domination  , négocier  ôc  faire  commerce 
» de  marchandifes , entretenir  correfpondance  les  uns  avec 
*>  les  autres(e  ). 

Par  le  droit  de  la  guerre,  les  Hérauts  , les  Trompettes,  ôc 
les  Tambours  ( qui  font  usuellement  une  partie  des  fonctions 


( d)  Ordonnance  du  Rci  daté t de  Verf ailles  du  1 5 de  Mars  1 744. 

( e ) Voje\  l'Oi  donnsrtfe  du  Rci  » du  iS  de  Mai  17  jy  , pour  la  publication  qui  fut 
faite  le  premier  de  Juin  133 9 , de  la  paix  conclue  en  1738,  entre  le  Rei  régnant 
Louis  XV , Ce  le  ft  u Empereur  Charles  VI;  £r  l'Ordonnance  du  premier  Février  1749-, 
pour  la  publication  qui  fut  faire  le  1 1 du  même  mois  , de  la  paix  conclue  en  1748  entre 
le  mime  Monarque,  à; une  part,  G*  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  £y  l'Impératrice- 
Reine , de  l’autre. 

Tome  y.  R r r 
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les  Héraon  » 
les  Trompettes  * 
& les  Tambours 
font  inviolables 
& jouiflenr  , à 
leur  manière  • 
des  mêmes  privi- 
lèges que  les 
Arabafladcurt  i 
U leur* 
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Darius  , fils  d’Hiftafpe  , ayant  envoyé  des  Hérauts  par 
des  Hérauts)  jouifient  de  la  protection  du  Droit  des  Gens, 

• lorfqu’ils  font  employés  par  le  Souverain  ou  parles  Généraux 
de  fes  années. 

Toute  déclaration  de  guerre  par  un  Héraut  emporte  une 
proteftation  qu’on  veut  ufer  de  la  voie  des  armes  , confor- 
mément à la  droite  raifon.  C’eft  ce  motif  qui  fait  regarder  les 
Hérauts  comme  jouiflant  des  droits  de  la  paix  au  milieu  de 
la  guerre.  Diodore  de  Sicile  (/),  parlant  du  Dieu  Mercure, 
dit  qu*on  lui  attribue  l’invention  des  ambaflades  fie  des  con- 
* ventions  qui  fe  font  qptre  ennemis , aufii-bien  que  du  caducée , 
à la  faveur  duquel  ceux  qui  vont  parler  à l’ennemi  peuvent 
revenir  en  toute  fureté.  Uu  Héraut  d’armes  étoit  chez  les 
Grecs  une  perfonne  facrée , même  entre  les  ennemis.  Thu- 
.cidide  (g)  dit  que  la  guerre  de  Spatre  avec  Athènes  n’avoit 
' rompu  entre  les  deux  Républiques  tout  autre  commerce  que 
celui  des  Hérauts. 

En  un«not , les  Hérauts,  les  Trompettes  & les  Tambours 
doivent  jouir  à leur  manière  des  privilèges  dont  les  Ambafia- 
deurs  jouifient  à la  leur.  La  violence  faite  au  moindre  Trom- 
pette eft  aufii  bien  un  violement  du  Droit  des  Gens , que 
rktmpieyiM  celle  qui  feroit  faite  au  Miniftre  public  le  plus  qualifié. 

»<«.  à c«  <-  On  trouve  dans  l’hiftoire  plus  d’Ambafladeurs  que  de  Hé- 
oem . Tiff  rauts , de  Trompettes , de  Tambours  offenfés.  Ou  le  droit  des 

tict  ou  punie» , . \ . . t*i 

*»>  chex  u«  gens  a toujours  été  obfervé  a 1 egard  de  ceux-ci,  ou  le.  viole- 

ancien*  que  per-  , ° 

ment  en  a toujours  été  réparé. 

Comme  la  terre  & Teau  fournirent  les  chofes  les  plus  néce& 
faires  à la  vie , c’étoit,  parmi  les  Perfes,  reconnoître  pour  Sou- 
verain celui  que  l’on  en  rendoit  maître  ; la  foumiflion  fe  fai- 
foit  par  un  a£te  fymbolique.  On  préfentoitune  motte  de  terre 
& de  l’eau  dans  quelque  vafe  à ceux  qui  recevoientl’hommage. 

(/)  BMioih.  hijl.  libj  V,  cap. 7j  , g fg.  13 J*  i}<! , dit, Sirph, 

U)  Lir.  ». 


Digitized  by  Google 


DELÀ  GUERRE.  pot 

toute  la  Grèce,  pour  demander  en  Ton  nom , la  terre  6c  l’eau , 
plufieurs  villes  de  la  Grèce  firent  ce  qui  leur  étoit  commandé  : 
mais'des  deux  Hérauts  qui  allèrent  à Sparte  6c  à Athènes  , 
l’un  fut  jetté  dans  un  Çuits , ôc  l’autre  dans  une  Forte  profonde 
pour  prendre  de  t tau  SC  de  la  terre  {h).  Ceviolementdu  droit  des 
gens  ne  demeura  pas  impuni.  Talthybius,  Héraut  d’Agamem- 
non , qui  étoit  honoré  à Sparte  comme  un  Dieu , Ôc  qui  y 
avoitun  Temple,  (/)  vengea  dit-on,  l’injure  faite  aux  Hé- 
rauts du  Roi  des  Perfes,  ôc  fit  fentir  fa  edere  aux  Athéniens 
par  des  accidens  funeftes.  Ceux-ci , ppur  l’appaifer  ôc  pour 
expier  leur  faute , envoyèrent  dans  la  fuite  en  Perfe  plufieurs 
de  leurs  principaux  citoyens  qui  s’exposèrent  volontairement 
à la  mort  pour  leur  partie.  On  les  livra  entre  les  mains  de 
Xerxès  ; mais  ce  prince  les  renvoya  fans  leur  faire  aucun  mal. 
Quant  aux  Athéniens , Talthybius  fit  tomber,  ajoute-t-on , fa 
colère  fur  la  famille  de  Miltiade  qui  avoit  eu  part  aux  mauvais 
traitemens  faits  aux  Hérauts  de  Darius. 

A peine  les  habitans  de  Mégare  eurent-ils  attenté  fur  An- 
thémocrite  Héraut  d’armes  d’Athènes,  (Æ)  que  lés  Athé- 
niens crurent  en  devoir  tirer  une  vengeance  éclatante.  11^ ex- 
clurent de  leurs  myftères  ( / ) les  habitans  de  Mégare;  ils  firent 
élever  fur  la  voie  facrée  qui  conduifoit  d’Athènes  à Eleufis  , 
un  monument  pour  hdnorer  la  mémoire  de  ce  Héraut(wz),  ôc  ils 
élevèrent  devant  leur  porte  une  pyramide  qui  éternifoit  le  fou- 
venir,êc  du  crime;  & de  la  punition  (a). 

.Quinte^Curce  rapporte  qu’Alexandre  le  Grand , ayant  en- 

• 

(h)  Herodot.  UK  VII,  cap,  133 , 

(i)  Poupin,  in  Lac.  p.  iSï  , i8j. 

( k ) P ers  l'on  439  avant  J*  C. 

( l ) Tous  les  Grecs  avoient  droit  de  Je  faire  initier  ajix  myjùres  çue  les  /Ithéniens 
tililroiens  à Eleujis , en  l'honneur  de  Çérês  &■  de  fi  fille  Projet  fine.  Herodot. 

(ni)  Paufanias , Ut.  I. 

(n{  L-frr»  de  Philippe , Rii  de  Macédoine , écrite  l'an  339  avant  J.  C.  Voye\  Pau- 
ftuùas , Ut.  /. 
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voy  é des  Hérauts  auxTyriens,  pour ‘leur  propofer  des  con- 
ditions de  paix,  les  Tyriens  les  jettèrent  du  haut  des  murs 
dans  la  mer  ; en  quoi , ajoute  cet  Hiftorien , les  Tyriens  vio- 
lèrent le  Droit  des  Gens  (o). 

Pendant  le  fiège  d’Orléans,  fous  Charles  VII,  l’Héroïne 
connue  fous  le  nom  delaPucelle  d’Orléans , ayant  envoyé  (jp) 
un  Héraut  d’armes  aux  Généraux  Anglois , pour  les  fommer 
de  fortir  du  Royaume,  & de  le  céder  à Charles  VII  qui  en 
étoit  légitime  héritier,  ils  firent  mettre  le  Héraut  d’armes  en 
prifon  ; & fans  doute  ils  en  avoient  le  droit , parce  qu’ils  ne 
reconnoiflbient  point  la  million  prétendue  divine  de  la  Pu- 
celle  , & que  le  feul  Comte  de  Dunois  pouvoit  leur  envoyer 
des  Hérauts.  Mais  le  Comte  de  Dunois  leur  fit  dire  que  » s’ils 
» ne  renvoyoient  le  Héraut  d’armes  que  la  Pucelle  leur  avoit.  • 
* envoyé , il  ferôit  paffer  au  fil  de  l’épée  tous  les  Anglois 
» qu’il  prendroit,  & ceux  même  qui  viendroient  traiter  de 
» la  rançon  des  autres.  « Les  Anglois  renvoyèrent  le  Hé- 
raut de  la  Pucelle  {q). 

Les  Princes  de  l’union  de  Smalcalde , ayant  écrit  de  leur 
armée  une  lettre  à Charlequint , avec  cette  infcription  : 

A celui  qui  Je  dit  Empereur , ôc  cette  Lettre  ayant  été  portée 
par  un  jeune  Gentilhomme  accompagné  d’un  Trompette 
félon  l’ufage , Charlequint  ne  voulut  pas  la  recevoir  ; ôt  fit 
dire  au  Gentilhomme  qu’il  eût  à la  reporter  fous  peine  de 
la  vie , le  menaçant  lui  & tous  ceux  qui  viendroient  de  la 
part  des  rebèles , de  leur  faire  préfent  d’une  corde  au  lieu 
d’un  collier  d’or  (r). 

Un  Trompette,  parti  du  camp  de  Henri  II.  Roi  de  Fran- 
co) CaJucratores  qui  ad  pacem  ta)  compellerent , mi  fit  ( Alexander)  quoi  con- 
tra Jus  Gtntium  occifos  prrdpitaverunt  in  altufci.  Lib.1V , rop.  a,  n.  i(. 

(p)  En  1418. 

( f ) Voje{  l'HiJtoire  de  la  Pucelle  d'Orléans , iant  U dixième  tome  des  Caàjis  cé- 
lébrés &•  intérejfantes.  * 

( r ) Hi(l,  Thuan,  lib.  II , ad  ajin,  «}4<» 

■ ■ <►  • 
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ce  { J' ) pour  celui  de  l’Empereur  Charlequint  ( t) , où  il  alloit 
reclamer  un  prifonnier  , tomba  entre  les  mains  de  quelques 
Soldats  Allemands  qui  le  démontèrent  & le  mirent  en  che- 
mife.  Le  Roi  en  fit  faire  des  plaintes.  Le  duc  de  Savoye, 
qui  commandoit  l’armée  de  l’Empereur , ordonna  une  recher- 
che exaûe  des  auteurs  de  cette  violacé  , fit  donner  un 
de  fes  meilleurs  chevaux , 6c  une  cafaque  au  Trompette , le 
fit  reconduire  en  fureté  au  camp  des  François  , & donna 
toutes  les  marques  qu’on  pouvoit  defirer  de  fon  refpect  pour 
le  Droit  des  Gen9*(r).  * 

Le  Prince  d’Orange, ayant  envoyé, de  fon  camp(«)un  Trom- 
pette à l’armée  du  Duc  d’Albe  {x) , l’Efpagnol  qui  étoit 
violentée  cruel,  le  fît  pendre  fous  • prétexte  que  le  Trom- 
pette de  Sujets  révoltés  ne  pouvoit  pas  jouir  du  privilège 
du  Droit 'des  Gens  ).  Ce  Général  étoit  dans  l’erreur  fi 
un  député  des  Hollandois  étoit  venu  à fon  camp  , il  auroic 
pû  le  faire  pendre,  parce  qu’il  y feroit  yenu  volontairement, 
qu’il  fe  feroit  rendu  par-là  le  fauteur  6c  le  complice  de  ceux 
qui  l’auroient  envoyé , 6c  que  le  Duc-  d’Albe  n’écoif  pa9 
obligé  de  communiquer  avec  des  gens  qu’il  regardoit  comme 
des  Sujets  révoltés;  mais  le  Trompette  , homme  public,  ôc 
obligé  fous  peine  de  la  vie  d’obéir  aux  ordres  de  fon  Gé- 
néral, étoit  fous  la*prote£lion  -du  Droit  des  Gens;  puifqu’il 
étoit  parti  d’une  armée  ennemie  aftuellement  fur  pied  , 6c 
qu’il  falloit  ou  que  les  deux  armées  ennemies  obfervafTcnt  les 
loix  de  la  guerre  , ou  que  tout  ce  qui  de  l’une  tombeioit 
•au  pouvoir  de  l’autre , fût  pendu. 

(/)  Sur  la  frontière  de  Picardie  en  IJ54. 

( f y Sur  la  frontière  der  Pays-Bas.  * • 

(r"  ) if  iajutfort  , de  i’Ambaflàdeur  , édition  de  la  Haye  de  1714  , page  79  du 
premier  volume • . • • 

( u ) Sur  la  Mrufc. 

( * ) Campé  de  l'autre  cité  de  cette  rivière. 

(.7 ) ^ tcqucfort t de  1 Amballadcur , édition  de  la  Haye  de  J714 1 prtmtet  relume  , 

page  78. 
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Le  même  Ducd’AIbe,  commandant  l’armée  de  Philippe  H, 
qui  conquit  le  Portugal , fit  pendre  le  Gouverneur  de  Caf- 
cays,  parce  qu’il  avoit  fait  tirer  fur  le  Trompette  qui  avoit 
fonné  lachamade  pour  le  fommerde  fe rendre  (^). 

Dans  le  commencement  du  dernier  fiècle , le  Prince  Mau- 
rice de  NafTau , Ca^taine  Général  des  Provinces  - Unies , , 
ayant  fait  invertir  Yfendich,la  garnifon  tira  fur  le  Trompette 
pendant  qu’il  fonnoit  la  chamade.  Le  Prince  en  marqua  un 
fi  grand  relTentiment , qu’il  refufa  d’accorder  aucune  capitu- 
lation. On  voulut  l’appaifer , & on  livra  u»foldat  Italien  qui , 
pour  avoir  mérité  la  mort  pour  d’autres  crimes,  fut  deftiné 
à expier  celui-ci , dont  on  fuppofa  qu’il  étoit  l’auteur.  Il  s’en 
• juftifia  au  Prince  qui  le  fenvoya  avec  cette  réponfe  , que  la 

violence  qui  avoit  été  faite  au  Droit  des  Gens,  ne  pouvoit  être 
expiée  par  la  mort  d’un  feu!  homme  (éC). 

L’hiftoire  d’Italie  nous  apprend  que  Fabricio  Maramaîdo 
tua  de  fa  main  Ferruçcio,  Commiflaire  de  la  République  de 
Florence,  pour  avoir  fait  pendre , pendant  le  fiège  de  Vol- 
terre  , un  Tambour  que  Maramaîdo  avoit  envoyé  dans  la 
place. 

lïs  doivent  > Pour  jouir  du  privilège  duDroitdesNations,  les  gensdont 

^cideuàrîuA  je  parle  doivent  porter  les  marques  de  leur  état;  le  Trompet- 

«voir  un  Pifle-  1 _ 1 f f r-  il  TTi  * /*  1 

port  de  leur  sou-  te , la  trompette  ; le  Tambour,  fa  caille  ; le  Héraut,  la  cotte 

»erain  , ou  de  * 

leur  comnwn-  d armes# 

datif,  Sc  fî  prd* 

nmer <ic  jour.  Us  doivent  aufli  avoir  des  lettres  ou  un  pafieport  de  leur 
prince , du  Général  ou  du  Commandant.  Le  Souverain  feul, 
ou  l’Officier  qui  le  repréfente.dans  le  commandement  d’una 
. armée , d’une  place,  d’un  porte  , a droit  de  donner  des  pafle- 
ports  ou  des  lettres  aux  Hérauts,  aux  Tambours , aux  Trom- 
pettes. Ce  n’eft  auffi  qu’au  Souverain , ou  au  Commandant , 
qu’il  appartient  de  faire  fommer  l’Ennemi  de  quelque  chofe , 
ou  une  place  de  fe  rendre. 

< ï ) VUi.  • • 

(S>  ) IUd . 
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L’Amirauté  d’ Arragon  ayant  alfiégé  Rhimberg  (a),  Al- 
phonfe  d’ Avalos  qui  ne  commandoit  pas  au  fiège , & qui  étoit 
Amplement  Meftre  de  Camp  de  l’un  des  Régimens  Efpagnols 
qui  y fervoient,  fit  fommer  la  garnifonde  fe  rendre*;  mais  le 
Gouverneur  fit  dire  au  Tambour  de  fe  retirer,  & que,  s’il  en 
venoit  quelque  autre  qui  ne  lut  pas  envoyé  par  le  Généré , il 
le  feroit  pendre  (£). 

Marie  , Reine  d’Angleterre , envoya  déclarer  la  guerre  à 
Henri  II,  Roi  de  France  (c).  Son  Héraut,  nommé  Norris, 
étoit  entré  dans  ce  Royaume,  fous  un  habit  déguifé,  fans 
porter  les  armes  de  Marie , & fans  avoir  aucun  paffeport  de 
cette  Princeffe.  Le  Connétable  de  Montmorenci , favori  3c 
premier  Miniftre  de  Henri,  dit  au  Héraut  qu'il  avoit  mérité 
qu’on  le  fît  pendre  ; mais  Henri  ne  laiffa  pas  de  lui  donner 
audience,  en  préfence  des  AmbàlTadeurs  qui  étoient  à là 
Çour(c*). 

Les  Tambours  doivent  battre  la  caiffe  trois  fois,  en  entrant 
dans  le  pays , en  y marchant , fit  en  arrivant  au  lieu  de  leur 
million.  Un  Tambour  étant  parti  (d)  du  camp  Suédois  en 
Finlande , pour  le  camp  Mofcovite , s’y  étant  préfenté  entre 
dix  ôc  onze  heures  du  foir , & n’ayant  battu  lar  caiffe  qu’à  la 
portée  du  piftolet  du  polie  Mofcovite , on  tira  fur  lui.  Le  Gé- 
néral Suédois  s’en  plaignit , mais  le  Général  Mofcovite  s’ex- 
. eufa  fur  les  circonftances  que  je  viens  de  dire  ; & ajouta  que 
• la  nuit  même  étoit  fi  obfcure , qu’on  n’avoit  pu  reconnoître 
de  quelle  force  étoit  la  troupe,  encore  moins  fi  c’étoit  %rt 
Tambour  qui  portât  des  lettres.  * . 

Les  Trompettes,  les  Tambours  6c  les  Hérauts,  ne  peu- 

< a ) En  If»«. 

(S)  VicquefôTt , i'Ambafladtnr  , diitien  de  la  H*fe , de  1714 , piç,  7,  &■  ga  du 
ff  entier  volume. 

C O Un  I5J7-  . 

( c * ) Hifi.  Thtiw.  lib,  XIX;  &•  Wicqaefort , uii  fifre  jt; 

i.Â)  En  174*»- 


xv; 
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vent  être  envoyés  qu’au  Souverain,  ou  au  Commandant. 

. Charles-Quint  tenant  une  Diète  à Spire,  & haranguant  les 
Etats,  déclama  avec  véhémence  contre  François  I,  ce  qui 
produilît  une  aliénation  générale  contre  le  Roi.  Celui-ci  vou- 
lut envoyer  des  Ambafladeurs  à la  Diète;  Us  arrivèrent  à 
Nanci  ôc  s’y  arrêtèrent,  en  attendant  qu’ils  eulfent  reçu  un 
pafleport  qu’ils  avoient  envoyé  demander  à la  Diète , à qui 
ils  avoient  dépêché  un  Héraut.  Le  Chevalier  de  l’Empereur 
fit  arrêter  le  Héraut,  lui  donna  famaifon  pour  prifon,  6c  lui 
défendit  d’en  fortir.  Le  Héraut  fe  plaignit  en  vain  qu’on 
violoit  le  Droit  des  Gens  à fon  égard  ; on  ne  voulut  ni  l’é- 
couter, ni  recevoir  fes  dépêches.  Quatre  jours  après  fon  ar- 
rivée, on  le  congédia  f en  lui  difant  qu’il  étoit  heureux 
de  s’en  retourner  la  vie  fauve;  qu’on  lui'  pardonnoit  pour 
cette  fois,  mais  qu’il  fe  gardât  bien  à l’avenir  de  fe  charger 
de  pareille  commilïïon , parce  que  l’Empereur  feul  pouvoit 
donner  fureté  au  Héraut  ; qu’il  la  lui  auroit  donnée  fans  dif- 
ficulté, s’il  lui  avoit  été  adreflé , & que  le  Héraut  auroit  mé- 
rité d’être  pendu,  pour  l’infulte  que  l’Empereur  recevoit 
d’un  meffage  fait  à des  Princes  fes  fujets , en  fa  préfence  & 
dans  un  lieu  où  iL  étoit  le  maître.  On  donna  au  Héraut  cette 
réponfe  par  écrit , 6c  un  cheval  pour  le  conduire  à Nanci.  Il 
y trouva  les  Ambafladeurs  de  France  qui  n’attendoient  que 
le  pafleport1  pour . partir.  Le  rapport  du  Héraut  les  furprit 
beaucoup  ; ils  confultèrent  le  Duc  de  Lorraine  pour  fçavoir  . 
imparti  qu’ils  dévoient  prendre , 6c  ce  Prince  leur  confeillade 
revenir  en  France^  ce  qu’ils  firent  (e).  La  quellion  de  fçavoir 
fi  le  Héraut  devoit  trouver  fa  fureté  dans  le  pafleport  du  Roi 
qui  marquoit  fa  million,  dépendoit  de  cette  autre  quellion  : 
L’Empereur  d’Allemagne,  affiliant  à la  Diète  de  l’Empire , en 
repréfente-t-il  la  fouvcraineté  f ou  cette  fouveiaineté  rc- 

( t ) Sleidan , lit,  XV,  png.  4î8  ; Wkfuefm-t,  idiùen  it  »7»4  , pig-  77  <f« premier 
yol,  (r  Barre,  Hijloire  d'Allemagne , fiat  l’an  1544- 

fide-t-ellc 
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fide-t-elle  dans  la  Diète  ? Je  me  fuis  expliqué  ailleurs  (f)  fur 
ce  point;  &de  ce  que  j’ai  dit,  il  réfulcc  que  Charles-Quint 
ufurpoit  les  droits  de  la  Diète.  Il  pouvoit  importer  à l’Em- 
pire alfembié,  que  les  Ambalfadeurs  de  France  fuffent  admis 
& écoutés  ; & ce  n’étoit  point  au  Chef  à impofer  au  Corps. 
Un  Erripereur  moins  puiflant  que  ne  l’étoit  alors  Charles- 
Quint  , n’auroit  ofé  faire  cet  ulàge  de  fon  autorité. 

On  peut  , fans  violer  le  Droit  des  Gens,  refufer  d’ad- 
mettre les  Trompettes,  lesTambours  & les  Hérauts,  comme 
l’on  a droit  de  refufer  d’admettre  des  Ambaffadeurs.  Xeno- 
phon  nous  apprend  ( g ) que  , dans  la  retraite  des  dix-milles , 
les  Généraux  réfolurent  que  , tant  qu’ils  feroient  en  pays 
ennemi , ils  ne  recevraient  point  de  Hérauts  ; parce  que , 
fous  prétexte  d’envoyer  des  Hérauts,  on  envoyoit  des  ef- 
pions,  qui  tâchoient  de  débaucher  les  foldats.  Mais  on  ne 
doit  point  prendre  ce  parti , fi  l’on  n’y  eft  forcé  par  la  con- 
duite du  Général  ennemi , d’autant  que  c’eft  faire  celfer  le 
feul  commerce  qu’il  puiffe  y avoir  entre  des  ennemis  , & 
que  la  précaution  qu’on  prend  de  bander  les  yeux  aux 
"Trompettes  & aux  Tambours  qu’on  admet,  prévient  tous 
les  abus. 


xv  r. 
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(/)  Vcye\  l'IntroduSion , 1. 1 ,f:â.  4. 

Ce  ) De  Exped.  civil,  liv,  [Il , v.  4,  edit.  Oxon. 

Section  VIII. 
j Des  Prifonniers  de  guerre. 

A confultcr  la  lumière  naturelle,  le  Droit  du  vainqueur  f 

fur  les  prifonniers  de  guerre  eft  fournis  aux  mêmes  règles  *«'*  a»  vain- 

- , . ,.1  . . ..  r»f  Je* 

que  celui  qu  il  acquiert  fur  les  biens  de  ion  ennemi  ( a ).  pionnier*. 

Les  victorieux  ne  pouvoient  équitablement  s’approprier  les 

prifonniers  que  dans  une  proportion  relative  au  fujet  de  la 

(.a)  y oje%  dens  ce  mime  chapitre  U cinquième  feSion, 

Tome  V.  S ff 
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guerre,  à moins  que  les  prifonniers  ne  fe  fuïïent  rendus  cou- 
pables de  quelque  crime  qui  méritât  qu’ils  perdiffent  la  vie. 
L’engagement  qui  rend  en  quelque  manière  chaque  fujec 
caution  de  l'Etat  dont  il  eft  membre  , ne  pouvoit  attribuer 
à l’ennemi  un  droit  auffi  étendu  que  celui  qu’on  a fur  des 
hommes  qu’un  délit  perfonnel  rend  dignes  de  mort.  Le  pou- 
voir que  le  vainqueur  acquéroit  fur  un  homme  qui  avoit 
celfé  de  fe  défendre  ne  devoit  pas  être  plus  grand  que  celui 
qu’avoit  un  maître  fur  ceux  qui  lui  avoicnt  vendu  leur  li- 
berté, réduits  à cette  extrémité  par  la  misère.  L’aflujettif- 
fement  d’un  prifonnier  de  guerre  devoit  donc  être  borné  à 
fervir  toujours  le  vainqueur  ; & le  vainqueur , de  fon  côté 
devoit  au  prifonnier  un  traitement  fupportable  &une  nour- 
riture honnête. 

Les  premiers  guerriers  étoient  féroces.  Maîtres  de  la  def- 
tinée  de  leurs  prifonniers,  ils  fe  regardoient  comme  les  ar- 
bitres de  leur  vie;  ils  les  tuoient,  & oublioientque  ces  mal- 
heureufes  victimes  du  fort  des  armes  étoient  hommes  comme 
eux.  La  coutume  de  maiïacrer  les  prifonnier  sdura  longtems. 
Ces  Romains  mêmes  dont  on  nous  vante  tant  la  générofité, 
en  ont  fouvent  ufé  de  la  forte,  non  feulement  envers  des 
Ennemis  qui  s’étoient  défendus  avec  trop  de  confiance,  mais 
avec  des  gens  vivans  fous  la  bonne  foi  d’un  traité  ( b ). 

La  Raifon,  pour  peû  qu’on  la  confulte,  ne  perd  jamais 
entièrement  fes  droits  dans  le  cœur  des  hommes.  Ou  les  vain- 
queurs eurent  horreur  de  fe  porter  à un  excès  fi  barbare , ou 
les  avantages  qu’ils  trouvèrent  dans  la  confervation  de  ces 
malheureux , fufpendirent  les  arrêts  de  mort.  A mefure  que 
les  guerres  fe  -multiplièrent,  un  fentiment  d’humanité  pour 
les  vaincus , & d'intérêt  pour  les  vainqueurs , arrêta  le  bras 

( t ) Voye\  dam  l'HiJloire  Romain*,  les  perfidies  qun  le  Conful  Lutullus  f>  le  Pré- 
teur Galba , firent  en  Efipagne , dans  le  commencement  du  fieptième  fié.  I : de  la  fon - 
dation  de  Rome.  Voyt\-y  aufii  le  mejfacrc  Cr  l'incendie  de  Ciri/uh:  qui  avoit  ouvert  fies 
portes  au  Confiai  Mummius  Achaius, . 
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des  victorieux  , & établit  parmi  les  nations  la  coutume  de 
laifler  la  vie  aux  prifonniers.  On  cefla  de  tuer  des  gens  dont 
la  fortune  avoit  refpeélé  le  courage  dans  la  fureur  des  com- 
bats , & dont  la  vje  pouvoit  6tre  utile  au  fervice  des  vain- 
queurs ;*mais  on  leur  impofa  le  joug  de  lafervitude,  pour 
s’aflùrer  d’un  bien  que  le  fort  des  armes  leur  avoit  acquis. 

Les  uns  les  vendoient  ; c’eft  ainfi  que  les  Grecs  en  usè- 
rent avec  les  Troycns  & avec  les  Syriens,  lesAflyriens  ôc 
les  Babyloniens  envers  les  Juifs;  les  autres  les  occupoient 
aux  arts  nécefiaires  pour  la  vie  , aux  plus  viles  minifières 
de  la  maifon  , aux  pénibles  travaux  de  la  cainpagne;  fou- 
vent  même  on  les  forçoit  à creufer  les  mines  & à fouiller 
dans  les  entrailles  de  la  terre  , pour  fatisfaire  l’avarice  du  * 

vainqueur. 

Enfin,  la  douceur  du  Chriftianifme  a bani  l’efclavage  mô*  r^renicmmi 

i i ° on  Jcscclianrc; 

me  des  guerres  des  Chretrens.  Depuis  que  la  glICTre  Clt  de*"  & comment  on 
/ • fi/  1 T\  • le*  cuite  en  at- 

venue  un  état  de  convention  réglé  par  le  Droit  des  Gens , 

, * ' foUiitifcluucu, 

toutes  les  nations  de  l’Europe,  par  un  ufage  que  chaque  s«'îi  p«yw«,ijur 

1 * 1 ° # 1 rançon,  ou  «ju'ii* 

peuple  a adopté,  font  convenues  que  les  prifonniers  de 
guerre  faits  de  .part  & d’autre  recouvreront  leur  liberté. 

Le  rachat  des  prifonniers  de  guerre  eft  favorable  au  point 
qu’on  y emploie  quelquefois  jufqu’aux  vafes  facrés  des  F.gîi- 
fes.  Les  Papes  , les  Conciles,  les  Empereurs  ont  permis  de 
vendre  le  patrimoine  de  l’Eglife  pour  racheter  les  efcla- 
ves  (c).  La  rançon  qu’on  paye  pour  les  prifonniers,  lorf 
qu’on  ne  peut  pas  en  donner  d’aurres  en  échange  , eft  ci> 
core  aujourd’hui  une  preuve  de  l’efclavage  où  ils  tomboient 
autrefois  ; c’eft  comme  un  monument  de  l’ancienne  coutume. 

Dans  un  fiége , la  Capitulation  règle  toujours  le  fort  des 
prifonniers  de  part  & d’autre. 

Lorfqu’il  y a un  cartel  entre  les  deux  armées  , on  s’y 


t O Can.  Apoflolos  &•  ftj.causi  ta.  Quart . 
Jkncli  EcdtfiH,  • 


î , Sancimut  , coi.  te  fa:n 

Sff  ij 
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conforme , ôc  l’on  peut  du  jour  au  lendemain  retirer  les  prk 
fonniers.  * 


S’il  n’y  a point  de  cartel,  on  attend  le  tems  où  lesPuif- 
fances  belligérantes  en  établiront  un  , finon  la  fin  de  la- 
guerre.  Les  prifonniers  demeurent , en  attendant  <lans  lea 
prifons  où  ils  ont  été  mis , ou  dans  les  lieux  qu’on  a mar- 
qués pour  leur  féjour.. 

Les  prifonniers  ont  la  liberté  de  s’enrôler  au  fervice  da 
l’Etat  qui  les  tient  en  fa  puiffance  ; mais  il  ne  doit  pas  les: 
forcer  à prendre  ce  parti  ; ôc  s’ils  ne  le  prennent  pas  volon- 
tairement ,’  il  doit  les  nourrir , ou  au  moins  les  empêcher, 
de  mourir  de  faim,  en  leur  donnant  du  pain  & de  l’eau* 

On  fait  communément  aux  Officiers  un  traitement  honnête  y 
mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  obtenir  leur  liberté, 
qu’après  avoir  payé , au  qu’à  condition  de  payer  ce  qu’on 
leur  a fourni.  Quand  on  a fait  l’échange  des  prifonniers, 
chaque  Puiffance  laiffe  ordinairement  entre  les  mains  de 
l’ennemi  des  otages  pour  la  fureté  du  paiement  des  dettes* 

Le  procès,  fait  par  un  Tribunal  Eccléfialtique,  ôc  confé-  • 
quemment  incompétent,  à laPucelle  d’Orléans  , fut  un  vio’ 
lement  du  Droit  des  Gens.  Ce  Tribunal  fit  mourir  d’uhe 
mort  ignominieufe  une  Héroïne,  qui  de  voit  être  fimplement. 
prifonnière  de  guerre  ; ôc  iL  y a lieu,  de  s’étonner  que  les, 
François  n’aient  pas , dans  le  tems  , réclamé  cette  généreu— 
fè  fille,  ôc  menacé  les  Anglois  d’ufer  de  rcpréfailles , fi  ou, 


la  traitoit  autrement  que  comme  prifonnière  de  guerre. 

Il  eft  un  ordre  de  perfonnes  qui  ne  doivent  point  relier, 
prifonniers,  ôc  qu’on  ell  obligé  de  renvoyer  lorfqu’il  y a un, 
cartel  entre  les  deux  armées  : ce  font  les  gens  qui  fervent 
à la  Police  des  armées,  qui  font  employés  dans  les  hôpitaux,, 
les,  domefliques , êcc.  ; mut  cela  ell  arbitraire  , ôc  dépend 
des  conditions  dent  on  convient.  Je  tranferirai  ici  les  loix 
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que  les  François  & les  Anglois  fe  font  impofées  à cet  égard 
dans  le  cartel  de  la  dernière  guerre  (*/). 

Art.  XXXVI.  » Les  Volontaires  fervant  dans  les  armées i 
» qui  n’auront  aucun  grade , feront  renvoyés  de  part  6c  d’au- 
» tre  fur  le  champ , 6c  auront  la  liberté  de  continuer  à fervir 
» dans  les  armées  où  ils  font  attachés  ; mais  ceux  qui  ont 
» des  grades  feront  échangés  comme  les  troupes  defdites 
» armées. 

Art.  XXXVII.  » Le  Prévôt  général , fes  Lieutenans  6c 
» autres  Officiers  6c  Gardes  de  la  Connétablie  , l’Auditcuï 
» général,  fon  Lieutenant , le  Stabs-Auditeur  ôc  autres,  les 
» Directeurs , Secrétaires  6c  ChancelHftes  des  Chancelleries 
» des  guerres  , Secrétaires  des  Généraux  6c  Intendances 
» des  Tréforiers , du  CommiflTariat  général , ôc  autres  Secré- 
» taires  , les  Aumôniers , Miniftres  , Maîtres  des  Portes , 
» leurs  Commis  , Courriers  ôc  Portillons  , Médecins,  Chi- 
» rurgiens  , Apoticaires , Direéteurs  6c  autres  Officiers  fer- 
" vans  dans  les  hôpitaux  ou  armées,  les  Ecuyers,  Maîtres 
»d’Hôtel,  Valets  de  chambre  6c  tous  autres  domeftiques/ 
» ne  feront  point  fujets  à être  faits  prifonniers  de  guerre, 
» 6c  feront  renvoyés  le  plutôt  poffible. 

Art.  XXXVIII.  » Les  valets  faits  prifonniers  forontrenvoyés 
» de  part  6c  d’autre  , fans  aucune  difficulté.  Ceux  qui  déferte- 
» ront  fans  avoir  pris  ni  volé  dans  l’armée  qu’ils  quitteront  j 
» pourront  jouir  du  Paffeport  qu’on  voudra  bien  leur  accorder. 

* Par  rapport  aux  voleurs.,  le  vol  doit  toujours  être  reftitud 
» fans  les  renvoyer  ; mais  les  Généraux  refpetlifs  feront 

* toujours  les  maîtres  de  le  faire  en  cas  de  meurtre  ou  d’af- 
» faffinat. 

» Quand  aux. vols  fait  par  les  foldats  déferteurs , ils  ferory: 

(i)  Cartel  fait  i Francfort  fur  le  Mein  le  18  de  Juillet  174? , contenant  quarante- 
huit  articles  , dont  les  quatre  que  je  rapporte  font  les  feuls  qui  aient  relation  d ce  que  je 
dis  ici. . 


VI. 

A qui  appar- 
tient U dtpouil. 
Je  d't  prirsn- 
Bieri  $ 
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» rertitués , fans  qu’on  puiffe  exiger  les  renvoi  defdits  defer- 
» teurs , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  s’en  remettant  de 
« part  6t  d’autre , à la  volonté  refpe&ive  des  Généraux  pour 
» les  deferteurs  qui  auroient  commis  des  meurtres  ou  autres 
*>  crimes.  k 

» Tous  deferteurs  domefliques  ou  autres, qui  pafleront  d'un 
* parti  à l’autre  , feront  arrêtés  aux  premiers  portes  où  le 
» Commandant  aura  grande  attention  de  les  faire  fouiller , 
» & de  faire  mettre  par  écrit  les  effets  dont  ils  feront  munis, 
» fans  permettre  qu  ils  puiffent  rien  vendre  ni  donner;  après 
» quoi  il  les  fera  conduire  à fon  Général, ou  lefdits  deferteurs 
>’  domertiques  ou  autres  feront  détenus  pendant  trois  jours, 
» afin  que  s’ils  fe  trouvent  être  voleurs,  on  puiffe  de  part  & 
» d’autre , avoir  le  tems  de  les  reclamer. 

Art.XLII.  » Que  les  malades  de  part  Ôc  d’autre  ne  feront 
» point  faits  prifonniers, qu’ils  pourront  refter  en  fureté  dans 
» les  Hôpitaux,  où  il  fera  libre  à chacune  des  Puiffancesbel- 
» ligerantes  ou  auxiliaires  de  leur  laiffer  une  garde  , laquelle , 
» ainfi  que  les  malades  feront  renvoyés  fous  des  Paffeports  ref- 
» peclifs  des  Généraux,  par  le  plus  court  chemin,  & fans 
» pouvoir  être  troublés  ni  arrêtés. 

» Il  en  fera  de  même  du  Commiffaire  des  guerres , Au- 
» môniers  , Médecins , Chirurgiens  , Apotiquaires,  Garçons- 
» Infimiers  fervans,  ou  autres  perfonnes  propres  au  ftrvice 
» des  malades  , lefquels  ne  pourront  être  faits  prifonniers  üc 
» feront  pareillement  renvoyés.  a 

Suivant  Jes  principes  que  j’ai  établis  ( e ),  la  perfonne  du 
prifonnier  appartient  au  Souverain.  Son  cheval,  fes  armes, 
fon  argent  (/')  : en  un  mot,  fa  dépouille  appartiendroit  aufli 
aÿ  Souverain  par  la  même  raifon  ; mais  les  Princes , en  réglant 
la  Police  de  leurs  armées , ont  accordé  la  dépouille  à celui 

(e)  Dans  la  fixième  feSion  de  ce  chapitre. 

( f)  On  peut  fouiller  un  prifonnier  , le  Solda : le  fait  toujours,  un  Officier  nelefiii 

jvrt.ûs. 
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entre  les  mains  de  qui  le  prifonnier  tombe.  L’Officier  ou  le 
foldat  qui  le  prend  , le  remet  au  Prévôt  de  l'armée  ou  aux 
gardes  qui  font  commandes  pour  cela,  quand  le  nombre  des 
prifonniers  eft  grand. 

On  demande  fi  l’argent  ou  les  autres  chofes  qu’un  prifon-  i;n  Vannier  • 
nier  de  guerre  a tenus  cachés  lui  appartiennent,  en  forte  cn?îi"er  w» 
qu’il  puiflfe  s’en  fervir  pour  fa  rançon  ? Le  fameux  Scanderberg  quM  » e«nu  £»*• 
décida  autrefois  cette  queftion  d’une  manière  également 
équitable  & généreufe.  Un  jeune  homme  étant  convenu  de 
donner  deux  cens  écus  pour  fa  raaçon , les  tira  auffi-tôt  d’un 
endroit  de  fon  habit  où  il  les  avoit  cachés.  On  prétendit 
que  fa  dépouille  étant  au  vainqueur , les  deux  cens  écus  ne 
pouvoient  pas  fervir  à payer  fa  rançon  , parce  qu’ils  n’ap- 
partenoient  point  au  prifonnier  , mais  le  jeune  homme  eut 
fa  liberté  (£).  Le  Roi  d’Albanie  jugea  que  l’ennemi  ne  pou- 
voit  pas  avoir  pris  poffelïion  d’un  argent  dont  il  n’avoit  eu 
aucune  connoiflance  ôc  dont  le  prifonnier  n’avoit  pas  été 
obligé  de  l’inftruire. 

C’eft  au  vainqueur  à garder  fon  prifonnier.  S’il  le  garde  ■ 

mal , & que  le  prifonnier  fe  fauve , celui-ci  ne  fait  que  fe  «j'iM  b 'ait  pro- 
fervir  du  droit  qu’ont  tous  les  hommes  de  conferver  ôc  de  "l.1  ” ' ^ 
recouvrer  leur  liberté.  Tant  que  le  prifonnier  eft  retenu  par 
des  liens  phyfiques  , il  peut  employer  & l’adrefle  ôc  la  fores 
pour  échapper  des  mains  qui  l’ont  pris.  L’état  de  la  guerre  fub- 
fifte  entre  le  viélorieux  ôc  le  prifonnier,  aufli  long-tems  qu’il 
n’y  a point  de  convention  entre  eux;  ôc  il  n’y  en  a point, 
lorfque  le  vainqueur  ne  fe  fie  point  au  vaincu.  Celui-ci  ne 
peut  avoir  violé  une  foi  fur  laquelle  on  n’a  pas  compté. 

Mais  fi  le  prifonnier  a donné  fa  parole , fi  on  ne  l’a  pas 
gardé , parce  qu’il  a promis  de  ne  pas  fe  fauver , l’état  da 
guerre  a ceffé.  Un  état  de  convention  lui  été  a fubftitué , 

(R  ) >«  d:  Gr.v^rs  Ç.-fUios , {lus  connu  fou:  lenom  ic  Soindirberg , jtt 

Morin  Bitrie: , !iv,  VU » 
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& le  prifonnier  eft  entre  dans  un  engagement  qui  le  lie  non 
feulement  dans  les  régies  de  l’honneur,  mais  dans  le  fort 
intérieur.  Quels  exemples  plus  éclatans  pourrois-je  rapporter 
que  les  deux  que  nous  fournilTent  l’Hiftoire  Romaine  & 
l’Hiftoire  Françoife  ! 

Regulus,  Général  Romain,  prifonnier  de  la  République 
de  Carthage,  renvoyé  à Rome  fur  fa  parole  pour  ménager 
l’échange  des  prifonniers  & la  paix,  ne  donna  à fa  patrie  que  . 
des  confeils  conformes  à fes  intérêts.  Eu  retournant  à une 
mort  allurée , il  foutint  dans  le  Sénat  la  loi  qui  ôtoit  toute 
efpérance  à ceux  qui  fe  laifloient  prendre.  En  vain  le  Sénat 
Romain  exhorta-t-il  Regulus  de  demeurer  à Rome,  en  vain 
penchoit-il  à l’y  tenir  par  force.  » Je  dois  avoir  égard  (leur 
» dit-il  ) à la  bonne  foi  & à la  Majefté  des  Dieux  que  j’ai 
» pris  à témoin  du  ferment  que  j’ai  fait  aux  ennemis  de 
» me  remettre  entre  leurs  mains  ; ôc  fi  j’étois  allez  perfide 
•a  pour  le  violer,  j’appréhenderois  qu’ils  ne  s’en  vengeaffent 
» non  feulement  fur  moi , mais  encore  fur  tout  le  peuple 
» Romain  ( h ). 

De  dix  députés  des  prifonniers  de  guerre  faits  à Cannes  , 
qui  curent  la  liberté  d’aller  à Rome,  après  avoir  promis  avec 
ferment  qu’ils  retourneroient  au  camp  d’Annibal,  l’un  n’eu 
fut  pas  plutôt  forti , qu’il  y retourna  fous  prétexte  d’avoir 
oublié  quelque  chofe  ; ôc,  repartant  aulïitôt,  fc  remit  en  route 
ôc  prétendit  être  quitte  de  fon  ferment , lorfque  le  Sénat  re- 
fufa  de  racheter  les  prifonniers.  Les  Romains  le  firent  mettre 
aux  fers  Ôc  remener  à l’Ennemi  (i).  Il  étoit  quitte  de  fon 
ferment  (dit  Cicéron)  félon  la  lettre  ; mais  il  ne  Y étoit  nul- 
lement dans  le  fonds.  Or,  en  matière  de  ferment  (ajoute-t-il) 
c’eft  par  le  fonds  ôc  par  l’intention  qu’on  doit  fe  régler , ôc 

( h ) Tit.Liv.  n ecad.  IT,  lib.yill.  Stâex  todliac  laude  Reguli , unumilUidefl 
admiration?  dignum , <jued  captivos  retincndoJ  ccafucrit.  CUer.de  OJj  tir,  III. 

{i  ) Tit.  Lit'.  Dicei,  III,  tib.  II. 

non 
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non  par  la  lignification  littorale  des  termes  (/{•).  Quoiqu’on 
exécute  tout  ce  que  porte  la  lettre  du  ferment  prêté , de  la 
parole  donnée,  de  l’engagement  pris,  on  ne  laifie  pas  d’être 
ou  parjure  ou  infidèle , fi  l’on  trompe  l’attente  de  celui  qui 
les  a reçus. 

Notre  Roi  Jean,  prifonnier  en  Angleterre , recouvra  la  li- 
berté par  le  traité  de  Bretigny  (/).  Quelques  difficultés  arri- 
vèrent fur  l’exécution  de  ce  traité  ;ôc  le  Roi  alla  fe  rendre  de 
nouveau  prifonnier  des  Anglois. 

Si  le  prifonni.er  viole  l’engagement  qu’il  a pris , ou  direc- 
tement ou  par  quelque  détour  , l’Etat  doit  le  renvoyer  au 
vainqueur;  & cela  s’obferve  religieufement  par  tous  les  Prin- 
ces. 

IX 

On  a examiné  la  queftion , fi  un  prifonnier  de  guerre  qui  a si  * 
été  relâché  par  l’Ennemi,  à condition  de  ne  jamais  porteries  “<  <•=  p« 

1 » . . , , porter  1er  «rmci 

armes  contre  lui , peut  être  contraint  a les  reprendre , par  «»»»*  i«i  • 

1 . i r-i  r *;,e  c•o,,*i,>,  * 

lEtat  dont  il  eu  membre,  nonobflant  la  parole  quil  a don-  ;«* «prendre par 

1 * 1 Etat  dont  il  câ 

_ née  ( m ).  - ♦ «eœlire  1 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  cette  promelfe  , étant 
contraire  au  devoir  d’un  bon  citoyen  > eft  nulle  ; mais  outre 
que  tout  ce  qu’on  fait  contre  fon  devoir  n’eft  pas,  pour  cela 
feul,  invalide  en  foi,  un  prifonnier  qui,  pour  fe  procurer  la 
liberté,  promet  de  ne  plus  fervir  contre  l’Ennemi,  ne  man- 
que point  à fa  patrie  ; car  il  s’oblige  fimplement  de  ne  pas 
faire  une  chofe  que  l’Ennemi  lui-même , maître  de  garder  fon 
prifonnier,  pouvoir  empêcher.  Ou  ce  prifonnier  s’eft  racheté 
lui-même  par  fon  argent , par  fes  foins , fans  que  l’Etat  s’en 
foit  mêlé , 6c  en  ce  cas  la  convention  ne  nuit  pas  à l’Etat , 

& l’Etat  eft  cenfé  avoir  confenti  que  le  prifonnjer  qui  a re- 

( t ) Erat  verbij  rc  non  erat  ....  letnper  autem  in  fidc  fenferil  , non  quid 
dixfrii  cogiundum.  Cicfr.  de  Off.  I,  lie  Vil, 

( l)  En  ijjp. 

( m)  V oje J dans  le  Droit  Pullic , c/i.  f , fe(f.  1 1 , su  fommaire  : Droit  cmincnc  St 
Supérieur  de  l'Etat  furies  biens  St  fiir  le*  perlonnei  des  fujets, 
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couvré  fa  liberté  tint  fa  parole  ; ou  le  prifonnicr  a été  ra- 
cheté de  l’argent  ôc  par  les  foins  de  l’Etat , ôc  dans  cet  autre 
cas,  l’Etat  ne  doit  rien  ordonner  au  prifonnier  de  contraire  à 
la  convention  que  l’Etat  même  a faite,  ni  dans  la  continuation; 
de  cette  meme  guerre, ni  dans  une  nouvelle  guerre  offenfive. 

Selon  Pufendorff  ( n ) Ta  convention  ccfle  dans  le  cas  d’une 
nouvelle  guerre  défenfive , où  l’Etat  peut  abfolument  avoir 
befoin  du  fecours  de  ce  prifonnier  relâché  > fur  tout  fi  le  pri- 
fonnier lui-même  étoit  en  danger  de  périr.  On  ne  peut,  dit 
cet  Auteur,  concevoir  fans  abfurdité , qu’un  homme  foit  ci- 
toyen d’un  Etat,  & que  néanmoins  il  demeure  lié  par  une  obli- 
gation qui , dans  une  néceflité  extrême , le  rend  inutile  à l’E- 
tat. A fon  avis,  il  ne  feroit  pas  moins  abfurde  d'imaginer 
que  l’on  puiffe  être  tenu  indifpenfablement , en  vertu  d’une 
fimple  convention,  de  ne  pas  fe  défendre  contre  un  injufte 
aggreffeur  qui  tâche  de  faire  périr  le  prifonnier  relâché  Ôtles 
liens.  Que  ferviroit  que  l’Ennemi  lui  eût  donné  la  liberté, 
s’il  aifoit  prétendu  lui  impofer  la  dure  néceflité  de  ne  re- 
poufler  jamais  fes  infultes,  6c  de  fe  laifler  tranquillement 
dépouiller  de  fes  biens  ou  de  fa  vie  ! Mais  l’Ennemi  qui  a re- 
lâché le  prifonnier , à condition  qu’il  ne  porterait  point  les 
armes  contre  lui , ne  pouvoitdl  pas , en  gardant  fon  prifon- 
nier , le  rendre  inutile  à l’Etat  dont  il  eft  membre  ? Ce  pri- 
fonnier relâché  ne  peut  par  conféquent  plus  fervir  fon  Prin- 
ce , ni  pour  l’attaque  ni  pour  la  défenfe  ; à moins  que  la  pa- 
role qu’il  a donnée  , ou  le  traité  qu’il  a fait  en  recouvrant  fa 
liberté  , n’ait  reftraint  fon  engagement  aux  aûes  purement 
offenfifs.  Agir  fur  d’autres  principes,  ce  feroit  expofer  l’E- 
tat à d’étranges  repréfailles , en  éludant  des  conventions  qui 
établiflent  une  forte  de  commerce  dans  la  manière  de  faire  la 
guerre  , 6c  qui  doivent  être  religieufement  obfervées.  Je  dis 

I 

in)  Droit  de  i*  Nature  & des  Cen  lin,  Vlll , ch,  t». 
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donc,  avec  Grotius  (o)  6c  avec  le  judicieux  Commenta- 
teur de  Grotius  6c  de  Pufendorff  (p),  que  le  feul  cas  où , 
dans  l’hypothèfe  propofée,  le  prifonnier  relâché  puiffe  re- 
prendre les  armes , c’eft  celui  où  il  feroit  perfonellement  en- 
veloppé dans  le  danger  de  l’attaque. 

Mais  cette  hypothèfeefl  un  être  de  raifon,  6c  les  conven- 
tions qu’on  fait  dans  le  cours  d’une  guerre,  font  toujours 
bornées  au  tems  de  cette  même  guerre , toujours  anéanties 
par  le  traité  de  paix  qui  la  termine.  Si  des  Officiers  parti- 
culiers, ou  des  corps  de  troupes,  s’obligent  de  ne  piut^por- 
ter  les  armes  pendant  un  certain  tems , ou  de  toute  la  guerre  , 

& qu’ils  continuent  à fervir,  ils  expofent  leur  parti  à de  juftes 
repréfailles,  ôc  s’expofent  eux-mêmes  à être  pendus  s’ils  font 
pris(ÿ). 

(o<  Truité  du  Droit  rie  la  Guerre  G1  de  la  Paix , liv.  III , ch.  Ht  §.  7» 

( f ) Burbeyrat , m locij  citatis. 

(g)  Le  Roi  de  France , par  fm  Ordonnance  du  13  Mers  175*  , par  laquelle  il  prend 
fous  fa  protection  le  corps  de  troupes  Saxonesifon  fervice,  attendu  que  le  Roi  de  Prujfe 
a violé  le  premier  les  principaux  article)  de  la  capituladflh!  de  Liilinflein , Ce 
de*  reverCile*  qu'il  leur  a fait  ligner  aprè*  cettt  époque , pour  le*  forcer  à porter 
le*  arme*  contre  leur  Souverain.  L'expofc  des  motifs  ont  perd  en  même  unis. 

L’Impératrice  Reine  donna  aufi  une  pareille  Déclaration. 

Section  IX. 

Du  Droit  de  Bienféance  ; de  la  raifon  de  Guerre  ,*  de  la 
neutralité  ,•  de  l’ occupation  des  pays  neutres  ,6 ‘de 
l'Embargo. 

Le  droit  de  bienféance  , inconnu  dans  les  cabinets  des  lrf*e«  s»»  i«« 
Junlconlultes,  ne  left  pas  dans  ceux  des  Souverains.  («»««  de ■rEum. 

« t pc  font  du  Droit 

Cet  ufage  nouveau  des  garanties  que  les  Princes  fe  don-  dcb,tûK*Dcc. 
nent  mutuellement  de  leurs  pofleffions,  6c  djpnt  je  dirai  mon 
fentiment  ailleurs  (a);  ces  médiateurs  armées*  qui  veulent 

(a)  V le  chap,  3 de  ce  volume  , fc3.  S,  au  fommaire  : De  l’ufige  moderne  de* 

Pria  ce  *, 

Tttij 
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afToupir  les  querelles  avant  qu’elles  aient  éclaté  ; ces  traités 
dans  lefquels  on  trouve  les  prétentions  d’un  tiers  bornées  » 
les  ceftions  qu’il  doit  faire  ou  qui  doivent  lui  être  faites  , 
fixées,  fes  intérêts  ôc  fa  conduite  même, réglés,  la  dire&ion 
fuprême  des  affaires  de  l’Europe  que  les  grandes  puiffances 
s’arrogent , en  des  occafions  qu’elles  fuppofent  importantes 
au  bien  public  ; tout  cela  renferme  jufqu’à  un  certain  point 
l’exercice  du  droit  de  bienféance. 

Le  traité  de  partage  de  la  monarchie  Efpagnole  fait  ( b ) 
pendant  la  vie  de  Charles  II , par  l’Angleterre  ôc  la  Hollande 
avec  Louis  XIV  , ôc  fans  la  participation  de  l’Empereur 
Léopold  qui  étoit  l’autre  prétendant  à cette  Couronne , étoit 
un  traité  où  l’Angleterre  ôc  la  Hollande  fe  faifoient  Juges 
dans  une  affaire  qui  ne  devoit  être  décidée  que  par  le» 
loix  d'Efpagne  , fans  que  les  parties  intéreffées  fe  fuffent 
foumifes  à leur  arbitrage , Ôc  fans  qu’on  eut  difcuté  les  pré- 
tentions ôc  les  titres  de  chaque  prétendant.  C’étoit  donc  un 
traité  qui  ne  pHivoit  fe  rapporter  qu’au  droit  de  bienféance. 

Celui  de  la  quadruple  alliance  (c)  dans  lequel  le  Duc  d’Or- 
léans Régent , l’Empereur  Charles  VI  , l’Angleterre  ôc  la 
Hollande  s’unirent , pour  régler  le  fort  des  duchés  de  Flo- 
rence , de  Parme , ôc  de  Plaifance , en  décidant  que  ces  trois 
duchés  feroient  déformais  réputés  inconteftablement  fiefs  de 
l’Empire  d’Allemagne,  doit  encore  être  rapporté  au  droit  de 
convenance.  On  y régie  les  intérêts  des  prétendans  fans  les 
confulter,  fans  difcuter  leurs  droits , l’on  fe  porte  pour  Juge  , 
quand  on  n’eftque  partie  ou  qu’on  ne  peut  être  que  médiateur. 

C’eft  encore  un  traité  de  cette  nature,  que  le  réglement  que  le 
Roi  de  France  ôc  l’Empereur  d’Allemagne  firent  pour  la  Corfe» 
Anne , Czarkic  de  Ruflîe,  fit  un  ufage  bien  marqué  de  ce 
droit  dans  l’invafion  de  la  Pologne  ( d) , pour  forcer  cette 
(i  ) En  i;oo. 

(f)  En  1718.  Voyt\  l'JntraiuBhn,  ch.  7 , fcfi.  j , au  fmmtdtc : La  Reine  d'££. 
pagne  prctendoit  y focccder. 

(d)  Voff\  VlniroduBion , ch,  7 ,Jc3, 15» 
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République  à recevoir  un  Roi  de  fa  main , & dans  le  paffage 
de  fes  troupes  à travers  les  Provinces  du  môme  Royaume  ( f) . 

La  Czarinel’a  encore  exercé  fur  le  territoire  Polonois  {g). 

Dire  qu’un  Souverain  occupe  un  pays  par  ce  droit  qu’on  ap- 
pelle de  bienféance , de  convenance , c’eft  à parler  en  gé- 
néral , dire  qu’il  s’empare  injuftement.  Qu’eft-ce  en  effet , 
que  le  droit  de  bienféance,  pris  dans  toute  l’étendue  du 
mot,  fi  ce  n’eft  un  droit  accordé  aux  vues  du  conquérant, 

& par  conféquent  une  fouveraine  injuftice,  un  droit  qui  n’en 
eft  pas  un  ? Il  eft  dans  les  mains  des  Princes , un  prétexte  tou- 
jours prêt  pour  pallier  tous  les  attentats , un  voile  fpécieux  in- 
venté par  des  miniftres  flatteurs  ôc  employé  par  leur  maîtres 
pour  couvrir  des  deffeins,  dénués  d'ailleurs  de  toute  apparen- 
ce d’équité.  11  n’a  de  fondement  que  futilité  ôc  la  convenance 
des  terres , & des  places  voifines , aufquelles  les  Princes  qui 
veulent  les  envahir  n’ont  aucune  forte  de  droit  ( h ). 

Examinons  fi  ce  droit  entendu  dans  un  certain  fens , n’a 
pas  quelque  chofe  de  réel,  & établiffons  des  principes,  non 
félon  les  régies  du  fpécieux  ôc  de  l’utile,  mais  félon  les  régies 
du  vrai  ôc  du  jufte. 

Le  droit  de  bienféance  n’eft-il  pas  légitime,  Iorfqu’il  a fa 
fource  dans  une  néceflité  extrême,  ôc  qu’il  eft  fondé  immé  * refaite  de  la  r. 
diatement  fur  le  foin  de  la  propre  confervation  ? N’autori-  Ce  que  c’eft  que 


pas  tout  ce  qui  contribue  à cette  fin  ? & ne  détruit-il  pas  rc  ? en  quoi  elle 
:e  quis’y  oppofe  ? J’ai  pofé  ailleurs  (/) des  principes  fur  Loixdc  U pyer:  : ; 

r_  . hui.  rt  . . j.  r f TT-  ■ . J.  n I...  . 1 î ' **' 


fe-t-il 
tout  ce 

( f ) En  17  j 3 , pour  placer  l'EleSeur  de  Saxe  fur  le  Trône  de  Polcgn  < 

(f)  En  1738  Cr  en  173»  » lorfqu'tlle  fa\foit  ta  guerre au  Grand-Seigneur. 

( g ) Dans  le  commencement  de  1748,  37  mille  RuJJes  ont  trave'r  é la  Pologne  fans 
permijjion , pour  venir  fait:  la  guerre  i h France  dans  les  Pays  Bsr,  comme  troupes 
’ fiipendiaires  d'Angleterre  £>  de  Hollande. 

( h)  Sunt  tamen  occultât  nonmiüx  belli  cauO  quas  Piecdo  poitric:,  e\  pc  vtr  ! 
Macliraveüi  doctrini  , Magnatibus  perCuadere , ea!‘;uc  fui>  ili.i  'bccie  & 
dem  titulo,  colorare  confuevcrunt  ......  T.iltJ  ni!  Droit  de  UtnJi.T  e u: 

nobis  jure  deberi  putemus,  ea  qui  Impcrto  noibr  > ratiunc  û’.ùs,  vd  aliter  ctmrru- 
da  effent.  iloi.b.  in  a rte  beliita  Oifcurs.  7 . n.  11. 

I « 1 Dans  le  Traité  du  Droit  NaiweL 


» f. 

Du  Droit  tfc 
bienféance  qui 
rai* 

fon  Je  guerre# 
Ce  que  c’eft  que 
la  t lifan  de  r .r  * 


diJ«rc.  S 
& fea 
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la  néceiïité  commune.  J’ai  parlé  dans  un  autre  endroit  (Æ) 
de  la  néceffité , en  tant  qu’elle  peut  autorifer  à faire  la  guer-'  # 
re,  je  dois  dire  ici  Amplement  ce  qui  a rapport  à la  néce£ 
iîté  qui  fe  rencontre  dans  le  cours  d’une  guerre  , & qui  y pro- 
duit des  droits  particuliers. 

La  raifon  de  guerre  n’eft  proprement  que  l’efprit  des  loix 
de  la  guerre,  elle  renferme  tous  les  moyens  juftes  qui  en 
.peuvent  faciliter  l’exécution  ; fit  elle  exclud  tout  ce  qui  peut 
y apporter  des  obftacles.  Dans  ce  fens,  elle  fe  revêt  de  tou- 
tes les  propriétés  du  droit  de  la  guerre , & jufques-là  elle 
jf  en  diffère  en  rien  ; mais  elle  s’en  écarte  plus  ou  moins , 
félon  que  la  rigueur  ou  la  formalité  du  droit  s’oppofe  ou  ne 
conduit  pas  droit  à fes  fins  , £c  qu’il  faut  l’y  amener  par  une 
interprétation  accommodée  aux  teras  & aux  conjonctures. 
Elle  ne  forme  donc  pas  proprement  un  droit;  mais  comme 
dans  la  jurifprudence , l’interprétation  autentique  tient  Hep 
d’une  loi  formelle,  parce  quelle  en  partage  toutes  les  quali- 
tés , on  peut  dire  qu’il  en  eft  de  même  de  la  r;aifon  de  guerre. 

je  J’ai  déjà  dit,  l’équité  & le  confentement  des  peuples 
ont  refiraint  le  droit  illimité  de  la  guerre , ôc  ont  privé  les  Puif- 
fances  belligérantes  d'une  liberté  qui  leur  étoit  également 
nuifibie.  C’eft  de  la  convention  expreffe  ou  tacite  des  Na- 
tions policées,  qu’eft  née  la  modération  qu’on  a exercée 
envers  les  Ennemis,  en  ceffant  de  tuer  les  prifonniers,  en 
épargnant  les  perfonnes  innocentes  qui  fe  trouvent  dans  le 
parti  oppofé , en  refpe&ant  les  chofes  facrées , &c.  La  ri- 
gueur contraire  à cette  modération  étoit  conforme  au 
droit  de  la  guerre  pris  dans  toute  fon  étendue  (/);  Scia  rai- 
fon de  guerre  ramène  cette  rigueur  bannie,  par  l’état  de* 
^convention  où  les  Nations  font  aujourdhui.  Elle  emploie 

(Jb)  Voy*\  rfiZ/if  lepréfent  chapitre  la  fi&ion  i*  au  fommaire  :S  il  eft  un  cas  où  U 
ftbp  grande  puiflanco  d’un  Prince  puifle  fournir  un  jufle  fujet  de  guerre# 

C l ) ÇrotiuSi  U III  > c.  4 » Pufer.dorjf , /.  VIII  , §.  6 , 15  O if  , 

V • 
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les  moyens  extraordinaires  ôc  défendus  ; elle  donne  plus  d’é- 
tendue aux  loix  de  la  guerre;  elle  permet  de  faire  mourir* 
làns  diftinétion,  tous  ceux  qui  tombent  entre  les  mains  du 
vainqueur,  ôc  de  ruiner  les  chofes  qui  ne  font  pas  foumifes  à 
là  gwerre  ; elle  autorife  à renverfer  les  citadelles  ôc  quelque- 
fois les  villes,  à combler  les  ports,  à brûler  les  villes,  à en- 
lever les  habitans , à fourager  tes  campagnes , ppur  diminuer 
les  forces  de  l'Ennemi  6c  pour  ôter  la  fubftftance  à fes  trou- 
pes. Entendons  parler  tes  gens  du  métier. 

» Ce  font  ( dit  un  habile  Capitaine } des  coups  que  la  né- 
* » ceflité  contraint  quelquefois  de  faire , ôc  que  la  rigueur  des 
» loix  de  la  guerre  arrache.  Ce  font  des  aâions  qui  n’ont 
» rien  de  malin  ni  d’aigre  de  la  part  de  ceux  qui  les  font , 
w que  l’extérieur , & dont  la  fource  qui  efl  la  volonté , de- 
» meure  faine  ôc  entière.  Ce  font  de  légers  débordemens 
» d’une  rivière  qui  rentre  promptement  dans  fon  fein , ôt  fe 
» renferme  entre  fes  bords.  Il  faut  pourtant  fe  fervir  de  ce 
» moyen , comme  l’on  fe  fert  du  poifon  en  la  médecine  , 
» c’eft-à-dire , rarement , après  l’avoir  bien  préparé  , ôc  contre 
*•  des  maux  extrêmes  (m)  ». 

» Je  trouve  infuportable  ôc  maudite  ( dit  un  autre  homme 
» de  guerre  ) la  coutume  qu’on  a de  préfent,  de  mettre  le  feu 
» par  tous  les  lieux  où  l’on  entre  ; car  premièrement,  c’eft 
» contre  les  loix  de  la  guerre , fi  ce  n’eft  en  cas  de  nécelïïté 
» ôc  pour  quelque  raifon  confidérable.  Par  après , quel  avan- 
» tage  en  tire-t-on  f II  eft  bien  aflùré  que  les  autres  en  feront 
•*  autant  aux  nôtres;  car  il  n’y  a rien  de  plus  aifé  quedemet- 
» tre  le  feu  par  les  villages  : c’eft  irriter  l’Ennemi  ôc  l’inciter 
» à nous  faire  ce  que  nous  lui  faifons.  Bien  fouvent  on  s’en 
» repent  après  , ôc  l’on  eft.  incommodé  de  l’incommodité 
» qu’on  a voulu  donner  à l’Ennemi , ôc  le  mal  que  nous  lui 
» avons  voulu  faire  retombe  fur  nous  ; c’eft  pourquoi  f je 

( w)  Le  Duc  Henri  de  Rohan , dans  U Préface  de  fes  Interet»  de»  Prisse», 
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» réprouve  fort  le  brûlement,  comme  une  coutume  brutale 
» ôc  contre  les  fentimens  naturels  «(/*). 

Un  Général  qui  a commandé  de  grandes  armées,  are- 
marqué  ( fi  néanmoins  les  Mémoires  qifi  portent  fon  nom  font 
de  lui)  qu’on  avoit  perfuadé  au  feu  Roi  (o)  que  le  fallut  de 

l’Etatconfiftoit  à mettre  des  deferts  entre  notre  frontière 
d’AIÎeiuagne.ôc  les  armées  de  nos  Ennemis;  qu’on  brûla  les 
grandes  villes  de  Trêves,  de  "W ormes , de  Spire,  de  Heydel- 
berg,  une  infinité  d’autres  moins  confidérables , ôc  les  plus 
riches  ôc  les  meilleurs  pays  du  monde;  qu’on  brûla  tout; 
qu’on  détruifit  meme  les  caves;  qu’on  ne  pardonna  à aucune 
Eglife  ; ôc  qu’on  pouffa  cette  vue  pernicieufe  jufqu’à  défen- 
dre de  femer  à quatre  lieues  en  deçà  ôc  au  delà  du  cours  de  la 
Meufe.  Il  ajoute  qu’on  n’avoit  jamais  pu  imaginer  par  quelle 
fatalité  ces  horribles  confeils  furent  donnés  à un  grand  Roi 
qui  étoit  naturellement  très-bon  ; Ôc  il  penfe  qu’ils  furent 
exécutés  contre  nos  propres  intérêts,  Ôc  même  contre  les  rai- 
fonsde  guerre  (/). 

- Le  Commentateur  de  Polybe  a une  autre  idée  de  ce  trifte 
événement.  » Louis  XIV  ( dit-il  ) fe  voyant  attaqué  ôc  en- 
» voloppé  d’une  Ligue  formidable , ôc  fa  frontière  fe  trou- 
» vant  peu  affujée  de  ce  côté-là , ce  grand  Monarque  lut 
» obligé  de  ruiner  & de  ne  faire  qu’un  defert  de  ce  pays  ri- 
» che  & abondant,  rempli  d’un  nombre  de  villes  confidéra- 
» blés , ôc  d’un  nombre  infini  de  peuples  , d’où  les  Ennemis 
» auroient  pu  tirer  de  puiffans  fecours , s’y  fortifier  ôc  y éta- 
it blir  de  bonnes  places  d’armes , ce  qui  leur  ouvroit  l’entrée 
» de  la  France.  Ce  confeil  fut  fuivi , on  entra  dans  le  pays 
» fans  aucune  réfiftance , tout  fit  joug,  ôc  cette  belle  ôc  riche 
••  Province  fut  réduite  en  cendres  ; ce  qui  fauva  l’Alface  ôc 

(n)  De  Ville,  de  la  charge  des  Gouverneurs  de  Places,  psg.  , de  Piditien  da 
1666.  - 

(o)  En  Xlj. 

( t ) Jfltmcires  du  Maréchal  de  Vtil»rs>  p.  it6  6*  i l/l  , 

m garantit 
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» garantit  le  Royaume  des  invafion;  des  armées  ennemies. . . . 
» Les  calamités  & la  ruine  de  tant  de  peuples  causèrent  mil- 
» le  remords  à ce  Prince  dans  fa  vieilleffe,  quoiqu’il  n’eût 
« aucun  fujet  de  fe  repentir , ni  rien  qui  pût  bleffer  fa  conf- 
» cience  * (y).  Le  feu  Roi  voulut  éloigner  fes  Ennemis  de 
fes  frontières,  leur  ôter  les  vivres,  leur  enlever  leurs  retrai- 
tes , Ôc  garantir  fon  Royaume  de  l’invafion  de  l’Empereur , 
de  l’Empjre  ôtdc  fes  alliés,  ôc  cela  ne  pouvoir  fe  faire  qu’en 
ravageant  cette  partie  de  leur  pays  la  plus  voifine  de  nous. 
Ce  Prinfc  donna,  il  eft  vrai,  aux  habitans  le  tems néceffaire 
pour  mettre  leurs  effets  â couvert,  ôc  pour  garantir  leurs 
perfonnes  de  l’incendie;  mais , comme  ces  habitans  n’avoicnt 
commis  aucune  hoftilité , ôc  n’avoient  eux-mêmes  pris  au- 
cune part  à la  guerre,  l’on  trouva  de  l'inhumanité  à l’incen- 
die de  leurs  maifons  ôc  aux  ravages  de  leurs  terres.  Si  cette 
adion  avoir  fauvé  le  Royaume  prêt  à périr , elle  auroit  été 
légitime;’ mais  on  ne  la  trouva  pas  innocente,  parce  qu’on  ne  la 
crût  pas  indifpenfable. 

Dans  la  guerre  qu’occafionnà  la  mort  du  Roi  Catholique; 
Charles  II,  les  Vénitiens  avoient  promis  au  Duc  de  Vendôme  ■ 
qui  commandait  les  armées  de  France  & d’Efpagnc  en  Italie, 
de  ne  point  donner  paffage  aux  Allemands  ; ôc  ils  lui  manquè- 
rent de  parole.  Ce  Général  voulut  les  en  punir;  mais  Louis  XI V 
n’approuva  pas  la  voie  qu’il  vouloit  prendre.  * Cette  entre- 
» prife  (dit  l'Officier  François  le  plus  inftruit)  étoit  d’une 
» extrême  importance  , ôc  capable  de  finis  une  guerre  mi- 
se neufe,  affez  mal  conduite,  ôc  par  conféquent  affez  mal- 
* heureufe.  Elle  décidoit  de  l’Italie  ôc  de  la  ruine  du  Roi  de 
» Sardaigne.  C’étoit  d’inonder  le  jPJ  par  XAdlgé.  & d’en 
» couper  la  digue  dès  que  l’armée  du  Prince  Eugène  eut  paffc 
» cette  rivière  ; mais  M.  de  Vendôme  qui  eu  avoit  écrit  à la 
» Cour , au  cas  que  le  Général  de  l’Empereur  choisît  cette 

X J j Foi' cri , Hijl.  dt  Pvljbe , Uv,  III , c.  17,  p.  >01. 
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» route  plutôt  qu’une  autre  , reçut  ordre  de  n’en  rien*  faire; 
» On  fuppofa  à la  Cour  que  c’étoit  faire  périr  une  Infinité  de 
» peuples;  c’eft  en  quoi  l’onfe  trompoit  (*  ) «. 
f Un  célébré  Commandant  de  vaiffeaux  François  (r),  qui 
avoit  une  parfaite  connoifiance  des  côtes  maritimes  de  Hol- 
lande , avoit  coutume  de  dire  qu’avec  une  aleine  il  perdroït 
. les  Provinces-Unies;  ôc  un  autre  fameux  Marin  (f)  propofa 
en  effet  à la  Cour  de  France  de  couper  les  diguçs  que  les 
HollandoiS  ont  élevées  pour  fe  garantir  des  inondations  de 
la  mer.  Très-expcrimenté  ôc  très-hardi,  il  prétendit  qu’avec 
quelques  vaiffeaux  légers , ôc  les  machines  qu’il  y emploie- 
roit,  il  viendroit  à bout  dans  une  feule  nuit  de  fubmerger 
toutes  les  Provinces-Unies.  Il  fit  cette  propofition  dans  la 
circonflance  du  monde  ( /)  la  plus  propre  à exeufer  cette  ac- 
tion , fi  quelque  chofe  pouvoit  juftifier  une  barbarie  qui  au- 
roit,  non  feulement  détruit  une  grande  partie  des  fept  Pro- 
vinces-Unies , mais,  ce  qui  ne  s’efl:  jamais  fait,  qui  auroit 
exterminé  dans  un  feul  inftant  la  plupyt  des  hommes  qui  les 
habitoient.  Le  feu  Roi  faifoîc  la  guerre  malheureufement, 
& la  victoire  qui  avoit  toujours  accompagné  fes  armes , fem- 
bloit  être  pafTée  fans  retour  fous  les  drapeau*  ennemis  : il 
venoit  de  faire  des  propofitions  de  paix , telles  que  les  Puif* 
fances  conjurées  contre  la  Malfon  de  France,  n’avoientpu, 
en  commençant  la  guerre,  imaginer  d’en  obtenir  jamais  de 
femblables;  ces  Puiffances,  par  une  obftination  que  l’évé- 
nement a bien  condamnée  ? lui  refufoient  la  paix  ; ôc  néan- 
moins , le  Monarque  rejetta  avec  horreur  la  propofition  de 
détruire  tout  un  pays , de  le  mettre  fous  l’eau,  ôc  de  faire  périr 
fes  habitans. 

(9*)  Follan f,  tiijl.  de  Ptiljic , liv,  III, 

< r ) JcanBanh  , Chef  i'Efctdrr. 

( /)  Caffart , Capitaine  de  Vaiffeaux. 

lt)  En  f. 
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• Quelque  fens  qu’on  donne  à- la  raifon  de^uerre , elle  n’ad- 
met qu’une  interprétation  faine , qui  fe  fonde  en  partie  fut 
une  convenance  parfaite  avec  les  principes  communs  du 
Droit  des  Gens , & en  partie  fur  l’intention  des  peuples  qui 
ont  reçu  les  ioixde  la  guerre , par  une  approbation  commune 
de  faits  conformes  , & par  un  ufage  invariable.  L’on  en  doit 
fuivre  le  fens  littéral , autant  qu’il  eft  pofTible,  fans  déroger  à 
l’efprit.  La  raifon  de  guerre  ne  peut  juftement  s’éloigner  ni 
de  l’intention , ni  des  fondemens  , ni  de  l’objet  du  droit  au- 
quel elle  fert  d’interprétation.  Elle  eft  fauffe  dès  qu’elle  bleffe 
un  feul  de  ces  chefs.  On  ne  doit  pas  l’étendre  à des  perfonnes' 
& à des  chofes  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  la  guerre  i 
foit  que  ces  chofes  appartiennent  aux  Ennemis , à des  peuples 
amis,  ou  à de$  nations  neutres.  Comnje  laguerre’ ne  fe  fait 
qu’entre  Ennemis,  en  tant  qu’ils  le  font,  & que , par  une  fuite 
néceflfaire,  elle  n’enveloppe  ce  qui  leur  appartient,  qu’autant 
qu’il  fert  aies  foutenir  & à les  fortifier, rien  de  ce  qui  n’eft 
ou  ne  peut  être  raHonnablement  compris  dans  cette  idée,  ne 
doit  être  fournis  aux  funefies  effets  de  la  guerre. 

Il  faut  reconnoitre  néanmoins  que , de  même  que , dans  une 
jufte  guerre , la  néceffité  perd  quelquefois  de  vue  le  droit  que 
fuppofe  cette  jufte  guerre,  elle  autorife  à étendre,  en  cer- 
taines occafions,  la  raifon  de  guerre  au  delà  des  bornes  qui 
lui  font  prefcrites.  Comme  elle  forme  un  droit  fingulier,  elle 
donne  en  même  tems  lieu  à une  interprétation  privilégiée. 
-Elle  paffe  par  deflus  toutes  les  remontrances  qu’une  raifon 
trop  fcrupuleufe  pourroit  lui  faire.  Cette  extrémité  confond, 
pour  ainfi  dire,  la  néceffité  de  guerre  avec  la  néceffité  com- 
mune , en  forte  que  l’un  & l’autre  produifent  les  mêmes  ef- 
fets ; mais  il  faut  bien  fe  garder  de  confondre  l’utile  avec  le  né- 
ceffaire.  La  néceffité  de  guerre  doit  être  telle  que  je  le  fup- 
pofe ailleurs  (k)  que  doit  être  la  néceffité  commune,  afin  . 


(u)  DaniUDrou  Naturel , ch.  4 , feS.  11  , au  fommain  C’eû  un  Eut  de  pii*, 
&•  dans  la  diuxiiiKefc&itn  du  préftnt  chu «f>  » V V V ijj 
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qu’il  en  réfulte  ufi  droit.  Un  peuple  qui  eft  en  guerre  ne  peut 
jamais  fe  prévaloir  du  droit  que  la  néceffîté  donne  , fi  cçtte 
néceftké  n’eft  extrême  6c  abfolue , ôc  s’il  ne  s’agit  du  falut  ou 
de  la  perte  de  ce  peuple.  Ce  n’eft  que  dans  ce  feul  cas  qu’elle 
fufpend  tous  les  égards  pour  autrui,  ôc  quelle  difpenfe  des  loix 
ordinaires  de  la  guerre.  Un  grand  avantage  qu’on  pourroic 
avoir  en  vue  ne  fuffit  pas,  parce  qüfe  les  loix  en  fuppofent  un 
qui  n’eft  pas  moindre. 

Ce  principe  général,  appliquons -le  à l’occupation  des 
pays  neutres,  ôc  approfondiflons  tout  ce,  qui  concerne  la  neu- 
tralité. 

Il  feroit  fans  doute  bien  doux  de  jouir  des  douceurs  de 
l-ïPuiflance*  bd-  la  paix,  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  (x)  ! Mais  les 
*ent  Niger" u Princes  prennent  part  ordinairement  aux  troubles  qui  s’élè- 

iKumUce  com-  1 * , . . I 

mime,  mais  non  VCflt  dans  leur  voiiinage,  fort  quils  fe  déterminent  volon- 
tairement à faire  la  guerre , ou  qu’il  foient  comme  forcés  d’f 
entrer.  Ils  ont  rarement  ôc  la  volonté  ôc  la  liberté  de  demeurer 
neutres  (^f). 

Il  eft  une  neutralité  commune,  c’eft  lorfque , fans  être  al- 
lié d’aucun  des  deux  Ennemis , on  eft  tranquille  au  milieu 
des  troubles , qu’on  demeure  neutre  de  fait , ôc  qu’on  eft  diP 
poré  à rendre  également  à l’un  ôc  à l’autre  les  devoirs  dont 
chaque  peuple  eft  naturellement  tenu  envers. les  autres  peu- 
ples. Il  eft  une  neutralité  de  convention,  e’eft  lorfque,  par 
quelque  traité , l’on  s’eft  engagé  à être  neutre.  Cette  forte 
de  neutralité , bien  plus  étroite  que  l’autre , eft  entière  ou 

C *,)  Suave  mari  magno  , turbarflibtis  srquor.i  vemiî, 

E terri  magnum  alteriut , fpeftare  iaborum,  • 

Non  quia  vexari  quemquam'A  jucunda  Yolupta»,  # 

Sed  quibus  ipfe  malis  carea»  ; quia  cernere  fuave’fl  » 

Suave  etiam  belli  certamina  magna  tutri , 

Per  campot  înflruâa  , tuà  fine  patte  pericli. 

Tit.  Lucret.  U II , in  Produite. 

OOroj*?.  dans  UTraitédc  Politique,  ch,  il  Réflexions  Jur  U put» 

è,  prendre  par  Us  Prinets,- 
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limitée  : entière , quand  on  agit  également  à tous  égards  en- 
vers-l’une  ôc  l’autre  Puiflance  : limitée,  lorfqué l’on  favorife 
uri  Prince  plus  que  l’autre  en  certaines  occafions,  & pour 
certaines  chofes  qu’on  a tefervées  par  le  traité  meme  de  neu- 
tralité. » 

On  ne  fçauroit  légitimement  contraindre  perfonne  à en- 
trer dans  une  neutralité  de  convention.  Chaque  Potentat  eft 
libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  des  traités  fit  des  conven- 
tions, il*  ne  peut  au  moins  y être  porté  que  par  une  obliga- 
tion imparfaite;  mais  le  peuple  qui  a entrepris  une  jufte 
guerre , peut  obliger  les  autres,  peuples  à garder  exaâement- 
fa  neutralité  commune,  fit  il  eft  en  droit  de  les  traiter  en  En- 
nemis , s’ils  y manquent.  . . 

La  Fuiiïance  neutre  ne  doit  favorifer,'  en  quoi  que  ce  foit,.  Devlu,’  j„ 
l’une  des  Puiffances  belligérantes,  au  préjudice  de  l’autre;  tn‘p«ir! ■ 
fit  c’eft  par  cette  raifon  que  les  loix  des  ports  neutres  ont  éta-  !»«!,'  ku  ^ 
bli  que  fi  deux  navires  ennemis  y font  entrés , 6c  que  l’un  en 
forte,  l’autre  ne  doit  avoir  qu’au  bout  de  24.  heures  la  permif- 
fion  d’en  foitir , pour  aller  à fa  pourfuite. 

Elle  doit  tenir  pour  légitime  tout  ce  que  chacun  des  partis 
en  guerre  fait  à l’égard  de  L’autre  ; 6c  aucun  exploit  militaire 
ne  doit  pafier  dans  fon  efprit  pour  injufte  (^).  Ceux  qui  ne 
font  pas  juges  des  parties,  6c  qui  n’ont  pris  aucune  part  à la 
guerre , ne  font  en  droit  ni  de  connoître  ni  de  décider  de  la 
juftice  de  leur  caufe  ; ces  parties  n’ayant  point  de  juges  ne 
peuvent  être  ni  convaincues  ni  èondaranées  : ilfautdonc  né- 
• ceflairement  que  tout  ce  que  chacune  d’elles  fait  pendant  la 
guerre,  foit  regardé  de  toutes  les  Puiffances.  neutres  commo 
fait  avec  droit  (<Sé). 

• m 

(t)  Reliqui  pepuli  qui  neutri  parcium  addicti  funt,  quidquid  utrinque  in  bel  16 
fit , pro  jure  habent , nihilque  , quod  armis  , ab  utràque  parte  agitur  pro  {injuria.  - * 

tf.  ' Cccujus  £SJp,  de  pojt  lim  in  pac , f:8.  i ; 4. 

(&•)  NVque  enim  cognofcere  a ut  fi.ltnre  de  injuSiciâ  partiora  jute  poffant  qui 
«arum  judices  non  funt,  neque  partes  qux  judicem  non  habent  t injurix- ab  ali»  • 
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Elle  cft  obligée  «le  pratiquer  également,  envers  ceux  qui 
fe  font  la  guerre,  les  loi*  naturelles,  tant  abfolues  que  con- 
ditionelles.  Que  l’obligation  que  ces  loix  impofenc  foit  par 
faite  ou  imparfaite , la  Puiflance  neutre  qui  rend  à l’un  des 
Ennemis  quelque  fcrvice , ne  doit  pas  le  refufer  à l’autre , à 
moins  qu’il  n’y  ait  quelque  raifon  bien  précife  qui  engage  à 
faire  pour  l’un  quelque  chofe , que  l’autre  n’a  d’ailleurs  aucun 
droit  d’exiger.  Mais  elle  n’eft  tenue  de  rendre  à aucun  des 
deux  partis  les  devoirs  de  l’humanité , lorfqu’elle  s’expoferoit 
à de  grands  dangers , en  les  refufant  à l’autre  qui  a un  pareil 
droit  de  les  exiger.  . . ■ * 

Elle  ne  doit  fournir  à chacun  des  deux  partis  ni  foldats 
ni  armes,  ni  munitions  de  guerre,  ni  munitions  de  bouche  , 

• ni  rien  en  un  mot  de  ce  qui  fert  à des  actes  d’hoftilité,  à 
moins  qu’elle  n’y  foit  autorifée  par  quelque- engagement  par* 
ticulier.  Si  elle  fournit  à l’un  des  chofes  qui  ne  font  d’aucun 
ufage  à la  guerre  , elle  doit  les  fournir  à l’autre.  Si  l’entrée 
de  fes  Etats  pour  le  commerce  eft  ouverte  à l’un , elle  ne  doit 
point  être  fermée  à l’autre.  Si  elle  s’eft  engagée  en  particu- 
lier à quelque  chofe,  il  eft  de  fon  devoir  de  l’exécuter 
ponctuellement  ; mais  elle  ne  peut  rien  faire  pour  l’un  des 
deux  partis , quelle  n’attribue  à l’autre  le  droit  d’exiger  la 
même  chçfe.  Par  exemple , fi  le  peuple  neutre  donne  ou 
laiflfe  prendre  un  paflage  à travers  fes  terres  à l’une  des  Puif- 
fances  belligérantes,  il  n’a  aucun  fujet  de  fe  plaindre  lorfque 
l’autre  y entre,  lorfqu’elle  pôurfuit  fon  ennemi  par  tout  où 
elle  le  trouve , lorfqu’elle  s’afliire  l’avantage  dont  fon  ennemi  . 
vouloir  profiter.  Les  Turcs  en  guerre  avec  la  Ruflie , eurent 
raifon  d’entrer  (a)  dans  le  Royaume  de  Pologne  qui  juf- 
qu’alors  avoir  été  neutre  d’une  neutralité  commune , dès  que 

convinci  vel  condemnari.  Necelîàrio  igitur  utriufque  partis  fatSum , quod  vi  anao- 
fum  peragùur , apud  u innés  reliquat  gentet  pro  jure  erit»  U.  itid, 

Ça)  En  «73s. 
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la  Ruflie  eut  violé  le  territoire  des  Polonois.  Auffi-tôt  que  le 
Roi  des  deux  Siciles  qui  jufques-là  avoit  obfervd  une  neu- 
tralité de  convention  , eût  permis  ( b ) l’entrée  de  fes  Etats 
à l’armée  iEfpagnole  que  l’armée  Autrichienne  pourfuivoit  , 
les  Autrichiens  furent  en  droit  d’entrer  dans  le  Royaume  de 
Naples, 

Dans  la  dernière  guerre  des  Efpagnols  & des  Anglois , une 
barque  fit  quatorze  Shebequts  parties  des  ports  d’Efpagne 
& chargées  d'artillerie  fie  de  poudre  pour  le  fervice  des 
Efpagnols  en  Italie , furent  pourfuivies  par  les  Anglois  ; 
mais  elles  échappèrent  à leur  pourfuite,  à la  faveur  du  calme , 
entrèrent  dans  le  port  de  Gênes , & débarquèrent  leur  poudre 
à terre.  Le  Vice-Amiral  Anglois  nommé  Mathews , qui  com- 
mandoit  dans  la  méditerranée  les  forces  navales  de  fa  na- 
tion , prétendit  que  d’avoir  reçu  cetre  barque  fit  ces  Shtbeques 
dans  le  port  de  Gênes  fit  de  les  y garder , après  leur  avoir 
permis  de  mettre  à terre  une  partie  de  leur  charge  , c’étoit  une 
atteinte  à la  neutralité  que  la  Republique  s’étoit  engagée 
d’obferver , avec  toutes  les  Puiflances  en  guerre.  Il  envoya 
un  vaifleau  de  guerre  de  fa  flotte  demander  aux  Génois  de 
les  en  faire  fôrtir;  fit,  n’ayant  rien  pu  obtenirpar  cette  voie  , il 
alla  lui-même  avec  une  cfcadre  fe  préfenter  devant  Gênes , 
fit  menaça  de  bombarder  cette  Ville.  On  négocia.  Les  Génois 
prétendirent  que  le  convoi  Efpagnol  n’étoit  entré  dans  le 
port  de  Gênes,  que  parce  qu’il  y avoit  été  jetté  par  le  mauvais 
tems  ; fit  le  Vice-Amiral  Anglois  demanda  que  la  barque  fie 
les  Shebeques  fuflent  obligées  de  fortir  du  port  avec  l’artillerie 
fit  les  munitions  pour  continuer  leur  voyage  , ou  que  l’artil- 
lerie fit  les  munitions  fuflent  féqueftrées.  Il  fut  fait  (e)  une 
convention  entre  Mathews  fit  deux  Députés  de  Gênes , por- 
tant qjie  les  canons  fit  la  poudre  apportés  d’Efpagne  fit  étant 

( i)  En  1744. 

(c  ) Le  17  de  Juillet  1745» 
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dans  le  port  ou  dans  la  ville  de  Gênes  feroient  tirés  de  lâ 
barque  & des  Sfubequcs , mis  à bord  de  vaifleaux  neutres, 
& tranfportés  à Bonifacio  dans  l’ifle  de  Corfe  ; que  le  Vice- 
Amiral  Anglois  donnerait  un  convoi  de  vaifleaux  de  Ton 
maître  pour  la  fureté  de  ce  tranfport;  que  cette  artillerie  & 
cette  poudre  feroient  dépofées  dans  le  Château  de  Bonifacio , 
pour  y relier  entre  les  mains  de  la  République,  jufqu’à  ce 
que  la  guerre  fût  terminée  par  une  paix  définitive  ; & que  la 
barque  & les  Shtbequcs  Efpagnols  auraient  «ne  liberté  en- 
tière de  fortir  du  port  de  Gênes , dans  le  tems  que  les  Officiers 
Efpagnols  jugeraient  à propos , & pour  fe  retirer  où  ils  vou- 
draient , fanS  qu'il  fût  permis  à aucun  vaifleau  Anglois  de 
les  moleller  en  aucune  manière , ou  de  les  fuivre  dans  les 
vingt-quatre  premières  heures  de  leur  fortie  du  port  deGénes. 
Cette  République  aurait  pû  répondre  aux  Anglois  : JŸaus 
ri  avons  rien  fait  pour  les  Efpagnols  que  nous  ne  foyous  difpofês 
à juin:  pour  vous  j mais  les  Anglois  qui  étoient  les  plus  forts 
n’étoient  pas  difpofês  à fe  contenter  de  cette  réponfe , ôc 
le  Sénat  de  Gènes  céda  à la  crainte , & fit  un  tort  confi- 
derable  à l’Efpagne  dont  il  rendôit  les  munitions  inutiles. 
Le  Roi  Catholique  fepropofoit  bien  d’en  tirer  tôt  ou  tard  une 
vengeance  éclatante  ; mais  peu  de  tems  après  & dans  la  fuite 
de  la  même  guerre,  les  Génois  réparèrent  bien  leur  faute; 
après  avoir  mis  leur  Ville  à couvert  du  bombardement,  ils 
fe  jettèrent  ( d)  entre  les  bras  des  Couronnes  de  France  & 
d’Efpagne,  & fervirent  utilement  ces  deux  Couronnes , con- 
tre les  Anglois  & leurs  alliés.  On  comprend,  fans  qu’il  foit 
néceflfaire  de  le  dire,  que  l’artillerie  & les  munitions  de  guerre 
qui.avoient  été  dépofées  à Bonifacio,  furent  rendues  aux 
Efpagnols  ( e ). 

Les  Puiffimces  qui  font  en  guerre  doivent  obferver  égule- 

( A ) En  i?4f« 

(c)  Dm,  s le  mois  de  Février  174*. 
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ment,  envers  les  peuples  neutres,  les  Ioix  d’un  bon  voifinage , 
s’abftenir  de  tout  a£te  d’hoftilité,  êc  ne  point  fouffrir  que  leurs 
troupes  caufent  le  moindre  dommage  aux  pays  neutres. 

Voilà  des  régies  de  conduite  pour  les  Puiflances  en  guerre 
& pour  les  Puiflances  neutres , les  unes  envers  les  autres , dans 
les  cas  communs  & ordinaires.  Confultons  les  régies  dans  un 
Cas  fingulier  ôc  extraordinaire,  tel  qu’eft  celui  de  l’occupa- 
tion des  places  ôc  des  pays  neutres.  C’eft  fur  les  principes  que 
j’ai  établi  au  fujet  du  droit  de  bienféance  ôc  de  raifon  de 
guerre , qu’il  faut  juger  la  grande  queftion  : s’il  eft  permis  aux 
Puiflances  belligérantes  de  s’emparer  des  terres  ôc  des  places 
convenables  pour  la  guerre,  & qui  appartiennent  à des  Etats 
neutres. 

Si  le  pays  neutre  n’a  donné  aucun  fujet  de  plainte  aux  Puif- 
fances  belligérantes , il  eft  injufte , àparler  en  général , qu’elles 
foumettent  au  droit  de  la  guerre  des  chofes  qui  n’y  font  pas 
fujettes  par  leur  nature , ou  qui  appartiennent  à un  tiers  , 
lequel  n’a  pris  aucune  part  à la  guerre.  Aufli,  les  Princes  qui  le 
font  fans  raifon , faififlent-ils  toujours  des  prétextes  fpécieux , 
Ôc  empruntés  de  quelque  dommage , ôc  de  quelque  tort , ou  de 
quelque  injure  extraordinaire.  Mais  une  nécefllté  abfolue  peut 
rendre  jufte  ce  qui  fans  elle  ne  le  feroit  point.  ( f ) Dès  que 
cette  néceflité  exifte , il  n’y  a ni  droits , ni  devoirs  , ni  obliga- 
tions capables  de  retenir  un  peuple  qui  fe  voit  fur  le  point  de 
péu'r. 

L’effet  qui  réfulte  de  cette  néceflité  abfolue  , forme  pré- 
cifément  le  droit  de  bienféance.  C’eft  la  nécefllté  de  guerre 
qui  le  fait  naître, & qui  lui  communique  les  mêmes  caractères  ôc 
les  mêmes  prérogatives  qu’elle  tient  immédiatement  de  la  na- 
ture. C’eft  l’effet  de  l’extrême  befoin;  effet  qui  participe  du 
même  droit,  lequel  influe  fur  fa  caufe.  C’eft ainfi que , dans 

( /)  Gro-ius  , l.  Il  ,ccf.  ii , 10  , Er  (.  III,  af.  17  , §.  f.  Voj<x  aufi  Pufat- 

àorf]',  l,  II,  cap.  J , §.  S. 
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le  Droit  des  Gens  , pour  fauver  mon  vaifteau  , je  puis 
couper  les  cables  ôc  les  vergues  de  celui  qui  s’eft  embarraffé 
avec  le  mien  ; & que , dans  le  Droit  civil , fi  le  feu  prend  à 
un  pont  de  bois  voifin  de  ma  maifon , je  puis  le  faire  rompre 
quoiqu’il  foit  au  public , afin  d’éviter  que  ma  maifon  ne  brûle  , 
ôc  que  l’incendie  ne  fe  communique  aux  maifons  voifines. 

Le  droit  de  bienféance  ainfi  entendu  n’eft  pas  un  droit  nou- 
veau ôc  fingulier.  Il  eft , en  général , compris  dans  celui  de  la 
nécefiité,  & c’cft  la  raifon  de  guerre  qui  le  produit  en  faveur 
d’un  état,  qui  ne  trouve,  pour  ainfi  dire,  plus  de  reffource 
dans  l’obfervation  des  loix  de  la  guerre  ; lefquelles  cèdent 
au  pouvoir  fuprême  d’une  nécefiité  abfolue , pour  faire  place 
au  droit  réfervé  par  la  nature , qui  prefcrit  fa  confervation  à 
chaque  peuple , comme  à chaque  individu. 

Parle  mot  môme  dont  on  défigne  ce  droit , nous  pouvons 
juger  qu’il  s’agit  des  terres  fie  des  places  poffédées  par  un 
Prince  neutre  , lefquelles  font  à la  bienféance  d’un  état,  foit 
pour  fa  propre  défenfe,  foit  pour  attaquer  un  tiers  avec  le- 
quel cet  état  eft  en  guerre  : convenance  qui  fert  à faire  exifter 
le  droit.  De  là  , deux  points  à traiter.  I.  En  quoi  confifte  cette 
convenance.  II.  Le  befoin  abfolu  d’où  provient  le  droit  de: 
convenance. 

Le  premier  point  à rapport  d’un  côtdà  la  fituation  & à la 
qualité  du  terrein,  à la  commodité  & à la  fureté  des  convois  fie. 
des  communications,  au  défaut  des  vivres  6c  des  munitions  y 
fie  de  l’autre , à l’afliette  forte  d’un  pofte  , au  paflage  ôc  à l’en- 
trée d’un  pays  ennemi , à la  retraite  qu’on  veut  s’afliirer  en 
cas  de  malheur,  fie  à plufieurs  autres  circonftances  qu’il  eft 
impoffible  de  prévoir  fie  de  régler  d’avance , mais  qui  cepen- 
dant doivent  Être  rangées  fous  ce  premier  point.  Au  môme, 
point  fe  rapporte  l'embargo  dont  je  traiterai  bientôt. 

Pour  le  fécond  point  , il  faut  que  les  chofes  nécefiaires. 
jae  fe  trouvent  ni  dans  la  qualité , ni  dans  la  quantité  requife , 
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dans  le  propre  pays  du  peuple  qui  prétend  fe  mettre  en 
poffeffion  de  ces  chofes,  fie  faire  valoir  pour  cet  effet,  le 
droit  de  bienféance.  Le  befoin  doit  Être  abfolu , fit  le  danger 
preffant  & involontaire , pour  mettre  une  Puiffance  en  fitua- 
tion  d’exercer  le  droit  de  bienféance  ; ou  il  faut  qu’il  y ait  certi- 
tude morale  qu’elle  fera  attaquée , pour  l’autorifer  à s’affurer 
d’une  place  ou  d’un  porte.  Les  moyens  de  fe  conferver  cef- 
feroient  d’être  des  moyens  fi  l’on  n’étoit  pas  affuré  de  pou- 
voir les  employer  dans  les  événemens  où  ils  font  précifô- 
ment  d’ufage.  Un  mal  imminent  eft  un  mal  en  effet  , ôc 
Une  fage  précaution  eft  une  reffource  réelle. 

Quelque  grandes  que  puiffent  être  l’utilité  fit  la  convenance  îu^i.. i* 

'J  « t f t \ » • ^r‘ncc  T1* 

des  terres  & des  places  dont  on  longe  a s emparer  , cette  uti-  oc  .uper  dex  plj- 

j.  y , ® r , c:i  A dît  pjj! 

iitc  oc  cette  convenance  ne  fumfent  pas  pour  produire  le  neutre». 
Droit  de  Bienféance.  Le  peuple  qui  veut  l’exercer , doit , 
avant  que  de  le  faire  valoir , examiner  fcrupuleufement  toutes 
les  circonftances. 

I.  Il  faut  que  la  néceffité  foit  abfoiue  fit  que  celui  qui 
la  fouffre  ait  tenté  toutes  les  autres  voies  poffibles  povife 
délivrer  du  péril  ; ou  bien  que  le  Prince  qui  veut  faire  l’oc- 
cupation ne  puiffe  douter  que  fon  ennemi  ne  s’empare  de 
la  place  fit  du  porte , fit  qu’il  n’acquiere  par-là  un  avantage 
confidérable  , fi  lui-même  ne  fe  l’affure.  C’eft  cette  confi- 
dération  qui  parut  déterminer  (g)  l’Eledeur  de  Bavière,' 

( depuis  Empereur  ) fur  le  point  d’entrer  en  guerre  avec  la 
Reine  de  Hongrie , à s’emparer  de  Paffau , ville  fituée  entre 
la  Bavière,  l’Autriche  6c  la  Bohême,  que  le  Cardinal  de 
Lamberg,  Evêque  ôc  Prince  de  Paffau , n’étoit  en  état  de  dé- 
fendre ni  contre  l’une  ni  contre  l’autre  des  Puiffanccs  qui 
alloient  entrer  en  guerre.  L’Eledeur  de  Bavière  fit  à ce  Car- 
dinal quelques  reftitutions  préalables , 6c  ce  ne  fut  que  fur  un 
refus , au  moins  apparent , qu’il  parut  fufpendre  fa  place* 

( g ) Le  ji  de  Juillet  1741, 
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Quelques  jours  après  , le  Miniftre  de  Bavière  préfenta  un. 
Mémoire  à la  Diete  de  Ratilbonne , qui  portoit  que  l’Eletteur, 
oblige  par  le  Droit  Naturel  à pourvoir  à la  fùreté  de  fes  Etats 
lorfqu’ils  étoient  menacés  de  danger,  avoit  été  obligé  d’autant 
plus  indifpenfablement  à occuper  Paffau  , que  le  Prince- 
Evcque  de  cette  ville  n’auroit  pû  s’exeufer  encore  long- 
tems  d’y  recevoir  les  troupes  que  la  Cour  de  Vienne , lui 
avoit  propofé  d’y  introduire,  6c  qu’il  n’étoit  pas  en  état  de 
■réfiftcr  à la  force,  fi  on  avoit  voulu  l’employer  pour  les  y 
faire  entrer.  Les  fuccès  de  cette  guerre  d’Allemagne  ayant  été 
favorables  à la.  Cour  de  Vienne, cette  Cour  s’empara  de  Paf- 
fau  (/?) , auffi-bien  que  des  places  qui  appartenoient  en  propre 
à l'Empereur , ôc  ne  rendit  Paflau  à fan  Evêque  , qu’en  ren- 
dant au  nouvel  Eletteur  de  Bavière  fes  Etats  héréditaires  (/). 

II.  Il  doit  avertir  ceux  dont  il  veut  occuper  le  pays , ôc 
tâcher  d’obtenir  leur  confentement , en  leur  repréfentant  le 
befoin  extrême  dont  il  eft  preffé , ôc  en  leur  offrant  un  ample 
dédommagement  (;fc).  Je  dis  ceci , en  fuppofant  que  la  con- 
joncture permette  ce  préalable , Ôc  que  le  Prince  qui  veut  faire 
l’occupation  foit  affuré  que  l’avis  qu’il  donnera  ne  fer  vira 
pas  à mettre  ceux  qui  le  recevront  en  état  de  traverfer  fon 
deffein. 

III.  Content  d’avoir  mis  des  troupes  dans  la  place , il 
doit  laiffer  au  Propriétaire  fon  Domaine  ôc  fa  JurifditJion  (/)  ; 
parce  qu’ils  n'ont  pas  un  rapport  abfolu  au  befoin  préfent. 
Toutes  fes  démarches  doivent  être  pleines  de  modération  , 
ôc  telles  enfin  qu’elles  puiffent  adoucir  dans  le  Propriétaire 
le  chagrin  de  voir  Ion  pays  occupé  par  des  Etrangers.  Man- 
quer à ce  point , ce  n’eft  pas  s’emparer  d’un  pays  neutre  , 
c’eft  conquérir  un  pays  ennemi. 

( h ) Au  mois  de  Janvier  1741. 

( i ) En  ccnftijutncedu  Traité  de  faix  fait  tn  174}  entre  les  Cours  de  Vienne  fric 
Munich , i l'uefen. 

( t)  Pufendorf} , /.  i , c.  f , §.  g. 

( i ) Grotius  tl.  Il,  cap.  11,  $.  10. 
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IV.  Aufli-tôt  que  le  danger  a ceffé , tout  ce  qui  a été 
pris  par  néceflité  de  guerre  , doit  être  reftitué  s’il  peut  l’être. 
Le  Prince  doit  être  dédommagé  de  toutes  les  pertes  qu’il  a 
fouffertes,  foit  par  l’occupation  de  fon  pays  , foit  par  les 
cas  fortuits  qui  ont  fuivi  l’occupation.  Que  le  dommage  fouf- 
fert  foie  l’effet  de  la  volonté  de  la  Puiffance  qui  a fait  l’oc- 
cupation , ou  de  quelque  accident , cela  eft  égal  dès  que  le 
dommage  eft  réel.  Si  l’on  examinoit  fur  lequel  des  deux 
peuples  en  guerre  la  perte  doit  retomber,  ontrouveroit  que 
c’eft  fur  le  peuple  qui  fait  la  guerre  injufteraent , foit  qu’il 
ait  lui-même  fait  l’occupation , ou  que  ce  foit  l’autre  Puiffance  ; 
mais  cela  rentre  dans  le  fujet  de  la  querelle  dont  il  eft  la 
fuite  fit  eft  indifférent  à l’Etat  neutre,  lequel  eft  endroit  de  de- 
mander fon  dédommagement  à la  nation  qui  a occupé  par 
droit  de  bienféance  un  pays  lequel  ne  luiappartenoit  point. 

V.  La  Puiffance  qui  s’eft  emparée  d’une  place  neutre  , ne 
doit  être  rembourfée , ni  de  la  dépenfe  qu’elle  peut  y avoir 
fait  pour  la  mettre  hors  d’infulte  & pour  fe  fortifier  contre 
fon  ennemi,  ni  même  des  améliorations  qui  font  d’une 
utilité  commune.  Plufieurs  raifons  fondent  cette  opinion. 
I.  Le  Propriétaire  n’en  eft  redevable  qu’au  hazard , & non 
à l’intention  de  l’occupant  qui  n’a  fongé  qu’à  fa  propre  dé- 
fenfe.  II.  Il  feroit  contre  l’équité  de  faire  payer  au  Propriétaire 
des  dépenfes  qu’il  n’a  pas  ordonnées  qu’il  n’auroit  peut-être 
pas  faites , qu’il  auroit  en  tous  cas  , pu  faire  d’une  autre 
manière  ou  à moins  de  frais , & qu’il  peut  même  n’être  pas 
en  état  de  payer.  III.  Le  Prince  qui  a fait  l’occupation  s’eft 
rembourfé  de  fes  dépenfes , par  l’utilité  qu’il  en  a tiré  , 
& il  n’eft  pas  jufte  qu’il  en  foit  dédommagé  d’urie  autre  façon; 
Ce  n’eft  point  ici  un  cas  où  l’on  puiffe  appliquer  la  régie  ( m ) 
que  les  Loix  civiles  ont  établie  pour  raifon  des  affaires  d’au- 
trui adminiftrées.  Il  s’y  agit  d’un  événement  fingulier  & ex- 
tra) Nermorum  gejltrum. 
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traordinaire , où  l’avantage  fe  trouve  principalement  du  côté 
de  celui  qui  a fait  l’occupation.  IV.  La  dépoffeflion  d’un  Etat 
eft  un  événement  fi  trifle  qu’on  ne  fçauroit  trop  dédommager 
vu t.  Propriétaire. 

i,  rtr™’  L’occupation , pour  être  néceflaire  ôc  jufte  de  la  part  du 

ncc"rcr°îfS'ru!  Prince  qui  la  fait,  ne  laifle  pas  de  demeurer  injufte  à l’égard 

(ci  * ic»  pJ)I.  ceiuifur  qui  elle  eft  faite.  Les  deux  Princes  ont  leurs  droits  , 
ôc  chacun  peut  faire  valoir  les  fiens.  Si  le  Souverain  à qui 
la  place  appartient  eft  en  état  de  s’y  maintenir,  il  eft  incon- 
teftablement  en  droit  d’en  refufer  l’entrée  à l’une  ôc  à l’autre 
des  Puiflances  en  guerre.  Un  Prince  puiflant  eft  un  hôte  in- 
commode , il  pourroit  retenir  la  place  dont  il  fe  feroit  emparé; 
& le  moindre  mal  dont  le  Propriétaire  feroit  menacé , ce 
feroit  d’être  foupçonné  d’intelligence  avec  pe  Prince , 6c  d’at- 
tirer par-là  la  guerre  dans  fon  pays.  A la  bonne  heure  qu’il 
cède , s’il  eft  trop  foible  pour  réfifter  ôc  pour  s’expofer  aux 
fuites  d’une  guerre  qu’il  peut  éviter  ; mais  fi,  en  cédant,  il  craint 
de  devenir  la  viétime  de  l’un  des  deux  partis,  & peut-être  de 
l’un  ôc  de  l’autre  tout  enfemble,  & qu’il  puifle  conferver  fon 
indépendance,  rien  ne  l’empêche  d’oppofer  la  force  à toutes 
les  entreprifes  qu’on  fera  fur  fa  Souveraineté.  Alors  là  nécef- 
fité  rend  la  condition  du  peuple  qui  a intérêt  d’empêcher 
l’occupation,  égale  à la  condition  du  peuple  quia  intérêt  de 
la  faire. 

I X» 

te  cmpie  te-  Quoiqu’il  faille  une  néceffité  abfolue  pour  autorifer  l’oc- 

«Otn  jutonfe  un  # * * 

ne  cupation  des  places  ôc  des  pays  neutres , le  fimple  befoin  au- 

•«**-  torife  un  Souverain  à mettre  un  embargo , comme  on  s’ex- 

vire*  marchand*  O 7 

liLrw'rw?'  Pr‘me  aujourd’hui  dans  toute  l’Europe  , fur  tous  les  navires 
marchands  qvfi  fe  trouvent  dans  fes  ports,  ôc  dont  il  veut  fe 
fervir  pour  quelque  expédition,  pour  quelques  tranfports , ou 
pour  quelque  autre  ufage.  Embargo  eft  un  mot  Efpagnol  qui 
lignifie  Arrêt  (n).  Les  Anglois  l’pnt  d’abord  adopté,  à caufe 

• £n)  Embjrgtr , «rctcr. 
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du  fréquent  ufage  que  les  Efpagnols  en  ont  fait  avec  eux  y 
& toutes  les  Nations  l’emploient  à préfent.  Mettre  un  em- 
bargo , c’eft  fermer  les  ports , & retenir  les  bâtimens  qui  fe 
trouvent  en  état  de  naviger, 

L 'embargo  fe  met  fur  tous  les  vaifleaux  des  fujets , des 
étrangers,  & des  Puiflances  neutres,  alliées  ou  non.  Je  parle 
de  navires  marchands , car  les  vaifleaux  de  guerre  ne  font  point 
fournis  à la  rigueur  de  l'embargo . 

On  pourroit  donnera  t embargo  une  origine  très-ancienne  , 
tn  le  rapportant  à Xenophon  qui  le  pratiqua  dans  la  retraite 
des  dix  mille  ; mais  le  cas  où  ce  Général  fe  trouvoit  eft  celui 
de  la  néceffité  ( o)  ; au  lieu  que  la  feule  raifon  de  bienféance 
fuffit  aujourd’hui.  Il  faut  donc  en  attribuer  les  commencemens 
aux  Efpagnols , qui  font  également  les  auteurs,  & dç  i’ufage 
moderne  , & du  nom  dont  on  l’appelle. 

Les  Efpagnols  font  depuis  long-tems  dans  cet  ufage.  Le» 
deux  embargos  qu’ils  mirent-,  forfqu’ils  allèrent  en  Sicile  (/) , 
& à la  conquête  d’Oran  (q)  font  les  deux  plus  grands  qu’ils 
aient  mis  de  notre  tems.  Ils  examinèrent  quels  étoient  les 
navires  propres  à tranfporter  des  provifions , des  chevaux , 
des  munitions  de  guerre,  des  foldats.  Ils  empêchèrent  ces 
vaifleaux  de  s’en  retourner  & de  prendre  à fret  quoique  ce  fut, 
après  quoi  ils  les  firent  jauger  ; & du  moment  qu’ils  furent 
ainfi  mefurés,  on  leur  paya  à raifon  de  deux  piaftres  par  moi» 
pour  chaque  tonneau , de  forte  qu’un  navire  de  cent  ton- 
neaux gagnoit  deux  cens  piaftres  par  mois,  jufqu’au  moment 
qu’il  étoit  congédié.  Les  vaifleaux  François  , Anglois , Hol- 

(#)  Grzci  qui  cum  Xinophonte  erant , cum  uavibut  omnino  opuï  habfrcnt  , 
ipfius  Xenophonti*  confilio  ccpcrunt  tranfcuntc»  , ffd  ita  ut  merces  Dominis  in- 
taâas  confmarcnt , Nautijvfro  & alimenta  darent  & pretium  periôlvcrent  . . . » 
jut  quod  jam  diximut  ncctffiutis.  G tonus  , de  Jute  Htlli  Lr  Ptuit , lit,  XI , t.ip, 
i , ftditn  i o. 

(p'  En  1718, 

. tf)  En  I7J». 
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Iandois,  ôc  ceux  de  toutes  les  autres  nations  qu’on  crut 
propres  au  fervice,  fe  virent  aflujettis  à ces  deux  embargos , 
mais  ce  ne  furent  point  des  aétes  onéreux  aux  Propriétaires 
des  Vaiffeaux.  Plufieurs  Capitaines  firent  des  préfens  aux 
Officiers  du  Roi  d’Epagne,  afin  que  leurs  navires  fuflenc 
compris  dans  la  lifte  de  ceux  qui  dévoient  fervir  aux  expé- 
ditions méditées.  Dans  l’expédition  d’Oran , un  vaifTeau  An- 
glois  (r)  ayant  été  d'abord  agréé  Ôc  puis  refufé,  le  Capi- 
taine (/)  qui  le  commandoit , donna  de  l’argent  6c  employa 
des  recommandations,  afin  d’être  reçu.  Il  le  fut,  6c  s’en  trouva 
bien. 

Les  embargos  mis  depuis  en  Efpagne  ont  été  véritablement 
onéreux  aux  Propriétaires  des  navires  , foit  domeftiques  ou 
étrangers.;  on  ne  leur  a rien  donné  pour  les  avoir  arretés, on  ne 
les  a payés  que  lorfqu’on  s’en  elt  véritablement  fervi.  Ces 
embargos  ont  été  généraux. fur  les  navires  étrangers;  mais  il 
eft  fouvent  arrivé  que , fur  les  plaintes  des  Miniftres , on  laif- 
foit  partir  les  navires  étrangers  qui  avoient  leur  charge,  fi 
j’en  excepte  les  Anglois  ; car  pour  ceux-ci , quoiqu’ils  fuffent 
prêt  à partir  ôc  qu’ils  euffent  déjà  payé  le  mois  d’avance  aux 
matelots  , on  les  retenoit.  La  raifon  de  l'embargo  général  fur 
tous  les  vaiffeaux  fujets  ôc  étrangers,  étoit,  à ce  qu’on  difoit, 
afin  d'empêcher  qu’on  n’allât  donner  dehors  des  nouvelles  de 
ce  qui  fe  palfoit  au  dedans.  Le  motif  de  C embargo  particulier 
fur  les  Anglois,  qui  étoit  toujours  le  plus  long,  étoit  pour 
donner  aux  vaiffeaux  de  guerre  le  teins  d’engager  des  ma- 
telots qui , autant  qu’ils  le  peuvent,  préfèrent  le  fervice  des 
marchands  à celui  du  Roi. 

Les  autres  Princes  n’ont  jamais  donne  aucun  dédomma- 
gement aux  Propriétaires  des  vaiffeaux,  foit  domeftiques  ou 

( r ) Nommé  t.i  Frcgatc  de  Cadix , du  fort  de  * f o tonneaux, 

if)  Thomu  Jaçkfon, 

étrangers,' 
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étrangers,  pour  les  avoir  arrêtés  ; mais  lorfqu’ils  s’en  font  fer- 
vis,  ils  ont  payé  ce  qu’eût  payé  le  Propriétaire. 

Le  Roi  d’Efpagne  (z) , héfïtant  d’accepter  les  préliminai- 
res de  lâ  paix  que  le  Roi  de  France  avoir  conclue  pour  lui  8c 
pour  fes  alliés  avec  l’Empereur  d’Allemagne , mit  un  embargo 
dans  tous  fes  ports.  Les  François,  fournis  d’abord  à la  rigueut 
de  cet  embargo  comme  tous  les  autres  Etrangers,  en  obtin- 
rent la  main  levée  , à la  prière  de  leuf  Roi  ; mais  X embargo  eut 
lieu  pour  toutes  les  autres  Nations , & il  dura  fix  mois. 

Le  Roi  d’Efpagne  ôc  le  Roi  d’Angleterre  fe  faifant  la  guer- 
re, 8c  manquant  de  matelots,  mirent  ( u ) pour  en  avoir,  un 
embargo  dans  tous  leurs  port*,  tant  fur  les  fujets  que  fur  les 
•étrangers.  Le  premier  embargo  des  Anglois  dura  depuis  le 
mois  de  Juin  jufqu’au  mois  d’Août;  ôc  ils  en  mirent  enfuite 
lin  autre  qui  dura  environ  cinq  femaines»  Ces  deux  embargos 
ayant  empêché  les  bâtimens  d’aller  êt  de  venir , causèrent  à 
Londres  une  cherté  extrême  du  charbon  de  terre  ôc  de  quel- 
ques autres  marchandifes. 

Ces  mêmes  .Princes  mirent  (x)  plufieurs  embargos  dans 
tous  leurs  ports  ; mais  les  expéditions  projettées  n’ayant  pas 
eu  lieu , ces  embargos  furent  levés  au  bout  de  quinze  jours 
ou  de  trois  femaines  , ôc  les  vaiffeaux  marchands  arrêtés , ne 
reçurent  aucun  dédommagement. 

Sur  la  fin  de  cette  même  année  (y) , le  Roi  d’Angleterre,' 
voulant  empêcher  le  tranfport  du  bœuf  falé  d'Irlande  aux 
pays  étrangers  , mit  un  embargo  dans  tous  les  ports. d’Irlande, 
comme  le  feul  expédient  propre  à ce  deffein.  Il  fit  la  même 
chofe  depuis  en  plufieurs  occafions.  Ce  Prince  craignant  que 
les  bâtimens  étrangers  ne  fiffent  des  tranfports  d’hommes  ou  de 
munitions  de  guerre  ou  de  bouche  en  Ecoffe , au  fils  aîné  du 

(I)  En  irjî. 

(u  ) El  17  j J». 

(x)  En  174’. 

(y)  Déni  It  mou  i'Oliolre  1740e 

Tome  y*- 
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Chevalier  de  S.  Georges  qui  y étoit  à la  tête  d’une  armée , mît 
pour  trois  mois  { ^ ) un  embargo  fur  tous  les  bâtimens  chargés 
de  proviflons  pour  le  dehors,  excepté  celles  qui  feroient  pour 
l'ufage  des  vailfeaux  du  Roi  d’Angleterre. 

Le  Roi  Très-Chrétien,  pour  faire  tranfporter  des  troupes 
en  Ecofle,  en  faveur  du  Chevalier  de  S.  Georges,  mit  auflî 
un  embargo  fur  tous  les  bâtimens , tant  François  qu’étrangers, 
qui  fe  trouvoient  dans  fes  ports  de  Picardie  ôc  des  Pays-Bas  ; 
fit  il  le  leva  quelque  tems  après.  Les  Miniftres  de  Suède , de 
Dannemarck  ôc  de  Hollande , firent  des  inftances  à la  Cour 
de  France,  pour  obtenir,  quelque  dédommagement,  à Poe-? 
cafion  des  vailfeaux  appartenais  aux  fujets  de  ces  trois  Puif- 
fances,  fie  qui  avaient  été  retenus  par  ces  embargos  ; mais  le 
Miniftre  de  la  Marine  du  Roi  Très-Chrétien  leur  écrivit: 
» Que  le  Roi , en  mettant  ces  embargos , n’avoit  fait  que  fe 
» fervir  du  droit  qu’ont  tous  les  Souverains  dans  les  ports  de 
a»  leur  dépendance  ; & qu’ainü  S.  M.  n’étoit  point  tenue  de 
» dédommager  les  Maîtres  de  ces  navires , par  rapport  au 
» tems  pendant  lequel  ils,  avaient  été  obligés  de  s’arrêter  : 
» puifque  d’ailleurs  on  ne  leur  avoir  caufé  aucun  préjudice 
» dans  les  Etats  du  Roi  ( SC  ) *. 

Pour  tranfporter  des  grains  à Garthagène , la  Cour  de  Mar 
drid  mit  (<£é*)  un  embargo  général  fur  tous  les  bâtimens  qui 
fe  trouvoient  dans  fes  ports. 

L’ufage  de  l 'embargo  elt  aujourd'hui  fi  généralement  établi 
chez  toutçs  les  PuilTances  maritimes  de  l’Europe,  qu’il  eit 
tourné  endroit.  On  le  met  dans  tous  les  cas  où  l’on  en  abe-r 
foin,  précifément  & uniquement  parce  qu’on  en  a befoia 
Chaque  Souverain  peut  le  pratiquer.  Comme  l'ufage  ell  le  m£* 
me  par  tout,  iLeltréciproque,  fie  aucun  état  n’a  droit  de  s’en 
plaindre. 

(l)  A commencer  du  7 (Je  Fhr  tr  . 

( t>)  Gnieite  d’AmJUriUmlj’  d'Utrecht  du  7 i;  Jainn\6  , a l'or  lit  le  de  Paris,  du 
50  de  Mai. 

(tr  ' ) Vins  le  commer,  tentent  du.  mois  de  Sept  utbre  17-18.  , 
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•CHAPITRE  III. 

« 

Des  Traités. 


Section  première. 

Des  Traités  en  général. 

S i. 

o it  que  le  Chriftianifme  ait  Introduit  parmi  les  hommes  ee, 
l’ufage  de  terminer  les  fanglantes  guerres  par  des  accommo- 
demens  paifibles , foit  que  la  manière  différente  d’attaquer  & <Uat  *• 
de  fe  défendre , de  fortifier  les  places  fie  de  difputer  le  terrain , 
ait  rendu  cet  ufage  abfolument  néceffaire,  il  eft,  pour  finit 
les  querelles  des  états,  une  autre  voye  que  la  deftru&ion  des 
-Empires , qui  eft  la  feule  que  les  anciens  conquérans  , ôc 
môme  en  dernier  lieu  les  Turcs  aient  connue.  Depuis  que 
l’Europe  eft  policée  , fes  peuples  ont  des  principes  d’huma- 
nité qui  ne  fe  trouvent  point  dans  les  autres  parties  du  mon-  > 

de , ils  font  plus  liés  entre  eux , Us  voyagent  continuellement 
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inviolable  à leurs  Traitas.  Si  les  hommes  avoient  pû  avoir 
une  confiance  réciprcrçue  , leur  parole  feule  auroit  été  con- 
fidérée  comme  le  gage*afluré  de  leurs  promeflés;  mais  l’infidé- 
lité ayant  été  la  fuite  de  l’avarice  , de  l’ambition  , & des 
autres  pallions , ces  mêmes  hommes , dans  une  défiance  mu- 
tuelle furent  obligés  de  chercher  jufques  dans  le  ciel  la  cau- 
tion de  leurs  paroles  ou  la  vengeance  du  parjure. 

» Venez  donc  ( dit  Laban  à Jacob  ),  ôc  faifons  une  alliance 
» qui  ferve  de  témoignage  entre  vous  ôc  moi.  Alors  Jacob 
» prit  une  pierre , & en  ayant  dreffé  un  monument,  il  dit  à fes 
* freres  : Apportés  des  pierres , 6c  les  ayant  raffemblées,  ils  en- 
» firent  un  monceau  ôc  mangèrent  deflus.  Laban  appella  ce 
monceau  de  pierres,  le  monceau  du  témoignage , ôc  chacun,' 
» félon  la  propriété  de  fa  langue.  Laban  dit  :Ce  monceau  fe- 
» ra  témoin  aujourd’hui  entre  vous  Ôc  moi.  C’eft  pourquoi  il 
» appella  ce  lieu  Galaad . c’eft  à dire , le  monceau  du  témoin  y 
» ôc  il  ajouta  : que  le  feigneur  nous  regarde  ôc  nous  juge 
» lorfque  nous  nous  ferons  retirés  l’un  de  l'autre.  Si  vous  mal- 
» traitezfmes  filles,  Ôc  fi  vous  prenez  encore  d’autres  femmes 
» quelles,  nul  n’entend  vos  paroles  que  Dieu  qui  en  eft  té- 
» moin  , qui  eft  préfent  à tout  ce  qui  nous  regarde.  Il  dit  en- 
*>  core  à Jacob  :re  monceau , dis-je,  ôc  ces  pierres  porteront 
» témoignage  fi  je  paffe  au-delà  pour  aller  à vous , ou  fi  vous 
» y paflez  pour  me  venir  faire  quelque  mai.  Le  Dieu  d’Abra- 
» ham , le  Dieu  de  Nachor,  ôc  le  Dieu  de  leurs  peres  foie 
■»  notre  Juge.  Jacob  jura  donc  par  le  Dieu  qui  étoit  la  frayeur 
» d’Ifaac,  Ôc  ayant  immolé  des  vi&imes  fur  la  montagne , il 
» invita  fes  parens  pour  manger  enfemble  ; Ôc  ayant  mangé, 
«•  ils  demeurèrent  là  pour  y coucher  ; mais  Laban  fe  levant 
» avant  qu’il  fut  jour,  embrafla  fes  fils  ôt  fes  filles,  les  bénit, 
» ôc  s’en  retourna  chez  lui  en  fon  pays  ( b),. 

Pour  être  engagé  par  la  voie  du  ferment  , il  n’eft  pas  abfo- 

( i)  Gétet.  ci.  31.  • 
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Jument  néceflaire  qu’on  jure  par  le  Dieu  véritable , ilfuftitque 
chacun  jure  par  le  Dieu  qu’il  reconnok.  C’eft  ainfi  , comme 
le  remarque  un  Père  de  l’Eglife , qu’ofi  affermiffoit  les  traités 
avec  les  Barbares , par  les  ferraens  en  leurs  dieux  (e  ).  Ce  que 
ce  Père  prouve  par  celui  qui  appuya  le  traité  de  paix  entre  Ja- 
cob & Laban,  chacun  d’eux  jurant  par  Ton  Dieu , Jacob  ; pat 
le  vrai  Dieu  qui  avoit  été  redouté  ôc  révéré  par  fon  père  Ifaac  ; 
-&  Laban,  idolâtre,  par  Tes  dieux  ( d).  'Quelque  chimérique 
que  foit  l’idée  de  celui  qui  jure  par  de  faux  dieux  , il  penfe  à 
la  divinité  en  général  , de  forte  que  s’il  fe  parjure , le  vrai 
Dieu  regarde  l’injure  comme  faite  à lui-même.  La  pierre,  par 
laquelle  tu  as  juré , (dit  le  même  Père  ) ne  t’a  pas  entendu  ; 
mais  Dieu  . qui  ta  entendu  „ te  punit  de  ta  perfidie.  La  Re- 
ligion, vraie  ou  fauflc  , établit  la  bonne  foi  entre  les  hommes* 
L-è  culte  de  celui  qui  vit  dans  une  faillie  religion  , eft  mal  en- 
tendu , c’eft  un  ruilfeau  corrompu,  mais  qui  part  d’une  bonne 
fource , d’un  principe  religieux  de  dépendance  ôc  de  refpett 
à l’égard  de  l’Etre  fuprême  : enfortequ’ encore  que  ce  foit  aux 
idolâtres  une  impiété  de  jurer  par  de  faux  dieux , le  Dieu  vé-,  * 
ritable  n’en  eft  pas  moins  le  prore&eur  de  la  bonne  foi  qu’on 
veut  établir  par  ce  moyen.  La  bonne  foi  d’un  ferment  qui  af- 
fermit un  Traité , n’a  rien  d’impie;  elle  eft  en  même-temps 
inviolable  & fainte.  Dieu  ne  veut  pas  que  fon  nom  foit  glori- 
fié par  des  perfidies , même*contre  fcs  ennemis. 

Des  Egyptiens  punilloient  les  parjures,  de  mort  ( e) , parce 
que  ce  crime  attaque , en  même-temps , fit  les  dieux  dont  on 
méprife  la  xnajefté , en  atteftant  leur  nom  par  un  faux  ferment, 
& les  hommes,  en  rompant  le  lien  le  plus  ferme  de  la  focié- 
jé  humaine  , qui  eft  la  fincérité  & la  bonne  foi.  Dieu  mê- 
me n’a  pas  dédaigné  de  punir  l’irreligion  des  peuples  qui  pro 

i c ) Juratione  bnrbsricâ.  S.  Aug,  tp.  47 , ad  Public,  n,  11, 

( i)  Gènes,  ji  , j-j  Gc. 
le)  Diod.  l.J,p.  6p, 
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fânoient  les  temples  qu’ils  croyoient  véritables , parce  qu’il 
juge  chacun  par  fa  confcience. 

Outre  les  cérémonies  qui  étoient  communes  à la  plupart 
des  Nations,  chaque  peuple  en  avoit  de  particulières,  tou- 
tes différentes , félon  la  différence  de  leurs  religions  ou  de 
leurs  cara&ères.  On  en  peut  voir  le  dét  ail  dans  l’ample  dif- 
fertationque  j’indique  {/'). 

t Hérodote  (g)  a fait  paffer , jufqu’à  nous,  le  récit  d’un 
ufage  des  Scithes , fort  bizarre.  Lorfque  ces  peuples  faifoient 
des  traités , ils  verfoient  du  vin. dans  un  grand  vafe  de  terre , 
& les  deux  parties  contractantes , après  s’être  découpés  les 
bras , avec  un  couteau , y faifoient  couler  de  leur  fang  , y 
teignoient  leurs  armes,  & buvoient  de  cette  liqueur,  eux 
& tous  leurs  affiftans  , en  faifant  de  grandes  imprécations 
contre  celui  qui  violeroit  le  traité.  Cette  étrange  coutume 
fubfiftoit  encore  parmi  les  Ibériens , peuple  Scithe  d’origine  , 
du  temps  de  Tacite  qui  en  fait  mention  (A). 

Polybe  rapporte  (z)  la  formule  d’une  ligue  défenfive  &c 
offenftve , entre  Carthage  & la  Macédoine  ( k ) , dont  les- 
termes  font  remarquables  : » Traité  de  confédération , arrê* 
» té  par  ferment  entre  Annibal  Général , Magon  , Myrcal  , 
*>  Barmocal , & tous  les  Sénateurs  de  Carthage  qui  fefont 
» trouvés  avec  lui  ( Annibal)',  & tous  les  Carthaginois  qui 
» fervent  fous  lui,  d’une  part;  & entre  le  fils  deCléomachus 
=•  Athénien , nommé  Xénophanes  , que  le  Roi  Philippe  , 
» fils  de  Démétrius , nous  a député , tant  en  fon  nom  qu’au 
» nom  des  Macédoniens  êc  des  Alliés  de  fa.  couronne,  de 

if)  Dije  ration  fur  Us  divtrfes  Cérémonies  qtion:  employé  les  différentes  Katicnr 
ions  lesTr niiés  de  poix  , d'n; tance , Crc.  qui  fe  trouve  d la  i été  du  premier  volume  du  - 
Corps  univtrfl  diplomatique  du  Droit  des  Gens . 

(£  ) Lib.  ♦ , f.  70. 

( h ) Annal,  lib.  XII,  cap,  47.' 

( i ) Liv.yil , cap.  1. 

(t)  Cette  Ligue  fut  faite  dans  le  commencement  dufixUmef.iuedc  la  fondation  ce 
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» l’autre.  Nous  avons  fait  cette  alliance  fous  les  aufpices  de 
*>  Jupiter,  de  Junon,  d’Apollon,  de  la  Divinité  tutélaire 
» Carthage,  d’Hercule , d’Iolaus,  de  Mars,  de  Triton,  de 
» Neptune,  des  Dieux  qui  accompagnent  notre  expédition  , 
» du  Soleil , de  la  Lune  , de  la  déeffe  Thétis , des  Dieux  des 
v>  prés , des  fleuves  6c  des  fontaines  ; enfin , de  tous  les  dieux 
» qui  pofsèdent  Carthage.  Nous  l’avons  fait  aufli  en  pré fence 
m des  divinités  qui  tiennent  fous  leur  empire , la  Macédoine 
» & la  Grèce  ; enfin  , de  tous  les  dieux  qui  préfidcnf  à la 
» guerre  ».  Voilà  , fans  doute  , un  monfirueux  aflemblage 
de  fupcrftitions  ; mais  la  fuperftition  même  fuppofe  la  Re- 
* ligion , elle  n’eft  que  la  Religion  mal-entendue  ôc  portée  à 
l’excès.  Ce  Traité  n’en  marque  pas  moins  combien  les  Payens 
étoient  convaincus  que  Dieu  efl  préfent  à la  conclufion  des 
Traités  , qu’il  en  écoute  tous'  les  articles , 6c  qu’il  punira 
ceux  qui  ofent  les  violer.  Quelques  grolfièrcs  que  fuffent  les 
idées  que  les  Payens  avoient  de  la  Divinité  , la  perfuafion 
d’un  Souverain  Etre , toute  enveloppée  qu’elle  étoit , influoit 
encore  afiez  dans  le  cœur  de  ces  idolâtres  , pour  réprimer  les 
pallions  les  plus  oppofées  au-  bien  de  la  fociété  civile.  Le 
ferment  étoit  parmi  eux  le  plus  fort  de  tous  les  liens. 

. te  riraient  Rien  n’eft  fi  facré  que  la  religion  du  ferment.  On  ne  peut» 

ecre  rcli*  t o .1 

;mé"ncnt  °k  k v*°^er>  .^ans  fa*re  Pen^er  qu'au  lieu  d’avoir  facrifié  à celui 
qui  ne  veut  pas  qu’on  prenne  fon  nom  en  vain  ( {)  on  a fa- 
crifié à la  deefle  Laverne;  ôc  on  lui  a dit , comme  cet  hypo- 
crite dont  parle  le  Poète  Latin  : Faites  que  je  puijfe  tromper 
Jous  l' apparence  de  ta fai  nie  té , de  lajujlice  ; couvre^  mes  cri- 
pies  SC  mes  artifices  d'un  voile  impénétrable  (/*  ). 

Mais  trois  conditions  font  néceflaires  à l’efifence  du  ferment , 

< \ ) Ex  'd.  10. 

{i  ')  Pa  mihi  fallere,  da  faofium  juftumque  videri  , 

Noftem  pcçcati*  ftaudibu*  otjke  nu  brin. 

Horat.  1. 1 1 ep.  16. 

le 
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le  jugement , la  vérité  , ôc  la  juftice  (/«).  Dès  qu’il  eft  ac- 
compagné de  ces  trois  conditions  , il  ne  peut  recevoir  d’au- 
tre interprétation  que  celle  de  la  fignincation  fimple  & or- 
dinaire des  termes  dans  lefquels  il  eft  conçu  ; il  n’admet  ni 
conditions  fecrettcs  , ni  reftrictions  tacites.  Dieu , qui  eft 
le  témoin  du  ferment , eft  le  vengeur  du  parjure , & la  pofté- 
rité  même  de  ceux  qui  violent  le  ferment,  en  fouffrira  la 
punition.  Il  s’emploie  pour  ferrer  le  nœud  d’une  obligation, 
d’une  promeffe,  d’une  convention  , d’un  traité  ; mais  il  n’en 
forme  jamais  le  premier  engagement , & ne  peut  être  un  lien 
d’iniquité  ( n ).  Si  l’on  avoit  juré  de  violer  lesloix  naturelles, 
ou  de  commettre  un  crime  , la  piété  même  défendroit  d’ob- 
ferver  un  tel  ferment.  L’Eglife  a loué  David  de  n’avoir  pas 
accompli  celui  qu’il  avoit  fait  pour  la  perte  de  Nabal  (o). 

Les  anciens  peuples  étoient  fidèles  obfervateurs  du  fer-  Les  inci?f»t 

Peuples  éroien; 

ment.  fiJeJe*  obfcrva* 

Les  Grecs  étoient  extrêmement  religieux  fur  ce  point , 6c  ment . à ne  par* 
leur  ancienne  tragédie  n’admettoit  rien  de  contraire  aux  prin-  rîi,' 
cipes  de  probité  6c  de  morale  dont  ils  fe  piquoient , comme  ternit  car  il<  ne 

r 1 /-si  i/A  • 1 . IiIlTollBt  pat  de 

Je  prouve  un  récit  de  leur  théâtre , que  je  vais  tracer.  Phedre  f,,rc 

t 1 * «les  perfidies  inli- 

aimoit  Hippolvte.  L’une  ae  les  femmes  va  trouver  ce  Prince , «oc*  & icsCrcce 

1 r * 7 dfc  les  Romains 

l’engage  , par  un  ferment , à garder  le  fecret  qu’elle  doit  lui 
confier,  6c  lui  découvre  la- paillon  que  Phèdre  a pour  lui.  J1™* «cit/ci.'** 
Le  vertueux  Grec  s’en  olfenfe , 6c  menace  de  publier  ce  qu’on 
vient  de  lui  dire.  Gette  femme  l’avçrtit  qu’un  ferment  invio- 
lable l’engage  au  fllence.  Hippolyte  répond  que  fon  cœur  n’a 
aucune  part  au  ferment  que  fa  langue  a prononcé  (p  ).  Ac- 
eufé  par  fon  père,  mari  de  Phèdre,  d’avoir  voulu  fouiller  fou 

Somme  de Satr.i  Thomas  i' Acquit!, 

(n)  Juramcntum  vinculum  iniquiutil  ode  nen  dfbct  , Srcor.tra  legïm  naturx 
indudum  nullîas  eft  manif  tui.  Qurjl,  it , can.  4 , cap.  Venient ts  de  jure  jur. 

(0)  Quod  non  implexit , major  pitx.u  fuit.  S,  Augujl, 

(p)  Lsngui  juravi , meus  verô  manct  injurata.  ‘ C'ejt  le Jîx  cem  douzième  ver s dt 
THippolpte  d'Euripide , devenu  célèbre  par  les  fréquentes  aiiiques  d'AriJIophane, 

Torse  r,  Z z z 
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lit , il  porte  la  Religion,  dans  la  Tragédie  Grecque  , jufqu’à 
fouH’rir  l’exil  & la  mort , plutôt  que  de  manquer  à fon  ferment, 
tout  furpris  qu’il  avoit  été.  La  piété  des  Grecs  s’allarma  néan- 
moins de  la  diftinôlion  que  le  Poëte  avoit  faite , dans  le  cours 
dé  la  pièce , entre  le  ferment  & l’intention  qu’on  avoit  eu  en 
le  faifant.  Un  certain  Higixnon  accufa  Euripide  d’impiété  , 
potîr  avoir  mis  ce  fentiment  dans  la  bouche  d’Hippoly  te  : J'ai 
fait  un  ferment , mais  je  ri  ai  pas  jure  de  tobferver.  Cité  le 
lendemain  de  la  repréfentation  , il  fut  pourfuivi , comme 
ayant  voulu  corrompre  les  moeurs  des  Grecs , & enfeigner 
au  peuple  à fe  parjurer  , en  mettant  des  maximes  déteftables 
dans  la  bouche  d’un  homme  reconnu  pour  vertueux.  Arif- 
tote(ÿ)ôc,  après  lui,  Cicéron  (r)  nous  apprennent  ce  dé- 
tail , fans  dire  quel  fut  l’événement  de  l’accufation.  Le  Scho- 
lia  ’e  d’Euripide  remarque , avec  raifon , que  la  penfée  de  ce 
Tragique  étoit  celle-ci  : On  a repré/enté  à Hippolyte  les  chofts 
autrement  quelles  ri  étaient , il  a juré  de  bonne  foi  par  rapport 
au  cas  expliqué , âC  fon  ferment  ne  le  lie  pas  pour  un  autie  cas. 

On  entend  bien  que  la  queftion , ainfi  pofée , eft  fort  diffé- 
rente du  fait  fur  lequel  Taccufation  étoit  fondée  ; mais  la  ma- 
xime ne  laiffe  pas  d’être  dangereufe  , & elle  n’eft  vraie  qu’au- 
tant  quelle  eft  appliquée  de  bonne  foi  & dans  une  grande  pu- 
reté de  cœur.  Au  refte , il  eft  évident  qu’Hippolyte  n’avoit  été 
qu’imprudent  d'avoir  juré  de  garder  un  fecret , fans  feavoir 
en  quoi  il  confiftoit;  qu’il  avoit  voulu  dire  Amplement,  qu’on 
n’eft  obligé  de  garder  la  loi  du  fecret , que  lorfqu’en  le  pro- 
mettant on  a fçû  en  quoi  il  confiftoit,  & qu’il  n’y  avoit  ici, 
de  fa  part,  aucune  reftriélion  mentale. 

Les  Romains  furent , fur  ce  même  pied , encore  plus  reli- 
gieux que  les  Grecs.  Numa,qui  acquit  une  fi  haute  réputa- 
tion par  fes  loix,  pour  obliger  fes  fujets  à obferverla  juflice 

, ( q ) Dan  t fa  Rhétorique  , tir.  III , ch.  x f. 

(r)  Vans Jes  Offices, liv.  III , ch.  19. 
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dans  l’exécution  des  aôles , inventa  un  expédient  qui  avoit 
échappé  à la  fagacité  de  tous  les  autres  Légifiateurs.  Confi- 
dérant  que  les  contrats  pafles  publiquement  & devant  des 
témoins  , s’exécutoient  avec  fidélité,  par  la  crainte  qu’on 
avoit  du  témoignage  ; ôc  que  ceux  qu’on  faifoic  fans  témoins, 
& qui  font  toujours  en  plus  grand  nombre  , dépendoient  de 
la  bonne-foi  des  contraélans,  ce  fagc  Roi  crut  qu’il  étoit  im- 
portant de  rendre  à la  bonne-foi  des  honneurs  divins , ôc  éri- 
gea un  Temple  à la  foi  publique  (/").  Par  ce  moyen  l’exacti- 
tude fcrupuleufe  de  l’Etat  à garder  inviolfiblement  la  parole 
donnée,  ne  pouvoit  manquer  de  palfer , avec  le  tems,  dans 
les  moeurs  des  particuliers , qui  en  effet  regardèrent  dans  la 
fuite  la  foi  comme  fi  refpectable  ôc  fi  inviolable , que  la  (im- 
pie parole  tenoit  lieu  du  plus  grand  ferment.  La  fainteté 
des  fermens  ne  fut  nulle  part  refpettée  comme  à Rome.  Les 
foldats , quelques  mécontens  qu’ils  fufient , n’ofoient  quitter 
leurs  Généraux,  parce  qu’ils  s’étoient  liés  à eux  par  ferment. 
Dans  une  longue  fuite  de  fiècles,  pérfonne  ne  donna  jamais 
au  Cenfeur  une  faufTe  déclaration  de  fes  biens.  La  Religion 
arrêtoit  la  fougue  des  grandes  pallions,  & rendoit  les  hom- 
mes plus  dociles  & plus  fournis  à l’autorité  légitime.  Cicé- 
ton  rend , fur  ce  fujet , un  témoignage  glorieux  à fa  Nation, 
s»  Nous  avons  beau  nous  flatter  (dit-il)  nous  ne  nous  per- 
» fuaderons  jamais  à nous-mêmes  que  nous  l'emportions , 
» ni  par  le  nombre  fur  les  Efpagnols , ni  par  la  force  du  corps 
» fur  les  Gaulois  , ni  par  l’habileté  ôc  la  finefTe  fur  les  Cartha- 
d»  ginois,  ni  par  les  arts  ôc  les  fcienccs  fur  les  Grecs  ; mais 
» l’endroit  par  lequel  nous  avons  inconteftablement  furpaffé 
» tous  les  Peuples  Ôc  toutes  les  Nations,  c’eft  l’intime  per- 
so fuafion  où  nous  avons  toujours  été  qu’il  y a des  Dieux  qui 
s»  conduifent  ôc  gouvernent  l’Univers , ôc  que  le  culte  que 

(/)  Denis  i’tUüarnaJfc.  liv.  Il , ch,  >4. 
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*>  nous  leur  rendons  leur  eft  le  plus  agréable  (/)«. 

Ce  que  j’ai  dit,  que  les  anciens  peuples  étoienr  fidèles 
obfervateurs  du  ferment , ne  doit,  après  tout,  être  entendu 
qu’en  général.  II  y avoit  parmi  les  anciens,  comme  il  y en  a 
parmi  nous , de  ces  gens  infâmes  qui  penfent  que  la  foi  eft  une 
vertu  de  marchand , & qui  femblent  croire  ce  que  dit  un  an- 
cien Poète,  que  le  ciel  met  dans  la  même  balance  les  fer- 
mens  des  Princes  & ceux  des  Amans  ; que  les  Dieux  fe  rient 
également  des  uns  & des  autres , & que  Jupiter  commande 
qu’on  les  jette  au  vent  comme  des  chofes  inutiles.  Lyfandre,- 
cet  indigne  defcendant  d’Hercule,  difoit  que  partout  où  la 
peau  du  Lion  ne  peut  atteindre . il  faut  coudre  la  peau  du  Re- 
nard. C’eft  de  lui  qu’on  rapporte  encore  un  mot  qui  marque 
bien  le  peu  de  fcrupule  qu’il  faifoit  de  fe  parjurer.  On  ainufe 
(difoit-il)  les  Enfans  avec  des  jouets , SC  les  Hommes  avec  des 
Jermens  ( u ) ,*  montrant , par  une  irréligion  fi  déclarée , qu’il 
faifoit  encore  moins  de  ças  des  Dieux , que  de  fes  Ennemis: 
car  celui  qui  fait  un  faux  ferment,  déclare  ouvertement  par- 
la, qu’il  craint  fon  Ennemi , mais  qu’il  méprife  Ion  Dieu  ( x ). 

Combien  d’exemples  n’avons-nous  point  de  l’infidélité  des 
Anciens  dans  l’exécution  des  Traités  ! 

Dans  le  huitième  fiècle,  avant  Jefus-Chrift , une  colonie 
de  Locriens  aborda  dans  le  pays  des  Siculiens  en  Italie.  Les 
Siculiens  la  reçurent  de.bonne  grâce , & tâchèrent  de  fe  met- 
tre par  un  Traité  à l’abri  de  tous  mauvais  defieins  de  la  part 
de  ces  nouveaux  hôtes.  » On  jura  folemnellement , de  part 

(f)  Cirer . de  harufp.  refperfis.  n.  19. 

( u ) On  ne  /fait  pas  tien  qui  débitaie  premier  cetteiétefiable  maxime , Ji  ce  fut  Philippe  ■ 
pire  d'Alexandre,  comme  Elien  lerappirte;  eu  Ljfandre de  Sparte  > comme  Plutarque 
Cr  Polyen  < Rufe  de  guerre  , ch.  45.)  le  témoignent  ; ou  enfin  Denis  le  Tyran  , comme 
le  mime  Plutarque  i'afure  dans  un  autre  endroit.  Philippe  doit  cfiurimcnt  un  politique  trop 
habile  , pourfe  donner  pour  un  Prince  fans  foi. 

(X)  Fotiuj  Dominum  timeo,  quara  iplum  de  Olympo  Jovera. . 
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» & d’autre , que  les  Locrlens  ôc  les  Siculiens  vivroient  en- 
» femble  en  bonne  amitié , ôc  qu’ils  pofféderoient  en  com- 
a»  mun  le  pays,  tant  qu’ils  marcheroient  fur  cette  terre,  Ôc 
» qu’ils  pofteroient  des  têtes  fur  leurs  épaules  «.  Mais  les 
Locriens,  avant  que  de  faire  le  ferment,  avoient  mis  de  la 
terre  dans  leurs  fouliers,  & fur  leurs  épaules  des  têtes  d’ail 
cachée^fous  leurs  tuniques.  Ayant  enfuite  fecoué  la  terre  6c 
jetté  les  têtes  d’ail , ils  fe  crurent  quittes  de  tout  engage- 
ment ; 6c  à la  première  occafion  qui  leur  parut  favorable , ils 
chafsèrent  les  Siculiens  de  cette  contrée.  C’eft  de-là  que 
vint  chez  les  Grecs  le  proverbe  : Traité  de  Locriens  , lorf- 
qu’ils  vouloient  faire  entendre  qu’il  y avoit  de  la  tromperie 
dans  une  affaire  (_y).  Un  Auteur  ancien  (*,)  a peu  judicieu- 
fement  placé  parmi  les  rufes  de  guerre  cette  conduite , où 
toutes  les  règles  de  la  bonne  foi  d’un  Traité  furent  fcandaleu- 
fement  violées. 

La  fupercherie  que  ces  Romains , fi  vantés  pour  leur  gran- 
deur d’ame,  firent  aux  Solains  ôc  aux  Napolitains  qui  les 
avoient  pris  'pour  Arbitres  {SC),  la  mauvaife  foi  de  Quintus 
Pompée  envers  les  Numantins  (a),  6c  mille  autres  exem- 
ples {b)  juftifient  affez  que  les  Anciens  n’exécutoient  pas 
toujours  plus  fidèlement  les  Traités  que  ne  le  font  les  Mo- 
dernes. 

Polybe  nous  apprend  que  de  fon  tems  les  fermens  invio- 
lables pour  un  Romain , ne  l’étoient  point  du  tout  pour  un 
Grec.  » Si  vous  prêtez  (dit-il)  un  talent  avec  dix  promeffes, 
» dix  cautions , 6c  autant  de  Témoins , il  ell  impoflible  qu’ils 
*>  gardent  leur  foi;  mais  parmi  les  Romains,  foit  qu’on  doive 
» rendre  compte  des  deniers  publics  ou  de  ceux  des  particu- 

(y)  Recueil  des  anciens  Tr  ait  Js , par  Bartcyrac, 

(?)  Polyen  , dans  fes  rufes  de  guerre. 

(S>  ) Recueil  de  Barbey  tac , p.  144. 

(a)  Recueil  de  Birbeyrac , p.  41;. 

(i)  Rufes  de  guerre  O Stratagèmes  de  Frontin  , paflim.  ♦ 
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*>  liers  , on  eft  fidcle  à caufe  du  ferment  qu’on  a fait  : on  a donc 
» fagement  établi  la  crainte  des  Enfers  ( c’eft  un  Payen  qui 
» parle  ) 6c  c’eft  fans  raifon  qu’on  la  combat  aujourd’hui  (c)  «• 
Un  récit  que  Cicéron  fait  dans  fes  Lettres  à fon  ami  Atti- 
cus,  prouve  que,  depuis^.le  tems  de  Polybe,  les  Romains 
avoicnt  bien  dégénéré  de  la  foi  des  fcrmens.  Pour  entendre 
ce  récit , il  faut  fçavoir  que  la  loi  Curiate , dont  parle  Çjcéron j 
régloitla  puiflance  militaire;  & un  Sénatus-ConfuIte,les  trou- 
pes f]  argent,  les  Cflicicrs  que  devoit  avoir  un  Gouverneur. 
Pour  en  difpofcr  à leur  gré,  les  Coufuls  voulurent  fabriquer 
une  faufle  loi  ôc  un  faux  Sénatus-Confulte.  » Memmius  (dit 
» Cicéron  ) vient  de  communiquer  au  Sénat  l’accord  que  fou 
» compétiteur  6c  lui  avoicnt  fait  avec  les  Confuls , par  lequel 
» ceux-ci  s’étoient  engagés  de  les  favorifcr  dans  la  pourfuitg 
» du  Confulat  pour  l’année  fuivante  ; 6c  eux  de  leur  côté , s’o- 

* bligeoient  de  paver  aux  Confuls  quatre  cent  mille  fefter- 
» ces,  s’ils  ne  leur  fourniffoient  trois  Augures, qui  déclare- 

* roient  qu’ils  étoient  préfens  lorfque  le  peuple  avoitfait  la 
» loi  Curiale,  quoiqu’il  n’en  eût  point  fait;  6t  deux  Confu- 

« » laires  qui  affirmeroient  qu’ils  avoient  aflïfté  à la  fignature 
» du  Sénatus  Confulte  qui  régloit  l’état  de  leurs  Provinces, 

» quoiqu’il  rfy  en  eut  point  eu.  Que  de  malhoueftes  gens  dans 
v » un  feul  contrat  («/)«! 

-Autrclois  les  peuples  modernes  s’engageoient  aufli , par  un 
rt‘irro«rUpX‘!-  ^erment  autentique,  à l’exécution  de  leurs  Traités.  LesPrin- 
“uToJj'h'i qu"-  ces  prêtèrent  d’abord  ce  ferment  eux-mêmes,  mais  ils  Je  fi- 
rent,  dans  certains  tems  6c  dans  certains  lieux,  prêter  par 
leurs  fujets,  parce  que  l’ufagedu  ferment  marque  ou  fuppofe 
la  défiance,  l’infidélité , l’ignorance  6c  l’impuiftance  des  hom- 
mes , tous  vices  ou  défauts  dont  les  Princes  ne  vouloient  pas 
être  foupçonnés  ; ils  croyoient  ne  devoir  rien  faire  qui  pût  leç 

(r)  Pobi.  lit  VI. 

( d)  Cicer.  àAtticus  , tir,  IV.  lett,  iî. 

* 


Digitized  by  Google 


D ES  TRAITÉS.  yn 
rendre  fufpe&s  de  menfonge,  de  fraude  ou  de  perfidie.  Lors- 
que l’Empereur  Frédéric  Barberouffe  , Guillaume  Roi  de  Si- 
cile, & les  Lombards  firent  la  paix  à Venife , où  cet  Empe- 
reur venoit  de  fe  réconcilier  avec  la  Cour  de  Rome , on  ap- 
porta le  livre  des  Evangiles  , les  Reliques  fit  la  Vraie  Croix  j 
& par  ordre  de  l’Empereur,  le  Comte  Henri  de  Diefle  juft 
fartante  de  ce  Prince , qu’il  garderoit  la  paix  avec  le  Roi  de  Si* 
cile  pendant  quinze  ans  , & la  trêve  avec  les  Lombards  pen- 
dant fix.  Douze  Princes  de  l’Empire , tant  Eccléfiaftiques  que 
Laïques,  la  main  fur  les  Evangiles , firent  enfemble  la  même 
promefife.  Alors  Romüald,  Archevêque  de  Salerne,  afiura 
par  un  ferment  femblable,  que  lorfque  les  Envoyés  de  l’Em- 
pereur feroient  arrivés  en  Sicile,  le  Roi  nommeroit  quel- 
qu’un des  Seigneurs  qui  jureroit  en  fa  préfence  l’obferva- 
tion  dela  paix  pour  quinze  ans,  & feroit  faire  le  même  fer- 
ment par  dix  autres  Seigneurs.  Les  Députés  des  villes  de 
Lombardie  le  firent  aufli  pour  leur  trêve  de  fix  ans,  & pro- 
mirent de  le  faire  prêter  par  les  Confuls  & les  Nobles  de 
chaque  ville  (e).  Dans  la  fuite,  les  Princes  prêtèrent  eux~ 
mêmes  ce  ferment  dans  l’Eglife , au  pied  des  Autels , fur  les 
Saints  Evangiles , fouvent  fur  des  Reliques , & toujours  en 
préfence  des  Minières  des  Puiflances  avec  lefquels  ils  avoiertt 
fait  la  convention.  Notre  Louis  XI  ne  vouloit  pas  prêter 
ferment  fur  la  Croix  de  S.  Lo;  car  fous  fon  règne,  l’ufage 
de  jurer  fur  les  Reliques  fubfiftoit  encore.  Cette  Croix  de 
S.  Lo  1 emportoit  alors  fur  toutes  les  Reliques , même  firr 
celle  de  S.  Martin , fi  révérée  & fi  redoutable  fous  la  pre- 
mière race  de  nos  Rois.  Le  prétexte  de  ce  Prince  étoit  que 
c’eut  été  manquer  de  refpecf  pour  l’inftrument  de  notre  fa- 
lut  ; mais  un  de  fes  Hiftorierts  ( f ) nous  apprend  que  cette 
répugnance  ne  venoit  que  de  ce  qu’on  croyoit  de  fon  tems 

CO  Barre,  Hiji,  gindr,  d'Allemagne , fous  l'an  1177 

lf)  Dadas,  * • * 
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que  ceux  qui  fe  parjuraient  en  jurant  fur  cette  Relique  j 
mouraient  dans  l’année , ôc  le  bon  Prince  écoit  un  peu  plus 
attaché  à la  vie  qu’à  fa  parole.  La  paix  de  Vervins  ayant  été 
publiée,  elle  fut  folemnellement  jurée  par  le  Roi  Très-Chré- 
tien (g)  , dans  l’Eglife  de  Notre-Dame  de  Paris,  fur  la  Croix 
•c  fur  les  Saints  Evangiles,  en  préfence  des  Ambafladeurs 
d’Efpagne;  parle  Cardinal  Archiduc  Albert,  Gouverneur  des 
Pays-Bas  Efpagnols  ( h ) dans  la  ville  de  Bruxelles , en  pré- 
fence du  Maréchal  Duc  de  Biron;  & par  Philippe  III  (i), 
dans  la  ville  de  Valladolid  en  préfence  du  Comte  de  la  Ro- 
chepot , Ambaflfadeur  de  France , parce  que  Philippe  II  fon 
père  & fon  prédécelTeur , qui  avoit  figné  les  articles  de  la  paix, 
avoir  été  empêché  parla  maladie  dont  il  mourut , de  prêter  le 
ferment  avec  les  mêmes  folemnités  qu’avoient  fait  le  Roi 
Très-Chrétien  fie  l’Archiduc.  Les  traités  conclus  entre  la 
France  ôc  l’Angleterre  ( Æ ),  furent  jurés  folemnellement  vers 
le  milieu  du  dernier  fiècle  (/)  par  Louis  XIV  mineur,  6c 
par  la  Reine  Régente  fa  mère , en  préfence  de  l’Ambafladeux 
de  Londres.  Le  feu  Roi  6c  Philippe  IV  Roi  d’Efpagne , ayant 
eu  une  entrevue  dans  fille  des  Faifans  (m),  jurèrent  fur  le  li- 
vre des  Evangiles,  en  préfence  l’un  de  l’autre,  qu’ils  obferve? 
raient  exaûement  la  paix  que  leurs  Miniftres  avoient  conclue 
l’année  précédente  («);  ôc  Philippe  remit  le  lendemain  (o) 
l’Infante  fa  fille  à Louis  , qui  fit  faire  deux  jours  après  les  cé- 
rémonies du  mariage  contra&é  en  conféquence  du  Traité.  La 
dernière  alliance  générale  du  Corps  Helvétique  avec  la  France, 

• 

(f  ) Le  n de  Juin  i ij8.  • 

( h ) Le  »6  de  Juin  m ,8. 

(i)  Le  ti  de A!ùi  ifoi. 

(A)  En  1600,  1610,  1610 , i6if , 

(i)  En  1644. 

(m)  Le 6 lie  Juin 
( n ) Le  7 de  Novembre  vff  p. 

( 0 ) L:  7 de  Juin  lié o. 

fut 


Digitized  by  Google 


DES  TRAITÉS. 

fut  jurée  (p)  par  le  Roi  & par  quarante -deux  Ambaffa- 
deurs  du  Corps  Helvétique , fur  les  Saints  EvaYigilcs,  dans 
l’Eglife  de  Notre-Dame  de  Paris.  Voilà  les  derniers  veftigesde 
l’ancien  ufage. 

Aujourd’hui,  les  Souverains  ne  font  plus  entrer  dans  leurs 
traités  les  cérémonies  que  nos  ancêtres  employoient  dans  les 
leurs,  pour  s’afTurer  de  leur  exécution.  Mais  au  ferment  fo~ 
lemnel  qui  étoit  en  ufage,  ils  en  ont  fubftitué  un  qui  eft 
exprimé  fans  être  prêté , qui  eft  un  véritable  ferment , & qui 
a la  même  force , fait  par  écrit , que  s’il  étoit  prêté  de  vive 
• voix.  Les  Traités  fe  concluent  au  nom  de  la  Très-Sainte  Tri- 
nité (ÿ),.pour  en  faire  comme  des  actes  de  Religion.  Les 
engagemens  qu’on  y prend  font  conçus  en  ces  termes  équip- 
ions au  ferment  même;  les  Souverains  énoncent  dans  les  ra- 
tifications des  Traités , qu’ils  engagent  leur  foi  & leur  parole , 
&.  ils  promettent  d’obferver  religieufement  les  conditions 
arrêtées  avec  leurs  Miniflres.  Ce  nouvel  ufage  plus  fimple , eft 
auffi  efficace  que  l’ancien. 

Un  habile  Négociateur  ne  s’explique  que  dans  la  néceffité , 
& le  fait  toujours  avec  réferve  ; il  aflfeêtc  même  quelquefois  de 
fe  contredire,  de  paroître  changer  de  vues  & d’idées,  de 
méprifer  ce  qu’il  craint,  ôt  d’appréhender  ce  qu’il  fouhaite; 
il  varie*  l’art  de  fe  rendre  impénétrable,  & de  découvrir  les 
fentimens  & les  pallions  de  ceux  avec  qui  il  traite.  L’habile 
Négociateur  a donc  intérêt  de  négocier  de  vive  voix.  Celui 
qui  négocie  avec  les  Miniflres  d’un  Prince  inférieur  en  puif- 
fancc  au  fien,  fouhaite  auffi  de  traiter  de  la  même  manière , 
parce  qu’il  eft  moins  dangereux  pour  un  Prince  puiffant , que 
pour  un  Prince  foible,  de  défavouer  des  faits  dont  il  ne  refte 
aucune  preuve.  Enfin  l’habileté  des  Négociateurs  & la  puif- 
fance  des  Princes  fuppofées  égales,  il  fe  fait  fouvent  des  pro- 

(?)  En  i «3. 

nrmine  ficro  San«2*Triniiaîj,  Patris  , &FilIh  & iric'r  Sinfii. 

Tome  V.  A a a a 
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pofitions  dont  on  a un  grand  intérêt  qu’il  ne  paroiffe  pas  le 
moindre  velfige,  ôt  c’eft  le  troifième  cas  de  traiter  de  vive 
voix.  Ceux  qui  ont  un  défavantage  à cet  égard,  le  font  ceffer 
en  traitant  par  écrit.  Les  lettres  ou  les  mémoires  font  utiles  ,, 
lorfqu’on  craint  d’être  interrompu  dans  fon  difeours  , qu’on; 
défire  de  s’attirer  une  réponfe,  fie  qu’on  veut  être  en  état  de 
repréfenter  en  tems  fie  lieu,  les  copies  ou  des  lettres  qu’on  a 
écrites  ou  des  mémoires  qu’on  a envoyés,  fie  les  réponfes 
qu’on  a reçues. 

On  emploie  l’une  fie  l’autre  manière  de  parler  fie  d’écrire 
félon  les  diverfes  conjonctures.  Les  circonftances  déterminent  * 
mieux  que  tous  les  préceptes,  pourvu  que  le  négociateur  en 
fçache  bien  juger;  mais  il  eft  dans  chaque  Cour  une  coutume 
à laquelle  on  doit  fe  conformer.  L’ufage  eft  un  roi  ou  plutôt 
un  tyran  qui,  dans  ces  fortes  d’occafions,  exige  un  obéiflance 
exatte.  Il  forme  un  droit  contre  lequel  on  ne  peut  s’élever, 
fans  injuftice. 

Attentifs  en  tout  à conferver  la  dignité  de  leur  République , 
les  Romains  ne  rendoient  jamais  réponfe  qu’en  Latin;  ôc  ils 
obligeoient  les  Ambafladeurs  de  parler  la  même  Langue  ; par 
le  moyen  des  Interprètes , non  feulement  à Rome  , mais  par- 
tout où  on  leurdonnoit  audience  (r).  Il  eft  de  la  dignité  d'une 
Couronne  que  fon  Miniftre  parle  fa  langue , mais  il  faut  en- 
core , à cet  égard , fe  conformer  à l’ufage. 

Les  Cours  ôt  les  aflemblées  des  Plénipotentiaires  fe  fervent* 
ou  de  la  langue  maternelle  des  Miniftres , ou  de  la  Latine 
ou  de  la  Françoife  qui  eft  devenue  la  langue  univerfelle 
vivante  , comme  la  Latine  eft  la  langue  univerfelle  morte. 
La  langue  Françoife  a préfque  ôté  à la  Latine  l’avantage  d’être 
cette  langue  que  les  Nations  apprennent,  par  une  convention 

(r)  Illud  mjgnâ  cum  perfëverant'S  cuftodifbant.  ne  Gricij  utiquam  nifî  Laiini 

rpCponfa  darf  nt indignum  elfe  exifiimames  , Illecebris  & fuavitace  litterarum, 

Imptriï  pendu*  & authoriutem  domari.  VtltT,  Mut,  hb.II,  cap,  i. 
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-tacite,  pour  fe  pouvoir  entendre,  & l'on  peut  dire  aujourd'hui 
de  la  langue  Françoife  ce  que  Cicéron  difoit  de  la  Grecquc(/"). 

Dans  le  dernier  fiècle , les  Traités  entre  la  France  & l’An- 
gleterre étoient  écrits  en  Latin  (r). 

Quant  aux  négociations  entre  le  Roi  Très-Chrétien , 1 Em- 
pereur, & les  autres  Princes  d’Allemagne,  l’ufage  eft  que  la 
France  leur  parle  François  , & qu’eux  lui  parlent  Latin.  Les 
articles  ôc  les  autres  conventions  qui  précédèrent  le  pénul- 
tième Traité  de  Paix  entre  le  Roi  Très-Chrétien  6c  l’Empereur 
Charles  VI  ( u ) , furent  écrits  en  François , mais  accompagnés 
d’un  article  féparé  portant  que  cela  ne  pourroit  être  allégué 
pour  exemple  , ôc  qu’on  fe  conformeroit  dans  la  fuite  à l’an- 
cien ufage.  Ce  Traité  de  Paix  fut  en  effet  rédigé  en  Latin  6c 
en  François.  Dans  l’audience  publique  que  le  Prince  de 
Lichtenftein , Ambaffadeur  de  l Empereur  en  France  eut  du 
Roi  ( a: ) , il  harangua  d’abord  ce  Prince  en  Latin,  6c  puis  il 
complimenta  en  François  les  enfans  de  France. 

C’eft  ainfi  qu’enuferent  à la  Cour  de  Péterlbotirg , Il  y a dix- 
fept  ans  , les-  Ambaffadeurs  d’Angleterre  6c  de  Hollande  (y  ), 
Après  avoir  harangué  l’Impératrice , chacun  dans  fa  langue , 
ils  complimentèrent  le  Grand  Duc  6c  la  Grande  Ducheffe  de 
Ratifie  en  François. 

'Il  ne  fervit  de  rien  au  Roi  de  Dannemark,  pendant  les* 
négociations  de  Nimègue,  de  tenter  de  donner  fon  plein 
pouvoir  eniangue  Danoife,  pour  recevoir  en  François  celui 
de  France.  Il  fut  obligé  d’expédier  aufli  le  fien  en  François. 

(/)  Gracca  Irguntur  in  omnibtn  ferè  gentibn»  , Latin»  fui»  finitro»  exignii  fané 
•Coniinentur.  Orar.  pro  Arch.  • . • 

( t ) Vou»  pouvez  ccrirc  en  Latin  vot  Traités , car  nous  en  avons  toujours  ufc  ainfi 
«vtc  1rs  Angloi».  Lettre  de  Mirie  de  Médias,  Régence  de  France,  i la  BoJerie , 
Jimbajjjdeur  de  cette  Couronne  à Londres,  du  17  Août  itfio. 

( u)  Du  it'de  Nevembre  173*- 

(x)  En  17 jS. 

( j ) Hindforc  Cr  Dieu,  en  J7*f. 
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Lorfque  les  Minières  Allemands  & les  Minières  Ar.glo’s 
ou  Hollandois  traitent  enfemble,  ils  parlent  François» 

Tous  les  inftrumens  du  dernier  Traité  de  Paix  où  tant  de 
Puiifanccs  font  intervenues , ont  été  écrits  en  François  , mais 
avec  un  article  féparé  pour  l’intérêt  de  ceux  des  Princes  qui 
n’ont  pas  encore , dans  cette  forte  de  cérémonial , fubi  le 
joug  de  la  langue  Françoife  (^), 

L’Ambafladeur  d'une  Puiflance  Chrétienne  à la  Porte  doit 
fçavoir  que,  par  un  fanatifme  de  Religion,  les  Turcs  ne 
regardent  aqcun  Traité  comme  obligatoire -de  leur  part,  s’d 
u’eft  écrit  dans  la  langue  de  l’Alcoran.  C’eft  André  Zancani , 
Ambaffadeur  de  Venife  à Conflantinople , qui  fit  les  Capitu- 
lations entre  la  République  & Bajazet  II  ( SC  ) , lefquels  furent 
écrites  en  Latin.  André  Gritti , depuis  Doge  , l’un  des  plus 
fage  Politiques  ôc  des  plus  grands  hommes  de  fon  fiècle , 
trafiquait  pour  lors  à Confiantinople , il  avertit  l'AmbafTadeuc 
de  fa  République  , que  les  Turcs  ne  fe  croient  pas  liés  pat 
les  Traités  qui  ne  font  point  écrits  en  leur  langue.  L’ambalfa- 
deur  demanda  que  les  capitulations  qu’on  venoit  de  figner  t 


tî)  U a été  convenu  te  arrête  , que  la  Langue  Franqoile,  employée dans  tout 
les  exemplaires  du  préient  Traité,  te  qui  pourra  Terre  dans  les  Aâejdflcceflîon  r 
ne  formera  point  un  exemple  qui  puiile  être  allégué  ,-ni  tirer  àconfequence, , ni  por- 
Ifr  préjudice,  en  aucune  manière,  à aucune  des  PuiiTancçs  contractantes  ; Srqurl  o* 
le  conformera  à l’avenir  à ce  qui  a été  oblcrvé  t(  doit  être  obftrve  à 1 egard  de 
de  la  part  des  Puifunces  qui  lont  en  ulâge  & en  poflefficn  de  donner  Se  de  rrcevçie 
des  exemplaires  de  fcmblables  Traites  Sc  A clés , en  une  autre  langue  que  lu  Fran- 
qoilê.  Le  prefent  Traité  Sc  les  Accédions  qui  interviendront , ne  laiflènt  pas  d’avoir 
la  même  force  & vertu  , que  li  le  fufdit  ufàge  y avoit  été  obfêrvé  ; & les  prclcns 
articles  lëparés  auront  pareillement  la  même  force, .que  s’ils  étoient  infères  dan»  . 
le  Traité.  Art.  fipuré  du  Truité  définitif  i'Aix-ia-Chtpeilc  , du  1 t O Sobre  174*» 
Et  pur  un  Article  fépnré  du  Traité  duprtmrr  Mai  !7f  <5 , de  V et  failles , il  y eji  dit  , , 
,.  Et  encore  que  la  langue  Françoife , qui.  a été  employée,  ne  pourra  être  citee.  • 
» à l’avenir,  comme  un. exemple  qui  puifie  tirer'àconfcquenee,  ni  préjudicier  en 
„ aucune  manière  à quelqu’une  des 'parties  contraâantes  , Sc  que  ion  te  confor? 
,v  mera  à l’avenir  à ce  qui  a été  pratiqué  pat  le  pafle  "• 

. (&•;  mjj,  - 
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Enflent  écrites  en  langue  Ottomane , les  Turcs  le  refufèrentôc 
n’exécutèrent  rien  (a). 

» Ils  tiennent  (dit  un  Ecrivain  qui  nous  a inftruit  de  la 
» politique  & de  la  Religion  des  Turcs) -pour  maxime,  qu’ils 
» ne  font  pas  obligés  d’avoir  égard  aux  Traités  qu’ils  font 
*>  avec  les  Chrétiens,  ni  à l’injufticc  de  la  rupture,  quand 
s»  elle  a pour  but  l’aggrandiffement  de  l’Empire , & par  confé- 
» quent  l’accroiflement  de  leur  Religion.  Lorfque  Mahomet 
*>  fut  obligé  de  lever  le  fiége  de  la  Méque , après  avoiftfté 
» battu,  il  fit  la  paix  avec  les  habitans , 6c  leur  . promit  de 
» l’obferver  de  bonne  foi  ; mais  après  avoir  ramafle  fes  forces, 
» il  fe  rendit  le'maitre  de  cette  Ville  l’été  fuivant,  pendant 
» que  fes  citoyens  dormoient  en  repos  & ne  fe  défioient  de 
» rien  moins  que  de  la  trahifon  du  Prophète  ; mais  afin  que 
« cette  perfidie  ne  déshonorât  pas  fa  prétendue  fainteçé , fi 
» la  connoiflance  en  paflfoit  à la  poftérité , il  donna  permif- 
*•  fion  à tous  ceux  qui  croienten  lui,  de  n’avoir  jamais  égard  , 
» dans  des. rencontres  de  pareille  nature,  où  ils  auroient  af* 
» faire  avec  des  gens  d’autre  Religion  que  la  fienne , ni  à 
» la  foi  donnée , ni  aux  promeflfes , ni  aux  traités.  Cette  Loi 

* fe  trouve  dans  le  livre  que  l’on  appelle  Kilab  liadaïa, 
» C’eftune  coutume  ordinaire  parmi  les  Turcs,  de  confultcr 
» le  Mufti,  quand  il  fe  préfente  quelque  occafion  favorable 
» de  s’emparer  d’un  pays , & qu’ils  n’en  ont  point  de  prétextej 

* & lui , fans  examiner  fi  la  guerre  eft  jufte  ou  fi  elle  ne  l’eft 
» pas  , donne  fon  Fetfa  ou  fa  Sentence  , conformément  au 

» précepte  de  Mahomet,  ôc  la  déclare  légitime. Il  ne 

» s’étqit  jamais  vu  que  l’infidélité  6c  la  trahifon  fulTent  au- 
oa  torifées  par  un  acte  public  6c  autentique , ôc  que  le  parjure 
» fut  un  acte  de  Religion , jufqu’à  ce  que  les  Docteurs  de  la 
*»  Loi  de  Mahomet,  à l imitation  de  leur  Prophète,  euflenr 
» enfeigné  cette  doctrine  à leurs  difeipies  ôc  la  leur  euflent  - 

(#)  Boni,  l,  IV , de  l'Hifloirede  V cnife,  . 
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» recommandée.  Je  fçais  que  parmi  les  Princes  Chrétiens  ôc 
» les  peuples  les  plus  civilifés  du  monde,  on  a fouvent  pris 
» fes avantages  au  préjudice  desTraités  folemnellement  jurés; 
» je  fçais  également  qu’on  a mis  eh  queftion  dans  les  écôles  , 
» fi  on  devoit  garder  la  foi  aux  infidèles,  aux  hérétiques,  fie 
» aux?  méchans  ; mais  auffi  fuis-je  perfuadé  qu’il  aurait  été 
» plus  glorieux  ou  plus  avantageux  pour  les  Chrétiens  , de 
» n* avoir  jamais  pratiqué  le  premier,  ni  douté  du  fécond  (é)» 
Les  moeurs  des  Turcs  font  un  peu  adoucies  ; fit  depuis  qu’ils 
ont  commencé  à craindre  les  Chrétiens  , ils  n’enfraignent  pas 
fi  communément  les  Traités,  au  moins  parce  qu’ils  ne  croient 
pas  de  pouvoir  le  faire  fi  impunément  qu’autrefois. 

Il  eft  un  ufage  à la  cour  du  Grand  Seigneur , qui  efl  affu- 
rément  contraire  au  Droit  des  Gens  ; c’eft  que  ce  Prince 
oblige  les  Miniftres  publics,  de  fe  fervir  d'interprètes  Turcs, 
gens  dont.  la  vie  6c  la  fortune  dépendent  du  Sultan  , fit  fur 
Ja  fidélité  defquels  les  Miniftres  publics  ne  peuvent  par  con- 
féquent  pas  compter.  Les  Interprètes  font  famé  des  affai- 
res ; il  faut  qu’il  aient , avec  une  grande  connoiffance  des 
langues , un  efprit  de  fageffe  ôc  de  fermeté  ; 6c  le  Miniftre 
public  eft  en  droit  d’exiger  d’eux,  ce  qu’on  exige  d’un  hifto- 
rien  : qu’il  n’ofe  rien  dire  de  faux , 6c  qu’il  ofe  dire  tout  ce 
qui  eft  vrai(c).  Comment  un  Interprète , efclave  du  Grand- 
Seigneur  , pourroit-il  remplir  ce  devoir?  C’eft  aux  Miniftres 
publics  à choifir  leurs  officiers  , ainfi  qu’ils  jugent  à propos , 
mais  on  leur  ôte  cette  liberté  à la  Porte  ; ôc  ce  n’eft  qu’aux 
feuls  Ambaffadcurs  de  France,  ôc  aux  feuls  Confuls  de  la 
nation  Françoife , que  le  Grand-Seigneur  permet  de  fe  fervir 
de  tels  Drogmans , ôc  d’employer  tels  Janiffaires  qu’il  leur 
plaît  (</) , Drogmans  ôc  Janiffaires  qui  ne  font  fournis  qu’à 

( c)  Ne  quid  falfi  audeat  , ne  quid  veri  ncnaudc.’.t. 

(d  ) Art,  i de  la  capitulation  de  1 7,0 , entre  la  France  la  Parte. 
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Jà  jurifdi&ion  des  Ambafladeurs  & des  Confuls  de  France  (e). 

La  difcipline  de  ce  royaume*  pour  former  des  Drogmans,  eft 
frès-bonne.  On  élève,  dans  le  Collège  des  Jéfuites  de  Paris, 
dix  jeunes enfans  François,  qui , à l’âge  de  huit  ans  ou  envi- 
ron, font  pris  par  le  Roi , alternativement , des  familles  de 
fesfujets  habitans  dans  le  royaume,  & de  celles  des  Négo- 
cians , Drogmans  , ou  autres  François  établis  dans  les  Echel- 
les du  Levant , lefquels  y font  inftruits  dans  la  langue  Latine , 
à l’ordinaire  , jufquesôt  compris  la  Rhétorique  , & en  même 
temps  dans  les  langues  Turque  & Arabe,  par  deux  maîtres 
de  ces  langues.  Ces  enfans,  de  langue  ainfi  élevés  , vont  au 
collège  des  Capucins  à Conftantinople  fe  perfectionner  darfs 
les  langues  Orientales.  Le  Roi  paie  leur  dépenfe  à Paris, 
ôt  la  chambre  du  commerce  de  Marfeille  à Conllantinople. 

Ils  fervent  enfuite  de  Drogmans  auprès  de  l’Ambafladeur  de 
France  à Conllantinople , êc  auprès  des  Confuls  Ôt  des  Vice- 
. Confuls  de  la  Nation  Françoife , & ils  font  employés  au  fer- 
vice  de  ceux  des  François  qui  commercent  dans  les  Echelles 
du  Levant  ôc  de  Barbarie  ( f )..  , 

Les  Traités  des  anciens  étoient  fort  courts , ceux  desmo-  pi 
dernes  font  fort  longs,  à caufe  de  la  quantité  d’engagemens 
qu’on  y prend , de  conditions  qu’on  y ftipule , & de  détails  ^ k‘ 
dans  lefquels  on  entre.  Les  contraâans  font  d’ailleurs  en 
garde  contre  les  faufles  interprétations;  6c  plus  la  foi  des 
Traités  eft  fainte,  ptusaulli  l’on  doit  écarter  avec  foin  tout 
ce  qui  peut  y donner  quelque  atteinte.  Ce  n’eft  donc  point 
allez  que  le  négociateur  foit  habile , & qu’il  falfe  ufage  de 
tous  fes  talens  , pour  obtenir  des  conditions  avantageufes  ; 
il  faut , lorfqu’il  eft  queftion  de  rédiger  le  Traité , qu’il  em- 
ploie toute  fa  fugacité , pour  prévenir  toute  équivoque , 6c 

(O  Art.  i , delà  même  capitulation.  . 

(f)  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  Roi , du  10  Juillet  1 7»  1 , quia  fait  des  changement 
aux  précèdent , dont  le  premia  ejl  de  H69, 
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pour  écarter  des  prétextes  toujours  prêts  à fervir  ou  lesbe* 
foins  ou  les  paillons.  Il  y a plufieurs  obfervations  à faire 
fur  la  manière  de  dreffer  les  Traités.  , 

I.  Le  récit  hiftorique  que  contient  le  préambule,  ne  fçau- 
roit  être  trop  fidèle  ni  trop  clair,  pour  marquer  l’intention 
des  Puiflances  contrariantes,  & les  principes  fur  lefquels 
elles  ont  négocié. 

I I.  L’ordre  des  articles  doit  contribuer  à l’intelligence 
du  Traité,  il  faut  qu’il  fervc  à bien  diftinguer  les  objets.  La 
diftin&ion  des  matières  empêche  que  des  engagemens  qui 
ont  une  étendue  différente,  ne  puiffent  être  cenfés  porter 
fur  un  même  objet. 

III.  Les  engagemens  généraux  doivent  précéder  les  parti- 
culiers ; ôc  c’eft  à la  fuite  des  engagemens  particuliers  , qu’on 
doit  faire  le  détail  des  moyens  qui  feront  employés  pour 
leur  exécution. 

IV.  Une  claufe  fpéciale  eft  néceffaire  pour  tout  ce  qui  eft 
important.  Se  repofer  fur  des  préfomptions  , fe  contenter 
d’énonciations  générales  , c’eft  mettre  la  puiffance  avec  qui  . 
l’on  traite  à portée  d’en  éluder  l’effet  , & de  les  expli- 
quer félon  fes  intérêts.. 

V.  Les  Plénipotentiaires  doivent  bien  fe  garder  de  croire 
qu’on  puiffe  affiner  des  conditions  importantes , fur  la  foi 
de  quelques  lettres  que  les  Princes , qui  accordent  ces  con- 
ditions , & qui  ne  voudroient  pas  qu’elles  paruffent,  offrent 
quelquefois  d’écrire  au  Souverain  en  faveur  duquel  ces  con- 
ditions font  ftipulées.  Ce  n’eft  point  par  des  lettres  que  la 
foi  des  conventions  peut  être  affinée  , c’eft  par  des  Traités 
autentiqnes , furtout  lorfque  les  conditions  ne  font  parper- 
fonnclles , ou  qu’on  traite  avec  un  Prince  dont  l'Effet  n’eft  pas 
purement  monarchique.  On  lit  dans  une  lettre  écrite  par 
George  1.  Roi  de  la  Grande-Bretagne  à Philippe  V Roid’Lf- 

prgne 
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pagne  (g),  ces  paroles  : » J’ai  appris  , avec  une  extrême 
» làtisfadion , par  le  rapport  de  mon  Ambaffadeur  à votre 
» Cour  , que  V.  M.  eft  enfin  refolue  de  lever  les  obftacles 
» qui,  pour  quelques  tems  , ont  retardé  l’entier  accomplif- 
*•  fement  de  notre  union , puifque  , par  la  confiance  que 
« V.  M.  me  témoigne  , je  puis  regarder  les  Traités  qui  ont 
“ été  en  queftion  entre  nous,  comme  rétablis,  ôt  qu’en 
» conformité  les  pièces  néceffaires  au  commerce  de  mes  fu- 
» jets , en  ont  été  extraites.  Je  ne  balance  plus  à affurer 
**  V.  M.  de  ma  promptitude  à la  fatisfaire , par  rapport  à la 
» démarche  touchant  la  reftitution  de  Gibraltar,  lui  promet- 
»»  tant  de  me  fervir  des  premières  occafions  favorables  pour 
m régler  cet  article,  du  confentement  de  mon  Parlement;  & 
*°  pour  donner  à V.  M.  une  preuve  autentique  de  mon  af- 
» feclion  , J’ai  donné  ordre  à mon  Ambaffadeur , auffitôc 
» que  fera  terminée  la  négociation  dont  il  a été  chargé , de 
* propofer  a V.  M.  de  nouvelles  liaifons , de  concert,  & con- 
*>  jointement  avec  la  France,  convenables  dans  les cçnjonc- 
>»  tures  préfentes , non  feulement  à affermir  notre  union  , 
» mais  a affurer  le  repos  de  l’Europe.  V.  M.  peut  être  per- 
3»  fuadée  que  de  ma  part;  j’apporterai  toutes  les  complaiïan- 
»•  ces  poffiblçs,  ce  que  je  me  promets  auïli  d’elle,  pour  l’a- 
» vantage  de  nos  Royaumes  ».  Il  y a quarante-un  ans  que 
cette  lettre  a Jté«£crite  ,&  depuis  ce  temps  là , les Efpagnols 
& les  Anglois  ont  traité  plufieurs  fois  enfemble , fans  que  l’oc- 
cafion  favorable  dont  il  y eft  parlé,  fe  foit  préfentée,  fit  fans 
que  le  Roi  d’Efpagne  ait  pu  ravoir  Gibraltar.  Tant  que 
George  I vécut , il  prétendit  ne  l’avoir  pas  trouvé  , & Geor- 
ge II , qui  lui  a fuccédé , a fuppofé  qu’un  tel  écrit  n’étoit  point 
obligatoire , & il  a d’autant  plus  de  raifon,  que  la  promeffe 

(g)  Cette  lettre  efl  du  premier  Juin  171 1 , &•  elle  ejl  rapportée  à h page  ait  de  li 
deuxième  partie  du  fécond  tome  du  fuppltmmt  a« Corps  univerjel  Diplomatique  du  D'.tit 
des  Gens  ; O ft  trouve  parmi  les  pièces  jujlificadyes  des  Mémoires  de  Montgen . 

Tome  y.  • B b b b 
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a été  faite  dans  le  cours  d’une  négociation  , & que  fon  exé- 
cution paroifloit  dépendre  de  ce  que  le  Roi  d’Efpagne  de- 
voit  exécuter  de  fon  côté. 

V I.  Un  Plénipotentiaire  ne  doit  pas  permettre  qu’on  fafle, 

( ’une  claufe  elTenticlle,  la  matière  d un  article  féparé  & fe- 
cret,  s’il  n’eft  exprdTément  dit  dans  cet  article  , qu’il  aura 
la  même  force  que  s'il  avait  été  inféré , mot  à mot , dans  le 
Traité  public. 

VII.  Lorfqu’on  obtient  là  ceflion  d’un  pays  dont  la  pro- 
priété étoit  conteftée  au  pofTefieur , on  doit  exiger  qu’il  fe 
charge  de  fatisfairc  tous  ceux  qui  y ont  des  droits,  des  pré- 
tentions, des  hypothèques,  ou  le  pofl'tfieur  doitftipuler  qu’il 
ne  cède  que  les  feuls  droits  dont  il  jouifioit.  La  ceflion  qu’un» 
PuiflTance  fait  d’un  pays  à l’autre,  ne  doit  pas  être  Amplement- 
expliquée  en  termes  généraux  , elle  doit  être  détaillée  , & 
l’on  doit  faire  une  mention  exprefle  des  noms  de  chaque  place 
cédée,  du  tems,  de  la  manière  dont  elle  fera  remife,  & 
de  toutes  les  circonltanccs  qui  y ont  rapport.  Dans  les  négo- 
ciations d’Utrecht,  les  Plénipotentiaires  de  l’Empereur  Char- 
les VI  , n’ayant  pû  convenir  avec  ceux  de  France  des  con- 
ditions d’une  paix  définitive  , au  fgjet  de  la  fuccelïion  d’Ef- 
pagne , firent  avec  eux  un  Traité  d’évacuatiqp  , tant  de  ja 
Gatalogne  que  des  ifies  de  May  orque  ôtd’Yviça.  Le  Traité  (/r) 
portoit  qu’à  mefure  que  les  Troupes  Autri»hi^ines  abandon- 
neroient  les  places  qu’elles  dévoient  évacuer , elles  les  re- 
mettroient  à la  PuiflTance  en  faveur  de  laquelle  l’évacuation 
le  faifoit.  C’en  étoit  allez  , fi  l’on  avoit  traité  de  bonne  foi  ; 
Biais  comme  Philippe  V fit  Charles  VI,  fon  compétiteur  à la 
monarchie  Efpagnole  , n’étoient  point  encore  réconciliés  , 
& que  Charles  VI  ne  traitoit  qu’avec  Louis  XIV,  ltipular.t-,, 
pour  Philippe  V , le  jour  précis  de  l’évacuation  de  chaque 
place  devoit  être  marqué  , & il  failoit  flipuler  qu’elle  fe  fa- 

(h)  Fuit  i Uirtchi , en  1713.. 
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toit  dircéteipent  entre  les  mains  des  Efpagnols,  & que  les 
troupe^  du  Roi  d’Efpagne  entreroient  par  une  porte,  pen- 
dant que  celles  du  Roi  d’Angleterre  fortiroient  par  l’autre. 
Cette  flipulation  ne  fut  point  faite  ; & après  la  conclufio» 
du  Traité,  les  Allemands  dirent  aux  François,  qu’un  tel 
jour  ils  feroient  l’évacuation , ôc  ib  la  firent  trois  femaines 
auparavant.  Le  Comte  de  Starembcrg,  Viceroi  de  Cata- 
logne pour  Charles  VI,  & Général  de  fes  troupes,  déclara 
dans  Barcelone,  aux  Etats  de  Gatalogne , qu’il  fedémettoit 
de  la  charge  de  Viceroi , pour  être  remplie  par  fe  Prince  à 
qui  la  Providence  avoit  deftiné  la  Souveraineté  du  pays.  Les 
Etats  révoltés  contre  Philippe  V , s’emparèrent  de  l’autorité 
du  gouvernement,  fit  Staremberg  eut  encore  la  mauvaife 
foi  de  leur  donner  des  foldats , comme  s’ils  avoient  déferré 
de  fon  armée.  Les  Officiers  qui  commandoient  dans  les  ifles 
de  Mayorque  ôc  d'Yviça  , refusèrent  y de  leur  côté  , de  re- 
connoître  Philippe  V.  Les  révoltés,  ainfi  favorifc's  par  Char- 
les VI , s’obftincrent  dans  leur  révolté , ôc  eurent  même  la 
témérité  de  déclarer  la  guerre  à la  France  ôc  à l’Efpagne  : de 
forte  que  Philippe  V , au  lieu  de  recevoir  tout  ce  pays  des 
mains  des  Autrichiens , fe  vît  réduit  à en  faire  la  conquête. 
Il  fallut  que  les  Efpagnols  affiégeaffent  les  places  fur  des  ha- 
bitans  défefpérés , qui  avoient  des  armes  ôc  beaucoup  de 
foldats  Allemands  , prétendus  déferteurs.  La  prife  de  Barce- 
lone fie  fur-tout  répandre  bien  du  fang  ( i).  Quelles  en  furent 
les  caufes  ? Un  défaut  d’attention  dans  le  Traité  ,,dc  la  parc 
de  l’une  des  Puifiances  contractantes , ôc  une  infigne  mau- 
vaife foi  de  la  part  de  l’autre. 

VIII.  Les  Traités  antérieurs  doivent  être  déclarés  nuis  ôc 
fans  effet,  en  tout  ce  qu’ils  contiennent  de  contraire  aux  dif- 
pofitions  de  celui  qu’on  fait  actuellement. 

( i ) ABe i &■  négsciathni  it  U paix  d'Utrcch;  ; Hijl,  iu  rtgnt  de  Louis  XI’/',  put 
RcbouUc , fous  les  ms  171J  &•  1714, 


VIII. 

Toute*  fea 
d*ufci<le«fTr«i- 
tri  font  <lc  droit 
fi^ctt/cuxt 
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IX.  Les  termes  généraux  par  lefquels  on  confirme  les  pré- 
cédons Traités,  dans  tous  les  points  qui  ne  font  pgs^contrai- 
res*à  la  convention  actuelle , doivent  être  fuivis  de  ceux-ci. 
four  être  en  ces  points  là  exécutés  félon  leur  forme  SC  teneur'., 
tomme  s'ils  avoieruétè  inférés  mot  à mot  dans  le  prefent  Traité.  4 

Il  en  ell  des  conventions  comme  des  loix.  Quand  elles  font 
claires , elles  ne  reçoivent  ni  extenfion  ni  interprétation  ; el- 
les font  de  droit  étroit.  Mais  s’il  s’y  trouve  quelque  obfcu- 
rité , celles  qui  autorifent  la  liberté  naturelle  ou  l’équité , doi- 
vent être  interprétées  favorablement  ; & celles  qui  dérogent 
au  droit  commun,  reftraintes  aux  cas  qu’elles  règlent  (Æ). 
Dans  les  queftions  douteufes,  le  parti  le  plus  humain,  le  plus 
favorable,  eft  le  parti  qu’il  faut  prendre  (/).  Les  paroles 
ambiguës  , les  difeours  embarraffés  & dont  le  fens  ne  fema- 
nifefte  pas  clairement,  s’interprêtent  fans  diftinftion  contre 
celui  qui  avoit  intérêt  de  s’expliquer  & qui  ne  s’eft  pas  ex- 
pliqué ( m ).  Voilà  les  maximes  du  droit  Romain:  maximes 
que  la  raifon  avoue,  6c  qui  peuvent  par  conféquent  avoir 
leur  ufage  pour  l’explication  des  Traités  que  les  Princes  6c  les 
Etats  font  entre  eux. 

Les  Princes  font  toujours  en  garde  contre  les  faufles  in- 
terprétations des  claufes.  Ils  ménagent  fi  induftrieufement 
leurs  intérêts,  ils  concertent  leurs  Traités  avec  tant  d’art,  6c 
l’efprit  de  leurs  Plénipotentiaires  eft  fi  fort  tourné  à cette 
exactitude  d’exprefiions  qui  donne  aux  engagemens  la  clarté 
métaphyfique , qu’on  ne  peut  douter  que  tout  ne  foit  de  droit 
rigoureux  dans  les  traités  des  Princes;  mais  la  rigueur  du  droit 


. { i ) Odia  funt  reftingenda,  non  amplianda. 

(2)  Inambigui,  rebu» humaniorem  fententiam  fequi  oportec.  Leg.fl/u:rit.  $.  I 
£ de  rébus  dubiis. 

(m)  Ferèfccundum  promifïbrem  interpretantur,  quia ftipulatori  liberum  fuit  ver- 
balaie  concipere,  necrursàm  promiilor  ferendus  eft , lî  ejus  inter erit  de  certispotiu» 
wfis  forte  aut  hominibusadum.  Lege  quidquU  ajlringend* , ff.  de  verb.  obiig.  li  lege 
Veteiiius,  S.  dePaâù. 
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ne  peut  autorifer  les  furprifes.  Lorfque  Charles-Quint , pour 
retenir  Philippe  Landgrave  de  Heffe , dans  une  prifon  où  il 
ï’avoit  fait  mettre  contre  la  foi  d’un  Traité,  bien  entendu  par 
toutes  les  Parties , fît  une  équivoque  miférablefur  deux  (/z) 
mots , les  Electeurs  Maurice  de  Saxe  & Joachim  de  Brande- 
bourg, qui  avoicnt  engagé  leur  parole  d’honneur  pour  l’exé- 
cution , eurent  raifon  de  lui  dire  que  ces  fubtilités  étoient 
bonnes  pour  un  homme  de  chicanne  , & non  pour  un  Empe- 
reur. Elles  étoient , en  effet , plus  dignes  d’un  vil  praticien 
que  d’un  grand  Prince.  C'étoit  une  fupercherie,  une  fraude 
pleine  de  baffeffe , & le  cas  d’appliquer  la  règle  des  Jurifcon- 
ïulfes , que  nul  ne  doit  profiter  de  l’ignorance  d’autrui  (o). 
Cette  infidélité  contribua  beaucoup  à déterminenles  deux  Prin- 
ces garants  du  Traité  de  faire  encore  la  guerre  à Charles-Quint. 
La  plupart  des  Princes  s’armèrent  pour  le  prifonnier  ; Mau- 
rice de  Saxe , à qui  Charles-Quint  venoit  de  conférer  l’Elec- 
torat entreprit  de  .l’arrêter , & le  contraignit  de  fe  fauver  avec 
précipitation  dlnfpruck  : le  Landgrave  fut  mis  en  liberté  ; 
& Charles  fut  contraint  de  ratifier  le  traité , qu’on  a appellé  la 
pacification  de  Paffaw. 

Je  dois  ajouter  que  fi  les  claufes  des  anciens  traités,  qui 
peuvent  paroître  ambiguës , ont  été  d’abord  fuivies  de  quel- 
que exécution  ; c’eft  par  l’ufage  qu’on  en  a fait  qu’il  faut  juger 
de  l’intention  des  Puilfances  contranâantes.  Cette  pratique 
immédiate  eft  l’interprète  infaillible  des  paroles.  Les  Puiffances 
contrariantes  s’entendoient  elles-mêmes  parfaitement?  Et  el- 
les fçavoient  mieux  dans  le  rems  ce  qu’elles  avoient  voulu 
dire , qu’on  ne  le  peut  fçavoir  cinquante  ans  après. 

(n)  Charleï-Quint  fitmetrredans  leTraité  qui  fut  écrit  en  Allemand, une  N,  au 
L’eu  d’un  W , fqavoir  Einig  , au  lieu  de  Envig , en  forte  que  la  condition  fou»  laquelle 
le  Landgrave  fe  rendoit  à l’Empereur,  de  venoit,  par  ce  changement  de  lettre  , toute 
contraire  à Ton  intention  qui  étoit  fins  aucune  prifon  , au  lieu  que  le  mot  £;n;g, 
faiCoit  fans  prifon  perpétu  ité.  Hifi  Thuxn.lik.  /K,  VIU.  X,  (r  XI;  Strurius  pe- 
nod.  to  , t.  a,  p,  i-jf  i ; Barre  , Hijloire  d' Allemagne , fous  i'an  1547.  • . 

(0)  Ncminem  td  agcrc  , ut  ex  aiicrius  pri'detur  infciiii. 


IX. 

On  viole  frc- 
Jfuemaien:  let 

tTraitê» , msi'ils 
.doivent  être  fci- 
tfjaUfclçf. 
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Le  nom  agréable  de  la  paix  qui  orne  tous  les  écrits  des 
Princes,  & dont  ils  donnent  des  efpérances  aux  peuples  dans 
les  déclarations  même  de  la  guerre , n’eft  très-fouvent  qu’un 
voile  fpécieuxqui  fert  à couvrir  des  delfeins  abfolument  con* 
traires.  Les  Souverains  fe  déterminent  rarement  à la  paix 
pour  l’amour  de  la  paix  ; & lors  même  qu’ils  l’ont  faite , ils 
exécutent  rarement  leurs  Traités.  Leur  propre  intérêt  a été 
de  tout  tems  comme  le  thermomètre  infaillible  de  leurs 
promefles,  qui  a monté  ou  baillé,  félon  que  leurs  alliances 
ont  reçu  des  événemens,  du  tems,  ou  du  changement  des 
affaires  , quelques  dégrés  de  plus  ou  de  moins  de  chaleur.La 
nécelTité  di£te  quelques  Traités,  un  intérêt  préfent  produit 
les  autres  ; il  n’en  eft  prefque  aucun  qui  fubiifte  après  les 
motifs  qui  l’ont  fait  conclurre.  Les  Traités  de  paix  ne  font 
d’ordinaire  que  des  intervalles  à une  nouvelle  guerre.  Ce  n’eft 
pas  avoir  fait  la  paix,  que  d’avoir  pofé  les  armes  ; il  faut  avoir 
quitte  l’animofité,&  renoncé  à l’ambition  qui  lesavoit  fait 
prendre  ( p ). 

S’il  eft  indigne  d’un  homme  d’en  tromper  un  autre,  il  l’eft 
encore  plus  d’un  prince  (ÿ).  Alp'honfe,  Roi  de  Naples,  di- 
foit  que  la  parole  d’un  Souverain  doit  avoir  autant  de  force 
que  le  ferment  d’un  particulier;  & notre  Roi- Jean  penfoit 
que  fi  la  foi  & la  vérité  étoient  bannies  de  tout  le  monde  , 
elles  devroient  fe  trouver  dans  le  cœur  des  Rois  ; mais  ces 
fentimens  fi  glorieux  à leurs  auteurs , ne  font  pas  l’Evangile 
de  tous  les  Princes.  La  fidélité  aux  Traités,  cette  vertu  tant 
vantée  lorfque  l’intérêt  la  fait  valoir  , femble  perdre  tous  fes 
Droits , dès  qu’ils  font  combattus  par  un  intérêt  oppofé. 
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( p ) Pacem  non  efle  in  pofitis  aunis  fed  in  objeflo  avmoium  & lérricutis  ir.»- 
(U  depofito  , a dit  un  ancien. 

( q)  Turpe  cil , cum  aliis  omnibus  quibus  rel  minime  virtus  tum  principï 
viro  mentiri  ac  fidem  fallere , jusjurandum  autera  & paâa  etiam  feripto  fancit* 
Tiolare^  ntabjçftiflinio  guidera  bomini  décorum  elle  arbirro.  apad 
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Les  fermens  les  plus  folemnels  ne  font  pour  quelques 
Princes  , que  l’expreflion  du  malheur  , ôc  la  moindre  ap- 
parence de  fucccs  les  annulle  dans  leur.  cœur.  La  force 
des  Traités  eft  prefquc  "renfermée  dans  l'intérêt  qu’ont  les 
parties  contradantes  de  s’y  informer , ou  dans  le  pouvoir 
qu’a  dans  fes  mains  l’une  d’entre  elles  pour  les  faire  obferver. 
Il  faut  Être  en  état,  foit  par  fa  pre^re  puiffance,  foit  par 
celle  de  fes  alliés  , de  fe  faire  tenir  parole  , pour  pouvoir 
compter  infailliblement  furl’exécution  des  Traités.. 

Enfraindre  des  Traités  qui  font  fondés  fur  des  fermens  j. 
monumens  folemnels  de  1a  foi  des  Princes , c’efl  abufer  de 
ce  que  la  Religion  a de  plus  facré  ( r ).  C’eft  éternifer  les  dé- 
fiances & les  guerres,  ôter  tout  moyen  de,parvenir  à la  paix, 
par  des  Traités  ferieux,  laifler  une.  porte  toujours  ouverte 
aux  furprifes,  rendre  la  fituation  des  Royaumes  toujours  flot- 
tante ôc  incertaine. 

Les  atteintes  fréquentes  que  les  Souverains  donnent  à des» 
conventions  folemnelles , n’empêchent  pas  que  ce  lien  ne  foit 
en  lui-même  le  plus  fort  ôc  le  plus  indifloluble  qu’il  puifle  y 
avoir  parmi  les  hommes.  Quel  eft  l’objet  des  Traités  ? Ils  por- 
tent tous , que  c’eft  de  faire  ceffer  les-  difeenfions , les  trou- 
bles , les  haines,  les  guerres , Ôc  leurs  malheureufes  fuites  , ôc 
d’établir  une  vraie  ôc  fincère  amitié,  une  union  étroite  ôc  cor- 
diale, ôc  une  paix  folide  ôc  chrétienne  entre  les  Princes  ôc 
leurs  fujets.  Qu’eft-ce  qu’un  Traité?  C’eft  l’ouvrage  de  plu— 
fleurs  Souverains , un  ouvrage  autorifé  fouvent  par  la  préfen— 
ce  ôc  par  la  médiation  d’autres  Souverains  , une  tranfaQioit 
publique  arrêtée  à la  vue  de  tous  les  peuples  de  l’Univers,  un 
Contrat  établi  fur  une  infinité  de  précautions  , ôc.  enfin  une 
convention  conclue  au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité.  Qu’y 
aura-t-il  d’inviolable  parmi  les  hommes , fi  un  tel  engagements 

( r ) T.im  fprnfîon«  quam  fordfra  fanfn  efiê  apud  eo*  {10 naines  apud  quoi  juxu  : 
«üyinas  Religiones  fides  humana  collitur.  Tit,Liy,. 
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ne  l’eft  pas  ? Où  fera  la  fureté  fur  la  terre , dès  qu’on  rendra 
inutile  le  feul  moyen  d’y  faire  régner  la  paix  ? Le  monde  re- 
* tombera  dans  la  confufion  qu’on  a voulu  éviter,  lorfqu’on  a 
formé  des  fociétés , pour  empêcher  que  la  force  ne  décidât  de 
toutes  les  querelles.  Le  genre  humain  a intérêt  qu’on  puilfe 
terminer  par  des  Traités,  les  guerres  qui  troublent  fon  repos; 

& tous  les  Princes  doifent  fe  déclarer  contre  ceux  qui  les 
violent. 

Tout  Prince  qui  ne  regarde  les  Traités  que  comme  de 
vains  fantômes  qu’un  inftant  critique  a produits,  & qu’un  au- 
tre inftant  peut  détruire  arbitrairement  au  gré  de  l’intérêt  f 
eft  non-feulement  un  ennemi  du  genre  humain,  mais  enco- 
re un  très-mauvais  .politique.  Indépendamment  des  confidé- 
rations  puifées  dans  l’amour  de  la  Juftice  , les  feuls  motifs 
d’intérêt  doivent  engager  les  Princes  à obferver  exactement 
les  Traités.  La  mauvaife  foi  ne  peut  avoir  dans  les  affaires 
d’Etat,  qu’un  fuccès  court  & palfager , au  lieu  que  la  réputa- 
tion bien  affermie,  d’une  fidélité  inviolable®  garder  fes  en- 
gagemens , attire  à un  Prince  une  confiance  également  glo- 
rieufe  à fa  perfonne  & utile  à fes  Etats.  Un  Prince  ne  peut  * 
violer  fa  parole,  fans  perdre  fa  réputation;  le  plus  folide  fon- 
dement de  fa  puiffance.  . ; 

71  ciiiieiMi  Une  Puiffance  ne  s’engageant  pas  feule  , il  eft  évident 

où  une  Puifljn*  ° . 1 _ . , . . _ . 

« prut  lùgiti-  qu  elle  n eft  pas  obligée  de  tenir  un  I raité  qui  eft  violé  par  * 

n«menc  fe  dif-  . * ° . . 1 * 

penfer  de  le.  l’autre  ( f ) , & indépendamment  d un  violèment  total  du 

exécuter  par  le  ' 1 v 

&U  de  l'autre*  Traité,  il  jeft  des  circonftances  où  une  Puiffance  eft  difpen- 
fée , par  le  fait  de  l’autre , de  tenir  ce  quelle  a promis.  Dès 
que  l’une  manque  à fon  engagement,  l'autre  eft  libre  du  fien. 
C’eft  Une  régie  du  Droit  des  Gens , auffi-bien  que  du  Droit 
Civil  ( t).  , 

(/)  Si  pari  una  fœdus  violaverit , poterie  altéra  àfœdere  dilcedere.  Grotiut  , 
de  Jure  Belli  G-  Parti . f.  II , cap,  15 , §.  if. 

( r)  Do  utdei  , facio  ut  facial. 

Le 
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Le  premier  cas,  c’eft  lorl^ue  la  condition  fous  laquelle 
l'engagement  a été  pris , n’a  pas  été  remplie.  L’inexécution 
de  cette  condition  ne  dégage  pas  de  l’obligation , à propre- 
ment parler , elle  fait  voir  feulement  que  l’obligation  n’a  ja- 
mais été  parfaite  .,  & que  ie  cas  d’y  fatisfaire  n’eft  pas  arrivé , 
puifque  la  condition  à laquelle  elle  étoit  attachée , n’a  pas 
été  remplie. 

Le  fécond , c’eft  lorfqu’un  des  contra&ans  fe  trouve  dé- 
gagé, parce  que  l’autre  n’a  pas  fait  quelque  chofe  qu’il  de- 
voit  exécuter  de  fon  côté.  Toutes  les  conditions  ftipulées  i 
prifes  colleftivement , forment  un  lieu  qui  embraffe  égale- 
ment les  Puiflances  contrariantes , & il  en  réfulte  une  obli- 
gation réciproque.  Ce  fécond  cas  revient  prefque  au  premier, 
d’autant  que  tous  les  articles  d’un  Traité  correfpondent  l’un 
à l’autre , & peuvent  être  réduits  en  forme  de  condition , 
comme  fi  l’on  avoit  dit  formellement  •:  Je  ferai  ceci,  pourvu, 
que  de  votre  côté  vousfajfex.  cela.  Or  il  eft  aifé  de  juger  que 
celle  des  Puiflances  qui  n’exécute  pas  le  Traité,  n’eft  pas  en 
. droit  d’en  exiger  l’exécution  de  l’autre , parce  que  cela  ré- 
pugne à la  nature  d’une  convention  finallagmatique. 

Le  troifième  , c’eft  lorfqu’il  y a lieu  à une  compenfation.' 
Si  nous  n’avons  point  d’autre  moyen  d’obtenir  ce  qui  eft  à 
nous,  ou  ce  qui  nous  eft  dû,  nous  pouvons  en  prendre  l’é- 
quivalent fur  tout  ce  qui  appartient  à celyi  qui  retient  notre 
bien.  A plus  forte  raifon  fommes  nous  autorifés  à retenir 
les  chofes  ou  corporelles  ou  incorporelles  dont  nous  lom- 
mes  en  poffeflion  & qui  appartiennent  à notre  débiteurl  La 
compenfation  fe  fait  naturellement , & elle  a lieu  entre  les 
Etats,  lorfque  la  Puiflance  à qui  la  promeffe  a été  faite  doit 
à l’autre,  foit  par  le  même  Traité  , foit  par  une  convention 
différente  : bien  entendu  qu’entre  lès  Souverains  comme  en- 
tre les  Particuliers , la  compenfation  n’eft  opérée  que  jufqu’à 
concurrence  de  la  valeur  qui  en  fait  le  fujet. 

Tome 
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Dan»  tout  le* 
Traite*  chfour- 
e?' tendue  cette 
claufc  ; fauf  U i 
fropre  ccn,rr  ra- 
tion de  i'L  a:  , 
& comment  cet- 
te maxime  doit 
cire  entendue* 
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La  première  des  obligation#  d’un  Souverain  l’attache  ^ux 
intérêts  de  fon  peuple;  & cette  obligation  fait  ceflcr  toutes 
les  autres.  Les  Princes  ne  font  jamais  réputés  s’obliger  qu’à 
ce  qu’ils  peuvent  faire,  fans  violer  le  ferment  qu’ils  ont  fait 
de  veiller  au  falut  de  leurs  Nations , & fans  trahir  l’amour 
qu’ils  doivent  à leurs  fujets , 6c  qui  doit  prévaloir  à tout  autre 
fentiment.  Une  promefie  dont  l’exécution  cauferoit  la  perte 
totale  de  l’Etat,  ne  fçauroit  être  une  promefie  légitime, 
parce  qu’il  n’eft  permis  au  Souverain  de  prendre  des  engage- 
mens  contre  l’intérêt  capital  de  fon  peuple,  ôc  contre  un  in- 
térêt d’où  dépend  la  propre  confervation  de  l’Etat. 

Le  falut  du  peuple  doit  feul  commander  aux  Souverains. 
Sans  manquer  de  bonne  foi,  ils  peuvent  refufer  les  fecours 
qu’ils  ont  promis  à leurs  Alliés  par  des  Traités,  lorfque  , par 
des  changemens  arrivés  depuis,  il  eft  évident  qu’en  les  four- 
niftant,  ces  fecours,  ils  expoferoient  leurs  fujets  à une  ruine 
certaine.  Toute  promefie,  toute  aflurance  de  fecours  renfer- 
me la  condition  tacite  que  les  propres  fujets  -n’en  fouffrent 
pas  un  préjudice* capital. Dans  tout  Traité,  cette  claufe  eft. 
foufentendue:  J au f la  propre  confervation  del Etat. 

Le  moyen  qu’un  Traité  que  la  néceffité  fait  faire  au  préju- 
dice de  la  propre  confervation , foit  folide  ! La  Puifiance  qui 
eft  opprimée,  fe  relève  de  fes  pertes,  aufiitôt  qu’elle  en 
trouve  l’occafioiij  foit  en  réparant  fes  forces,  foit  en  liant 
mieux  fa  partie  avec  des  Alliés  qu’elle  fe  procure. 

L’un  des  Députés  des  Privernates,  toujours  fournis  par  les 
Romains,  toujours  battus  6c  toujours  reprenans  les  armes, 
interrogé  dans  le  Sénat  de  Rome,  quelle  peine  il  croyoitque 
les  Privernates  avoient  méritée.  La  peine  (répondit-il)  que 
méritent  des  gens  qui  fe  croient  dignes  de  la  liberté.  Mais  fi  nous 
vous  remettions  la  peiné  que  vous  avez  méritée  (ajouta  le 
Conful  Romain)  comment  pourriorçs-nous  efpérer  que  vous 
obfovericz  la  paix  que  nous  vous  aurions  accordée?  Avec  une 
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fidélité  confiante  (répondit  le  Privernate)  fi  les  conditions  en 
font  favorables . finon.  autant  que  la  néctjjué  nous  y contrain- 
dra. Les  Sénateurs  les  plus  modérés  repréfentèrent  que  lé 
Député  avoit  parlé  en  homme  fincère  fit  généreux  ; qu’on  ne 
devoit  pas  fe  flatter  qu’aucun  peuple,  qu'aucun  particulier 
même  reliât  dans  une  fituation  trille  & défagréable  , plus 
longtems  qu’il  n’y  feroit  forcé  par  la  néceffité;  qp’on  n’avoit 
rien  à craindre  de  ceux  qui  étoient  attachés  par  les  liens 
honorables  de  l’amitié , mais  qu’on  devoit  toujours  fe  défier 
de  ceux  qu’on  vouloit  retenir  dans  la  fervitude  ; fie  qu’enfin 
des  peuples  qui  n’étoient  occupés  que  de  leur  liberté , mé- 
ritoient  d’être  Romains.  Cette  délibération  abboutit  à donner 
aux  habitans  de  Priverne,  le  droit  de  bourgeoifië  Romai- 
ne ( u ).  Il  y eut  une  grande  ingénuité  dans  cet  aveuduPri- 
vçrnate,  fait  fur  le  point  de  conclurre  un  Traité.  Ce  qu’il  die 
n’ell  que  trop  vrai  dans  la  pratique;  mais  peut,  dans  le  droit,' 
être  réfuté  par  les  raifons  que  j'ai  expliquées  ailleurs  (x). 
La  loi  civile  relève  un  particulier  des  engagemens  dans  les- 
quels il  a été  lefé  d’outre  moitié  ; mais  le  Droit  des  Gens  no 
fçauroit  relever  un  Souverain  que  des  engagemens  dont  l’e- 
xécution renverferoit  totalement  fon  Etat,  ou  lui  cauferoit 
un  dommage  fi  énorme , que  l’Etat  ne  pourroit  le  fupporter 
fans  ceffer  d’être.  J’en  ai  indiqué  la  raifon  dans  un  aulre  en- 
droit (y). 

Au  refte , le  principe  de  la  reftitution  en  entier  j,  com- 
me parlent  les  Jurifccnfultes,  bon  dans  les  affaires  des  Parti- 
culiers 6c  dans  le  droit  civil , ne  peut  s’appliquer  aux  affaires 
des  Nations  qui  ont  leurs  régies  dans  le  Droit  des  Gens  ( àC). 

( u ) Tu.Liy.D  cjJ.li  lit.  HH. 

(*  ) yqy-Z  ^ quttric/nefrâion  d-  ce cLpitre , au  fommaire  : L’exception  tirée  de  la 
* crainte  n'inralide  pas  les  Traité*. 

O ) Voy'X  l’huroduüion  ,ch.  y , fcSion  première , au  fommaire  : Pouvoir  arbitraire 
ou  despotique. 

(ï)  Rellitutio  ih  întegnim. 

C &*)  K yrei  l'idée  du  Dreit  des  Gens , au  cmmtnceiptnt  de  ce  volume . au  f.<mmaire  t 

Ccccij 
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Il  faut  d’ajitant  moins  élargir  la  confcience  des  Princes  que», 
dans  les  différends  des  Nations.,  la  grandeur  des  objets  laiffe 
moins  de  facilité  aux  Intéreffés  pour  fixer  leurs  regards  fur  Ie« 
règles  d’une  exade  morale.  Puiflent  tous  les  vainqueurs  n'im- 
pofer  que  des  conditions  tolérables  aux  vaincus! 

Les  Loix  Romaines  & les  autres  Loix  particulières  de  quelque  Etat  que  ce  foit  . 
s’ont  aucune  autorité  dans  le  Droit  des  Gens. 
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Des  Trêves. 


Trêve'  **  Le  terme  de  Sufpen/îon  d'armes , & celui  d 'ArmiJUci  , que 
nierf  qui  "i  ^es  ^trangers  ont  fabriqué,  & que  tous  les  négociateurs  em- 
d*  u ploient,  font  fynonimes , & repondent  exactement, dansl’u- 
fage , au  mot  Trêve.  A diftinguer  entre  ces  différends  mots , 
il  faudrait  dire  que  fufpenfion  d’armes  eft  le  terme  générique  ; 
qu’une  fufpcnfion  d’armes,  pour  peu  detems,  retientlenom 
de  Sufpenfion  ; qu’une  fufpenfion  d’armes  pour  plus  de  tems, 
s’appelle  ArmiJUce  ; & qu’une  fufpenfion  d’armes  pour  encore 
plus  detems,  s’appelle  Trêve.  Je  fuivrai  l’ufage,&jeme 
fèrvirai  de  ces  mots  indiftindemenr. 

La  Trêve  eft  une  convention  faite  par  écrit  ou  verbale- 
ment ,* qui , biffant  fubfifter  le  fujet  de  la  guerre,  fufpend 
. les  ades  d’hoftilité  , pour  un  certain  tems , dans  tous  les 
lieux  dans  lefquels  -les  Puiffances  belligérantes  ont  des  forces 
militaires,  ou  feulement  dans  quelques-uns.  C’eft  à propre- 
ment parler,  un  repos  pendant  la  guerre.  Les  Trêves  de 
quelques- heures , ou  même  de  quelques  jours  , fe  font  ver- 
balement par  les  Généraux  ; les  autres  fe  concluent  par  écrit. 

L’appareil  de  là  guerre  n’eft  pas  changé , par  une  fufpen- 
fion des  ades  d’hoftilité , pour  quelques  jours  ou  pour  quel- 
ques mois.  Les  armées  demeurent  en  préfence  ou  dans  le 
ssoifinage. 
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Si  la  fufpenfion  d’armes  doit  avoir  lieu  pendant  une  cam- 
pagne entière  , l’appareil  de 'la  guerre  n’eft  pas  fi  apparent  ; 
mais  chaque  Puiffance  ne  laiffe  pas  de  faire  fes  préparatifs. 
La  prudence,  dans  ce  cas  là,  veut  qu’on  fe  mette  en  état 
défaire  laguerre,  ou  pour  la  faire  en  effet,  ou  pour  obtenir 
une  paix  plus  avantageufé. 

Si  la  Trêve  enfin,  eft  pour  plufieurs  années,  de  quinze,  de 
vingt  ans,  elle  eft  une  efpèce  de  paix  pour  le  tems  qu’elle 
doit  durer,  & une  paix  d’autant  plus  folide,  que  les  Trêves 
font  ordinairement  mieux  exécutées  que  les  Traités  qui  por- 
tent le  nom  de  Paix. 

Dire  qu’on  fait  une  Trêve,  cr" eft  faire  entendre  que  les 
différends  qui  ont  armé  les  Puiffances,  font  affoupis  pour 
uh  tems  , fans  être  éteints  , fit  que  ce  tems  là  paffé,  l’on 
eft  dans  le  deffein  de  faire  valoir  fes  prétentions , au  cas 
qu’elles  n’ayent  pas  été  terminées  par  une  paixjfinale.  Toute 
paix  , de  fa  nature , eft  au  contraire  réputée  éternelle  ; une 
convention , qui  ne  fait  que  fufpendre  des  prétentions  pour 
un  tems  , n’eft  abfolument  parlant , fit  ne  peut  jamais  être 
qu’une  Trêve , pendant  laquelle  on  doit  agir  les  uns  avec  les 
autres , comme  fi  ^on  étoit  en  paix , fit  après  laquelle  les 
afiles  d’hoftilité  peuvent  recommencer , fans  qu’il  foit  befoih 
de  part  ni  d’autre,  d’une  nouvelle  déclaration  de  guerre  ; mais 
un  très-long  efpace  de  tems , pendant  lequel  on  ne  doit  pas 
s’attaquer,  fuppofe  véritablement  une  paix-»  parce  que  Ia: 
paix  même,  cenfe'e  perpétuelle,  ne  l’eft  point,  fit  ne  fcau- 
roit  écarter  à jamais  des  fujets  de  querelle^oujours  renaiffans. 

Pendant  la  guerre  du  Péiôponnèfe,  les  Athéniens  &C  leurs 
alliés  d’urre- part  ? fit  ceuxd’Argos,  d’Elïdè  , de  Mantinée, 
fit  les  leurs,  de  l’autre  ; conclurent  un  Traité  qu’on  appelle 
une  Trêve  de  cent  ans  ( a).  C’étoit  un  vrai  Traité  de  paix, 
contenant  une  ligue  défenfive.. 

le)  Thuçjrd,  de  btlL  Peler,  lit,  V, 


ir. 

Det  dîverfe* 
efptcei  de  Trè- 
*ci  , dr  pax  qui 
cîk*  peuvent  c- 

tiefjiict* 


S76  DROIT  DES  GENS, Chap.  III. 

Les  Romains  ôc  les  Veïens,  convenant,  du  tenis  de  Ro- 
mîilus,  de  vivre  en  paix  pendant  cent  ans,  donnèrent  aufllà 
leur  convention  le  nom  de  Trêve  (Æ)  ; la  République  Romai- 
ne, près  de  quatre  cens  ans  après,  accorda  encore  aux  Cerites 
une  Trêve  de  cent  ans.  Ce  furent  de  véritables  paix  , aux- 
quelles l’orgucillcufc  Rome  donna  le  nom  de  Trêve,  pour 
ne  paroître  ni  abandonner  abfolument  fes  vues , ni  pardon- 
ner purement  6c  fimplement  une  injure. 

Si  le  Traité  qui  fut  fait  ( c ) entre  Louis  XI  6c  Edouard  IV 
( tant  pour  eux  que  pour  leurs  fucceffeurs  ) par  lequel  ils 
convinrent  d’une  Trêve  qui  devoir  durer  autant  que  leur  vie , 
6c  cent  ans  après  leur  mort(</),  porta  un  titre  qui  ne  lui 
convenoit  point  du  tout;  ce  fut  que  Louis,  qui  fe  trouvait 
dans  de  grands  embarras , ne  pouvoit  propofer  les  Préliminai- 
res d’une  paix  glorieufe  aux  François , fans  courir  rifque  de 
faite  rougir  Edouard,  de  la  moleffe  à laquelle  il  s’abandon- 
noit.  La  Trêve  fatisfaifoit,  àlafois,  à la  politique  de  Louis, 
ôc  l’amour  d’Edouard  pour  les  plaifirs , fa  plus  forte  palfion. 
En  laiffanttous  les  droits  indécis , la  Trêve  ne  troubloit  point 
les  Angloisdans  les  prétentions  qu’ils  avoient  fur  la  Nor- 
mandie 6c  fur  les  Provinces  qui  font  au  delà  de  la  Loire  ; mais 
elle  donnoit  le  tems  à leurs  anciens  filets  de  s’accoutu- 
mer à la  domination  Françoife  ; 6c  à nos  Rois , les  moyens 
d'augmenter  leurs  forces  , 6c  de  fe  mettre  en  état  de  re- 
pouffer les  Anglois , comme  cela  arriva  fous  le  règne  de 
Henri  II. 

On  fait  des  Trêves  de  quelques  heures  , pour  enterrer  les 
morts  ; de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois , pour  atten- 
dre le  fecours  qu’une  place  afliégée  peut  recevoir,  au  dé? 

( b ) Tit.  Liy • Décati.  I > liï.  /. 

(c)  A Londres  le  13  it  Fivricr  147*. 

(d)  Vojei  lu pag.  19  delà  deuxième  finie  du  troiftime  volume  du Corps  univerü1 
diplomatique  du  Dtcit  des  Gens, 
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faut  duquel  les  affiégés  promettent  de  fe  rendre  ; ôc  d’un  ef- 
pace  de  teins  qui  doit  être  employé  à négocier  la  paix, 
tems  qui  peut  être  fort  court , Ôc  qui  eft  quelquefois  d’une 
campagne  Ôc  même  de  plufieurs  années. 

Les  Trêves  un  peu  longues  fe  concluent  , comme  tous  les 
autres  Traités  , par  les  Plénipotentiaires  des  Souverains  ; 
mais  les  Généraux  ôc  lesCommapdans  peuvent  accorder  des 
Trêves  de  quelques  heures  , de  quelques  jours,  Ôc  même 
d’un  mois , fans  en  avoir  un  ordre  exprès  des  Souverains,. 
Leur  emploi  leur  donne  néccfTairement  le  pouvoir  d’accor- 
der de  ces  Trêves,  qui  ne  font  pas  difparoitre  l’appareil  de 
la  guerre  ; & les  Souverains  font  tenus  de  les  exécuter , parce 
qu’en  confiant  leurs  armées  , ils  font  cenfés  avoir  autorifé 
leurs  Généraux  à en  régler  le  mouvement.  Que  le  Prince* 
funiffe , s’il  veut , l’Officier  qui  ne  s’eft  pas  conformé  à fes 
intentions  particulières , Priais  qu’il  ne  viole  pas  une  Trêve 
que , dans  les  circonflances  marquées , cet  Officier  a faite  , 
à la  tête  des  troupes  ou  dans  le  lieu  de  fon  commandement. 
dis  dans  les  circonflances  marquées ,. car  fi  la  Trêve  avoir  un 
long  terme  , Ôc  fi  elle  devoir  faire  difparoitre  l’appareil  des 
armes , conclue  fans  un  pouvoir  exprès  du  Souverain , elle 
fcroit  néceffairement  invalide. 

L’hifloire  nous  a confervé  l’exemple  d’une  Trêve  fingu- 
lière,  entre  deux  Soldats,  l’un  Goth , ôc  l’autre  Romain. 
Dans  une  fortie  que  les  Romains  firent  fur  les  Goths,  qui 
affiégeoient  Rome  (e),  ces  deux  Soldats  , tombés  dans  une 
de  ces  fcffes  que  Procope  dit  qui  avoient  été  faites  aux  en- 
virons de  Rome , pour  y ferrer  des  grains , convinrent  de  ne 
point  fe  battre , ôc  de  faire  leur  podible  , pour  fe  fauver  la 
vie  l’un  à l’autre.  Ils  fe  mirent  enfuite  à crier,  en  même  tems, 
de  toutes  leurs  forces.  Les  Goths  , que  ces  cris  attirèrent 
fur  les  bords  de  la  folle  , demandèrent  aux  deux  Soldats  de 

. («)  E/i  nu 
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quel  parti  ils  étaient.  Le  Goth , félon  qu’il  en  étoit  conve- 
nu avec  le  Romain , pria  qu’on  lui  jettat  une  corde.  Le 
Romain  s’en  faifit  du  conTentement  du  Goth,  à qui  il  fit 
entendre  que  fi  lui , Romain , refioit  dans  la  foflfe  , après  que 
le  Goth  en  feroit  forti,  les  Goths  l'y  laiflcroient  comme 
leur  ennemi , au  lieu  qu’ils  feroient.toujours  difpofés  à fau- 
ver  un  de  leurs  compagnons.  Les  Goths  furent  furpris  de 
voir  que  c’étoit  un  Romain  qu’ils  avoient  tiré  de  la  foflfe  ; 
mais  quand  ils  eurent  appris , de  fa  bouche , l’accord  fait , 
6c  que  le  Goth , retiré  à fon  tour,  l’eut  confirmé,  ils  ren- 
voyèrent le  Romain  dans  la  ville  ( f). 

Quelles  Trè-  Une  Trêve  dont  la  durée  eft.un  peu  longue  , 6c  qui  a un 
rummuni'Jcion  autre  objet  que  celui  d’enterrer  les  morts,  ou  d’attendre  li 
ont  faites.'1  *unc  place  affiégée  recevra  du  fecours,  autorife  la  commu- 
nication des  peuples  qui  l’ont  faite.  Les  fujets  peuvent  aller 
les  uns  chez  les  autres  , dans  tous  les  lieux  pour  lefquels* 
la  Trcve  a été  conclue,  pourvu  que  ce  foit  fans  appareil 
ii  fans  infpirer  ni  crainte  ni  foupçon. 
ne.  ioür.  où  Lorfqu’une  Trêve  n’eft  que  de  quelques  jours,  le  nombre 
racov-int,  * "de  de  ces  jours  doit  être  franc,  c’eft-à-dire  que  le  jour,  où  la 
niücnt,  Trcve  eft  conclue  , ne  doit  pas  être  compté. 

Deux  ennemis  conviennent  le  premier  de  Janvier,  de  fut 
pendre  tous  aôes  d’boftiiité  pendant  dix  jours.  Le  premier 
de  Janvier  ne  doit  pas  être  compté,  6c  ainfi  les  a.âes  d’hofti- 
lité ne  peuvent  recommencer  que  le  douze , à moins  qu’il 
n’y  ait  quelque  çhofe  de  contraire  dans  les  termes  de  la  con- 
vention. 

* 

Si  l’on  dit  par  exemple  le  premier  de. Janvier,  qu’on  accbr- 
de  dix  jours  de  Trêve , à commencer  de  ce  jour  là , les  aQes 
d’hoftilité  pourront  recommencer  le  onze,  parce  qu’il  a été 
convenu  que  la  Trêve  çommenceroit  le  premier  de  Janvier. 
Le  commencement  d’une  chofe  en  fait  partie  , 6c  ainfi  les 
(/}  Procop,  d:l:ii.Qo:h , lib.ll,  f,  J3S  Z?  389, 
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'dix  jours  feront  révolus  à la  fin  du  dix  de  Janvier. 

Que  fi  la  Trêve  eft  faite  pour  un  mois,  du  premier  de  Jan- 
vier, au  premier  de  Février , or^  doit  expliquer  fi  c’eft  jus- 
qu’au premier  de  Février  inclufivement  ou  exclusivement. 
Dans  le  filence  de  la  convention , on  peut  recommencer  la 
guerre  le  premier  de  Février,  parce  que  les  Puiflances  font 
convenues  Simplement  que  la  Trêve  dureroit  un  mois  : or, 
ce  mois  commençant  au  premier  de  Janvier,  la  Trêve  feroit 
d’un  mois  & d’un  jour,  fi  les  a£tcs  d’hoftilité  ne  pouvoient 
recommencer  que  le  deux  de  Février. 

Ceux  qui  fe  trouvent  fur  les  terres  de  l'Ennemi , à l'expira- 
tion de  la  Trêve, peuvent  être  faits  prifonniers  de  guerre  avec 
juftice  ; parce  qu’ils  n’ont  eu  droit  d’y  demeurer  que  pendant 
le  tems  pour  lequel  la  Trêve  a été  faite , & que  les  a£tes 
d’hoftilité  peuvent  recommencer  dès  que  la  Trêve  eft  expirée. 
Mais  fi  les  gens  dont  je  parle  ne  s’y  trouvent  que  parce  qu’ils 
ont  été  retenus  par  quelque  maladie  , pour  avoir  été  empri- 
fonnés  légitimement,  ou  pour  quelque  autre  accident  im- 
prévu, il  eft,  je  ne  dis  pas  du  devoir,  mais  de  l’humanité  du 
Souverain  de  les  relâcher.  Il  n’a  pas  tenu  à eux  qu’ils  ne  fe 
foient  retirés,  Ôc  on  ne  doit  punir  perfonne  d’un  cas  fortuit,' 
qui  n’a  pu  être  ni  prévu  ni  prévenu.  Ceux  qui  font  allés  en 
tems  de  paix  dans  un  Etat,  y peuvent  être  arrêtés,  cela  eft 
vrai,  lorfque-la  déclaration  de  guerre  les  furprend,  à moins 
qu’il  n’en  ait  été  autrement  difpofé  par  les  Traités  de  paix  qui 
ont  précédé  h*  guerre  ( g ).  C’eft  que  dans  ce  cas,  il  n’y  a point 
eu  de  convention , êc  le  premier  a£te  d’hoftilité  s’exerce  fur 
les  fujets  ennemis  qu’on  trouve  fous  fa  main  ; mais  lorfqu’il 
y a eu  une  convention  expreffe  deTrève,  le  Souverain  étoit 
tenu  de  lailfer  aller  & venir  les  fujets  de  fon  Ennemi  en  toute 

(g)  Voyt ^ leckap,  x ie  ce  Traité , fefl.  6 , au  fommairet  Si  dam  le  moment  de 
ki  déclaration  de  la  guerre  , Ton  ptuj  arrêter  lej  fujetf  de  1a  Puiflâncc  déclaré^ 
ennemie. 

Tome  fT*  Dddd 
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liberté  pendant  la  durée  de  la  Trêve.  Une  interprétation  équi- 
table, ôcun  fentiment  de  générofité  peuvent  porter  le  Sou- 
verain du  lieu  à ne  pas  imputer  un  retardement  involontaire 
à ceux  qu’un  cas  imprévu  a empêchés  de  fe  retirer  pendant  la 
Trèv.e. Que  fi  , dans  le  coursde  la  Trêve,  les  Ennemis  eux- 
mêmes  ont  induement  arrêté  le  fujet  de  l’autre  Puiflance , ce 
fujet  délivré , après  l’expiration  de  la  Trêve,  de  la  vexation 
qu’on  lui  avoir  faite , doit  néceflairement  obtenir  la  liberté 
de  fe  retirer,  parce  que  les  Ennemis  ne  peuvent  lui  oppofer 
un  retardement  dont  ils  font  eux-mêmes  la  caufe , & la  caufe 
injufte. 

On  doit  toujours  refier  dans  les  termes  de  la  convention: 
ainfi,  fila  Trêve  n’a  été  faite  que  pour  certains  lieux,  ou 
pour  certaines  chofes,  elle  n’influe  pas  fur  les  autres;  mais 
pour  quelque  caufe,  & à quelque  occafion  qu’elle  ait  été 
faite , les  aêtes  militaires  purement  défenfifs  , n’ont  rien  d’il- 
licite. La  Trêve  n’étant  qu’une  fufpenfion  des  actes  d’hofti- 
lité,  ne  met,  par  elle-même,  aucun  obftacle  à des  a£tes  dé- 
fenfifs. On  peut  donc,  pendant  la  Trêve,  changer  de  camp, 
fe  retrancher  fur  fonterrein,  réparer  des  brèches,  conftruire 
ou  fortifier  des  Places,  lever  des  troupes,  en  faire  entrer 
dans  une  Place , auffi  bien  que  des  munitions  de  guerre  & de 
bouche , & faire  chez  foi  tout  ce  qu’on  auroit  pu  faire  pen- 
dant la  guerre , à moiris  qu’on  ne  foit  convenu  du  contraire  ; 
maison  ne  peut,  fans  enfraindre  fa.  Trêve,  s’emparer  d’une 
Place  tenue  par  l’Ennemi , en  corrompant  1a  garnifon  , ni 
xecevoir  les  Transfuges  du  parti  ennemi,  ni  occuper  des 
lieux  qui  lui  appartiennent,  ni  y faire  pafler  des  troupes, 
des  vivres  & des  armes,  quoique  ces  lieux  ne  foient  pas 
gardés.  La  raifon  en  eft  que  la  Trêve  porte  que,  tant  qu’elle 
aura  cours,  chaque  Puiflance  demeurera  cif  pofleffion  des 
pays  qu’elle  occupoit  lorfque  1a  trêve  a été  conclue.  Il  eft 
feulement  permis  d’ççcuper  les  pays  que  l’Ennemi  abandon-f 
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Jic  abfolument , c’eft-à-dire , dans  le  deflein  déterminé  de  ne 
les  plus  garder,  & fans  aucune  intention  deles  reprendre. 

Il  en  eft  des  Trèves.comme  de  tous  les  autres  Traités.  On 
ne  doit  les  faire  qu’aprês  en  avoir  pefé  les  avantages  & les 
inconvéniens,  & avoir  examiné  fi  l’on  n’a  pas  à craindre  que 
l’Ennemi fe  fortifie,  ou  qu’on  s’afFoiblifTe  foi-môme  pendant  le 

jtems  de  la  Trêve. 

• • # 

Lorfque  la  guerre  fe  fait  avec  une  alternative  de  bons  & 
de  mauvais  fuccès,  la  Trêve  eft  avantageufe  aux  deux  Puif- 
Tances  belligérantes,  parce  qu’elle  conduit  à la  paix  & à une 
paix  raifonnable  ; mais  fi  l’un  des  deux  partis  a un  grand 
.avantage  fur  t’autre,  la  fufpenfion  d’armes  eft  un  mauvais 
moyen  pour  le  vaincu  de  parvenir  à la  paix.  La  Trêve  donne 
le  tems  au  vainqueur  de  fe  fortifier  dans  les  Places  qu’il  a 
prifes , & dont  la  Trêve  l’a  maintenu  en  poffcffion  ; & il  évite 
de  fairela  paix , pour  nôtre  pas  obligé  de  rendre  une  partie 
de  fes  conquêtes.  Le  vaincu  même , accoutumé,  infenfible- 
ment  à la  perte  des  domaines  que  la  guerre  lui  a enlevés , aime 
quelquefois  mieux,  à la  fin,  y renoncer,  que  de  recommencer 
la  guerre. 

Que  d’infidélités  il  s’eft  fait  à la  faveur  des  Trêves  ! Agnon 
établit  une  colonie  d’Athéniens , au  lieu  appellé  les  neuf 
Sœurs . fur  les  bords  du  St; ymon , par  une  fupercherie  qu’il 
fit  aux  barbares  qui  en  occupoient  les  rivages.  Il  avait  fait 
une  Trêve  pour  trois  jours  avec  les  barbares,  qui  fe  retirè- 
rent fur  la  foi  du  Traité  ; mais  Agnon  pafla  le  fleuve  pendant 
la  nuit,  & fe  tenant  en  repos  durant  le  jour,  il  creufa  en 
trois  nuits  des  tranchées , & fortifia  de  murs  le  lieu  dont  je 
parle  (A).  On  fixait  aufli  que  les  Béotiens,  qui  venoientdc 
remporter  une  viétoire  fur  lesThraces,  & de  conclurre  avec 
eux  une  Trêve  de  quelques  jours , s’étant  abandonnés  à la 
joie  des  feftins , les  Thraces  qui  avoient  fait  femblant  de 


- v,r- 

Del  artenncu 
qu’on  do  t avo'.f 
en  faif.idC  dc| 
Trtvçi* 


(k)  Ruf.i  âe  guerre  dtPolyeit,  au  cfofitre  &' Agnon, 


Dddüj 


Digitized  by  Google 


jS2  DROIT  DES  GENS,  Chap.  III. 
fe  retirer , vinrent  fondre  fur  eux  à l’improvifte  , en  tuèrent 
grand  nombre,  ôc  en  firent  beaucoup  d’autres  prifonniers. 
Ces  perfides  foutinrent  aux  Béotiens  qu’ils  n’avoient  nul- 
lement violé  la  Trêve,  qu’elle  n’avoit  été  faite  que  pour 
certain  nombre  de  jours  , ôc  qu’ils  n’avoient  point  compté 
d’y  comprendre  les  nuits  (i).  La  perfidie  de  Cléomènes,' 
premier  Roi  de  Lacédémone , fut  de  la  même  efpèce.  Obli- 
gé de  lever  le  fiège  d’Argos»  il  condut  avec  les  Argiens 
une  fufpenfion  d'armes  pour  fept  jours.  A la  troifième  nuit 
Cléomènes  fondit  avec  fcs  gens  fur  les  Ennemis  qui  dor- 
moicnt , en  tua  une  partie  , & fit  l’autre  prifonnière.  Quand 
on  lui  reprochoit  d’avoir  enfraint  la  Religion  du  ferment» 
il  s’en  moquoit , difant  pareillement  que  la  Trêve  étojtpour 
le  jour  ôc  non  pour  la  nuit  (Æ).  Chicane  bien  digne  d’un 
homme  qui , au  rapport  de  Plutarque  , foutenoit  qu’entre 
Ennemis,  tout  le  mal  qu’on  peut  fe  faire,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit , eft  permis  ôc  devant  les  Dieux  ôc  devant 
les  hommes  ; les  loix  de  la  guerre  étant  ( difoit-il  ) au-defius  des 
règles  de  la  juftice.  Enfin  Cicéron  parle  encore  d’un  Prince 
qui  ayant  fait  une  Trêve  de  trente  jours,  envoyoit  la  nuit 
faire  le  dégât  fur  les  terres  de  fon  Ennemi , fous  prétexte 
que  les  nuits  n’étoient  pas  comprifes  dans  une  Trêve  où  il 
n’étoit  fait  mention  que  des  jours  (/). 

Un  Prince  qui  feroit  aujourd’hui  de  pareilles  infamies  , là 
perdroit  dans  l’efprit  de  autres  Souverains.  On  n’a  à craindre 
ces  fortes  de  fupercheries,  que  de  ceux  des  Princes  qui  font 
capables  de  violer  ouvertement  la  foi  jurée,  Ôc  l’on  ne  doit 
pas  traiter  avec  les  parjures.  Mais  pour  les  cas  communs  ôc 

( i > Vojci  le  HrcueU  des  ancien s Traités  par  Barhejrac  , p.  i j de  la  première 
finie. 

( t ) Retu'il  de  Bsrltync,  p.  ny. 

( 1 ) Vt  illeqjii , eum  triginta  dierura  dTèntcum  lioilc  paA*  indue!* , no&x  po- 
f nhbaitir  ngro* , «jüod  d.crura.  e fient  pufl*  non  no&ium  indutii.  GVec.  de  OJT. 
üè.  f,.cur,  10. 


Digitized  by  Google 


DES  TRAITÉS.  y8* 
ordinaires , c’eftàceux  qui  concluent  les  Trêves  à prévoir 
l’ufage  que  leurs  ennemis  en  peuvent  faire.  On  ne  fçauroit 
apporter  trop  d’attention  pour  en  faire  expliquer  les  claufes 
d’une  manière  qui  ne  biffe  aucune  reflource  à l’artifice.  vnT 

Un  Gouverneur  d’Angoulême  ( m) , afiiégé  par  le  Duc  8e 
Normandie  ( /r) , obtint  un  certain  jour  une  fufpenfion  d’ar-  T‘l 

mes  pour  le  lendemain,  Fêté  de  laViefge.il  fit  charger  pen- 
dant  la  nuit,  tous  fes  bagages  fur  des  chariots , fortit  le  len-  - 
demain  à la  tète  de  fa  garnifon,  & marcha  vers  le  camp  en- 
nemi. II  fit  demander  le  Commandant  du  quartier,  & luidk 
qu’il  ne  venoit  pas  pour  fe  battre , mais  qu’il  fe  fervoit  du 
privilège  de  la  Trêve.  Ils  m'ont  trompé  (répondit  le  Prince 
François  en  riant)  mais  laijjbns  Us  aller  de par  Dieu  .contentons 
nous  <£ avoir  la  Ville  (o).  Ce  fentiment  fut  généreux,  car  conf- 
tamment , le  droit  de  la  Trêve  n’alloit  pas  fi  loin.  Les  Trêves 
font , il  eft  vrai , du  nombre  de  ces  conventions  favorables 
dont  il  faut  étendre  plutôt  que  reftraindre  le  fens , parce 
qu'elles  ont  leur  fource  dans  des  motifs  d’humanité  ôc  de 
conciliation,  & qu’elles  ont  pour  objet  d’éviter  l’effufion  du 
fang  humain.  Mais  s’il  eft  permis,  pendant  la  Trêve,  d’aller  6c 
de  venir  de  part  ôc  d’autre , c’eft  fans  appareil.  Il  n’y  a rien  ici 
de  douteux  (p),  ôc  toute  convention  doit  être  entendue  dans 
le  fens  qui  fe  préfente  naturellement  Ôc  que  les  Partie»  cou-  • 
traçantes  ont  eu  en  vue , ôc  point  du  tout  d’une  manière 
fubtile  ôc  artificieufe  qui , s’attachant  à la  lettre  de  la  coa-r 
vention , en  détruife  Tefprit- 

La  Trêve  laiffe  fubfifter  l’état  de  guerre  , tmifqu’ellç  ne  fait  n tcr*V  r» 

Trêve  ell  cenfc 
un  terni 


'(m)  Jean  de  Normech , quiy  commandoit  en  134Z.,  pour  Edouard  III,  Rcitî  An- 
gleterre. 

( n ) Jean  , pis  de  Philippe  de  Valois. 

( o J FroiJJart , premier  volume  , p.  1 15  ; Daniel , tlijl.de  France,  f>  le  même  Hlpt 
de  la  Ni lice  frtnqoifp,  liv.  VIII . 


re  « non 
tems  de  pjtx  , 
ccqu  i refaite  «te 
ce  ^zinci^e* 


( p ) Voje\  dam  la  première  f-èiion  du  préfent  chapitre , le  fommaire:  Toutes  Iç* 
claulcs  des  Truites,  font  de  droit  rigoureux. 
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jUut  U paUf 
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que  le  fufpendre.  Entre  la  paix  & la  guerre , il  n’y  a point  de 
milieu,  & l'état  de  guerre  peutfubfifter  comme  les  habitude* 
fubfiftent , quoi  qu’on  n’en  fafTe  pasa&uellement  les  aûes. 

Si  l’on  a ftipulé  que  telle  chofe  aura  lieu  pendant  la  guerre,’ 
die  doit  avoir  lieu  pendant  la  Trêve,  à moins  qu’il  ne  pareille 
clairement  qu’en  réglant  ce  point,  ce  ne  feroit  pas  l’état  de 
guerre  qu’on  ait  eu  en  vue,  mais  Amplement  l’exercice  aâuel 
des  armes.Si  l’on  a arrêté,  par  exemple,  que  pendant  la  guerre, 
on  payera  tant  pour  la  rançon  des  prifonniers  que  le  com- 
merce fera  libre  &c.  tout  cela  doit  s’exécuter  pendant  IaTrève; 
mais  fi  l’on  eft  convenu  de  certaines  contributions  pendant 
la  guerre  , elles  doivent  cefier  pendant  la  Trêve,  parce  que 
c’eft  un  tems  où  tous  ailes  d’hoftilité  font  défendus. 

Si  l’on  a parlé  d’une  chofe  comme  ne  devant  être  faite 
qu’en  tems  de  paix , elle  ne  devra  pas  l’être  pendant  la  Trêve; 
& néanmoins , s’il  paroît  que  la  raifon  unique  fit  celle  qui  a , 
par  elle  même , déterminé  abfolument  les  deux  Parties  con- 
traûantes , étoit  une  ceflation  d’armes  en  général,  ce  qui  a 
été  dit  d’un  tems  de  paix  pourra  avoir  lieu  aufli  pendant  la 
Trêve,  non  en  vertu  de  la  fignification  des  termes,  mais  par 
une  préfomption  certaine  de  la  volonté  des  contraflans.  Que 
l’on  foit  convenu , par  exemple,  que  pendant  la  paix  les  fujets 
de  part&  d’autre  pourront  trafiquer  de  certaines  marchandifes 
qui  ne  font  d’aucun  ufage  à la  guerre,  ce  trafit  devra. continuer 
pendant  la  Trêve. 

Tous  a£tes  d’hoftillité  doivent  cefier  de  part  êt  d’autre  dans 
le  moment  quels  Trêve  eft  conclue,  foit  qu’on  l’ait  faite  ver- 
balement ou  par  écrit. 

Si , dans  l'intervalle  de  la  Trêve  faite  par  des  Plénipoten- 
tiaires ou  par  lesGénéraux,  à la  T rêve  connue  par  les  troupes,' 
on  fait  quelque  entreprife  qui  y foit  contraire,  tout  doit  être 
réparé.  On  prévoit  ce  cas-là  en  concluant  la  Trêve  , 6c  l’çn 
règle  la  manière  dont  il  y fera  remédié. 
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Ün  Auteur  célèbre  a dit  des  Trêves,  que  » la  force  ouverte 
à»  étant  le  caraâère  diftinûif  de  l’état  de  guerre,  confidéré 
» comme  tel , il  ne  femble  pas  que  la  fidélité  dans  les  con~ 
* ventions,  laquelle  eft  l'inflniment  propre  ôc  naturel  de  la 
» paix  , puifie  avoir  lieu  dans  les  a£tcs  où  il  ne  s’agit  ni  de 
*>  rétablir  la  paix,  ni  de  la  conferver,  & qui  femble  même 
•»  entretenir  plutôt  l’état'  de  guerre , que  tendre  à le  faire 
*•  ceffer  (q)  ».  Gardons-nous  bien  de  nous  livrer  à ce  doute. 
D une  fauffe  hypothèfe , l’auteur  tire  une  conféquence  qui 
n’en  découleroit  pas  néceflairement , quand  cette  hypothèfe 
feroit  fondée. 

Si  l’hypothèfe  étoit  fondée  ôc  qu’il  fut  vrai  que  la  Puiflance 
qui  figneune  Trêve,  au  lieu  defonger  à faire  la  paix,  méditât 
la  ruine  de  fon  ennemi , il  s’enfuivroit  que  l’autre  Puilfance 
ne  devroit  pas  compter  fur  fa  foi,  ôc  pat  conféqyent,  quelle 
ne  devroit  pas  figner  la  Trêve.  On  ne  pourroir  jamais  en  con- 
clure que  la  Trêve  ayant  été  lignée,  quelqu’un  des  contraélanj 
eut  le  droit  de  la  violer.. 

Elle  n’eft  pas  jufte,  cette  hypothèfe.  La  trêve  n’eft  pas  un 
a£te  d’ennemi.  L’objet  de  cette  force  de  convention , c’eft  la 
fin  & non  la  continuation  de  la  guerre.  Deux  Puiffances 
animées  d’abord  réciproquement  à leur  perte,  entrent  enfuite 
dans  des  vues  de  paix.  Elles  ne  peuvent  fur  le  champ  tomber 
d’acord  des  conditions , ôc  elles  commencent  par  convenir 
de  fufpendre  tous  actes  d’hoftilité.  La  Trêve  qu’elles  font  eft 
une  marque  que  kur  animofité  eft  diminuée , ôc  qu’il  y a dans 
leur  cœur  des  fentimens  de  préparation  à la  paix  : elle  eft  un 
acheminement  à la  paix  ôc  l’occafion  prochaine  de  la  paix. 

Conclues  au  milieu  des  armes  ôc  entre  des  ennemis,  les 
Trêves  doivent  être  exécutées  auflt  fidèlement  que  les  au- 
tres conventions  qui  fe  font  à la  guerre.  Les  Princes  ne  doi% 
vent  recevoir  qu’avec  circonfpection  la  foi  d’un  ennemi  j 

( 1 ) Pufendorf,  du  Drcit  de  ta  Nature  Cf  des  Cent , lis,  III,  ch,  7 , f.  « 
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mais  dès  qu’ils  l’ont  acceptée , ils  doivent  lui  garder  inviola- 
blement  la  leur.  S’il  en  étoit  autrement,  quel*  mal  y auroit- 
il  à tromper  l’ennemi,  fous  prétexte  même  de  parler  de  paix? 
Les  Puiffances  qui  entrent  en  négociation  pour  Ce  dernier 
fujet,  ne  cefient  non  plus  dès  lors  d’être  ennemies , que  cel- 
les qui  fignent  une  fafpenfion  d’armes.  Les  Princes  ne  font 
difpenfés  d’exécuter  les  Trêves,  que  lorfque  ceux  avec  qui 
ils  les  ont  faites,  les  violent  de  leur  part. 

Section  III. 

Des  Capitulations  & des  Cartels. 

D.'finkion  au  Les  a&es  qui  contiennent  les  conditions  de  1 évacuation 

CifiuLuiou.  jes  p|aces  affi^g,5es  f lçfquelles  fe  rendent  a 1 ennemi,  s appel-, 

j j lent  Capitulations. 

ufije  écf  Lorfque  les  Romains  & les  autres  peuples  engagés  dans 

Pavent  , & en  , 1 . . •lli'* 

particulier  des  le  Paeanifme  vouloient  s’emparer  de  quelque  ville , loit  par 

Romain»,  dan*  O / 1 j f * 

rattaque  des  «q  fiépc  fo:t  autrement*  ils  conjuroicnt  * par  des  pricres  10- 

placet  ; If  for-  £>  ' . 1 tv*  / 

muieducapitu-  lemnelles  & par  de  certains  enchantemens , les  Dieux  pena- 

>«ion«  qu  iU  ■ r t . -, 

aÿcoiJgitot.  tes  d’en  fortir , & Us  leur  promettoient , par  des  vœux  lolem- 
nels,  un  culte  beaucoup  plus  digne  d’eux.  On  trouve  , dans 
l’Auteur  que  je  cite  { a ) , des  formules  de  cette  forte  de  céré- 
monie. Ils  dévouoient  auffi  les  places  Scies  armées  ennemies; 
& au  lieu  que  dans  \ évocation  on  prioit  Amplement  les  Dieux 
tutélaires  d’abandonner  la  ville  afliégée  , dans  le  dévoue- 
ment , on  conjurait  également  les  Dieux  de  1 un  & de  1 autre 
parti.  Ce  fut  l’évocation  des  chofes  facrées  , laquelle  fe  pra- 
tiquoit  uniquement  en  tems  de  guerre , qui  donna  lieu  dans 
la  fuite  à celle  qui  fe  fit  pendant  la  paix.  Dans  le  Paganifme  , 
quand  on  vouloit/’/u^z/zrr;  ou,  comme  l’on  parle  aujourd  hui, 
Jécularifer  quelque  lieu  confacré  au  culte  des  Dieux , les  an-, 
ejens  Payens,  fit  en  particulier  les  Rpmaras , avoient  accou-r 

Cf)  Mtcnb.  urnal,  libf  III  f c,  g, 

'■  ' fumé 


Digitized  by  Google 


I 


DE  S TRAITÉS.  jg? 
tumé  de  conjurer  avec  folemnité  les  Dieux  de  s’en  retirer. 
C’eft  ce  qui  fignifie  le  paffage  que  j’écris  «à  la  marque  (6). 

Voici  la  formule  des  prières  que  Scipion,fecond  Africain , 
adrcfla  aux  Dieux  de  Carthage , avant  que  d’attaquer  cette 
ville  : » Dieux  & Dédies  : s’il  en  eft  quelqu’un  à qui  la  confer- 
» vation  de  cette  Capitale  ait  été  chère , abandonncz-là  ! Re- 
» noncez  aux  temples  qu’on  vous. y a dédiés,  6c  venez  vous 
» ranger  parmi  les  Romains  ! Si  vous  voulez  bien  nous  reydre 
» votre  afliftance  fenfible  par  des  effets , je  m’engage  à vous 
» ériger  des  Temples  dans  Rome  , 6c  à vous  y confacrer  des 
» jeux.  « A ces  mots  , Æmilianus  immola  des  victimes  , 
confulta  leurs  entrailles  6c  y trouva  des  réponfes  favorables. 
Enfuite , il  dévoua  les  habitans  de  Carthage  à la  mort  ôc  aux 
Dieux  des  enfers  en  ces  termes  : » Formidable  Pluton,  ôc 
» & vous  Mânes  infernaux  ! lâchez  contre  le  peuple  Cartha- 
» ginois  la  crainte,  la  terreur , 6c  la  vengeance  ! Que  les  Na- 
sa tions  6c  que  les  Villes  qui  ont  pris  les  armes  contre  vous 
» foient  vaincues  ôc  détruites  ! Que  toutes  leurs  campagnes 
» foient  au  pillage , ôc  que  leurs  armées  foient  en  déroute  ! 

» Je  livre  à vos  furies,  6c  je  vous  confacre  tous  les  ennemis 
» de  ma  République , en  mon  nom , ôc  au  nom  du  Sénat  6c 
» du  peuple  de  Rome.  Pour  nos  légions  6c  nos  troupes  alliées, 

» garantiffez-les  de  la  mort  6c  des  accidens  de  la  guerre  ! O 
» toi.  Terre,  mere,  des  vivans,  6 toi,  Grand  Jupiter,  je  pror 
» mets  de  vous  immoler  trois  brebis  noires  ! 

L’hiftoire  nous  a confervé  la  formule  qui  fut  fuivie , lorfque 
Collatie,  ville  du  pays  des  Sabins , fe  rendit  à Tarquin  l’an- 
cien. Le  Roi  de  Rome  parla  ainfi  à ceux  qui  étoient  chargés 
de  traiter  avec  lui  au  nom  de  la  ville  : » Eltes-vous  députés  par 
» le  peuple  de  Collatie  pour  vous  rendre  à diferétion,- vous 
?»  6c  ce  peuple?  Nous  le  femmes  ( répondirent-ils  ).  Le  peuple 

( b ) Soient  qui  liberare  eum  locum  Religion*  yolunt  > fiera  indc  evocari  : Pi 5 
toits  du  JurifcoKful:e  Ulpicrt , inns  une  Loi  du  Digtjle  dont  :l  eft  l’Auteur. 

Tome  E e c q 


Digitized  by  Google 


• y 88  DROIT  DES  GENS,  Cha p.  HT. 

» de  Collatie  cft-ilen  fa  pleine  liberté  ôc  puiffance?  Il  y eft. 
» Vous  livrez  vous  donc  vous , le  peuple  de  Collatie,  votre 
» ville , votre  terre  , vos  eaux,  vos  limites,  vos  Temples,  vos 
» biens  mobiliers , tout  ce  que  vous  avez  de  chofes  divines 
» ôc  humaines  ? Le  foumettez-vous  à ma  domination  ôc  à 
» celle  du  peuple  Romain?  Nous  le  livrons  ôc  foumettons. 
» Et  bien  (conclut  le  Roi  ) je  vous  reçois  « ( c ).  Il  eft  vrai- 
fcmblable  que  cette  formule  étoit  alors  ufitée  dans  la  reddi- 
tion de  toutes  les  places  , ôc  l’exemple  que  je  rapporte  eft 
le  plus  ancien  de  tous  ceux  que  l’Hiftoire  Romaine  nous 
fournit  en  ce  genre. 

C omment  fc  fai-  Anciennement,  parmi  les  peuples  modernes  de  l’Europe  t 

i • cm  .tncienBC-  , - * * . , . _ * . 

mcm  le*  capitu*  ou  le  Gouverneur  d une  place  qui  vouloit  capituler  ne  failoit 

litioni  parmi  . _ . . , . A , 

■»«»  * point  difficulté  den  lortir,  pour  traiter  lux-meme  avec  les 

r^ent  elles  fc  * 1 # 

foacaujçHwd’bui,  afliégeans , ou  il  envoyoit  un  Héraut  d'armes  aveclon  équi- 
page  de  Héraut  qui  lui  fervoit  de  faufeonduit , pour  avertir 
que  le  Commandant  vouloit  parlementer  , ou  bien  il  venoit 
lui-même  aux  créneaux  de  la  place  , ôc  appelloit  quelqu’un 
des  afliégeans.  On  voit  des  exemples  de  ces  trois  manières 
dans  un  de  nos  Hiftoriens  (d)  qui  a racconté  quantité  de 
fiéges , depuis  le  règne  de  Philippe  de  Valois.  Dans  ces  an- 
ciens tems , les  villes  qui  capituloient , outre  ceux  qu’elles 
députoient  pour  capituler  , envoyoient  d’ordinaire  plufieurs 
otages  au  camp  ennemi , tarit  pour  la  fureté  de  ceux  que  l’en- 
nemi envoyoit  réciproquement  dans  la  place , que  pour  ré- 
pondre fur  leur  tête  des  hoftilités  qui  pourroient  fe  faire  du- 
rant la  capitulation,  ôd’ufage  étoit  que  ces  otages  fulfent  gar- 
dés , non  pas  tous  enfemhle  dans  une  tente  ou  dans  une  mai- 
fon  renfermée  dans  le  camp  , mais  qu’on  les  partageât  entre 
les  principaux  Officiers  de  l’armée,  parce  que  dans  ces  tems- 
là,  ceux-ci  dévoient,  après  la  Capitulation,  partager  entre 

* O Tir.  Liv . Di<ad,  I , Un.  7;  l'an  foi  avait:  J.  C, 

(O  Fw^irr. 
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eux  les  prifonniers  ôc  le  butin  qui  fe  trouveroit  dans  la 
place  («). 

La  manière  dont  la  capitulation  fe  fait  aujourd’hui  eft  que , 
par  l’ordre  du  Commandant  de  la  place , on  arbore  fur  la  mu- 
raille un  drapeau  blanc,  ou  ce  qui  eft  plus  ordinaire  , un 
Tambour  vient  fur  le  rempart , bat  la  chamade , fie  cric  à 
haute  voix,  que  ceux  de  la  place  demandent  à traiter.  Dans 
le  moment , le  Commandant  fait  ceflTer  la  réparation  des  bré- 
ches  & les  autres  travaux , & défend  de  tirer  fous  peine  de  la 
vie. 

Dès  que  la  chamade  a été  battue  , le  Général  afliégeant 
fait  auftîtôt  fortir  de  la  tranchée  l’Officier  qui  y commande. 
Cet  Officier  va  feul , il  ne  porte  d’autre  arme  que  fon  épée , 
ôc  ne  pafle  point  le  lieu  que  le  Tambour  lui  marque.  Le 
Général  de  l’armée  alfemble  dans  le  moment  fon  Confeil  de 
, guerre  ; Ôc , pour  ne  pas  laiffer  aux  affiégés  le  tems  de  repren- 
dre haleine  ou  de  recevoir  du  fecours , il  lui  envoyé  au  plu- 
tôt des  députés. 

Le  Commandant  de  la  place  n’eft  jamais  du  nombre  de 
ceux  qui  viennent  traiter.  C’eft  une  réglé  établie  qu’il  ne  doit 
jamais  fortir  de  fa  place  quand  elle  eft  affiégée  , foit  pour  ca- 
pituler , foit  même  pour  fe  mettre  à la  tête  des  forties.  Cette 
règle  eft  fort  fage  ; mais  elle  n’eft  point  ancienne.  Nous  tfou-' 
vons  plufieurs  exemples  du  contraire  dans  nos  hiftoires  , ôc 
pour  ne  pas  remonter  plus  haut , l’amiral  de  Villars  qui  com- 
ma«doit  à Rouen , lorfqu’Henri  IV  l’affiégea , conduifit  plu- 
fieurs forties  en  perfonne.  Le  Comte  de  Vaux  , Brigadier  & 
Commandant  pour  le  Roi  à Bergopzoom  dans  la  dernière 
guerre,  voulant  favorifer  l’entrée  d’un  convoi  dans  fa  place, 
en  fortit  (/)  avec  cinq  Compagnie  de  Grenadiers,  fept  pi- 
quets , fie  cent  volontaires,  s’avança  aude-là  de  la  portée  du 

(e)  Daniel,  Hifi,  de  la  Milice  Frinçoife  , liy.VUl,  in  fine» 

(/)  Le  15  de  Mars  174}. 
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Canon  Je  fa  place , fans  faire  fouiller  un  terrein  propre  à des 
embufcades  , & y fut  enlevé  avec  fa  troupe.  Il  en  a été  géné- 
ralement blâmé. 

Les  députés  de  la  part  du  Commandant  fortent  par  leguî--* 
cliet  d’une  des  portes , ou  quelquefois  par  la  brèche , lorfque 
Je  foflé  eft  fcc.  On  les  a même , dans  certaines  occafions  , 
defcendus  par  le  rempart  avec  des  cordes.  Le  Général  en- 
voie en  même  tems  un  ou  plufieurs  Officiers  en  otage  dans 
la  ville,  pour  la  fureté  des  députés.  Ceux-ci  font  leurs 
propofitions , & les  mettent  par  écrit.  Le  Général  les  exa- 
mine , accorde  les  unes  ôc  refùfe  les  autres , félon  qu’il  le 
juge  à propos.  On  difpute  de  part  ôc  d’autre,  ôc  enfin  on 
conclud,  ou  bien  les  députés  étant  renvoyés  ôc  les  otages 
rendus  , on  recommence  à attaquer  6c  à fe  défendre. 

Il  feroit  inutile  de  rapporter  l’exemple  de  quelque  capi- 
tulation moderne.  Les  articles  qui  entrent  dans  une  capitu- 
lation font  différens,  félon  la  fituation  des  affiégeans  ôc  des 
affiégés;  ces  fortes  de  conventions  militaires  font  fufeep- 
tibles  de  toutes  fortes  de  claufes,  comme  les  conventions 
qui  fe  font  dans  l’état  civil.  Il  n’eft  perfonne  de  tous  ceux 
qui  liront  mon  Ouvrage  qui  n’en  ait  lu  mille , ôc  l’on  en  trouve 
dans  tous  les  Recueils. 

On  entend  que  le  Général  affiégeant  a feul  l’autorité  d’ac- 
corder une  capitulation  au  Commandant  affiégé.  Quiconque 
donne  un  pouvoir,  donne  en  même  tems,  autant  qu’il  cil 
en  lui,  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l’exercer;  ainfi,  lorf- 
quele  Souverain  donne  à un  Général  le  pouvoir  de  faire  la 
guerre  ôc  d’attaquer  des  places  ennemies,  il  lui  donne  con- 
féquemment  le  pouvoir  de  traiter  l’Ennemi  fuivant  les  loix 
de  la  guerre  ; c’efl-à-dire  qu’il  l’autorife  à accorder  aux  pla- 
ces affiegées  les  capitulations  qu’il  juge  convenables.  A quoi 
ferviroit  à un  Général  le  pouvoir  d’affiéger  les  villes , fi  ce 
pouvoir  ne  renfermoit  pas  celui  de  traiter  avec  ces  villes  af- 
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Iî<fg<?es.  On  comprend  aufli  que  fi  l’afïiégeant  eft  à portée  de 
confulter  le  Souverain,  ou  un  Général  fous  les  ordres  du- 
quel il  combat , il  doit  le  faire  ; & que,  lorfqu’il  traite  de  fou 
chef,  s’il  accorde  des  conditions  trop  avantageufes , eu 
égard  aux  circonftances , il  en  pourra  être  repris  par  le  Sou- 
verain , comme  ayant  mal  profité  de  fa  victoire. 

Rien  n’eft  fi  ordinaire  que  les  infidélités , que  les  fuper  Infidélité  Jan§ 

« • î)  r-<  • q î > /*  * î)  ^ execution  dci 

cheries  d un  Ennemi  ; & 1 on  ne  lçauroit  apporter  trop  dat-  Capitulations , & 

. , . ..  « “ # ••  1 . « . attention*  qu’en 

tention  dans  la  maniéré  de  rédiger  les  capitulations*  do.x  avoir  ta 

Les  Platéens , au  lieu  de  rendre  aux  Thébains  cent  qua? 
trevingt  prifonniers,  ainfi  qu’il  étoit  porté  par  la  capitula? 
tion,  les  firent  mourir,  & rendirent  les  cadavres  ( g ). 

La  capitulation  de  la  ville  de  Maffaques  portoit  que  les 
Indiens,  qui  avoient  défendu  cette  place  & qui  étoient  à 
la  foide  des  habitans , auroient  la  liberté  de  fe  retirer  avec 
leurs  armes.  Ils  fortirent  en  effet , mais  Alexandre  les  pour^ 
fuivit , & les  ayant  atteins , les  tailla  en  pièces.  Les  Indiens 
lui  avoient  en  vain  repréfenté  qu’il  violoit  la  capitulation. 

» Il  eft  vrai  (leur  avoir  répondu  Alexandre)  que  je  vous  ai 
» donné  fureté  pour  vous  retirer  d’où  vous  étiez;  mais  je 
» n’ai  pas  promis  de  ceffer  de  vous  pourfuivre  ( h ) «. 

Pharnacc , Roi  de  Pont , ayeul  du  célèbre  Mithridare  ; 
prit , par  Leocritc  fon  Général , Tins  ville  de  Paphlagonie. 

La  capitulation  portoit  qu’on  conferveroit  à la  garnifon  la 
vie  & ^liberté  de  fe  retirer  où  bon  lui  fembleroit;  mais, 

& les  foldats  & les  habitans  furent  inhumainement  paffés  au 
fil  de  l'épée  (/). 

On  dit,  à la  honte  des  Gaulois,  que  lorfqu’ils  recevoient 
le  prix  du  rachat  de  la  ville  de  Rome  dont  ils  s’étoient  em- 

(£)  Forefli  Map,  IIIJI. 

ïh)  R ufis  de  guerre  de  Pàljen , au  chapitre  d'Alexandre  ; O recueil  des  anciens 
Traités  de  Üarheyrac  , aux  pages  141  &•  141  de  la  fccor.de  partie, 

( i ) Diuderc  de  Sicile, 


Digitized  by  Google 


S92  DROIT  DES  GENS,  Chap.  III. 

parés  (Æ),  leurs  poids  étoient  faux,  & que  le  Conful  Sut*  , 
picius  s’en  étant  plaint , Brennus , Roi  des  Gaulois , irrité 
du  reproche , furchargea  de  fon  épée  & de  fon  baudrier,  le 
badin  où  étoient  les  poids.  Que  veut  dire  cela  ? demanda  le 
Romain.  C'e/l,  répondit  le  Gaulois , pour  vous  faire  fentir 
quel  ejl  le  malheur  des  vaincus. 

Pépin  d’Heriftale  6c  Martin , déclarés  Princes  d’Auflrafie , 
furent  défaits  par  Ebroïn,  Maire  de  Neuftrie.  Pépin  prit  la 
fuite  ôt  Martin  s’arrêta  à Laon  qui  pafToit  pour  imprenable. 
L’armée  vidorieufe  prit  la  route  d’Ecri  fur  l’Aine,  d’où 
Ebroïn  manda  à Martin  qu’il  le  IailTeroit  en  paix,  s’il  vou- 
loir lui  livrer  Laon.  Martin,  pour  s’aflùrer  de  cette  pro- 
mette, exigea  que  deux  Evêques,  Egilbert  de  Paris , 6c  Relie 
de  Rheims,  lui  juraflent  fur  une  chatte  de  Reliques,  qu’on 
ne  lui  feroit  aucun  mal.  Sous  la  foi  de  ce  ferment , il  vint 
trouver  Ebroïn  ; mais  en  entrant  dans  le  camp  de  l’armée 
Neuftrienne , il  fut  tué  avec  ceux  de  fa  fuite , ôc  les  Evêques 
s'imaginèrent  avoir  fauvé  leur  confcience  ôc  leur  honneur,  en 
faifant  voir  qu’il  n’y  avoit  point  de  Reliques  dans  les  chattes 
fur  lefquelles  ils  avoient  juré  (/). 

Albert,  Duc  de  Saxe,  6c  Conrad,  Duc  de  Frânconie,  fe 
fàifoient  la  guerre  fous  l’Empire  de  Louis  IV,  dont  Hatton , 
Archevêque  de  Mayence,  étoit  le  Mitrittre,  ôc  Louis  IV 
attiégeoit  Albert  dans  Terrafla.  Hatton  entre  dans  la  place, 
pour  lui  confeillcr  d’avoir  recours  à la  clémence  de  ♦Empe- 
reur , 6c  lui  jure  qu’il  le  ramènera  fain  6c  fauf  à Terrafla.  Ils 
fortent  tous  deux  de‘  la  ville.  Après  quelques  pas  , Hatton 
feint  de  tomber  en  foibleffe  , 6c  paroît  appréhender  de  ne 
pouvoir  atteindre  le  quartier  de  l’Empereur  , s’il  ne  mange 
quelque  chofe.  Albert  lui  propofe  de  rentrer  dans  Terrafla  , 
où  il  lui  fait  fervir  des  rafraîchifleroens.  Le  perfide  Archevê- 

(b)  Vers  le  milieu  du  quatrième  fitcle  de  la  fondation  de  Rome. 

(/J)  Hijl.  générale  i' Allemagne  par  Barre , t.  % , p.  n;  , fous  l'an  tft. 
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que  croit  être  quitte  de  fon  ferment , parce  qu’il  a ramené 
Albert  fain  ôc  fauf  à T erraffa.  Albert  le  fuit  au  tamp  de  l’Em- 
pereur, à qui  il  demande  pardon , & il  a la  tête  tranchée  (/«)* 
Les  troupes  de  notre  Louis  XII , commandées  par  le  Comte 
de  Montpenfier , furent  afliégées  dans  Atella , place  du  Royau- 
me de  Naples.  On  convint  de  fufpendre  tous  aftes  d’hoftilités 
pour  trente  jours , durant  lefquels  Ferdinand  II , Roi  de  Na- 
ples, fourniroit  des  vivres  auxafliégés,  jour  par  jour,  fans 
qu’aucun  d’eux  pût  fortir  d’ Atella  ; que  Montpenfier  pour- 
rait faire  fçavoir  cette  Capitulation  au  Roi  fon  maître  ; ôc  que 
s’il  n’étoit  pas  fecouru  dans  trente  jours , il  rendrait  cette 
place  ôc  les  autres  qu’il  tenoit  dans  le  Royaume , avec  toute 
l’artillerie  qui  y étoit , vies  ôc  bagues  fauves  pour  lès  foldats , 
qui  auraient  la  liberté  de  fe  retirer  en  France , par  terre  ou 
par  mer,  avec  tous  leurs  bagages.  Les  trente  jours  étant 
expirés,  Montpenfier,  avec  tous  les  François  , fut  conduit 
à Caftel-a-mare  di  Stabia.  Ferdinand  prétendoit  que  Mont- 
penfier , en  qualité  de  Lieutenant-général  du  Roi  de  France , 
devoit  faire  rendre  toutes  les  places  qui  tenoient  pour  fon 
maître.  Montpenfier  foutenoit  qu’il  n’étoit  obligé  de  lui  re- 
mettre que  celles  dont  il  pouvoit  difpofer , parce  que  fon  au- 
torité ne  s’étendoit  pas  furies  Gouverneurs  ôc  les  Comman- 
dans  qui  étoient  dans  la  Calabre , dans  l’Abruzze , à Gaëte , 
ôc  dans  plufieurs  autres  places  dont  la  garde  leur  avoit  été 
confiée  immédiatement  par  le  Roi  lui-même.  Après  de  lon- 
gues conteftations  fur  ce  fujet,  Ferdinand  feignit  de  fe 
rendre  , ôc  de  vouloir  laiffcr  partir  les  François.  Suivant 
cette  réfolution  apparente  , on  les  mena  à Bayes  ; mais  fous 
prétexte  que  les  vaiffeaux  fur  lefquels  on  devoit  les  embar- 
quer, n’étoient  pas  encore  prêts,  on  les  retint  fi  long-temps 
difperfés  entre  Bayes  ôc  Pozzuolo,  que  le  mauvais  air,  ôc 

(w)  Luitp.  I,  II  yc.  j ; Wmchii.  Hijl,  Saxon,  l,  I,  G1  Hil.  d' Allcmxg,  par  Barri 
Joua  l'an  9 u.  • 
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mille  autres  incommodités,  les  firent  tomber  prefque  tous 
malades.  Montpenfier,  lui-même,  y mourut;  & de  plus  de 
cinq  mille  hommes,  à quoi  fe  montoient  fes  troupes,  à 
peine  en  repaffa-t-il  cinq  cens  en  France  («). 

Les  François  6c  les  Efpagnols  qui,  fous  Louis  XII,  6c 
fous  Ferdinand  6c  Ifabelle,  étoient  convenus  de  fe  partager 
le  Royaume  de  Naples  , en  faifoient la  conquête  (n*) , peu 
de  temps  après  l’époque  du  précédent  article.  Gonfalve  fit 
le  fiege  de  Tarente , où  s'étoit  enfermé  le  fils  du  Roi  de 
Naples.  Ce  jeune  Prince  capitula  , à condition  qu’il  auroit 
la  liberté  de  fe  retirer  où  il  voudroit.  Gonfalve  jura  la  Ca-, 
pitulation  fur  l’Euchariftie  ; mais,  malgré  la  foi  fi  folemnelle- 
ment  donnée,  il  fit  arrêter  le  Prince,  ôc  le  fit  conduire  par 
merenEfpagne  (o).  * ••  • 

Ottoman,  fondateur  de  l’Empire  des  Turcs;  garda  mal 
la  Capitulation  de  Prufe.  Elle  portoit  que  les  habitans  feroient 
libres  de  fortir  de  cette  place  ; mais  lorfqu’ils  voulurent 
s’en  retirer , il  leur  fit  ôter  leurs  enfans , fous  prétexte  qu’il 
falloir  attendre  qu’ils  fulfent  en  âge  de  dire  eux-mêmes 
s’ils  aimoient  mieux  fuivre  leurs  parens , ou  relier  avec  les 
Turcs. 

Pacheco , Gouverneur  pour  les  Portugais , du  château 
de  R ornée  dans  les  Indes , rendit  ce  château  à Soliman  , Gé- 
néral de  l’armée  de  Soliman  II,  Empereur  Ottoman , à condi- 
tion que  les  perfonnes  6c  les  biens  de  tous  ceux  qui  avoient 
défendu  ce  château , feroient  fauvés.  Le  Général  Ottoman 
fit  couper  la  tête  à Pacheco,  fous  prétexte  que  la  tête  6c  le 
corps  n’étoient  pas  compris  dans  l’article  de  la  Capitula- 
tion (p). 


( n ) Guichardin  , Hijl.  des  guirres  d'Italie , liv.  III,  fous  l’annje  14 9t. 

(n‘.)  En  1501, 

(o)  Vie  du  Cardinal  d'Amiaife  par  le  Gendre  , Antjleidam  }Ji6 , in-4®.  f<  13?* 
ÿ’oj'.j  aujji  Guichardin  , Hijl.  des  guerres  d'Italie. 

H)  Suarer  , Hi/l, des  Empereurs  Ottomans, 

Les 
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Les  Généraux  des  armées  ont  rarement  des  procédés  fi  infâ* 
mes.  Aujourd’hui  que  la  manière  de  faire  la  guerre  a des  règles 
connues,  qu’on  fe  pique  de  la  faire  avec  honneur,  & qu’en 
y manquant  on  fe  perd  de  réputation  & on  s’expofe  à de 
terribles  repréfailles;  mais  dans  les  Traités  que  font  des  en- 
nemis, c’eft  au  plus  foible  à prévenir,  par  des  explications 
bien  claires  , l’interprétation  que  le  plus  fort  ne  manque  ja- 
mais de  faire  à fon  avantage , de  tout  ce  qui  ett  équivoque. 

En  marquant  le  lieu  où  la  garnifon  doit  être  conduite , 
on  doit  ftipuler  qu’elle  y fera  menée  par  le  plus  court  che- 
min , ou  expliquer  précifément  la  route  qu’elle  tiendra.  Des 
exemples  modernes  font  propres  à juftifier  la  nécefiité  de 
l’attention  que  j’infpire. 

I.  Sous  le  règne  de  Louis  XIII , durant  le  fiège  de  Saint- 
Omer  que  faifoientles  Maréchaux  de  la  Force  ôtdeChâtil- 
lon , Manicamp , Maréchal  de  Camp , & Bellefond , Mettre 
de  Camp,  furent  attaqués  dans  le  Fort  du  Bac,  proche  de 
Saint-Omer , par  le  Général  Picolomini.  Après  avoir  fou- 
tenu  plufieurs  affauts  , ils  capitulèrent.  Un  des  articles  de 
la  capitulation  portoit  qu’ils  feroient  conduits  en  France. 
Cet  article  fut  obfervé  ; mais  on  les  conduifit  au  travers  des 
Pays-Bas,  par  le  Lüxembourg ; ils  s’en  plaignirent,  & on 
ne  leur  donna  point  d’autre  réponfe , finon  que  ceux  qui 
donnent  la  loi,  ont  droit  d’interpréter  les  articles  indéter- 
minés, & qui  ne  font  point  éclaircis  (y). 

II.  Huit  cens  Anglois  qui,  dans  la  guerre  pour  la  fuc- 
cettion  d’Efpagne,  défendoient  Alcira  (/•),  fe  fournirent  à 
rendre  la  place  au  Roi  Catholique , à condition  qu’ils  fe- 
raient efeortés  jufqu  a Lérida.  On  ne  mit  point  dans  la  ca- 
pitulation , qu’ils  feroient  le  voyage  par  le  chemin  le  plus 
court.  Les  Généraux  Efpagnols , profitant  de  l'inattention 

(?)  Hi[f,  deDuplcixjfwt  l’an  i«j8. 

( r)  En  1707. 

Tome  r.  Ffff 
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des  ennemis,  les  firent  effeâivement  efeorter  jufqu’à  Lérida  ^ 
mais  par  un  chemin  fi  long , que  les  Anglois  furent  plus- 
de  trois  mois  à faire  un  voyage  qu’ils  auroient  pû  faire  par 
le  droit  chemin,  en  moins  de  quinze  jours.  Ce  wtardement. 
fut  trcs-nuifible  à leurs  affaires  , parce  qu’ils  arrivèrent  trop 
tard  pour  entrer  dans  Lérida,  avant  que  l'armée  Efpagnole 
eût  attaqué  cette  place  qui  manquoit  d’infanterie.  Un  Offi- 
cier Généra!  Efpagnol  qui  rapporte  ce  fait  (f)  , prétend 
qu’on  ne  pouvoit  imputer  à fa  nation  ce  qui  avoit  été  l’ef- 
fet de  l’ignorance  de  fes  ennemis  ; & que  les  Efpagnols 
n’étoient  pas  obligés  d’exécuter  ce  que  les  Anglois  n’avoient 
pas  fçù  demander.  Il  efl  néanmoins  évident  qu’il  y eut  peu 
de  bonne  foi  dans  une  explication  qui  paroiffant  confor— 
me  à la  lettre  de  la  Capitulation  , en  détruifoit  abfolument 
l’efprit.  Agir  ainfi , ce  n’eft  point  exécuter  religieufemenc: 

Un  Traité,  c’eft  fe  conduire  en  ennemi  appliqué  à nuire. 

III.  Dans  la  guerre  de  Pologne , les  Ruffes  firent  une 
infidélité  à trois  bataillons  François  qui  avoient  capitulé 
\v'echfi.lmunde.  Je  l’ai  racconté  (/)  en  parlant  des  repré— 
failles , car  c’eft  fous  prétexte  de  repréfailles  que  cette  fu— 
percherie  fut  faite.. 

Tous  les  cas  poffibles  doivent  Être  prévus.  Sous  lerègne  - 
de  Louis  le  Grand , pendant  que  le  Dauphin  afliégeoit  Phi- 
ljfbourg(tt),  l’un  des  Officiers  Généraux  de  l'armée  prit  par. 
compofition  Heydelberg.  La  capitulation  portoit  que  la 
garnifon  feroit  conduite  à Manheim  ; mais  comme  le  deffein  • 
de  ce  Prince  étoit,  d’alfiégcr  Manheim , auftitot  qu’il  auroit 
pris  Philifbourg,  & que,  par  conféquent,  il  ne  lui  convenoit 
pas  qu’il  y entrât  un  renfort  fi  confidérable  , il  fit  partir  un; 
Lieutenant-Général , ayec  ce  qui  reftoit  de  Cavalerie  dans  ; 

( f ) Sanm-Crux,  dans  fes  R(f.:x'u'ns  Mlilitaiw  frPtliiiquest. 

Ç.u  Dans  Ud-uxiimt  cAj/;  dt  ce 

G J fin 
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le  Camp , hors  ce  qui  étoit  nécertaire  pour  le  garder,  & il 
l’envoya  faire  femblant  d’inveftir  Manheim.  Lorfque  lagar- 
nîfon  d’Heydelberg , qui  étoit  déjà  beaucoup  diminuée,  fe 
préfenta  poifr  y entrer,  on  lui  dit  qu’on  ne  laiffoit  pas  en- 
trer des  troupes  dans  une  place  invertie  : ainfi , il  fallut 
quelle  prit  fon chemin  pour  s’en  retourner , dans  le  pays  de 
Neubourg  ; ôc  quand  le  Lieutenant-Général  François  l’eut 
ru  partir  , il  s’en  revint  au  camp  devant  Phililbourg  ( x ). 

Dans  la  dernière  guerre,  les  Hollandois  violèrent  la  caJ 
pitulation  de  la  ville  de  Tournai  ôc  celle  de  fa  citadelle , ôc 
ce  violement  exige  ici , de  ma  part,  quelques  obfervations. 
Tournai  capitula  , il  y a dix-fept  ans  (y) , à ces  conditions: 
que  toute  la  garnifon  évacueroit  la  ville  dès  le  lendemain  i 
ôc  fe  retireroit  à la  citadelle  ; que  les  bouches  inutiles  de  la 
ville  entreroient  aufli  dans  la  citadelle;  que  les  malades  & les 
bleflés  feuls  refleroient  dans  la  ville,  ôc  qu’il  feroit  accordé 
huit  jours  de  trêve  au  Gouverneur,  pour  écrire  auxEtats  Gcr 
néraux  des  Provinces-Unies  fes  maîtres  , pour  en  recevoir 
l’ordre  de  rendre  ou  de  défendre  la  place.  - L’ordre  des  Hol- 
landois fut  de  défendre  la  place.  Le  Cqpimandant  de  la  ci- 
tadelle le  fit  fçavoir  au  Maréchal  de  Saxe  qui  commandoit 
au  fiège  ; mais  ce  Maréchal  lui  ayant  envoyé  les  femmes 
ôc  les  enfans  des  foldats  qui , pendant  la  trêve , étoient  relié* 
dans  la  ville  auprès  de  leurs  maris  ôc  de  leurs  pères  mala- 
des ou  bleflfés , le  Commandant  de  la  citadelle  les  laifla  fur 
le  glacis.  La  clémence  du  Roi  Très-Chrétien , qui  comman- 
doit fon  armée  en  perfonne  , vint  au  fecours  de  ces  miféra- 
bles  qui  fe  mouroient  de  faim  ôc  de  misère.  Ce  Monarque 
leur  fit  fournir  des  chariots  pour  les  tranfporter  à Oudenar- 
de  dont  nos  ennemis  étoient  encore  les  maîtres,  ôc  leur  fit 
donner  les  vivres  nécelïaires  jufqu’à  cette  ville.  La  Capitu- 

( x ) Mémoire  de  la  Cour  de  France  pour  les  innées  i«8î  &•  1SS9 , par  h Fajetu  , 
Amjleriam  , 1741.  in-i  z. 

(j)  Le  zj  de  Mai  I74f« 
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larion  de  Tournai  , à en  confulter  l'efprit , fut  enfreinte  par 
les  affiéges , fur  de  vains  prétextes  ; mais  fi  cette  Capitula- 
tion eût  été  faite  avec  plus  d’attention,  on  eût  ôté  même 
ces  prétextes  aux  afiiégés.  Il  n’y  auroit  eu  qu’à  ajouter  quel- 
ques mots  qui  empêchalTent  le  Commandant  d’étendre  le 
nom  de  Citadelle  jufqu’au  pied  du  glacis  ; qu’à  ftipuler  que- 
le  Gouverneur  feroit  tenu  de  nourrir  ôc  de  foigner  les  bou- 
ches inutiles , ôc  enfin  , comme  le  Commandant  de  la  Cita-  • 
ddle  a des  obligations  particulières  .dont  le  Gouverneur  de 
la  ville  ne  peut  pas  toujours  le  décharger,  nous  aurions 
dû  le  faire  fouferire  à l'article  concernant  les  bouches  inu- 
tiles, afin  qu’il  ne  put  pas  dire,  comme  il  fit,  qu’il  n’avoit 
pas  été  au  pouvoir  du  Gouverneur  de  lui  lier  les  mains» 
par  rapport  à la  défenfe  d’une  place  que  fon  ferment  parti- 
culier l’obligeoit  de  défendre  jufqu*à  la  dernière  extrémité.. 

La  Capitulation  de  la  citadelle  de  Tournai  (^),  fut  beau- 
coup mieux  drefiée  que  ne  l’avoit  été  celle  de  la  ville  , ôc 
ne  fut  pas  moins  violée.  On  y mit  cette  condition.. 

» A condition  fpéciale  que  les  troupes  qui  compofent  ladite 
» garnifon,  ne  pourront  fervir  contre  Sa  Majefté  ( le  Roi 
» Très-Chrétien) , hi  fes alliés  , de  ce  jour  jufqu’au  premier 
» jour  de  Janvier  1747,  ni  faire  aucune  autre  fonûion  mili- 
*>  taire  , de  quelque  nature  que  ce  foit,  pas  même  de  garni- 
» fon  dans  les  places  les  plus  reculées  de  la  frontière , Ôc  que 
» les  Officiers  ni  les  Soldats  ne  pourront  être  incorporés 
» dans  d’autres  Régimens,  pendant  ledit,  tems , ni  palier  dans 
» aucun  fervice  étranger  ( SC  ). 

C’eft  par  un  violement  formel  de  cette  convention , que  les 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  envoyèrent , peu  de 
tems  après,  en  Ecoffe  au  fecours  du  Roi  d’Angleterre  atta- 
qué par  le  Prétendant,  l’exgarnilbn  de  Tournai  ôc  celle  de 

(\)  Du  19 de  Juin  » 74$. . . 

( &•)  Article  j de  la  Capitulation  de  la  Citadelle  de  Tournai. 
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Dendermonde  , qui  s’étoit  foumife  quelques  jours  après  à la 
même  condition.  Le  Miniftre  de  France  à la  Haye  eut  beau 
s’oppofer  au  départ  de  ces  troupes  (a),  au  nom  du  Roi  Ton 
Maître.  Les  Hollandois  les  envoyèrent  fie  répondirent  : 
» qu’ayant  examiné  & péfé  mûrement  les  capitulations  , 
» ils  n’avoient  pas  trouvé  qu’elles  les  empêchaflent 
» d’envoyer  les  garnifons  qui  les  avoient  faites  , au  fe- 
» cours  du  Roi  d’Angleterre  , contre  fes  fujets  rebelles  ; ôc 
» que  ces  troupes  reftoient  au  fervice , à la  folde , ôc  au  fer- 
as ment  des  Etats  Généraux , fie  ne  paffoient  par  conféquent 
» point  à un  fervice  étranger  ( b ).  Le  Miniftre  de  France 
» répliqua  avec  raifon , que  ces  troupes  ne  pouvoient , pen- 
» dant  dix-huit  mois,  faire  aucune  fonûion  militaire , de  quel- 
» que  nature  que  ce  pût  être , en  aucun  lieu  de  la  terre  , fie 
» que  les  Hollandois  ne  pouvoient  les  envoyer  en  Ecofie , 
a»  fans  donner  l’exemple  de  i’infra&ion  la  plus  éclatante , fans 
» violer  les  droits  facrés  qui  mettent  un  frein  aux  horreurs  de 
» la  guerre , fans  brifer  les  liens  qui  laiflent  encore  aux  hommes 
» quelque  ombre  dqs  douceurs  de  la  Paix , au  milieu  même 
» des  hoftilités  les  plus  cruelles,  fans  ôter  au  vainqueur  l’heu- 
» reufe  liberté  de  renvoyer  déformais  les  vaincus  fur  leur 
parole  (c).  Toutes  ces  repréfentations  n’opérèrent  rien  ;ôc  les 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  violèrent , fans  aucun 
prétexte  , les  capitulations  de  Tournai  ôc  dé  Dendermonde. 
C’eftle  trait  de  mauvaife  foi  le  plus  marqué  auquel  une  Répu- 
blique fe  foit  jamais  livrée.  Les  Provinces-Unies  rappellèrent 
ces  troupes  au  bout  de  plufieurs  mois , lorfque  l’Angleterre 
«n  eut  affemblé  des  Tiennes  pour  éteindre  les  mouvemens  ; 
mais  l’infidélité  étoit  confommée  ; fie  le  Roi  Très-Chrétien 

(a  ) Premier  Mém.  à<V Abbé  de  la  Ville,  remis  auxEtats  Généraux  le  i8  d:  Spt.  1747. 

C b 5 Kéfclution  des  Etats  Généraux  , du  11  de  Septembre  1746  , communiquée  d 
l'Abbé  de  la  Ville. 

(O  Second  Mémoire  de  l'Abbé  de  la  Ville  préfenté  aux  Etats  Généraux  le  ( d’Oéia- 
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qui , dans  la  fuite  de  cette  guerre,  fit  un  très- grand  nombre 
de  prifonniers  Hollandois  , les  garda  jufqu’à  la  Paix,  ôt  refu- 
-fa  toujours  confiamment  de  convenir  d’un  Cartel  entre  les 
Jeux  armées. 

Le  Général  qui  s’empare  d’une  place , retient  quelquefois 
la  garnifon  prifonnière  contre  les  termes  de  la  capitulation, 
prétendant  que  l’ennemi  en  a violé  une  autre , ou  prenant  quel- 
que autre  prétexte.  Pour  peu  qu’on  doute  de  la  foi  de  l’afiié- 
geant,  ou  qu’on  craigne  le  prétexte  des  repréfailles,  les  affié- 
gés  doivent  ftipuler  qu’aucune  des  perfonnes  ou  des  chofes 
qui  font  dans  la  place  ne  feront  fujettcs  au  droit  de  repré> 
failles,  & que  l’aflàégeant  ne  pourra  fe  difpcnfer  d’exécuter 
exactement  tout  les  points  de  la  capitulation,  par  quelque 
raifon  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

L’ufage  de  la  guerre  défend  «ux  Commandans  de  laifier, 
par  un  Traité , de  l’artillerie  de  des  munitions  dans  une  ville 
rançonnée. 

Celui  qui  capitule  ne  fçauroit  trop  péfer  les  termes  de  la 
capitulation  , 6t  les  affiégeans  eux-mêmes  ont  intérêt  d’en 
écarter  toute  claufe  équivoque  , lorfqu’ils  ne  veulent  point 
en  abufer,  & qu’ils  font  profeflion  d’obferver  religieufement 
les  Traités.  Dans  le  cours  de  la  guerre  que  l’Empereur  Con- 
rad III.  faifoit  à Guelphe  Duc  de  Bavière  , la  capitulation 
de  Winfberg,  place  que  cet  Empereur  avoit  forcée  , portoit 
que  toutes  les  femmes  qui  étoient  dans  la  ville,  pourroient 
en  fortir  à pied , & emporter  ce  qu’elie6  pourroient  porter  fur 
elles.  . On  n’avoit  garde  d’imaginer  ce  que  cet  article  avoit  de 
myllérieux.  L’Empereur  l’apprit  bientôt.  Il  vit  palier,  dans  le 
milieu  de  fon  camp,  la  Duchefle  de  Bavière  de  les  autres 
femmes  de  la  ville , portant  fur  leurs  épaules  des  maris  dont 
Ja  vie  étoit  en  danger,  à caufc  de  leur  révolte  que  l’Empereur 
avoit  juré  de  punir.  Touché  de  ce  fpe&acle , le  vainqueur  en 
yerfades  larmes  de  joie,  & laifia  palier  toutes  ces  femmes 
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ainfi  chargées  de  leurs  maris.  En  vain  , les  Généraux  de  foa 
armée  crièrent  à la  fupercherie , ils  n’eurent  du  Prince  que 
cette  réponfe  : Jl  ejl  indigne  d'un  Empereur  de  manquer  à Ja 
parole  ( d). 

Le  cartel  eft  une  convention  qui  fe  conclut  pendant  la  Définition  9t 
guerre,  entre  des  Commiflaires  des  deux  armées,  autorifés  c«Ki>fiit<p*n- 
par  des  Pleins-pouvoirs  de  leurs  Souverains,  & qui  règlent  * ' * £“eMl 
de  quelle  manière  l’échange  des  prifonniers  fera  fait  ou  leur 
rançon  payée.  Les  Officiers  qui  font  ces  conventions  ne 
les  fignent  qu’après  les  avoir  communiquées  aux  Généraux 
qui  commandent  les  armées  : ils  énoncent  qu’elles  en  ont 
été  approuvées;  & ils  ftipulent  quelles  feront  exécutées,  fans 
avoir  befoin  d’être  ratifiées  par  les  Princes. 

Les  conditions  du  cartel  font  ordinairement  d’échanger, - 
dans  la  quinzaine,  les  prifonniers  de  même  grade,  c’eft-à-di- 
re  , un  Colonel  contre  un  Colonel,  un  Capitaine  contre  un 
Capitaine , &c.  ; de  donner  Officier  pour  Officier,  homme 
pour  homme , & de  payer  une  certaine  fomme  pour  la  ran- 
çon des  prifonniers,  en  échange  defquels  on  ne  pourra  err. 
donner  d’autres..  On  fixe  à uae  certaine  fomme  la  rançon  des 
Officiers  Généraux  & des  autres  grades  importans.  Un  Gé- 
néral d’armée , par  exemple , à cinquante  mille  livres , un 
Lieutenant  Général , à vingt-cinq  mille,  ôcc.  On  règle  or- 
dinairement à un  mois  de  folde,de  gages,  d’appointemens,., 
celle  des  Officiers  particuliers  & des  foldats  ( e - * 

Quelquefois  les  deux  Puiffances  belligérantes  convien-'- 
rtent  de  fe  rendre  aâuellement  les  prifonniers  faits  par  le 
pafTé,  & qu’elles  fe  rendront  auffi  à l’avenir  ceux  qui  feront 
faits  dans  la  fuite,  en  fe  donnant  réciproquement  des  recon-  * 
ïioiflances  du  nombre  & de  la  qualité  de  ceux  qui -feront  ren-  - 

(d)  Daniel , WJloire  de  France  , O Barre , Hiftoirc  d'Allemagne , fous  l'an  it4o.  - 

(e)  CopiuUrion  faite  d Framfort  fur  le  Mein,  le  18  de  Juillet  1743  , entre  les  Ccn-  - 
infiltres  du  Roi  de  France  (s  ceux  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  Vejtt-lsi  àtns-le- 
ieuxUme  cktf,  de  ce  Traité , fe  fl.  ?.. 
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dus,  fans  ftipuler  aucune  rançon  en  faveur  de  la  PuilTance  qui 
en  rendra  le  plus;  ôc  c’eft  ainfi  qu’en  ont  ufé  les  Efpaguols 

* & les  A nglois  dans  la  dernière  guerre  {f\. 

Ce  que  c'en  jj  eft  une  autre  forte  de  cartels  qui  fe  font  pendant  la  paix. 

V*  Iti  Cartel!  * , Z1  * 1 

f»  ••  rendant  u font  des  actes  par  lefquels  les  deux  Etats  contractons  con- 
viennent de  fe  rendre  réciproquement  leurs  deferteurs. 

f /)  Par  une  convention  faite  d Paris  le  i;  Février  1741 . entre  Campejloriio , Ai n- 
inffadeur  d'Efpagne , O Tompfon,  fui  était  alors  chargé  des  Affaires  d'Angleterre  au- 
près du  Ilot  Trls-Cbriùeih 

* 

Section  IV. 

Des  PaJJeports  , des  Sauf-conduits  & des  sffyles* 

rdaf'otu0  <k*  E E s palTeports  ont  pour  objet  les  perfonnes&  les  chofes, 
tout  à la  fois , ou  Amplement  les  perfonnes , ou  bien  les  cho- 
fes feulement.  Ce  font  des  lettres  , fur  la  foi  defquelles  les 
perfonnes  , ou  les  chofes  pour  lefquelles  elles  ont  été  accor- 
dées, peuvent  & doivent  palfer  en  toute  fureté,  par  les  ter- 
res des  Princes  qui  les  ont  accordées. 

Les  Commandans  en  donnent , qui  autorifent  le  paflâge 
dans  les  lieux  de  leur  commandement.  • 

Les  Miniftres  publics  accordent  auffi  des  palTeports  ; & 
ceux-là  donnent  la  fureté  dans  tous  les  lieux  où  les  Miniftres 
j , qui  les  expédient  l’auroient  eux-mêmes. 
dv“  Puiiianc!  n eft  f>as  ncceffaire  que  les  Miniftres  aient  un  palfeport 
î3lta*drp.nîl  *a  Plliflance  amie  ou  alliée,  vers  laquelle  ils  font  envoyés- 
^ui  Si  elle  les  faifoit  arrêter,  elle  violeroit  le  Droit  des  Gens  , 
olVicfo"îr  Parce  qu’un  Prince  a droit  d’envoyer  des  Ambafladeurs  à fon 
ami  ou  à Ion  allié,  fauf  à celui-ci  de  refufer  de  les  recevoir ôt 
de  les  obliger  de  fe  retirer,  s’il  en  a de  juftes  raifons. 

Les  Miniftres  publics  n’ont  pas  befoin  non  plus  de  palTe- 
ports de  la  part  de  la  PuilTance  amie  ou  alliée  par  les  Etats 
de  laquelle  ils  doivent  pafler.  Les  arrêter,  parce  qu’ils  n’en 

ont 
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ont  pas  pris , ce  feroit  violer  tout  enfemble  ôc  l’hofpitalité 
& l’amitié;  ce  feroit  rompre  l’alliance, mais  ce  ne  feroit  pas 
faire  violence  au  Droit  des  Gens , parce  que  les  Miniftres 
publics  ne  font  que  paflagers , voyageurs  dans  les  lieux  où 
ils  n’ont  pas  été  envoyés.  Les  arrêter,  au  préjudice  du  pafie- 
port  qu’on  leur  a accordé,  ce  feroit  fe  parjurer,  faire  une 
infidélité  horrible,  violer  la  foi  publique,  & non  le  Droit 
des  Gens.  Mais  foit  qu’ils  aient  pris  un  pafieport  ou  non , 
on  ne  leur  doit  que  la  liberté  du  palïage  ; ils  n’ont  droit  aux 
honneurs  de  leur  caractère  que  dans  les  lieux  où  ils  font  en- 
voyés ; fi  on  les  leur  accorde  dans  ceux*  où  ils  ne  font  que 
pafler,  c’eft  une  politelfe  de  la  part  du  Souverain. 

. Ceux  qui  entrent  dans  un  Etat  ennemi  ont  befoin  d’un  paf- 
feport  ; ôt  ils  peuvent  légitimement  y être  arrêtés  s’ils  n’en  ont 
point.  L’ufage  de  toutes  les  Nations  eft  de  faire  fçavoir  au 
Souverain  Ennemi  le  defir  qu’on  a d’aller  à fa  Cdur,  ou  de 
traverfer  fes  Etats , & d’en  obtenir  un  pafieport , avant  que 
de  fe  mettre  en  chemin.  Les  Etats  en  guerre  accordent  ré- 
ciproquement à leurs  Miniftres  des  pafleports , lefquels  peu- 
vent feuls  faire  la  fureté  de  ceux  qui  font  envoyés , ou  dans 
la  Cour  d’un  Prince,  pour  faire  quelque  propofition,  ou 
• dans  les  lieux  deftinés  aux  conférences , pour  traiter  de  la 
paix.  Les  qualités  qu’ont  ces  Miniftres,  en  tant  que  tels,' 
doivent  alors  être  inférées  dans  ces  pafleports  qui,  dans  le  cas 
des  conférences , font  d’ordinaire  remis  aux  Miniftres  des 
Princes  reconnus  médiateurs , pour  être  envoyés  aux  parties  • 
intérelfées. 

Lorfque  Laurent  de  Médicis  négligea  cette  formalité,' 
avant  que  de  fe  rendre  à Naples,  il  s’expofa  à être  arrêté:  il 
le  fçavoit  bien  , mais  c’étoit  un  rifque  qu’il  vouloit  courir ,’ 

Càns  l’extrémité  où  fe  trouvoit  fa  République , bien  aflùré 
que  le  Roi  de  Naples  qui  lui  faifoit  alors  la  guerre , lui  re- 
fuferoit  la  permiflion  de  fe  rendre  auprès  de  lui.  Ce  Princo 
Tomt  ^ G g g g 
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délibéra  en  effet  s’il  feroit  arrêter  Médicis , & il  en  fut  vivea 
ment  preffé  par  le  .Miniftre  du  Pape  fon  allié  ( a ).  S’il  l’a- 
voit  fait , il  auroit  manqué  de  généralité , en  retenant  pri- 
fonnier  un  homme  qui  étoit  venu  fe  mettre  à fa  merci  ; mais 
n’ayant  point  donné  de  permiffion , il  n’eût  pas  violé  le 
Droit  des  Gens.  Il  fe  laiffa  perfuaderde  donner  une  audience 
fecrette  à Médicis,  qui  lui  révéla  des  myllères , & qui  er* 
obtint  la  paix  r événement  qui  fut  & glorieux  & utile  au  Roî 
de  Naples , auffi  bien  qu’à  Médicis. 

' Te  Paflepoft  Le  pafleport  eft  un  aÛe  favorable  qui  doit  être  entendu 
te . comme  peur  félon  l’intention  juftement  préfumée  de  celui  qui  le  donne, 
wirviirc.  quoi  C’eft  un  privilège  qui  n’eft  ni  nuifible  à un  tiers,  ni  fortoné- 
V<t  -ifntion  Pu"  reux  pour  celui  qui  l’accorde.  Il  doit  par  conféquent  être  . 

expliqué  favorablement;  & il  faut  en  étendre  plutôt  quea 
refferrer  le  fans. 

S’il  eft*accortlé  à un  Miniftre  public,  il  eft  valable  pour 
les  gens  de  Ja  fuite  du  Miniftre  , auffi  bien  que  pour  le  Mi- 
niftre, quand  même  il  ne  feroit  aucune  mention  de  fes  Do- 
meftiques.  La  bienféance  ne  permet  pas  à un  Miniftre  public 
de  marcher  fans  fuite  ; & lorfqu’on  donne  la  liberté  du  paf- 
fage  à un  Miniftre  , on  eft  cenfé  la  donner  à fes  Domeftiques. 
Tout  ce  qui  eft  Train  ordinaire  y eft  cenfé  compris.  Ac-  • 
corder  une  chofe , c’eft  accorder  tout  ce  qui  en  eft  une  fuite 
néceffaire  ; & il  y a une  néceffité  morale  qu’un  Miniftre  aie 
auprès  de  lui  des  gens  pour  le  fervir. 

Il  faut  appliquer  aux  paffeportsjes  règles  fuivantes.  I.  Un 
Jo!" paffeport  donné  à quelqu’un,  pour  être  à la  fuite  d’un  tel 
Miniftre  public , ne  peut  le  garantir  d infulte  dans  un  autre 
lieu  que  celui  où  ce  Miniftre  fe  trouve.  II.  Le  paffeportr 
d’un  Vice-Roi,  d’un  Gouverneur  de  Province,  ne  met  en 
fureté  que  dans  la  Viceroyauté,dans  le  Gouvernement.  III.  Le* 
paffepoet  d’un  Ambaffadeur  de  la  Puiflânce  amie  ne  peut  fèr- 

( « ).  Vfy  i PHiiloirt  f.crtiti  df.  It  Mu ijpn  ic  Mtdicit  par  V uillu . 


iv. 

f*lei  fur  l’cffei  «Jr 
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Y*r  pour  ceux  d’un  autre  Minière , que  de  lettre  de  recom- 
mendation. IV.  Si  le  paffeport  eft  limité , celui  à qui  il  eft 
accordé , ne  peut  jouir  du  bénéfice  du  paffeport  que  dans 
les  lieux  pour  lefquels  il  a été  accordé , & de  la  manière  qui 
y eft  expliquée.  V.  Quand  on  a permis  à quelqu’un  de  faire 
un  voyage  dans  un  tel  lieu , la  permiftion  doit  s’entendre  de 
la  faculté  de  revenir,  auflî  bien  que  de  celle  d’aller,  à moins 
que  le  paffeport  ne  foit  limité  ; mais  pour  avoir  permis  à 
quelque  de  s’en  aller  chez  lui , l’on  n’eft  pas  cenfé  lui  avoir 
permis  de  revenir.  VI.  Les  paffeports  accordés  en  tems  de 
guerre  ,*  doivent  être  interprétés  par  les  mêmes  règles  que 
ceux  qu’on  accorde  en  tems  de  paix. 

Il  y a deux  fortes  de  fauf-conduits.  Les  uns  font  en  forme  ce  J.*  cv* 
commune  {£),  laquelle  n’affure  que  contre  la  violence  qu’on  la»."  iU  c°* 
pourroit  faire  à ceux  qui  les  obtiennent , avant  que  leur  caufe 
foit  examinée;  & non  contre  les  decrets  de  la  Juftice  (c). 

Tel  étoit  le  fauf-conduit  que  le  Concile  de  Confiance  , ci- 
tant Jerome  de  Prague , lui  accorda  pour  le  mettre  à couvert 
de  toute  violence,  fauf  néanmoins  la  Jujlice  ,SC  autant  il 
dépend  du  Concile  . SC  que  l'exige  la  Foi  orthodoxe . Les  autres 
font  dans  une  forme  extraordinaire,  avec  une  dérogation 
expreffe  au  droit  commun  ( d) , lefquels  affurent  entièrement 
ceux  qui  les  obtiennent  qu’oft  ne  leur  fera  rien,  même  dans 
l’ordre  de  la  Juftice.  Tel  étoit  le  fauf-conduit  que  l’Empe- 
reur Sigifmond  accorda  à Jean  Hus , pour  le  laijfer  librement 
SC  Jurement  pajfer.  demeurer  t s'arrêter  SC  retourner.  v T. 

Avoir  rappotté  les  termes  des  deux  fâuf-conduits  accordés, 
l’un  à Jerome  de  Prague,  par  le  Concile  de  Confiance , l’au.  (u"ce 
<re  à Jeaa  Hus,  par  l’Empereur  Sigifmond  (e),  c’cft  avoir 

retint  & en  fai-* 
Tant  brûler  Jé- 

(5)  Simpîîcî  ac  confuetà  formâ,  âifcntlct  Jurifccnfultes « i6me  de  Prague 

~ . munt  d'un  fauf- 

(c  ) Contra  vim  , non  contra  jus.  conduit  de  ce 

( d ) Cum  exprefii  Juiia  communia  dcrogationc#  Loacilç, 

(e)  Üfl  MH. 
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mis  tout  le  monde  en  état  d’en  connoître  la  force  & l’e'ten- 
due,  & de  juger  files  reproches  qu’ont  fait  à ce  fujet  piu- 
fieurs  Catholiques  Ôc  tous  les  Proteftans,  à l’Empereur  Ôc 
au  Concile , ont  quelque  fondement. 

Il  n’y  a qu’un  mot  à dire  de  Jerome  de  Prague , ôc  je  par- 
lerai d’abord  de  lui , quoiqu’il  ne  fut  que  le  difciple  de  Jean 
Hus , & que  fon  fauf-conduit  ôc  fon  fupplice  aient  été  les  der- 
niers dans  l’ordre  des  tems.  Cet  homme  n’étoit  point  allé 
volontairement  au  Concile,  il  y avoit  été  mené  prifonnier  ; 
6c  fon  fauf-conduit  ne  le  déroboit  pas  au  jugement  du  Con- 
cile. Le  Concile  fut  donc  en  droit  de  le  juge^ôc  de’ le  con- 
damner, puifqu’il  le  trouva  coupable;  ôc  il  eut  le  pouvoir 
de  le  “livrer  au  bras  féculier  qui,  de  fa  part,  fut  autorifé  à lui 
faire  fubir  la  peine  ordonnée.  Il  n’y  eut  rien  en  tout  cela 
qui  ne  fût  dans  les  règles.  Ni  le  procédé  de  l’Empereur  ni  ce- 
lui du  Concile , ne  peuvent  être  blâmés  à cet  égard. 

Quelque  defir  que  j’eufle  de  pouvoir  juftifier  l’exercice 
qu’un  Concile  fi  jullement  révéré  en  France , fit  de  fon  au- 
torifé  à l’égard  de  Jean  Hus , je  fuis  contraint  de  borner  l’é- 
loge des  Pères  de  ce  Concile  aux  déciGons  qui  regardent  la 
Foi  ôc  aux  matières  purement  Eccléfiaftiques. 

Jean  Hus  s’étoit  rendu  volontairement  à Confiance  , ôc  il 
avoit  un  fauf-conduit  illimité.  Aux  termes  de  ce  fauf-conduit , 
il  pouvoit  aller  librement  au  lieu  du  Concile  ; il  pouvoir  s’y 
arrêter  librement;  il  pouvoit  y demeurer  librement;  il  pou- 
voit s’en  retirer  librement.  Il  y fut  néanmoins  conflitué 
prifonnier , jugé , condamné , mis  à mort.  Si  après  cela  il 
n eft  pas  confiant  qu’on  foula  aux  pieds  le  fauf-conduit  au- 
tentique  dont  il  étoit  muni,  qu’on  viola  la  foi  fur  laquelle 
il  avoit  compté,  ôc  qu’on  renverfa  le  Droit  des  Gens,  il  n’y 
a plus  de  principe  certain , il  n’y  a plus  de  règle  sûre  de  con- 
duite parmi  les  hommes» 
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Deux  Auteurs  François  {f) , plus  attentifs  à plaire  qu’à 
ïnftruire , ont  entrepris  l’apologie  d’une  aûion  que  des  gens 
raifonnables  n’approuvèrent  jamais  ; & qui  a mis  un  grand 
obftacle  à la  réunion  des  Proteftans  avec  les  Catholiques* 
Le  Concile  de  Trente  eut  beau  faire  expédier  des  fauf-con- 
duits  pour  les  Proteftans , perfonne  ne  s’en  fervit.  Il  ne  fau- 
drait prefque , pour  condamner  l’aûion  du  Concile  de 
Confiance , que  la  foibleffe  des  raifons  par  lefquelles  ces 
deux  Auteurs  veulent  la  juftifier.  Elles  fe  réduifent  à de 
petites  chicanes , à de  petites  circonftances  vraies  ou  faufles, 
qui  ne  fçauroient  jamais  changer  le  fonds  des  chofes.  Quel 
peut  avoir  écé  le  defiein  de  ces  Ecrivains  ? Eft-ce  qu’on 
donne  atteinte  aux  décidons  dogmatiques  du  Concile,  en 
condamnant  fon  procédé  , dans  une  affaire  que  la  Providence 
n’a  pas  commis  à fes  foins  ? Ce  n’eft  qu’à  la  Puiflance  tem- 
porelle qu’il  appartient  de  juger  du  for  extérieur,  & de  pro- 
noncer fur  l’étendue  ôc  fur  le  fens  des  actes  qu’elle  a faits. 

Le  point  de  vue  où  il  faut  fe  fixer , c’eft  le  fauf-conduit  de 
Sigifmond  & l’exécution  de  Jean  Hus.  On  lui  avoit  promis 
qu’il  auroit  la  liberté  de  s’en  retourner  ; & on  lui  ôta  cette 
liberté.  Donc  on  lui  fit  injuftice.  Et  qui  ? Tous  ceux  qui 
concoururent  à fon  emprifonnement  ôc  à fon  exécution; 
l'Empereur  & les  Pères  du  Concile.  Le  Concile  fe  tient  à 
Confiance , ville  Impériale  du  cercle  de  Souabe,  l’Empereur 
y eft  le  maître;  le  Concile  a été  alTemblé  par  fes  foins;  il 
eft  célébré  fous  fon  autorité;  il  eft  protégé  par  fes  troupes; 
&.  non  Seulement  l’Empereur  laiffe  Jean  Hus  dans  une  pri- 
fjn  , où  il  lui  avoit  promis  qu’il  ne  feroit  point  mis,  mais 
lorfque  ce  malheureux  eft  livré  au  bras  féculier,  ce  Prince 

( f)  MximSourg,  /font  fv.  Hijfoir  e du  grand  Schifme  d'occident,  ÇrVurilhs , dont 
fon  Hn'oire  de  Wtcl  f Ce/l  fins  fond.men • qur  Vit  lu»  avancé  que  le  Concile  avait 
Jat.né  un  Sauf-c  nduir  à Jean  Hus - Il  n’en  avoir  p in  i du  Concile , si.  ai  s de  l' empe- 
reur , asnfi  q ie  l' t preuvi  l'HiJforien  it  t'EghJc,  Idtjei  te  Coitunuateiu  de  Htusy  » inr» 
CLKIU  6*  CiMVa 
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îe  fait  conduire  au  fupplice  par  Louis  de  Bavière  (g),  pro^ 
recteur  du  Concile  fous  l’Empereur.  Le  Concile  ne  put , 
• fans  injuftice  , condamner  à la  mort  un  homme  qu’un  fauf- 
conduit  de  l’Empereur  déroboit  à fes  coups,. & il  dévoie 
allez  à la  protection  de  l’Empereur,  pour  ne  pas  vouloir  ter- 
nir la  gloire  de  ce  Prince  par  une  action  qui  ne  fçauroit  être 
exeufée,  ni  de  la  part  du  Concile,  ni  de  celle  de  l’Empe- 
reur. La  Puiffance  féculière  avoit  donné  le  fauf-coiiduit,  elle 
devoit  le  faire  rcfpecter. 

Par  un  premier  decret  (A),  le  Conc'ie  déclare:  » Que  les 
* fauf-conduits  accordés  à des  Hérétiques,  par  des  Princes 
» Catholiques  , ne  doive»;  porter  aucun  préjudice  à la  Foi 
» Catholique,  ou  à la  Jun  J.  ion  Ecciéfiaftique,  ni  empê- 
» cher  que  ceux  qui  les  on:  re  fuient  examinés  , jugés  âc 
« punis , félon  que  la  jufHce  le  demandera,  s’ils  refufent  de 
« révoquer  leurs  erreurs , quant!  même  ils  feroient  venus  au 
» lieu  où  ils  doivent  être  jugés,  uniquement  fur  la  foi  d’un 
» fauf-conduit , fans  quoi  ils  ne  s’y  feroient  pas  rendus  ; ôc 
«celui  qui  leur  aura  promis  la  fureté,  ne  fera  point,  en  ce 
» cas , obligé  à tenir  fa  promeffe  , par  quelque  lien  qu’il  puifîe 
» être  engagé , parce  qu’il  a fait  tout  ce  qui  dépendoit  de 
«lui  «.  Et  par  un  fécond  decret  (/),  en  appliquant  ce  prin- 
cipe général  à l’afïàire.de  Jean  Hus,  ce  même  Concile  ajou- 
te: » Que  comme  il  y a des  gens  ou  mal  intentionnés,  ou 
« par  trop  intelligens , & fages  au-delà  de  ce  qu’il  faut  l’ctre( 
«qui  détraêtent  en  fecrct  & publiquement,  non  feulement 
• » contre  l’Empereur , mais  même  contre  le  facré  Concile  , 

«difant  ou  infamant  que  le  fauf-conduit  donné  à Jean  Hus, 
« héréfiîfrque  de  damnable  mémoire,  a été  indignement  violé 
« contre  toutes  les  règles  de  l’honneur  &de  la  juftice,  quoi- 

( A ) Fait  dans  la  dixntuviême  fejfion. 

( • ) Fait  comme  le  premier  dans  La  dix-neuviême  fefion: 

(g)  EltÛeur  de  BayUre  , fainomnU  le  Pieux , U Barbu  l’A\cuileï 
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• que  Jean  Hus  combattant  opiniâtrement  comme  il  le  fai- 
» foit , la  Foi  Catholique,  il  fe  fût  rendu  indigne  de  tout 
>•  fauf-conduitôc  de  tout  privilège , & que , félon  le  droit  na- 
» turel  Divin  ôc  Humain , on  n’ait  dû  lui  tenir  aucune  parole 
» au  préjudice  de  la  Foi  Catholique  ,1e  facré  Synode  déclare^ 
» par  ces  préfentes,  que  l’Empereur  a fait  à l’égard  de  Jean 
» Hus  , ce  qu’il  pouvoit  & ce  qu’il  devoit  faire , nonobftant 

• le  fauf-conduit  qu’il  lui  avoit  accordé  j défend  à tons  les 

• Fidèles, en  général,  ôc  à chacun  d’eux  en  particulier,  de 

• quelque  dignité,  grade,  prééminence , condition,  état  ou 
» (exe  qu’ils foient,  de  mal  parler,  en  aucune  manière,  ni  du 

• Concile  ni  de  l'Empereur, au  fujetde  ce  qui  s’eft  palTé  à l’é- 

• gard  de  Jean  Hus,  fous  peine  d’être  punis  (ans  rémilïionj 

• comme  fauteurs  d’héréfie  ôc  criminels  de  lèze-majefté  «. 

Ces  deux  Decrets  tardifs , qui  viennent  après  le  fupplice 

de  Jean  Hus,  étoientune  fuite  de  ces  principes  erronés  fur 
l’excommunication  dont  j’ai  parlé  ailleurs  (Æ).  Un  Excorn- 
munie  qui  mprife  les  ccnfures  de  l'Eglife  SC  lui  ré/ifle . SC  fur- 
tout  un  hérétique  obfliné , perd  tout  droit  à ce  qu'il  pofsède  } il 
ne  doit  pas  jouir  de  la  p roteS ion  que  les  Loix  civiles  accordent 
à des  citoyens.  Dç-là , Ton  conduoit  que  le  Prince  ne  pou- 
voit lui  accorder  aucune  protection.  J’ai  remarqué  dans  lo 
même  lieu  , que  ces  maximes  étoient  fi  répandues  que  les 
Princes  eux-mêmes  en  convenoient , ôc  que  fur  ce  fonde- 
ment , ils  obéifloientaux  Décrets  qui  les  obligeoient  de  chaf* 
fer  les  hérétiques  de  leurs  terres , à peine  d’en  perdre  le 
Domaine  ; ôc  j’ai  fait  voir  que  ces  maximes  étoient  abfo- 
lument  fauffes. 

Les  deux  Decrets  du  Concile  ne  changeoient  pas  l’étac 
de  la  queftion  ; ils  étoient  vains  ôc  illufoires  , par  le  défaut 
de  puifiance  dans  le  Concile , fui  ce  qui  y faifoit  l’objet  de 
O)  Dan  U TraiU du  ümt EccUfiaflijue , chip,  fcâU 
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fa  décifion  (/).  C’étoit  à l’Empereur  à juger  de  la  validité?  Ôc 
de  l’dtendue  du  fauf-conduit , puifque  c’étoit  lui  qui  l’avoit 
accordé,  8c  que  Jean  Hus  droit  en  fon  pouvoir. 

Eft-il  bien  vrai,  comme  le  dit  le  premier  Decret,  que 
l’Empereur  eut  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui  ? Il  dépen- 
doit  de  lui  de  ne  pas  faire  périr  Jean  Hus , & de  le  ren« 
voyer,  en  tenant  la  parole  folemnelle  qu’il  lui  avoit  donnée. 
Eft-il  bien  vrai , comme  le  porte  le  fécond , que  par  le  Droit 
Naturel , Divin  ôc  Humain , on  ne  dût  lui  tenir  aucune  paro- 
le au  préjudice  de  la  Foi  Catholique  ? La  Foi’  Catholique 
devoit  empêcher  qu’on  ne  lui  donnât  une  parole  dont  elle 
pûtfouffrir;  mais  elle  ordonnoit  qu’on  lui  tînt  celle  qu’on 
lui  avoit  donnée, 

C’cftainfi  que  Dieu  , qui  ne  permettra,  jamais  que  les  Con- 
ciles errent  dans  une  décifion  dogmatique,  fur  des  articles  de 
foi,  parce  qu’il  a promis  l’infaillibilité  à km  Eglife  , permet 
que  les  hommes  s’égarent  lorfju’ils  décident  des  points  qui] 
n’a  pas  fournis  à leur  jugement. 

Pour  l’Empereur , fi  on  lui  fit  entendre  qu’il  n’avoit  pu 
donner  à Jean  Hus  un  fauf-conduit , 6c  que  ce  fauf-conduit 
n’obligeoit  point  ce  Prince , on  entreprit  de  lui  perfuader 
deux  propofitions  ftuffes  6c  infoutenables.  S’il  le  crut , il 
fut  foible  Ôc  fuperftitieux  ; s’il  ne  fit  que  femblant  de  le  croire, 
vin.  H fut  perfide. 

ïivrèr J’3*  remarqué  qu’un  particulier  n’a  pour  lui , dans  un  pays 
étranger , que  les  loix  de  l’hofpitalité  ; au  lieu  qu’un  Miniftre 
i kû/sLïCHin  public  y eft  fous  la  prote£lion  du  Droit  des  Gens , fupérieur 
jiu  ici  xcciime.  au  j)r0j£  d’Hofpitalité  que  le  Droit  des  Gens  comprend  émi- 
nemment ( m ).  J’ai  dit  que  l’étranger  peut  être  jugé  dans 

(Z)  Voye\  fur  cela  les  principes  dans  le  Traité  du  Droit  Ectléfialiique  » chapitre  » , 
feblion  13. 

J»)  Voye\  l'Idée  du  Droit  des  G tnt  qui  ejl  à ladite  de  ce  Traité  , eu  fommaire . 

les 
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les  lieux  où  il  fe  trouve  («).  J’ai  fait  voir  que  les  effets  du 
Droit  Civil  ne  fe  communiquent  qu’au  citoyen  mais  que  lef 
effets  du  Droit  Naturel  fe  communiquent  par  tout , à l’étran- 
ger comme  au  citoyen  (o).  Enfin,  j’ai  parlé  du  Droit  d’A- 
fyle  (p  ) prétendu  par  les  Eglifes  de  quelques  pays.  Il  refte 
à fçavoir,  fur  ce  point,  quelles  font  les  bornes  du  Droit* 
d’Hofpitalité  que  doit  exercer  un  Etat  envers  des  étrangers 
qui  s’y  font  réfugiés.  Doit-il  les  livrer  au  gré  du  Souverain 
dont  ils  fuyent  ou  la  juftice  ou  le  courroux  ? 

Chaque  Etat  eft  le  maître  de  donner  un-  afyle  aux  fujets 
des  autres  Etats;  lui  contefter  ce  droit , ce  feroit  lui  cou- 
telier fa  Souveraineté.  Le  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  en 
doute  ; il  n’eft  donc  quefHon  que  de  fçavoir  quel  ufage  le 
Souverain  doit  en  faire.  Or  il  eft  évident  qu’il  y auroit  de 
l’inhumanité  à refufer  un  afyle  à des  malheureux  qui  cher- 
chent à mettre  leur  vie  à couvert  par  la  fuite.  Auffi , les 
Souverains,  jaloux  d8  leur  jurifdidion , fidèles  à l’engage- 
ment d’honneur  où  ils  font  entrés , en  recevant  dans  leur 
pays  ceux  qui  s’y  font  retirés  , & empreffés  d'augmenter  le 
nombre  de  fes  fujets , livrent-ils  rarement  les  particuliers 
qui  fe  font  réfugiés  fur  les  terres  de  leur  domination , à moins 
que  ces  particuliers  ne  foient  coupables  de  quelques  grands 
crimes. 

Un  Auteur  qui  a fait  de  judicieufes  remarques  fur  l’Etat 
des  Provinces-Unies , nous  apprend  que,  » ç’a  toujours  été 
» une  des  premières  maximes  de  cet  Etat,  laquelle  toutes 
» les  villes  & les  Provinces  ont  établies  chez  eux , môme 
» avec  quelque  émulation  entre  elles  , de  faire  de  leur  pays 
» un  réfuge  commun  de  tous  les  miférables , enferte  qu’à 

L’idée  que  lej  Juriiconfultes  anciens  Sc  modernes  donnent]  du  Droit  des  Gens,  n’cd 
pas  e*a  Se. 

(n)  Voyt\  le  ch.  prcm'rr  de  ce  Traité  10. 

( c ) Dans  la  deuxième  feCl.  du  feptièmech.  du  Droit  Puhlic. 

lt  ) Dans  le  Traité  du  Droit  EcclfUJlique , ch.  i ,[c3.  n. 

Tome  F". 
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» peine  aucune  Alliance  ou  aucun  Traité  a été  capable  de 
• les  éloigner  ou  divertir  de  cette  protection.  Aulli ,(  ajoute 
» cet  Ecrivain  ) , même  pendant  que  cet  Etat  dépendoit  fi 
» fort  de  la  France  , du  temps  de  Henri  IV , toutes  les 
» perfonnes  difgraciées  de  la  Cour  ou  éxilées  du  Royaume, 
» en  faifoient  leur  commune  retraite  j 6c  quelques  inftances 
» que  l’Ambafladcur  de  France  fit , il  ne  put  obliger  les 
» Etats  à leur  refufer  la  jouiflance  commune  de  la  vie  Ôc  de 
» l’air,  fous  la  protection  de  leur  Gouvernement  (ÿ). 

La  République  de  Venife  n’eft  pas  moins  portée  que  celle 
de  Hollande  ,j»  conferverle  Droit  d’Afyle  à toutes  fortes  de 
perfonnes  ; mais  les  Monarques  font  beaucoup  moins  fera- 
puleux  que  les  Républiques  à livrer  des  malheureux;  & il 
faut  reconnoître  en  général , que  ceux  qui  ont  commis  des 
crimes  attroces,  font  indignes  de  jouir  de  tout  afyle. 

Si  ceux  qui  fe  retirent  fur  une  terre  étrangère  font  des 
alTaifins,  des  empoifonneurs;  s’ils  font  coupables  de  crimes 
énormes,  les  Rois  les  livrent  ordinairement  à leurs  anciens 
maîtres  , à caufe  de  l’attrocité  du  délit  ; & en  cela , ils  fui- 
vent  la  loi  de  Dieu , qui  rend  coupables  de  l’homicide  tous 
ceux  qui  recèlent  le  meurtrier , 6c  ils  évitent  qu’on  ne  leur 
faife  l’application  de  la  maxime  de  cet  ancien  Capitaine , qui 
difoit,que  c’eft  être  ennemi  que  de  ne  pas  livrer  l’ennemi  ( r ) ; 
mais  à cet  égard  même , les  Etats  ne  font  dans  aucune  obli- 
gation abfolue  ; 6c  c’eft  une  propofition  qu’établit  Perfée 
dans  une  conférence  avec  un  Conful  Romain , tenue  en  pré- 
fence  de  piufiçurs  Députés  de  la  Grèce.  » On  veut  me  ren- 
» dre  refponfable  ( difoit  ce  Roi  de  Macédoine  ) de  la  mort 
» d’un  homme,  par  la  feule  raifon  que  les  meurtriers  fe  font 
» réfugiés  dans  mon  royaume.  Quelque  foible  6c  injufte  que 
» foit  ce  raifonnement , je  veux  bien  fouffrir  qu’on  m’en  ap- 

(q)  Templt,  p.  ixj  G"  118. 

( r ) Hofli*  eH  qui  licftcm  non  oflendit. 
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» plîque  la  confdquence,  pourvu  que  vous  conformez,  à 
» votre  tour , qu’on  vous  regarde  comme  les  auteurs  des 
» forfaits  de  tous  ceux  qui , pour  dviter  le  fupplice  auquel 
» ils  avoient  été  condamnas,  ont  cherché  un  afyle  à Rome 
» ou  dans  l’Italie.  Mais , fi  vous , ôc  tous  les  autres  peuples 
» ou  Rois , trouvez  cette  condition  ddraifonnable , je  ne 
» dois  pas  être  le  feul  à qui  on  l’impofe.  Et  en  effet , que 
»•  fert  d’dtablir  parmi  les  Nations  le  Droit  d’Afyle,  s’il  ne  peut 
» mettre  perfonne  à couvert  des  peines  qu’il  veutdviter  (/’)  ? 
. Les  Nations  s’obligent  quelquefois,  par  des  Traitds,  de 
fe  livrer  mutuellement  les  coupables  , ou  au  moins  de  ne  leur 
pas  donner  d’afyle  ; 6c  l’attention  qu’elles  ont  à former  fur 
ce  point  des  engagemens  exprès , eft-elle  feule  une  preu- 
ve que,  cedant  ces  engagemens,  les  Nations  feroient  libres 
de  donner  ou  de  refufer  l’afile , de  livrer  ou  de  ne  pas  livrer 
les  fcdldrats. 

Entre  donner  afyld*  6c  livrer  les  rdfugids , il  y a un  mi- 
lieu , c’eft  de  les  obliger  de  fe  retirer.  Un  malheureux  elt 
une  perfonne  faerde , 6c  l’on  ne  doit  point  rejetterles  prières 
des  fuppliâns  , .s’ils  ne  font;  indignes  de  voir  le  jour. 

Le  renouvellement  de  l’alliance  entre  la  France  6c  les 
Cantons  Suides  Catholiques  , contient  trois  articles  qui  fe 
rapportent  à la  queftion  que  je  traite  ici.  Art.  XXVII.  » S’il 
» arrivoit  que  des  criminels  d’Etat , adaffins , perturbateurs 
» du  repos  public,  ddclarés  tels  par  le  Roi , à l’dgard  de  fes 
» fujets , ou  par  les  Cantons  à l’dgard  des  leurs  , vindent  à fe 
» réfugier  dans  le  Royaume  ou  en  Suide  , on  s’oblige  6c 
» l’on  promet  de  les  faifir  6c  de  fe  les  remettre  de  bonne 
» foi , à la  première  rdquifition  , fans  qu’il  foit  permis  à cc- 
» lui  qui  fera  requis,  d'examiner  fi  le  requérant  fera  bien  ou 
» mal  fondé.  Art.  XXVIII.  S’il  arrivoit  audi  que  des  voleurs 
« fe  refugiaflent  en  France  ou  en  Suide  avec  les  chofes 

(f)  Tir.  Im.  Pecaà.  /K,  lir.XIU 
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» volées , on  les  faifira  pour  procurer  de  bonne  foi  la  reftî» 

» tution  ; & fi  ces  voleurs  étoient  domeftiques  , on  livrera 
» leurs  perfonnes  , pour  être  punis  fur  les  lieux  où  les  vols 
» fe  feront  faits.  Art.  XXXI.  Les  jugemens  rendus  en  der- 
» nier  rcfTort , par  les  Juges  des  Cours  fupérieures,  ou  revê- 
» tus  de  lautorité  fuprême,  dans  l’un  des  deux  Etats , fe- 
» ront  exécutés  dans  l'autre  , enforte  que,  fi  un  François  fe 
» réfugioit  en  SuiOe  , ou  un  Suifie  en  France  , pour  frau- 
» der  fis  créanciers  , il  y fera  pourfuivi  & faifi  , afin  de  le 
» ' nècefiter  de  fiati  s j aire  de  bonne  foi  ; au  jugement  rendu  con • 

» tic  lui  ( / ).. 

Le  Traité  que  l'Evêque  de  Bafle,  Prince  dé  Porcntru,  a 
fait  ( u ) avec  la  France,  contient,  fur  cette  matière,  à peu 
prè*s  les  mêmes  difpofitions. 

Par  celui  qu’on  appelle  de  la  quadruple  alliance  (*)  , le 
Roi  Très-Chrétien,  l'Empereur  d’Allemagne  fit  le  Roi  d’An- 
gleterre qui  le  conclurent,  & les  Hoflandois  qui  y font  em- 
ployés comme  parties  contraélantes , s’obligèrent  de  ne  don- 
ner ni  accorder  aucune  proteélion  ou  afyle,  dans  aucun  en- 
droit de  leurs  Etats , à ceux  de  leurs  fujets  refpedifs  qui 
étoient  alors,  ou.  qui  feroient  dans  la  fuite  déclarés  rebèles; 

en  cas  qu’il  s’en  trouvât  de  tels  dans  leurs  Etats,  ils  pro- 
mirent de  donner  les  ordres  nécelTaires  pour  les  en  faire  fortir, 
huit  jours  après  qu’ils  en  auroient  été  requis.. 

» Aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  ( eft-il  dit  dans 
» le  dernierTraité  fait  entre  les  Cours  de  Vienne  & de  Pé>- 
» terfbourg)  n’accordera  ni  afyle,  ni  affiftance , ni  protection. 
» quelconque  aux  fujets  ou  rafiaux  refpe&ifs  (jy  ) ». 

( t ) Truie i conclu  dSoleurele  9 de  Mai  171?  , concernait  le  renouvellement  deVAUlntj 
te  entre  la  France  O les  Cantons  Suijjes  Catkoiijuei,. 

(u  ) A Soleure  le  1 1 de  Septembre  173?.. 

(x)  Concliud  Londres  en  171Ï.. 

<j>)  Traité  d' Ailiar.ce  àgenfhe  entre  la  Clarine  Eliiabeth , £>  la  Reine  Matie-TUa- 
riff  /T Autriche  , du  u de  Mai  i74<*. 
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Le  traité  fait  en  dernier  lieu , entre  Conflantinople  6c 
Ifpaham,  contient  cette  convention  : » Si,  après  la  date  du 
» préfent Traitd,  quelqu’un  des  fujets  & des  Rayas  des  deux 
« Cours,  venoit  à fe  rdfugier  dans  les  Etats  rcfpe&ifs,  il  ne 
» fera  accordd  aucune  prote&ion  à de  pareils  fugitifs  ; ils 
» feront  au  contraire  rendus  aux  chargds •d'affaires  rdcipro- 
» ques , fur  la  demande  qu’ils  en  feront  ( ^)  «. 

Un  Bourguemaître  d’Upfal  en  Suède , nommé  Curonius ; 
que  les  uns  difent  qui  a tentd  pluficurs  fois  d’empoifonner 
là  femme,  & que  les  autres  fuppofent  coupable  d’un  crime 
d’Etat,  s’dtant  rdfugid,  il  y a quelque  tems  , à Copenhague , 
le  Miniftre  de  Suède  en  Dannemarck,  l’a  rdclamd  par  un 
Mémoire,  dans  lequel  il  a déclare  que  ce  Bourguemaître 
dtoit  coupable  de  grands  crimes;  ôti’a  rdclamd  en  vertu  du 
cartel  qui  fubfifte  entre  les  deux  Couronnes.  Le  Gouverne- 
ment Danois  vient  de  le  faire  arrêter,  & on  l’a  transféré  en. 
Suède  fous  une  bonne  efeorte. 

On  peut  voir  dans  un  autre,  endroit  {SC*),  les  règles  que  les 
Puiiïances  belligérantes  fe  font  par  leurs  cartels , au  fujetdes 
domeftiques  ôedes  voleurs  qui,  d’une  armée, fc  fauvent  dans 
l’autre. 

{ J ) Trahi  conclu  encre  le  Sultan  Mahmoud  &■  le  Schtul  ffidlr,  le  i » ie  It  Lune  de 
Choban  , l'an  de  l'Egire  uçy  , ce  qui  répond  au  commencement  de  Janvier  174*. 

(&■)  Dans  le  commencement  â’Aoù : 1748  . Vo\t\  la  Galette  it  Cologne  du  16  du  mé- 
tré mois , d l'article  de  Copenhague  du  f à' Août  1748. 

( O)  Dans  la  huitième  fcBion  du  deuxième  chapitre  de  ce  volume,  cà  U ejl  trahi  des pri— 
fonniers  de  guerre. 


S e c t i o n V. 

Des  Traités  de  Paix.. 

Les  Traités  de  Paix  font  des  tranfa&ions  qui  terminent  les 
guerres  des  Etats , 6c  qui  dtabliiTent  les  loix  que  leurs  peuples 
doivent  obferver,  pour  vivre  enfemble  tranquillement.- 
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Les  préliminaires  d’un  Traité  de  Paix  ont  fouvent  coûté 
plus  de  tems  que  le  Traité  même.  Le  lieu  où  l’on  devoir  s’af- 
fembler  ,lespafl'eportsà  expédier,  le  nombre,  la  qualité  & le 
rang  des  perfonnes  qui  y doivent  être  reçues , la  manière  dont 
on  fe  communiqueroit  les  pouvoirs,  la  forme  de  traiter  ver- 
balement ou  par  écrit,  toutes  ces  minuties  occupoient  fou- 
vent  des  années  entières.  Depuis  quelque  tems  , les  Prince* 
s’arrêtent  moins  à ce  qui  n’eft  que  de  cérémonial  ; ils  réfer- 
vent la  dextérité  de  leurs  Minillres  pour  le  fonds  des  négocia- 
tions. 

Le  lieu  du  Congrès,  choifi  dans  l’un  des  deux  Etats  enne- 
mis , paroît  mettre  dans  la  négociation  une  forte  de  défavan- 
tage  au  préjudice  de  l’autre.  Les  Puiffances  d’un  rang  égal 
font  obligées  de  mefurer  leurs  démarches  ; & il  femble  qu’il 
foit , en  quelque  forte , de  la  dignité  d’un  Prince , que  le  Con- 
grès ne  foit  pas  affcmblé  dans  les  Etats  d’un  Ennemi  qui  lui 
fait  la  guerre.  On  fe  détermine  avec  moins  de  peine  à traiter 
clans  les  pays  fournis  à une  PuifTance  inférieure , quoiqu’ éga- 
lement ennemie  , parce  que  moins  il  peut  y avoir  de  com- 
pétence, moins  on  doit  s’arrêter  à cette  vaine  cérémonie. 
Les  grands  Potentats  y regardent  de  plus  près;  & néanmoins 
les  Rois  de  France  ont  quelquefois  confenti  de  traiter  en  Al- 
lemagne , & les  Empereurs  d’Allemagne , de  traiter  en  Fran- 
ce. On  fçait  que  les  derniers  Congrès  ont  été  affemblés  à Cam- 
brai & à Soiflons,  dans  cette  Monarchie,  & que  l’avant  der- 
nière paix  a été  fignée  à Vienne  én  Autriche. 

En  quelque  lieu  que  le  Congrès  foit  alfemblé,  ce  lieu  doit 
être  cenfé  neutre  pour  tous  les  Etats  intéreffés  à la  paix  qu’on 
négocie.  Leurs  Miniftres  y font  fous  la  prote&ion  du  Droit 
des  Gens  ; iis  y doivent  jouir  de  la  même  liberté  dont  ils 
jouiroient  chez  eux.  Le  lieu  du  Congrès  devient  comme  le 
temple  de  la  Paix  & de  la  fureté  publique,  au  milieu  des  ar- 
mes ; mais  cette  fureté  n’efl  que  pour  les  Miniftres  qui  ont 
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des  paffeports..  L’ufage  de  ftipulej  & de  prendre  des  paffe- 
ports , eft  lui  feul  une  preuve  de  la  reflri&ion  que  je  mets  à la 
neutralité  du  lieu  du  Congrès. 

Léopold , Empereur  d’Allemagne , viola  fur  la  fin  du  der- 
nier fiècle  (a) , cette  neutralité  facrée,  en  faifant  arrêter  en 
plein  jour  Guillaume , Prince  de  Furftemberg,  premier  Mi- 
nillre  de  l’Eleâeur  de  Cologne  & Ton  Plénipotentiaire  dans 
la  négociation  qui  fe  faifoit  à Cologne  même  pour  la  Paix  , 
où  cet  Eleûeur , la  France , l’Autriche,  la  Hollande  6c  quel- 
ques autres  Puifiances  étoient  InrérefTées,  6c  dont  Charles  II, 
Roi  d’Angleterre,  étoit  médiateur.  L’Empereur  ne  put  être 
retenu,  ni  par  la  confidération  des  pafleporcs  qu’il  avoit  accor- 
dés à tous  les  Plénipotentiaires,  ni  parla  lùreté  qu’il  avoit 
promife  en  général  à tous  les  Princes  de  l’Empire  Ôt  à leurs 
Miniftres.  Non  feulement  Léopold  voulut  juftifier  l’enl'éve- 
ment  de  Furfteiriberg  par  de  petites  fubtilités  ôt  des  fubter- 
fuges  mal  afiortîs  à là  dignité  (£);  mais  il  fit  commencer 
contre  lui  des  procédures , ôt  prétendit  lui  faire  faire  fon  pro. 
cès,  quoiqu’on  ne  pût  lui  reprocher  que  fon  attachement 
aux  intérêts  de  l’Eleûeur  de  Cologne  fon  maître , & à ceux 
de  fes  alliés.  Quelques  jours  après* cette  violence  faite  à 
Furftemberg,  l’Empereur  qui  fouhaitoit  la  diflblution  du  Con- 
grès , en  fit  une  autre.  Il  fit  arrêter  dans  Cologne  même  des 
chariots  couverts  des  livrées  des  Plénipotentiaires  de  Fran- 
ce , ôt  enlever  cent  cinquante  mille  livres  d’argent  qui  y 
étoient.  Tout  le  monde  marqua  de  l’indignation  d’un  procé- 
dé qui  violoit  tout  ce  qu’il  y a de  plus  facré  dans  la  foi  pu- 
blique ôc  dans  le  Droit  des  Gens.  Le  Roi  d’Angleterre  s’en 
-oflrenfa;  Ôt  le  Roi  Très-Chrétien  fit  retentir  de  fcs.  plaintes 
toutes  les  Cours  de  l’Europe.  Léopold  obtint  ce  qu’il  défi- 

I ’ 

( a ) En  K7Ji 

(i)  Manifejle  par  lequel  il  fe  reconnaît  combien  jufle  , convenable  Cr  nccejfaire  a iti 
rtmjrifonnement  du  Prince  Guillaume  de  l'urjiernlerg  , par  Chrifiophe  de  H'o'.f  ing  , i 
Siraflourg  I$74. 
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roit  avec  tant  d’ardeur , la  diffolution  du  Congrès.  L’indignar 
tion  des  PuifTances  intéreffées  s’affoiblit.  Le  Roi  d’Angle- 
terre tourna  toutes  les  vues  vers  la  paix;  & le  Roi  Très- 
Chrétien  demanda  raifon  du  violetnent  du  Droit  des  Gens. 
Léopold  rcfiftoit  à toutes  les  Sollicitations  du  Roi  d’Angle- 
terre. L’ouverture  d’un  nouveau  Congrès  qui  avoir  été  indi- 
qué à Nimégue , auroit  été  renvoyée  encore  fort  loin,  fi 
Charles  II  ne  fe  fût  avifé  d’un  expédient  qui  avoit  été  déjà 
propofé  plufieurs  fois  par  l’Evêque  de  Stralbourg , frere  du 
Prince  de  Furltemberg  prifonnîcr,  & qui  eut  enfin  un  heu- 
reux fuccès.  Ce  Prélat,  facrifiant  fes  intérêts  & ceux  de  fon 
frère , avoit  Souvent  fupplié  le  Roi  de  ne  retarder  pas,  à leur 
confidération , un  bien  d’une  aufli  grande  conféqucnce  que 
celui  de  la  Paix , témoignant  voir  avec  douleur  qu  elle  fût 
éloignée  à leur  occafion.  Le  Roi  d’Angleterre  reprit  cette 
ouvertnre , & pria  inflamment  le  Roi  de  France  de  fe  con- 
tenter que  l’Evêque  de  Stralbourg  lui  préfentâc  une  Requê- 
te, par  laquelle  il  le  fupplieroitinftamment  de  vouloir  bien  ne 
mettre  plus  d'obftacles , au  fu  jet  de  fon  frere , aux  négociations 
de  la  paix.  Ce  Médiateur  ajouta  qu’on  porteroit  l’Empereur  à 
promettre  que  toutes  l«s  procédures  commencées  contre  le 
.Prince  de  Furltemberg  feroient  fufpendues  ; que  fon  affaire  fe- 
roit  la  première  dont  on  parleroit  au  Congrès,  & qu’il  s’enga- 
geroit  polîtivement  à le  remettre  en  libertéàlaconclufiondc 
la  paix.  Charles  II  promit  encore, en  fon  particulier,  de  tra- 
vailler, de  concert  avec  les  Hollandois,à  obtenir  de  Léopold 
qu’il  remît  pendant  les  négociations  Guillaume  de  Furfiemberg 
entre  les  mains  d’un  Prince  neutre , & déclara  qu'H  fe  fai- 
foit  fort  de  l’y  engager.  Ce  fut  fur  cette  fupplication  de  l'E- 
vêque de  Stralbourg,  fur  ces  inftjmces  & fur  un  engagement 
du  Roi  d’Angleterre  que  le  Roi  Très -Chrétien  confentit 
au  départ  de  fes  Plénipotentiaires;  mais  comme  l'honneur 
de  ce  Moqarque  fembloit  être  intereffé  à ce  qu’il  ne  fe  relâ- 
cha 
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chat  pas  ainfi  tout-à-coup  fur  ce  point,  après  les  engagemens 
qu’il  avoit  pris  au  contraire;  il  publia  les  raifons  qui  l’avoient 
porté  à ce  changement  de  conduite,  après  quoi  fes  Ambafla- 
deurs  fe  mirent  en  chemin  pour  Nimégue.  Furftemberg,  qui 
devint  Cardinal  fit  Evêque  de  Stralbourg , par  la  protection 
du  Roi , fut  rétabli  par  la  paix  de  Ryfvick  dans  tous  fes  droits* 
biens , bénéfices,  honneurs  & prérogatives  apppartenans  aux 
Princes  & Membres  de  l’Empire  (c).  jv  < 

L’une  des  Puiflanccs  contractantes  cède  fouvent  à l’autre,  f,!* 

par  un  Traité  de  paix  , des  terres  particulières  qui  appartien-  <i«  fri 
netu  a fes  fujets.  C’eft  une  fuite  du  domaine  éminent  de  1 E-  en  v»i»bie, 

' • »nd«?pcndcm- 

tat  qui,  dans  une  néceflité  preffante,  ou  pour  procurer  l’a- 
vantage  public,  autorife  le  Souverain  à difpofer  du  bien  de  r,iéu“«- 
ceux  qui  vivent  fous  fes  loix , fans  qu’il  ait  befoin  du  con- 
fentementdes  propriétaires  ( d ).  Ces  particuliers  doivent  être 
dédommagés  par  l’Eipt  de  ce  que  le  Souverain  leur  ôte  pour 
l'avantage  même  du  public  r cela  n’eft  pas  douteux  ; mais  qu’ils 
le  foient  ou  non , le  Prince  qui  reçoit  le  domaine  particulier, 
de  la  main  du  Souverain  même  ôc  par  un  Traité  public,  en  de- 
vient légitimement  propriétaire.  Il  n’eft  pas  obligé  de  prou- 
ver que  les  befoins  de  1 Etat  ont  été  aflT^:  preffans , ou  l’a- 
vantage du  public  aflez  eonfidérable , pour  autorifer  l’autre 
Puiflânce  à céder  ce  domaine  particulier.  L’autorité  Souve- 
raine n’attend  point  le  confentement  des  particuliers  dont  elle 
eft  obligée  de  facrifier  les  intérêts  au  falut  de  l’Etat  ; & qui- 
conque a le  droit  de  la  guerre  & de  la  paix,  pofsède  néceflai- 
rement  celui  de  faire  tout  ce  qui  conduit  à l’un  & à l’autre  de 
ces  objets.  v. 

A ne  confulter  que  l’équité  , tout  ce  qui  a été  pris  dans 

jamais,  & JcSou- 

(r)  Londorp.  tom.  io*,  gag.  ijj  0*  139;  LaGuille  ,HiJl.  à' Al  face;  rom.»  , psg,  Sucî 

ïi  ; Heijf.  Hijl.  de  l’Empire  , rom.  premier , pag.  410;  Actes  &*  Mémoires  des  Nego-  *cl,.fur«  > tau» 
dotions  de  la  Paix  de  Nimégue;  &■  Hijl.  du  règne  de  Louis  X1H,  par  Reboulet , fous  Us  tues’.  * * 
uns  K-3  , i«j,  £r  1 (97. 

(d)  H oye-p  le  chapitre  1.  du  Droit  Public  ,fcci.'j>, 

• Tome  F.  I i i i 
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une  guerre  injufte,  doit  être  rendu.  Le  Prince  qui  en  a été 
dépouillé,  peut  prendre  les  armes  pour  s en  remettre  en  poffeP 
fion  , pourvu  qu’il  n’ait  pas  abandonné  fon  droit , par  un  acte 
ou  exprès  ou  tacite.  Mais,  s’il  a taillé  paRer  un  très-long  efpace 
de  temps,  fans  avoir,  en  aucune  manière,  réclamé  ce  qu’on 
lui  a pris  , ou  fi,  par  un  Traité  exprès,  il  a cédé  les  pays 
conquis  , il  ne  peut  raifonnablemcnt  employer  les  voies  de 
la  force  ; pour  fe  faire  rendre  ce  qui  eft  pofifédé  à ce  titre-lâ. 
Le  poffelleur  eft  toujours  obligé  à la  reftitution,  dans  le  for 
intérieur  , dès  que  l’acquifition  a été  injufte  ; mais  devano 
les  hommes,  la  pofleflion  eft  juridique.  Laceflion  volontaire 
prive  à jamais  celui  qui  l’a  faite , du  droit  qu’il  avoit  à 1k 
ehofe. 

Un  Jurifconfulte  François  (e)  a foutenu  que  le  RoiTrès- 
Chrétien  ne  peut  en  aucune  manière  obliger  fon  fuccefleur  à 
l'exécution  des  Traités  de  paix  qu’il  fait,  jïàr  la  raifon  qu’il  n’eft' 
qu’ulufruitier  de  fon  Royaume  ; que  ce  n’eft  pas  de  fa  vo- 
lonté que  fon  fuccefleur  tient  la  Couronne  , 6c  qu’il  y eft' 
appellépar  lajoi  fondamentale  de  l’Etat.  C’eft  une  erreur  qui 
vknt  de  ce  que  ce  Jurifconfulte  raifonnoit , dans  une  ma- 
tière du  Droit  desrfGens  , fur  les  principes  du  Droit  Civil  qui 
n’y  ont  aucune  application  (/).  Mille  Ecrivains  François 
ont  copié  cette  erreur  de  Bodin.  Si  fon  opinion  étoit  fon- 
dée ,*  ceux  qui  ne  font  les  Chefs  d’un  Gouvernement  Aris- 
tocratique ou  Démocratique,  que  pour  un  temps,  6c  feule- 
ment comme  Amples  adminiftrateurs  , pourraient  encore 
moins  que  les  Rois  de  France  ôt  les  autres  Monarques  abfo- 
lus , obliger  leurs  fuccefleurs;  mais  cette  opinion  eft  infou- 
tenable.  De  ce  qu’un  Souverain  a le  droit  dé  faire  la  guer- 
re, ôc  celui  de  conclurre  la  paix,  il  fuit  que  toutes  les  ccf- 

(e)  Bodin. 

U ) l' Liée  du  Droit  iis  Gens  qui  eft  à la  tète  de  ce  volume  au  foir.tr.  lire  : Les 

Loix  Civiles,  &.C,  ù aufommairt  : Ce  que  font  les  conventions,  &c. 
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lions  qu’il  faic , lient  ôcfes  Tu  jets  & fcs  fuccefleurs.  Dès  que 
la  guerre  eft  déclarée , tout  appartient  au  vainqueur  , & le 
fuccefleur  du  vaincu  , à qui  elle  pouvoir  à jamais  enlever 
les  Etats,  eft  obligé  de  fe  conformer  à un  Traité  de  paix  • 

qui  lui  en  a confervé  une  partie. 

D’autres  Jurifconfultes  jugent  aufïï  des  Traités  , ainfi  que  *i- 

tdes  Contrats  particuliers;-  & quelque  différence  qu’il  y ait  o'iVÎ' 
entre  ces  fortes  d'acles  , ils  appliquent  aux  Traités  la  maxi- 
me  du  Droit  Civil , qui  difpcnfe  les  particuliers  d’exécuter  les 
actes  faits  par  force;  mais  les  Loix  Civiles  même,  n’annul- 
lent  que  les  actes  qui  tirent  leur  origine  d une  force  réeile. 

Tous  les  Jurifconfultes  conviennent  que  la  crainte  qu’ils 
nomment  réverentielle , c’eft-à-dire  celle  qu’un  inférieur  peut 
avoir  de  déplaire  à fon  fupérieur  , une  femme  à fon  mari  , 
un  fils  à fon  père  , un  fujet  à fon  Roi , n’ôte  point  la  li- 
berté , & par  conféquent  n’invalide  point  l’acte.  Si  cette 
efpèce  de  crainte  pouvoit  être  admife  dans  les  fociétés  ci- 
viles , on  la  feroit  fervir  de  prétexte  pour*anéantir  tous  les» 
aétes  des  particuliers  ; & fi  l’exception  tirée  de  la  crainte  , 
invalidoit  les  Traités  des  Souverains,  il  n’y  en  a pas  un 
fcul  qu’on  ne  put  annuler  par  cette  voie.  Ce  ne  feroit  pas  # 

feulement  ériger  l’infidélité  en  maxime  d’Etat,  ôc  élargir  la 
confidence  des  Princes  ; ce  feroit  bannir  la  foi  de  toutes 
leurs  négociations. 

Les  Princes , en  s’engageant  dansaune  guerrfc  réglée , font 
cenfés  être  convenus  que  celui  pour  qui  la  fortune  fe  décla- 
rerog;,  impoferoit  au  vaincu  les  conditions  qu’il  jugeroit  à 
propos.  Dans  la  négociation  de  paix  qui  fuit  cette  guerre , 
les  Puifiances  commencent  ordinairement  par  fuppofer  qu’el- 
le a été  également  jufte  des  deux  côtés.  Elles  fe  tiennent 
réciproquement  quittes , à certaines  conditions,  des  pertes  * 

quelles  fe  font  caufées  de  part  & d’autre  , comme  y ayant 
été  autorifées  par  la  réfolution  prife  de  faire  dépendre  de  l’é- 

I i i i ij 


Digitized  by  Google 


toa  DROIT  DES  GENS, Cha p.  II L 

vènement , le  fort  des  parties.  Le  moment  où  le  Traité  elî 
figné  , eft  le  moment  décifif  qui  règle  le  fort  des  vainqueurs 
& celui  des  vaincus  ; jufques-là,  les  conquêtes  des  uns , 
& les  pertes  des  autres,  font  indccifes;  c’cft  le  Traité  de 
paix  qui  les  fixe  , qui  allure  aux  Princes  le  fruit  de  leurs  vie-: 
toires  , ou  qui  les  en  dépouille  pour  toujours. 

Si  l’exception  tirée  de  la  crainte  pouvoit  être  écoutée 
contre  les  difpofitions  d’un  Traité  , le  vidorieux  ne  feroit 
jamais  de  paix  , & acheveroit  peut-être  de  'dépouiller  le 
vaincu  ; mais  la  crainte  ne  fçauroit  jamais  invalider  un  Traité. 
La  violence , fuivie  du  confentement  de  celui  qui  la  fouffre  , 
change  de  nom  comme  de  nature;  c’eft  un  ade  légitime,  ôc 
aulfi  valide  que  la  volonté  du  contradant  eft  pofitive. 

Le  foçt  des  armes,  qui  femble  avoir  rendu  le  Traité , eit 
quelque  forte  néceffaire  , n’en  a pas  néanmoins  exclu  la 
liberté.  Elle  eût  pu  ne  pas  agir  fans  une  forte  de  nécefiité 
extérieure , mais  elle  a agi.  Elle  a pu  ne  fe  déterminer  que  par 
'le  danger  imminent;  mais  elle  s’eft  déterminée,  ôc  fon  ac- 
tion a été  tout-à  fait  libre.  Rien  ne  peut  forcer  la  volonté 
qu’elle  même.  Un  ade  ne  peut  pas  être  en  même  tems  li- 
* bre  & forcé  ; mais  on  peut  faire  librement  une  adion  né-  < 

cefiaire,  relativement  au  bien  qu’on  veut  s’affurer,  ou  au 
mal  qu’on  eft  réfolu  d’éviter.  La  cefiion  que  le  vaincu  fait , 
eft  abfolument  volontaire  de  fa  part , il  voudrait  continuer 
la  guerre,  mais  il  en  oraint  les  événemens.  De  là,  diffé- 
rentes volontés.  Un  mouvement  eft  furmonté  par  un  autre  ; 

& celui  qui  porte  à la  paix  , demeure  le  plus  fort.  Le  ^fin- 
cu , à qui  la  fortune  ne  laiffe  plus  efpérer  de  retour  à la  vic- 
toire, demande  la  paix , & préfente  au  vainqueur  une  main 
défarmée.  Il  fe  détermine  librement  à la  paix,  en  jugeant 
plus  à propos  de  la  faire  à des  conditions  dures , que  de  con- 
tinuer la  guerre  avec  les  périls  qu’il  y prévoit. 

Ce  que  l’objedion  que  je  réfute  fuppofe  néceffaire,  n’efi 
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en  effet  qu’utile.  L’utilité  devient  le  motif  de  la  celfion.  Un 
Prince  qui  a conclu  un  Traité,  doit  confidérer  comme  un 
gain  ce  qu’on  lui  a laiffé,  & non  comme  une  perte  ce  qu’on 
lui  a ôté.  Il  n’a  fait  qu’imiter  le  Commandant  d’un  vaifleau 
battu  de  la  tempête , qui  fait  jetter  des  marchandées  dans 
la  mer,  pour  l’en  décharger  , dans  la  crainte  du  naufrage  ôc 
d’une  perte  totale  (g).  Un  Souverain  qui,  après  avoir  ra- 
tifié un  Traité  de  paix  conclu  par  fon  Minillre  , le  rompt , 
fe  rend  coupable  de  parjure. 

Le  principe  que  j’établis  ici,  & que  je  crois  démontré^ 
un  Auteur  récent  le  prouve  très-bien  par  ce  raifonnement. 
» La  liberté  confifte  principalement  à ne  pouvoir  être  for- 
» cée  à faire  une  chofe  que  la  Loi  n’ordonne  pas , & on  n’eff 
•»  dans  cet  état , que  parce  qu’on  eft  gouverné  par  des  Loix 
» civiles.  Nous  fommes  donc  libres  , parce  que  nous  vivons 
» fous  des  Loix  civiles  ? Il  fuit  de  là , que  les  Princes  qui 
» ne  vivent  point  entre  eux , fous  des  Loix  civiles , ne  font 
* point  libres  , ils  font  gouvernés  par  la  force;  ils  peuvent 
*>  continuellement  forcer  ou  être  forcés.  De-là,  il  fuit  que 
» les  Traités  qu’ils  ont  faits  par  force , font  auffi  obligatoi- 
» res  que  ceux  qu’ils  auroient  fait  de  bon  gré.  Quand  nous  , 
» qui  vivons  fous  des  Loix  civiles , fommes  contraints  à faire 
» quelque  Contrat  que  la  Loi  n’exige  pas , nous  pouvons, 
» à la  faveur  de  la  Loi , revenir  contre  la  violence  ; mais 
» un  Prince  qui  eft  toujours  dans  cet  état , dans  lequel  il 
» force  ou  il  eft  forcé  , ne  peut  pas  fe  plaindre  d’un  Traité 
» qu’on  lui  a fait  faire  par  violence.  Celt  comme  s’il  fe  plai- 
» gnoit  de  fon  état  naturel , c’eft  comme  s’il  vouloit  être 
» Prince  à l’égard  des  autres  Princes , & que  les  autres  Pria- 

( e ) C unfla  priuj  tfmartca , fcd  immetiicabile  vulnus 

EnTe  recidendum , ne  par  s fîneera  rrahatur. 
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» ces  fuflent  citoyens  à Ton  égard , c’eft-à-dire  choquer  la 
» nature  des  chofes  (A). 

Il  faut  diftingubr  la  contravention  à la  Paix , d’avec  l'in- 
fraction de  cette  même  Paix;  & l'une  6c  l’autre,  d’avec  la 
rupture. 

La  contravention  eft  un  abus  ou  une  inobfervation  au 
préjudice  de  quelque  article  particulier  du  Traité  ; 6c  cet  abus 
qui  fe  trouve  dans  le  fait , ou  dans  l’omiflïon , n’empêche 
pas  que  le  Traité  ne  demeure  en  fon  entier  ; il  donne  fim- 
plementje  droit  d’en  demander  la  réparation  ou  le  dedom- 
magement. » Si  par  inadvertance  ( dit  le  -4 1 article  du  Trai- 
» té  de  commerce  entre  la  France  ôt  la  Hollande , du  21 
» de  Décembre  173 p)  ou  autrement,  il  fur venoit  quelques 
» inobfervations  ou  contraventions  au  préfent  Traité,  de  la. 
*»  part  de  S.  M.  ou  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  6c  leurs 
» fuccefleurs  , il  ne  lailTera  pas  de  fubfifter  en  toute  fa  force, 
*>  fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à la  rupture  de  la  confé- 
» dération , amitié  6c  bonne  correfpondance , mais  on  répare- 
» ra  promptement  lefditès  contraventions;  ôc  fi  elles  procé- 
» dent  de  H faute  de  quelques  particuliers  fujets , ils  en 
?»  feront  feuls  punis  6c  châtiés. 

L’infraélion  eft  oppofée  à l’eflence  de  la  paix,  en  blefle 
la  fubftance,  en  trouble  l’harmonie , 6c  en  renverfe  le  fon- 
dement. Elle  donne  droit  de  pourfuivre  la  fatisfaClion  par 
les  armes , fi  l’on  ne  peut  obtenir  par  une  autre  voie  , le  re- 
dreflTement  des  griefs. 

La  rupture  eft  une  infraélion  plus  marquée  encore,  car 
elle  eft  accompagnée  de  la  prife  d’armes  , 6c  confifte  dans  les 
acies  d’hoftilité  qui  ne  peuvent  jamais  fubfifter  avec  la  Paix. 

(h)  D:  ÏEffritâiîLoix,  p.»£.  Ifi  i>  , de  h fécondé  [ortie,  Genève  , 17 , 

in-40. 
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Section  VI. 

Des  Traités  d.’ Alliances  & de  Ligue. 

Les  Alliances  font  des  Traités  publics  que  les  Nations  Xr^^"' 
font,  foit  en  terminant  une  guerre , foit  en  pleine-Paix.  Se-  lua;c<* 

Ion  ce  qui  en  fait  le  fujet,  on  peut  les  diftinguer  en  Traités 
qui  regardent  les  chofesà  quoi  l’on  étoit  dcja  obligé  par  le 
Droit  naturel,  ôc  en  Traités  qui  ajoutent  à la  Loi  naturelle.  n 
Du  nombre  des  premiers  font  les  Alliances  où  l’on  s’engage 
fimpfement  à ne  fe  pas  nuire , & à fe  rendre  de  part  & d’autre 
les  devoirs  de  ^humanité.  Les  principes  qui  nous  apprennent  Uia‘* 

que  la  nature  a mis  une  forte  de  parenté  entre  tous  les  hommes, 

& que  perfonne  ne  doit  faire  du  mal  à autrui , étoient  peu 
connus  dans  les  premiers  fiècles.  Les  habitansde  la  terre  ne 
fê  croyoient  alors  obligés  d’obferver  les  devoirs  de  l’huma- 
nité , qu’envers  leurs  concitoyens  ; ils  fe  réputoient  en  droit 
de  traiter  les  étrangers  comme  ennemis,  & de.leur  faire  du  mal, 
toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeoient  à propos , pour  leurs  jttopres 
intérêts.  J’ai  déjà  remarqué  que , dans  ces  fiécles  d’ignoran- 
ce & de  barbarie , la  piraterie  étoit  regardée  comme  permife, 

& même  comme  honorable , & j’en  ai  expliqué  les  raifons  ( a )• 

Si  le  droit  d’hofpitalité  qui  fe  contraâoit  dans  ces  tems-là,  & 
entre  des  particuliers  de  divers  lieux , & entre  des  Nations 
entières,  étoit  fi  confidérable  ; c’étoit  non-feulement  parce 
qu’il  n’y  avoit  point  d’Hôtellcries  publiques  comme  à pré- 
fent , mais  encore  parce  qu’on  ne  faifoit  pas  de  fcrupule  de 
chalTer  & de  piller  des  étrangers , que  l’on  regardoit  à peu. 
près  comme  des  ennemis,  à moins  qu’on  n’eût  quelque  Trai- 
té avec  eux.  Le  mot  Latin  qui  fignifie  aujourd’hui  ennemi  , 

& qui  ne  fignifioit  qu 'étranger  dans  les  premiers  tems  ( b ) , 

(a)  D ins  U deuxième  chipitre  de  ce  vol.  ftS.  i ,.au  fommalrt:  Le»  Finîtes  (bat  Iti 
ennemis-de  toutes  les  Nations  , & toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les  exterhtinçr 
(Ji)  Le  moi  d hofiis  ne  Ji^nifioh  autrefois  jtfetranger  * comme  il  farolr  par  placeurs 
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en  eft  lui  feul  une  preuve.  C’eft  delà  qu’étoit  venu  l’ufage 
des  Traités  dont  je  parle,  & dont  je  trouve  mille  exem- 
ples (c).  Le  Droit  des  Gens  a rendu  ces  Traités  inutiles 
parmi  les  Nations  civilifées.  En  ramenant  les  hommes  aux 
loix  naturelles  dont  ils  s’éloignoient , il  leur  a appr's  qu’ils  ne 
peuvent  fe  nuire  fans  crime;  ôc  que,  pour  Être  obligés  de 
s’en  abflenir,  il  n’cll  pas  néct/Taire  qu’ils  aient  traité  enfemble. 
Les  Alliances  qui  ajoutant  au  Droit  naturel  font  celles  où 
jtjoiï  l’on  s'oblige  à quelque  chofe.dont  on  n’écoit  tenu  ni  par  le 
Droit  naturel  ni  par  le  Droit  des  Gens,  ou  par  lefquelles  on 
détermine  la  généralité  de  ces  droits  à quelque  chofe  de  par- 
ticulier. 

Parmi  ces  Alliances,  les  plus  étroites  fans  doute  font  celles 
qui  confident  dans  une  confédération  de  pluficurs  états  unis 
à perpétuité  pour  leur  intérêt  commun.  Auffi  regarde-t-on 
moins  ces  Etats  comme  alliés  entre  eux,  que  comme  ne  fai- 
fant  qu’un  feul  corps. 

Les  plus  ordinaires,  6c  qui  ne  font  pas  les  mieux  exécutées,' 
font  celles  par  lefquelles  les  Princes  s’obligent  de  fe  donner 
des  fecours  mutuels  pour  fe  défendre,  ôc  celles  là  s’appellent 
Ligues  de  (en fèves.  Ces  Alliances  purement  défenfives  paroif- 
fent  avoir  été  imaginées  pour  le  bonheur  ôc  pour  la  tranquil- 
lité du  genre  humain;  mais  elles  ne  font  marquées  au  coin  de 
l'impartialité  qui  eft  leur  vrai  cara&ère  , que  lorfqu’elles  laif- 
fent  dans  toute  leur  force  les  conventions  faites  ôc  les  Allian- 
ces prifes  antérieurement  avec  d’autres  Puifiances. 

Si  les  Puifiances  contra&antes  promettent  d’avoir  les  mê- 
mes amis  ôc  les  mêmes  ennemis,  & de  faite  la  guerre  de  con- 
cert , l'Alliance  cft  une  Ligue  defenflve  SC  offenfivc.  * 


textes  1 Us  Loix  des  douze  Toiles.  Ceux  avec  qui  l'on  droit  en  guerre  , t'cppeïïïrent  en 
ce  tons  U pf  rduellei , E>  non  pas  hottes  ; G”  on  ne  leur  a donné  ce  nom  dans  le  fuite  , 
que  polir  tempérer,  parla  douceur  du  terme,  ce  qu'il  j a de  dur  dans  la  chofe, 

(O  Vcyel  le  Recueil  des  anciens  Traités  fat  Bartejrac , paillai, 

ü 
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Il  eft  des  Traités  par  lefquels  les  Princes,  dans  certaines 
circonftances , conviennent  d’agir  fur  certains  principes  qui 
paroiiToient  néceflaires  à leur  intérêt  commun.  Il  en  eft  d’au- 
tres ou  l’on  convient  de  fe  donner  des  fecours  proportion- 
nés aux  forces  des  contra&ans.  Il  en  eft  où  une  Puiflance 
s’engage  de  fournir  des  fubfides  à l’autre.  Difons  le  en  un  mot , 
ces  Traités  d’ Alliance,  d’union,  de  Ligue  entre  les  Princes 
font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes,  de  même  que 
les  conventions  des  particuliers. 

Un  Hiftorien  Latin  a introduit  un  Ambafladeur  d’Antio- 
chus,  Roi  de  Syrie,  divifant  les  Alliances  en  trois  ordres.  Le 
premier,  de  ces  Alliances  où  le  vainqueur  impofe  de  certai- 
nes conditions  aux  vaincus;  car,  dès  que  le  plus  fort  s’eft 
emparé  de  tout,  il  peut,  àfongré,  retenir  ce  qu’il  juge  à 
propos,  & régler  ce  qui  doit  refter  au  vaincu.  Le  fécond, 
entre  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  avec  des  avantages  balancés, 
& qui  font  des  conditions  égales  des  deux  côtés , pour  vivre, 
dès-lors,  en  paix  & en  amitié  Le  troificme,  lorfque  ceux 
qui  n’ont  jamais  été  ennemis  les  uns  des  autres , s’aifemblenc 
pour  former  entre  eux  des  liaifons  d’amitié.  Ces  Puiiiances-ci 
ne  s’impofent  aucunes  conditions  défavantageufes , & elles 
ne  font  pas  dans  la  néceflité  d’en  accepter;  car  ilfaudroit, 
pour  cela,  que  l’une  eût  vaincu  l’autre  {d). 

Les  Alliances  fe  divifent  en  égales  ôc  en  inégales. 

Les  Alliances  égales  font  celles  où  l’on  fe  promet  récipro- 
quement des  chofes  égales , ou  abfolument,  ou  relativement 
aux  forces  de  chaque  allié,  & fur  le  même  pied,  en  forte 
qu’aucune  des  parties  ne  fe  reconnoît , en  quoi  que  ce  foit , 
inférieure  à l’autre.  Du  nombre  des  Alliances  égales  étoit 
cette  Alliance  intime  qui  fut  faite  autrefois  dans  l’entrevue 
de  notre  Louis  XI  ôc  de  Henri  Roi  de  Caftille , de  Royaume 

( d ) Tit.  Liv.  D'cai.  IV,  lit.  VOL 

Torne  K.  Kkkk 
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à Royaume  , de  Roi  à Roi,  & d’homme  à homme  (*); 
C’étoit  aulïï  une  Alliance  égale  que  cette  autre  Alliance,  non 
moins  intime,  qui  fut  faite  entre  Henri  IV,  Roi  de  France,' 
& Jacques  I,Roi  d’Angleterre  (/).Le  Traité  qui  futfigné, 
non  par  des  Plénipotentiaires,maisdela  propre  jnain  des  deux 
Rois , & dont  l’un  garda  le  double  ligné  de  la  main  de  l’autre^ 
portoit  que  celui  des  deux  Rois  qui  furvivroit  à l’autre,  pren- 
dïoit  foin  du  Royaume  fit  des  Enfans  du  défunt;  qu’il  aide- 
roit  de  fon  confeil  fa  Veuve  & fes  Enfans;  qu’il  appuieroit 
leurs  intérêts  de  toutes  fes  forces;  & ,en  un  mot,  qu’il  les 
défendroit  contre  tous  leurs  Ennemis , ayec  autant  d’ardeur, 
que  s’il  étoit  leur  frère  ou  leur  père  (g),  * 

Les  Alliances  inégales  font  celles  où  les  engagemens  font 
accompagnés  de  quelque  inégalité  , dans  la  chofe  même  fur 
quoi  ils  roulent,  ou  qui  rendent  par  eux-mêmes  la  condi- 
tion de  l’un  des  alliés  inférieure  à celle  de  l’autre.  L’inégalité 
fe  trouve , tantôt  du  côté  de  l’Etat  inférieur , lorfqu’il  s’en- 
gage à faire,  en  faveur  de  l’Etat  plus  puiffant,  au-delà  de  ce 
que  celui-ci  promet  de  fa  part  (A  J ; tantôt  du  côté  de  l’Etat 
plus  puiffant,  car  l’inégalité  peut  être  au  profit  de  l’Etat  moins 
puilfant,  comme  au  profit  de  l’Etat  plus  conftdérable. 

Il  eft  des  Alliances  inégales  qui , fans  rien  diminuer  de  la 
Souveraineté , impofent  quelque  condition  onéreufe , dont 
l’effet  ne  renferme  pas  un  affujectiffement  durable  ; mais  Am- 
plement une  condition  à quoi  l’on  ne  peut  fatisfaire  une  fois 
pour  toutes.  Telle  eft  l’Alliance  par  laquelle  l’une  des  parties 
s’engage  à payer  les  troupes  de  l’autre , à lui  rembourser  ks 

(e)  V oyt\  les  Mémoires  de  Philippe  de  Comimes  , & le  Corps  univtrfcl  diplomatique 
iu  Droit  des  Gmr . 

(/)  En  XtOy,  . . 

(*)  HiJl.Thuan.  ad  asm.  ti 03; 

(h  ) Les  anciens  Germains  fe  plaignaient  dans  Tacite:  Non  ficfetaitin  ut  olim , 
,*Iut  mancipia  habeh  ; & les  Latins , dans  Denis  d'Halkunajfe  , lüb  umbiâfcrtkri* 
£iviimç(n  fe 
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frais  de  la  guerre , à lui  payer  une  certaine  fomme  , à rafer 
les  fortifications  de  quelqu’une  de  fes  places , à donner  des 
otages , à fournir  des  vaifleaux , des  armes , flcc.  Les  condi- 
tions onéreufes,  quoique  perpétuelles,  n’emportent  pas  mê- 
me toujours  une  diminution  de  la  Souveraineté.  Si , par 
exemple,  le  Traité  porte  que  l’un  des  alliés  tiendra  pour 
amis  tous  les  amis  de  l’autre , & pour  ennemis  tous  fes'  enne- 
mis , fans  que  celui-ci  foit  obligé  à la  même  chofe  ; que  l’un 
des  alliés  ne  pourra  bâtir  de  places  fortes  en  certains  lieux; 
gu’il  ne  pourra  faire  voile  en  certaines  mers  ; qu’il  fera  tenu 
de  reconnoître  la  prééminence  de  fon  allié,  6t  de  lui  déférer 
certaines  marques  d’honneur;  tout  cela  le  rend  inférieur, 
fans  empêcher  que  fa  Souveraineté  ne  lui  demeure  en  entier. 

Il  eft  auffi  des  Alliances  qui , en  même  tems  qu’elles  ren- 
dent l’un  des  alliés  inférieur,  donnent  quelque  atteinte  à la 
Souveraineté , parce  qu’il  promet  de  s’abftenir  de  quelques 
fondions  du  pouvoir  fuprême , fi  l’allié  fupérieur  ne  permet 
pas  de  les  exercer.  Telle  étoit  l’Alliance  que  les  Carthaginois 
firent  avec  les  Romains  , par  le  Traité  de  paix  qui  termina  la 
fécondé  guerre  Punique.  Elle  contenoit  cette  condition  • 
Que  Us  Carthaginois  ne  feraient  point  la  guerre  hors  de  F Afri- 
que, éC  qu'ils  ne  pourroiçnt  même  la.  faire  au  dedans  de  l Afri- 
que. fans  la  permijfion  du  Peuple  Romain  ( i ).  On  a douté  (i 
cette  claufe  devoit  s’étendre  à toutes  fortes  de  guerres , aux 
défenfives  comme  aux  offenfives.  Il  eft  évident  qu’elle  ne 
devoit  s’entendre  que  des  guerres  offenfives.  I.  Les  Romains 
ayant  impofé  une  pareille  condition  à Antiochus,  Roi  de 
Syrie,  avoient  ajouté  que  fi  quelques  alliés  du  Peuple  Ro- 
main déclaroient  les  premiers  la  guerre  à Antiochus,  il  au- 
roit  la  liberté  de  fe  défendre , & de  repouffer  la  force  par  la 
force  (>(:).•  II.  Se  défendre,  quand  on  eft  attaqué,  cela  eft  de 

(i  ) Voyt\  l’IntroJuSion  , chap.  x , fiel.  5 , ou  fmmtirc;  Seconde  guerre  puni, 
<jue  , te  fécondé  paix. 

( * ) Th.  Lîk  Dtcrt.  iy  , ut.  vUi 
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droit  naturel.  III.  L’intérêt  des  Romains  qui  avoient  impofé 
cette  dure  condition  aux  vaincus , n’étoit  pas  d’expofer  les 
Carthaginois  aux  infultes  de  leurs  voifins  , mais  fimplement 
d’empêcher  que  ce  peuple  belliqueux  ne  s’aggrandit.  IV.  Une 
défenfe  qui  donnoit  une  atteinte  fi  confidérable  à laSouve- 
raineté , étant  odieufc,  devoir  être  interprétée  en  faveur  des 
Carthaginois;  puifque  les  vainqueurs  qui  donnoientdes  loix, 
& qui  avoient  impofé  une  condition  fi  dure,  avoient  été  les 
maîtres  de  l’énoncer  en  termes  plus  clairs. 

Dans  la  vue  de  terminer  la  troifième  guerre  que  Rome  vc- 
noit  de  commencer  contre  Carthage , il  fut  fait  un  Traité  ( /), 
par  lequel  le  Sénat  Romain  accordoitaux  Carthaginois  la  li- 
berté Ôt  l'ufage  de  leurs  loix,  Ôc  kur  laifToit  toutes  leurs  ter- 
res ôr  tous  leurs  autres  biens,  tant  ceux  de  la  République  que 
ceux  des  particuliers , à condition  quc,dans  l’efpace  de  trente 
jours , ils  envoieroient  à Lilybée  trois  cent  otages , tous  fils 
de  Sénateurs  ou  de  principaux  Citoyens,  & qu’ils  feroient 
tout  ce  que  les  Confuls  leur  ordonneroient.  Les  étages  fu- 
rent livrés;  mais  quand- il  fut  queftionde  fçavoir  ces  ordres 
qu’on  s étoit  réfervé  de  faire  déclarer  par  les  Confuls , le 
Conful  Lucius  Marcius  Cenforius,  après  s’être  fait  délivrer 
toutes  les  armes  des  Carthaginois, leur  dit , de  la  part  du  Sé- 
nat , d’abandonner  les  murs  de  Carthage , & de  bâtir  une  au- 
tre ville  qui  fut  au  moins  à quatrevingt  fiades  de  la  hier , en- 
ceinte de  murs  & fans  fortifications.  Quel  dût  être  l’éton- 
nement des  Carthaginois  ! Ils  reprefentèrent  inutilement  que 
cet  Arrêt  terrible  étoit  contraire  au  Traité  félon  lequel  Car- 
thage devoit  demeurer  libre.  On  leur  répondit  que  , 
parle  mot  de  Carthage,  on  avoit  entendu  les  Carthaginois, 
& non  pas  le  lieu  où  étoit  leur  ville.  La  guerre  qu’on  avoit 
voulu  éteindre , recommença  , Ôc  Carthage  fut  totalement  dé- 

f O Tit,  Liv.  Deceâ.  III , lit.  X.  Vojeç  aujfi  1er  p.  400  &•  401  du  Recueil  kijl> 
r/ijuc  £>  c krtntlegijue  des  anciens  Traités , par  Barltjuc • 
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truite.  C'eft  ainfi  que  les  Romains  mirent  à profit  l'attention 
qu’ils  avoient  eu  de  ne  pas  faire  mention  des  villes  dans  le 
dénombrement  de  ce  qu’ils  vouloient  tien  laifierà  Carthage1; 
de  manière  que  le  Sénat,  en  lui  accordant  la  liberté,  fous-en- 
tendoitdes  conditions  qui  en  étoient  la  ruine  entière  ,&  ca- 
choit  par  la  réticence  du  mot  de  ville,  le  deflein  perfide  de 
détruire  Carthage.  Quelle  fupercherie  ! 

Les  Alliances  fe  diftinguent  encore  en  perfonnelles  & en 
réelles. 

Les  Alliances  perfonnelles  font  celles  où  les  Princes  font 
confidérés  perfonnellement , en  forte  qu’elles  ne  doivent  pas 
s’étendre  au-delà  de  leur  vie.  Ce  cas-là  eft  fort  rare. 

Les  Alliances  réelles  font  celles  qui  ne  font  pas  faites  avec 
le  Souverain  confidéré  perfonnellement,  mais  avec  tout  le 
corps  de  la  Nation.  Prefque  toutes  les  Alliances  font  de  cette 
nature.  Les  Traités  fe  font  d’ordinaire  de  peuple  à peuple, 
& non  de  Prince  à Prince  perfonnellement.  Un  Roi,  qui  re- 
garde fes  Etats  comme  fon  patrimoine , ôc  fes  peuples  com- 
me fes  er.fans,  a coutume  de  traiter  pour  fes  fucceffeurs 
comme  pour  lui-même.  Dans  ces  fortes  de  conventions  les 
Puiflances  flipulent  tant  pour  elles  que  pour  leurs  héritiers 
fuccelTeurs,  & l’on  explique  que  l’Alliance  fera  perpétuelle; 
de  forte  que  ces  Traités  font  faits  pour  durer  autant  que  l’Etat, 
qui  ne  meurt  jamais. 

L’Orateur  Grec  fe  déclara  autrefois  contre  un  Traité  d’Al- 
liance  perpétuelle,  entre  Philippe  & les  Athéniens,  & dit  qu’il 
étoit  extraordinaire  qu’on  fit  une  Alliance  étemelle  avec  un 
homme  mortel  ( rn  ).  C’eft  en  effet , une  grande  queftion  de 
fçavoir  , fi  un  Monarque  peut  foumettre  fon  fuccelfcur  à des 
conditions  qui  ne  doivent  être  exécutées  qu’après  fa  mort. 
Des  Rois  abfolus  en  ont  douté  eux-mêmes.  Dans  un  Traité 
de  paix  perpétuelle  conclu , il  y a près  de  deux  fiècles , en- 

( m)  Vojei  la  Vis  de  Pl.îlir fe  far  Olivier» 
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tre  les  Rois  de  France  & d’Angleterre , il  eft  dit  que  » comme 
•»  cette  paix  eft  faite  pour  être  perpétuelle , ôt  que  dans  la 
» fuite  on  pourroit  mettre  en  doute  l’autorité  des  deux  Rois 
••  contra  Clans  , J autant  que.  nul  Ptince  n a droit  AC  pouvoir 
*>  fur  fort fuccejj'eur.  6C  que,  par  J es  Ordonnances  ou  conventions, 
» il  ne  peut  lui  Jeul  préjudicier  à /'indépendance  abfoluc  de  la 
» dignité  Royale,  non  feulement  les  deux  Rois  ratifieront; 
» autoriferont  & confirmeront  par  des  Lettres  Patentes , ex- 
••  pédiées  de  part  & d’autre,  en  tonne  & fuffifante  forme,' 
y>  lignées  de  leur  propre  main , & fcellées  de  leur  grand 
*•  Sceau,  ce  préfent  Traité  de  paix  perpétuelle,  & en  jure- 
» ront  folemnellement  l’obfervation,  en  tous  fes  points  ôé 
» articles  ; mais  feront  jurer  aux  Grands  & aux  principales 
» villes  de  leur  Royaume , de  l’obferver  & accomplir  invio- 
j»  lablement,  fous  l’hypothèque  ôc  obligation  de  tous  leurs 
» biens  préfens  & à venir  (n)  «. 

» La  paix,  l’amitié  & la  bonne  intelligence  (eft-il  dit  dans 
» le  Traité  conclu  en  dernier  lieu  entre  Vienne  & Péters- 
» bourg)  doivent  fubfifter  à perpétuité  entre  les  deux  hautes 
» Parties  contractantes  ; mais  il  eft  d’ufage,dans  les  Traités,' 
>o  de  fixer  un  certain  tems  à la  durée  £ une  Alliance  formelle  i 
j»  on  eft  convenu  que  le  préfent.  Traité  fubfiftera  vingt-cinq 
j*  ans , à compter  du  jour  de  la  fignature  (o)  «. 

De  fa  nature,  toute  Alliance  avec  une  République  eft  réel- 
le, & par  conféquent  perpétuelle , fi  ce  n’eft  dans  le  feul  cas 
pù  deux  Républiques  s’étant  liguées  pour  leur  défenfe  mu- 
tuelle, contre  ceux  qui  voudroient  leur  ravir  leur  liberté; 
l’une  des  deux  change  la  conflitution  de  l’Etat,  On  entend 
bien  qu’alors  l’Alliance  finit , parce  que  le  motif  qui  y avoif 

( n ) Trait/ fait  à Londres  le  it^de  Septembre  15*7  , dans  un  tems  où  Us  Rois  d’An- 
glrrene  itoiint  chjolus. 

(0)  Article  17  du  Tr*ui  conclu  d Piterfaourg  le  u de  Mai  174 1 , encre  la  Reine  de 
fjengrie  (r  la  Clarine t 
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donné  lieu  ne  fubfifte  plus , 6c  que  la  canfe  ceffant,  l'effet  doit 
ceffer  auffi. 

Quoiqu’une  Alliance  ne  foit  pas  perpétuelle , fi  l’un  des 
Alliés  a exécuté  quelque  chofe  dont  il  étoit  tenu  par  le  Traité, 
6c  que  l’autre  vienne  à mourir  avant  que  d’avoir  exécuté  de 
la  part , ce  qu’il  avoit  promis , Ton  Succeffeur  eft  obligé  de 
remplir  fes  engagemens  j parce  que  l’Etat  auquel  il  fuccède  , 
a profité  de  l’exécution  de  l’autre , ôc  qu’ainfi  il  faut  ou  que 
les  ftipulations  en  faveur  de  cet  Allié  , loient  aufiï  exécutée®  j 
ou  qu’il  foit  dédommagé  de  ce  qu’il  lui  en  a coûté. 

On  doit , dans  tous  les  Traités  , juger  de  l’intention  des 
parties,  par  la  nature  des  Traités  même,  par  les  termes  dans 
lefquels  ils  font  conçus , ôc  par  les  circonftances  dans  lefquelles 
ils  ont  été  faits.  Les  Plénipotentiaires  apportent  tant  d’atten- 
tion à faire  ces  fortes  d’Alliances,  que  les  termes  dans  lefquels 
on  les  exprime  , ne  permettent  guère  de  douter  fi  elles  font 
réelles  ou  perfonnelles.  Dans  le  doute , il  faut  regarder  com- 
me réelles  , les  Alliances  qui  ont  pour  objet  quelque  chofe1 
de  favorable  ; ôc  comme  perfonnelles , celles  qui  roulent  fur 
quelque  chofe  d’odieux,  félon  la  maxime  du  Droit  Civil r 
que  les  chofes  favorables  doivent  être  étendues , ôc  les  odieu- 
fes,  reftraintes.  Les  Ligues  défenfives  font  favorables  , les 
Ligues  offenfives  font  odieufes. 

Un  Roi  eft  chaffé  de  fon  Royaume  par  fes  fujets , foit 
Allié  eft-il  obligé  de  lui  donner  du  fecours  f La  diftinétion 
que  j’ai  faite  entre  les  Alliances  perfonnelles  ôc  les  réelles, 
fert  à la  réfolution  de  cette  queftion.  Si  une  claufe  expreffe 
du  Traité , porte  qu’on  le  fait  avec  le  Roi  ôc  la  famille  régnan- 
te , il  eft  indubitable  qu’on  doit  fecourir  le  Roi  détrôné. 
Si  au  contraire , l’avantage  de  l’Etat  a été  l’unique  objet  du 
Traité  , le  fecours  femble  n’avoir  été  ftipulé  que  contre  les 
ennemis  étrangers:  il  y aura  de  la  générofité  à l’accorderî 
mais  abfolument  parlant  ? on  n’y  fera  pas  obligé. 


vu. 

Artenciont 

q .’on  dnie  «voir  j» Alliance 

en  concluant  de*  U nil,cl*lLC 
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On  ne  fiçauroit  trop  expliquer  en  detail,  dans  les  Traités 
quels  feront  les  fecours  qu’on  fe  donnera  mutuel- 
lement, aux  dépens  de  qui  ils  feront  donnés,  le  rems  fie  les 
lieux , dans  tous  les  divers  cas , & de  toutes  les  différen- 
tes manières  qu’il  efl  pofïïble  de  prévoir. 

J établirai  ici  quelques  principes  fur  la  juftice  des  Allian- 
ces, & fur  l’exécution  qu’elles  doivent  avoir  entre  ceux 
qui  les  ont  flûtes. 

I.  L’intérêt  en  eft  le  foui  lien  ; ôcl’onfe  flarteroitenvain 
que  celle  qu’on  fera  fera  durable , fi  elle  n’eft  avantageufe  à 
- tous  les  Alliés.  En  faifant  une  Alliance,  il  faut  confidérer 
quel  efl  actuellement  l’intérêt  de  ceux  qui  s’allient,  fit  quel 
cet  intérêt  pourra  être  à l’avenir.  Les  évènemens  changent 
les  intérêts;  & les  intérêts,  les  Alliances.  C’eft  pour  la  fu- 
reté de  fes  peuples  qu’un  Prince  a fait  une.  Alliance , c’eft 
pour  cette  même  fureté  qu’il  doit  prendre  d’autres  mefures 
lorfque  fes  intérêts  ont  ccffé  d’être  les  mêmes.  Le  bien  des 
peuples  eft  le  fondement  & des  Traités  & des  changemens 
qu’on  y fait,  parce  qu’il  eft  le  premier  aies  devoirs  des  Sou- 
verains ; mais  un  Prince  qui  veut  prendre  d’autres  engage- 
mens , fie  qui  n’a  pas  étouffé  le  cri  de  ce  Juge  intérieur 
qui  parle  au  cœur  de  tous  les  hommes , avertit  fon  Allié 
que  les  changemens  arrivés,  ne  lui  permettent  pas  de  dé- 
meurer  dans  fon  Alliance,  afin  que  de  fa  part,  il  puiffe  pren- 


dre d’autres  mefures. 

II.  L’Alliance  qu’on  fait  pour  un  tems,  avec  un  Prince 
qui  eft  actuellement  en  guerre  , eft  légitime , pourvu  que  le 
fujet  qu’il  a de  faire  la  guerre  le  foit.  On  ne  s’engage  alors 
que  pour  le  tems  de  la  jufte  guerre  que  ce  Prince  a fur  les 
bras,  êt  pour  tout  le  tems  de  la  paix  qui  lui  doit  fuccéder. 

III.  Deux  Etats  peuvent  faire  des  Alliances  perpétuel- 
les , pour  des  objets  fixes  fie  déterminés , que  la  juftice  avoue , 
mais  il  eftabfurde  de  prétendre  obliger  un  Etat  d’en  appuyer 
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&ernelle«ient  un  autre,  dans  toutes  fortes  d’occafions , & 
çour  toutes  fortes  de  querelles,  légitimes  ou  déraifonnables. 

IV.  On  ne  peut  légitimement  s’obliger  d’appuyer  un  Etat 
•élans  toutes  les  querelles  qu’il  aura,  quelles  quelles  foient, 
•parce  que  perfonne  ne  doit  entreprendre  ni  foutenir  une 
guerre  injufte , & qu’un  Prince  ne  peut  appuyer  fon  Allié-dans 
«ne  guerre  de  cette  nature , fans  participer  à fon  injuftice. 
Piufieurs  Auteurs  enfeignent  qu’on  ne  doit  pas  donner  les 
fecours  promis,  lorfque  la  guerre  ne  paroît  pas  jufte  ; mais 
par-là,  il  feroit  facile  d’éluder  l'exécution  d’un  Traité , fous 
le  prétexte  de  cette  injuftice  ; toutes  fes  claufes  fe  trouve- 
roient  énervées  pr  cette  reftriûion  tacite  : Si  je  le  trouve 
à propos.  On  peut,  dans  les  Traités,  exprimer  des  limita- 
tions bien  déterminées  , mais  ce  qui  n’a  pas  été  excepté  en 
termes  exprès , doit  indifpenfablement  avoir  lieu.  T ous  les 
caspoüibles  doivent  être  prévus,  avant  qu’on  fade  un  Ttaité  ; 
mais,  dès  qu’il  eft  conclu , il  ne  doit  plus  refter  qu’à  l’exé- 
cuter. Si  l’injuftice  de  la  guerre  étoit  abfolument  évidente," 
il  vaudroit  a durement  beaucoup  mieux  rompre  l’Alliance,' 
que  de  participer  à cette  injuftice.  Quand  on  a eu  le  malheur 
de  faire  un  ferment  criminel , c’eft  réparer  fa  faute  que  de  le 
défavouer  {p).  Mais  pour  les  cas  communs  8c  ordinaires 
laifler  à un  Allié  le  droit  d’en  juger,  ce  feioit  lui  permettre 
de  régler  à fon  gré  , jufqu’où  il  lui  plaît  que  le  Traité  l’en- 
gage , ce  feroit  le  laifler  le  maître  de  Axer  l’étendue  de  fon 
engagement. 

V.  On  peut  s’allier  avec  différons  Princes  à la  fois,  mais 
ce  doit  être  à condition  que  , lorfqu’ils  feront  en  guerre  l’un 
contre  l'autre,  on  demeurera  dans  une  parfaite  neutralité. 
Quand  le  cas  n’a  pas  été  prévu , 6c  qu’on  a deux  Alliés  qui 
fe  font  la  guerre  , l’on  doit  tâcher  de  les  accommoder.'  SI 

(p]  Quod  in  fr  malum  cil,  nullî  rasione  finis  quamumvis.lionrftifijmi , cche- 
«cfliri  potfft.  U.  Thomas. 

To:ne  r. 


LUI 


636  DROIT  DES  GENS,  Ch  ap.  UE 
cela  eft  impolïible  , & qu’on  examine  auquel"  de»  deux  on 
eft  obligé  de  donner  du  fccours  , il  eft  évident  que  , toutes 
çhofes  d’ailleurs  égales , on  doit  fecourir  celui  des  deux  dont 
la  caufc  paroît  la  plus  jufte  à l’Allié  commun.  Que  fi  cet 
. Allié  commun  ne  voit  pas*.clairement  de  quel  côté  eft  la  juftî- 
ce,  .en  fuppofant  que  l’examen  fe  fafl"e  de  bonne  foi , & non 
dans  la  vue  d’éluder  l’Alliance , il  ne  doit  fecourir  ni  l’un  ni 
l’autre. 

VI.  Un  Prince  qui  a une  Alliance  défenfive  avec  un  autre 
Puiftance , fait  toutes  fortes  d’injures  6c  d’injuftices  à un  tiers , 
qu’il  force  par-là  de  lui  déclarer  la  guerre.  Eft- il  en  droit 
de  prétendre  du  fecours  de  fon  Allié  ? Non,  s’il  amanifef- 
tement  provoqué  l’attaque.  Les  Traités  défenfifs  doivent 
avoir  pour  objet  d’empêcher  I’oppreftion  ; 6c  Us  cefleroient 
d’être  juftes  , s’ils  la  favorifoient  ouvertement  , comme  dans 
l’hypothèfe  propofée.  Un  homme  qui  couvre  fon  champ  ou 
celui  de  fon  allié , ôc  qui  fe  tient  fur  fes  limites  pour  re- 
pouffer  les'afiauts  ennemis,  eft  Amplement  fur  la  défenfive, 
mais  s’ilpaffe  outre,  il  devient  aggreffeur; 

VII.  Quand  un  Prince  eft  attaqué  , fans  avoir  provo- 
qué l’attaque,  l’Allié  qui  lui  eft  uni  par  un  traité  défenfif, 
doit  indifpenfablement  le  fecourir.  Que  fi  l’attaque  eft  re- 
pouffée,  6c  que,  par  les  fuites  de  cette  guerre  défenfive,. 
l’affailli  devienne  l’aftaillant , 6c  porte  à fon  tour  la  guerre 
dans  les  Etats  du  Prince  qui  l’avoit  attaqué  le  premier,  l’Al- 
lié qui,  en conféquence  d’un  Traité  défenlif,  lui  avoit  donné 
le  fecours  ftipulé , eft  obligé  de  le  lui  continuer , jufqu’à 
ce  que  le  Prince  qui  avoit  été  attaqué  le  premier,  ait  reçu 
un  jufte  dédommagement  des  pertes  que  la  guerre  lui  a cau- 
fées.  Les  événemens  de  la  guerre , heureux  ou  malheureux  , 
n’en,  changent  point  la  nature , ôe  le  fecours  eft  dû  pour  ré- 
parer le  mal , comme  il  l’étoit  pour  l’éviter. 

V.UI,  Un  Souverain  lié  à un  autre  Souverain,  par  un 
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Traité  offenfif , 6c  qui  a en  conféquence  affilié  fon  Allié  dans 
jine  guerre  offenfive , eft , en  quelque  manière , difpenfé  de 
lui  donner  du  fecours  dans  cette  guerre  offenfive , quelque 
jufte  qu’elle  foit  J lorfque  les  deux  Alliés  font  hors  d’état  de 
la  foutenir  , môme  par  leurs  forces  réunies  , 8c  que  l’ennemi 
offre  des  conditions  fupportables.  Qui  voudra  féconder  les 
efforts  d’un  Etat , lequel , ne  pouvant  foutenir  la  guerre  ni 
avec  fes  forces  ni  avec  celles  de  fes  Alliés , refufe  cepen- 
dant la  paix  ? Qui  voudra  fe  perdre  avec  lui  ? Ce  n’eft  que 
dans  ce  fens  là  qu’on* peut  admettre  la  maxime  de  quelques 
Ecrivains  : qu’on  n’eft  pas  obligé  de  donner  du  fecours  à un 
Allié,  lorfqu’il  n’y  a aucune  apparence  de  fuccès.  Toute 
- Alliance  fe  contraire  fans  doute , en  vue  du  bien  qu’on  en 
efpère , 6c  non  dans  la  vue  du  mal  qui  en  peut  arriver.  Mais  f 
quel  ferait  l’objet  de  l’Alliance , fi  les  Alliés  n’étoient  obli- 
gés de  s’expofer  à quelque  péril,  à quelque  perte,  pourfé- 
courir  leurs  Alliés  ? 

I X.  Dans  cette  claufe  : Aucun  Allié  ne  pourra  traiter  a\'ec 
t ennemi  commun.  „ fans  le  confentement  des  autres , claufe  qui 
fe  trouve  6c  qui  doit  néceffairement  fe  trouver  dans  tous  les 
Traités  qu’on  conclut  pour  faire  la  guerre,  il  faut  toujours 
fous-entendre  que  les  Alliés  feront  obligés  d’accepter  les  con- 
ditions raifonnables  qui  leur  feront  offertes.  Un  Etat  n’eft 
pas  obligé  de  facrifier  fes  intérêts  les  plus  effentiels  à l’Allian- 
ce contraêlée  pour  l’avantage  commun.  Si  un  Allié  refufe 
obftinément  la  paix , à des  conditions  réellement  avantageu- 
ses, il  viole  lui-même  l’Alliance  , en  s’éloignant  de  l’efprit 
qui  l’a  formée,  6c  ildifpenfe  les  Alliés  de  concourir  avec  lui.' 
Mais  un  Souverain  ne  doit  pas  fe  faire  illufion  , en  prenant 
iati  propre  changement  pour  un  entêtement  de  fon  Allié.  Il 
faut  que  l’obftination  de  l’Allié  , foit  réelle  ; ôc , dans  ce  cas-là 
„ même , le  Souverain  doit  notifier  à fon  Allié , qu’il  trouve 
les  propofuions  de  l’ennemi  raifonnables  , ôc  qu’il  fera  la 
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Paix  féparément,  fi  fon  Allié  ne  fe  détermine  dans  un  cer*~ 

tikin  tcms  à l'accepter. 

Je  rapporterai  ici  deux  exemples  qui  peuvent  fervir  à faire 
connoitre  la  règle. 

Rome  fit  Carthage  étoient  en  Paix  , fit  la  paix  compre- 
noit  les  Alliés  de  part  fit  d’autre,  lorfqu’Annibal  qui  cher- 
choit  la  guerre , alfiégea  Sagonte.  La  chute  tragique  de  cette 
ville  infortunée,  eft  une  hiftoire  connue.  Les  Ambafladeurs- 
de  Rome  fe  plaignirent  dans  le  Sénat  de  Carthage  , de  l’in- 
fratlion  de  la  paix.  Les  Carthaginois  fe  mocquèrent  de  ces’ 
plaintes;  les  Sagontins  ( difoient-ils  ) font  bien  maintenant 
vos  Alliés;  mais  votre  confédération  avec  eux  , n’a  été  faite 
que  depuis  notre  Traité  , 6c  notre  Traité  ne  peut  ni  ne  doit 
s’entendre  que  des  Alliances. que  chacun  avoit  alors.  Ce  fut 
le  fujet  de  la  féconde  Guerre  Punique.  Tous  les  Hifloriens- 
détellent  la  perfidie  des  Carthaginois;  mais  en  étoir-cc  bien?, 
une  dans  le  point  de  vue  que  je  viens  de  préfenter  ? Non  j 
parce  que  le  Traité  qui  lioit  Carthage  fit  Rome  , ne  pouvoir 
s’entendre  que  des  Alliés  que  ces  deux  PuifTances  avoient 
alors , fans  quoi  Rome  auroit  pù  défarmer  Carthage , en  s-’al- 
liant  avec  un  ennemi  avec  qui  Carthage  auroit  été  aux  mains  ÿ 
ou  bien  les  Carthaginois  auroient  pu  faire  la  même  clrofe  aux 
Romains.  Ainfi,  les  Carthaginois  purent  attaquer  les  Sagon- 
tins , fans  violer  le  Traité  de  Paix  qu’ils  avoient  avec  Rome  ; 
mais  les  Romains  pouvoierit , de  leur  côté , donner  du  fecours 
aux  Sagontins  , par  la  mêmeraifon,  c’eft-à-dire , parce  qu’ils 
n’étoient  lies , à cet  égard , par  aucune  claufe  du  Traité.  In- 
dépendamment , de  toute  convention  expreffe , c’eft  rom- 
pre afvec  un  Prince  que  d’entrer  en  liaifon  avec  fe$  ennemis, 
ou  de  faire  la  guerre  à fes  Alliés  ( q ) ; mais  on  ne  peut  pa* . 

( î ) Quibui  • igitltr  rrbuj  amicitia  TÎolatur  ? Nempc  his  maxime  dunbus  , ft  fo-, 
tics  meoj  pro  liyûibuj  Jufceu  , û cum  hoftibuj  te  ccnjut  gaj.  Ttf.  LiV,  ViCfd,  lU»* 
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dire  qu’un  Etat  ait  violé  un  Traité , quand  il  n’a  cnfroin1 
aucun  article  du  Traité.  Cela  efi  fi  vrai  que  , dans  les  Traités 
de  Paix  que  font  aujourd’hui  les  Princes , ils  ne  manquent 
/aanais  de  nommer  expreffément  ceux  des  Alliés  qui  y font 
compris  de  part  & d’autre  ; ce  qui  fuppofe  nécefiairement  que 
les.Puifiances  contraftantes  peuvent,  fans  violer  le  Traité, 
faire  la  guerre  aux  Alliés  qui  n’y  font  pas , nommément  compris* 
L’Empereur  d’Allemagne  (r)  fit  le  Sultan  de  Conftantino- 
ple  avaient  figné  à BafTarovitz  (f)  un  Traité  de  paix  & de 
trêve  pour  vingt-quatre  ans.  Ce  Traité  fut  religieufement 
obfervé,  de  part&  d’autre,  pendant  dixmeuf  ans.  Au  bout 
de  ce  tems  ( t ) , l’Empereur  Allemand  déclara  la  guerre  («) 
à l’Empereur  Turc , quoiqu’il  s’en  fallut  cinq  ans  que  la  trêve 
ne  fût  expirée.  Il  publia  un  Manifefte  où,  fans  reprocher 
aucune  infraction  au  Grand-Seigneur , le  Prince  Chrétien 
foutenoit  qu’il  alloit  faire  juftement  la  guerre  au  Mahométan  ; 
parce  que  lui , Prince  Chrétien , étoit  allié  de  la  Çzarine 
qui  avoit  déclaré  la  guerre,  l’année  précédente,  aux  Turcsi 
Il  eft  évident  que  c<^motif  de  guerre  n’étoit  pas  légitime, 
& que  l’Empereur  d’Allemagne  n’ayant  pas  excepte  la  Ruflia 
des  engagemens  qu’il  avoit  pris  avec  l’Empereur  Turc  , n’a* 
“voit pû  ni  dû  prendre  poftérieurement  avec  la  Czarine,  des 
engagemens  contraires  au  Traité  de  Paffarovitz  , où  il  avoit 
promis  folemnellement  de  fufpendre  tous  aâes  d’hoftilitc*  * 
contre  la  Porte,  pendant . vingt-quatre  ans,. 

(r)  Charles  VI* 

(/)  En  17»**  * 

(t)  En  1737* 

(y)  Çcttc  guerrtfuc  terminée  parle  Traité  de  Paix  conclu  tn  ijih 
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De  la  Ratijication  des  Traités. 


T. 

Frtrme  d.»n* 
laqirlle  !«*  rafi- 
fi.sti'>nj  doivent 
être  faiicj. 


1 I. 

ConfiJcrjtîon* 
q><i  engagent  le 
I rinrj  a ratifier 
te  q û a cié  fa  t 
par  fan  Pieu if o- 
ltntiairc« 


U y a deux  remarques  à faire  fur  la  forme  des  Ratifications. 

I.  Il  n’eft  qu’une  manière  de  bien  conftater  la  chofe  ratifiée. 
C’cft  que  le  Traité  qu’on  ratifie  , foit  inféré  en  entier  dans 
la  Ratification. 

II.  Plus  une  Ratification  eft  générale  , plus  elle  eftfoll- 
de.  Un  raifonnement  dans  la  Ratification  peut  changer,  affai- 
blir , altérer  le  Traité,  fit  donner  par  eonféquent  lieu  à des 
explications  contraires  aux  intérêts  de  la  Puifiance  en  faveur 
de  laquelle  la  Ratification  eft  accordée. 

Dans  le  Droit  Romain  , le  Mandataire  qui  va  au  de-là  du 
pouvoir  contenu  dans  le  Mandat , ne  forme  aucun  engage- 
ment entre  le  Mandant  & la  Partie  qui  a contrarié  avec  le 
Mandataire  ; mais  fi  le  Mandat  étoit  illimité,  lade  que  le 
Mandaçiire  a fait,  lie  le  Mandant  (a).  Parmi  nous,  les  par- 
ticuliers ne  manquent  jamais  de  mettre  dans  leurs  procura- 
tions une  promette  de  ratifier  ce  quMeurs  Procureurs  au- 
ront fait  ; mais  cette  claufe  de  ftyle , n’ajoute  ni  ne  dimi- 
nue rien  , car  lorfqu’ils  refufent  de  ratifier  les  ades  paffés 
par  des  Procureurs  qui  n’ont  pas  excédé  leur  pouvoir , le 
Juge  ordonne  qu’ils  le  feront , fit  que , faute  par  eux  de  le 
faire , le  jugement  tiendra  lieu  de  Ratification , fie  les  ades 
feront  exécutés.  De  môme  que  le  Droit  Civil  oblige  le  ci- 
toyen de  ratifier  ce  que  fon  Mandataire  a fait  en  vertu  de 
fa  procuration  , le  Droit  des  Gens  ne  fembîe-t-il  pas  obli- 
ger le  Souverain  de  ratifier  ce  que  fon  Miniftrc  a fait  en  con- 
féquence  d’un  pouvoir  exprès , ou  en  vertu  de  fon  Plein- 
pouvoir?  fit  l'y  obliger  d’autant  plus  précifément,  qu’unSou- 


( a ' Si  Procurawr  cfïcium  mandai  cgreflüs  cfl  , id  quod  pcflît  nulltim  Domino 
praejudicium  faicre  potuit.  Quod  fi  plcnam  poteftatem  gerendi  haouit , rein  judi- 
caiam  refeendinon  oporteu  L.  10,  au  coi.  di  Procurât. 
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verain  promet  foi  SC  parole,  de  Prince . d’avoir  agréable  tout 
ce  que  fon  Minifire  fera?  Le  motif  n’eft-il  pas  dans  le  Droit 
des  Gens  le  même  que  dans  le  Droit  Civil  ? La  fidélité  à 
exécuter  les  promefles  qu’on  a faites. 

Si  le  pouvoir  eft  fpécial  , fur  quoi  pourroit-on  fonder  le 
refus  de  ratifier?  ' ù 

Quand  même  le  Minifire  n’auroit  eu  qu’un  plein  pouvoir 
conçu  en  termes  généraux , le  Procureur  ne  repréfente-t-il 
pas  fon  Commettant  ? Et  tout  ce  que  fait,  Je  Procureur,  n’eft- 
ïl  pas  cenfé  fait  par  le  Commettant  lui-même  ? Le  titre  feul 
de  Pleirk-pouvoir, le  mot  feul  de  Plénipotentiaire , ne  s’élévent- 
ils  pas  contre  le  Souverain  qui  refufe  de  ratifier  le  Traité  que 
£bn  Minifire  a ligné  en#fon  nom  ? Ces  mots  n’ont-ils  été 
introduits  , dans  le  Droit  des  Gens , qu’afin  qu’on  fe  jouât  de 
la  crédulité  des  peuples?  En  vain  , un  Prince  qui  refufe  de 
ratifier  un  Traité  que  fon  Minifire  a fait  en  vertu  de  fon  Plein- 
pouvoir  , allégue-t-il  que  le  Plénipotentiaire  eft  allé  au  de-là- 
de  fes  inftruûions.  LePlein-pouvoir  ôc  les  inftrutlions  éma- 
nent de  la  même  Puiflance;  mais  fi  ce  font  égalemenijJes 
aêles  de  fa  volonté , ils  font  différons , ôc  ri’ont  pas  les  mêmes 
rapports.  Par  l'un , lafPuiflance  s’oblige  de  ratifier  tout  ce 
que  fera  fon  Plénipotentiaire  dans  une  telle  affaire.  Par  l’autre, 
cette  Puiflance  oblige  fon  Plénipotentiaire  de  ne  rien  faire 


au  de-là  de  l’ordre  quelle  lui  donne  , ÔC  qui  n’eft  connu 
que  de  lui.  Or  l’inftruélion  étant  une  pièce  fecrette  dont  ceux 
qui  ont  traité  avec  le  Plénipotentiaire  n’ont  point  eu  de  con- 
noiflance  ( b ) , ils  n’ont  pû  ni  dû  juger  des  intentions  du  maî- 
tre, que  par  le  Plein- pouvoir  du  Minifire. 

Si  l’on  pouvoit  raifonner  dans  le  Droit  des  Gens , parles 
principes  du  Droit  Civil , un  Traité,  parmi  les  Princes  , fe- 
roit  cenfé  parfait  4c  obligatoire,  dès  qu’il  auroit  été  figné, 


ut. 

te  défaut  de 
Ratification  a n- 
nuita  a!»fof«- 
m ne  le  Tr  »•:€  ; 
nui  le  Vt.nc* 
qui  relit fc  de  a -- 
ttticr  doit  livrer 


(i  ) Voj/e\U  premier  chapitre  de  ce  Traité  13,01/  fimmaire  : L'AmhÆ,dfur  V 

n’efi  pas  oblige  de  repréfemer  fon  Inftrudton  à la  Cour  cù  il  eft  envoyé.  f«.r •‘i0s v»o eVj  - 
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*üi»»îper  en  vertu  ou  d’un  pouvoir  fpécial,  ou  d’un  Plein- pouvoir 
.de  l.i  pute  que  6c  la  Ratification  pe  feroit  qu'une  formule  autorifée  par  I*u- 
ca  jfc  U confis  n fage,  qui  donneroit  de  l’autenticité  aux  engagemens,  fans 
'p'iÆ'Zm  iÎVc  rien  ajouter  à leur  force.  Mais  Je  Droit  des  Gens  a des  rè- 
aifè'dtfiMup.  gles  différentes  du  Droit  Civil;  ôtici,  c’efl  moins  fur  les 
idées  particulières  que  réveillent  les  expreffions  d’un  pouvoir 
fpécial  ou  d’un  plein  pouvoir,  qu’il  faut  raifonner,  que  fur 
» l’idée  générale  qu’ont  d'une  telle  pièce  , les  parties  contrac- 

tantes qui , dans  Je  Droit  des  Gens  , font  elles-mêmes  les 
fieuls  & fouverains  fégiflateurg. 

La  grandeur  des  objets  en  a difpofé  autrement.  Les  Sou- 
verains n’ont  pas  voulu  que  Infortuné  publique  pût  être  aban- 
donnée à l’infidélité  , à l’incapacité^  à la  légèreté  des  parti- 
culiers. Ils  fe  font  refervés  le  droit  d’un  examen  définitif  fur 
tout  ce ‘qui  a été  négocié.  La  ftipulation  réciproque  de  l’é- 
çhange  des  Ratifications  qui  fe  trouve  dans  rous  les  Traités* 
eft  comme  une  convention  d’un  tems  donné  aux  Princes  pour 
reconnoître  fi  les  inftrudions  qu’ils  ont  données  à leurs  Mi- 
niftœs  ont  été  exécutées , ôc-pour  mettre  les  Princes  en  état 
de  retrader  les  engagemens  pris  en  leur  nom  par  leurs  Pléni- 
potentiaires , fi  leurs  inftrudions  n’ont.pas  été  fuivies.  C’eft 
par  cette  raifon  auffi , que  tous  les  Traités , en  fixant  un  tems 
pour  leur  exécution  , portent  communément  que  ce  délai  ne 
commencera  à courir  que  du  jour  de  l'échange  des  Ratifica- 
tions. Il  efl;  établi  dans  le  Droit  des  Gens , par  un  long  ufage 
qui  a force  de  loi , que  les  Traités  ne  font  achevés  qu’autant 
que,  par  les.  Ratifications , les  Souverains  approuvent  l’u- 
fage  que  leurs  Miniftres  ont  fait  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
confiés  ; que  ce  n’eftque  par  les  Ratifications  que  les  Traités 
reçoivent  leurs  perfedions  ; qu’elles  en  font  une  partie  cf- 
fentieHe,  & queJes  Ratifications  font  le  complément  de  l’ctre 
fil  de  la  forme  des  Traités.  Aufli,  le  pénultième  Empereur 
. d’Allcma~n.e 
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d’Allemagne,  défavouant  (c)  fes  Plénipotentiaires , pofa-t-il 
ce  principe  : que  la  validité  ou  t invalidité  de  tout  ce  qu’un  JfU- 
mjlre  a négocié*  dépend  de  t approbation  ou  du  defiveu  de  fin 
Souverain  ( d ).  L’échange  des  Ratifications  doit  précéder  l’e- 
xécution des  Traités;  ôc  ces  conventions  publiques  n’ont  ja- 
mais d’effet  que  du  jour  des  Ratifications  : elles  ne  font  pu- 
bliées , manifeftécs  aux  Peuples  qu’après  l’échanges  des  Ra- 
tifications. 

Mais  la  tache  que  le  Prince,  qui  n’avoue  pas  les  engage- 
mens  pris  en  fon  nom  par  fes  Plénipotentiaires,  imprime  à 
leur  miniftère , rejaillit  fur  lui-même.  Il  n’y  a aucun  lieu  de 
préfumer  qu’un  Négociateur , qui  n’a  rien  à efpérer  ni  à crain- 
dre que  de  fon  Maître , ait  ofé  prendre  quelque  chofe , ôc 
quelque  chofe  d’important  fur  foi , ôc  ce  qu’il  y a d’odieux 
dans  l’infidélité , tombe  fur  le  Prince,  A la  honte  de  la 
Souveraineté , le  préjugé  commun  eft  que  les  Princes , à l’a- 
hri  des  recherches , font  peu  fcrupuleux  à défavouer  en  pu- 
blic ce  qu’ils  ont  autorifé  dans  le  fecret;  ôc  ce  préjugé  eft 
ordinairement  fortifié  par  la  découverte  qu’on  fait  des  motifs 
qui  engagent  les  Princes  dans  ces  fortes  de  variations.  Le 
défaveu  laiffe  dans  tous  les  efprits,  des  impreflîons  défavo- 
rables qui  ne  s’effacent  que  lentement , ôc  par  une  fuite  non 
interrompue  d’aûions  vcrtueufes , dont  les  Princes  qui  dé- 
favouent  leurs  Plénipotentiaires  font  ordinairement  peu  ca- 
pables de  fournir  des  exemples,  1 

Il  ne  fuffit  donc  pas  de  défavouer  les  Plénipotentiaires  ÿ 
lorfque  la  négociation  du  Traité  a pris  fur  l’intérêt  de  l’une 
des  Puiffances.  Pour  faire  une  démarche  de  cet  éclat  avec 
une  forte  de  décence  , dans  le  cas  que  je  fuppofe , le  Prince 
•doit  ou  leur  faire  faire  leur  procès  , ou  les  livrer  au  Souve- 

I 

( c ) Je  parlerai  d;  ce  défaveu  dans  U fuite  de  cette  f.Ûlon. 

( r!  ) Refait  de  l'tmpereur  Charles  VI  i fes  Miniftr.s  dans  toutes  les  Cours  , inferf 
dans  les  Ga\cncs  d'An.fltrivnt  des  ij  , 16  ô1 10  d'O Sobre  1759. 

Tome  F.  T l m m m 
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rain  qu’on  prétend  qu’ils  ont  abufé.  Ce  n’eft  pas  encore  allez; 
Il  doit  dédommager  l’autre  Puiffance  de  la  perte  que  peut 
lui  avoir  caufé  la  confiance  quelle  avoit  prife  dans  la  négo- 
ciation des  Miniftres  défavoués.  S’il  ne  donne  pas  ce  dédom- 
magement, ou  fi  l’affaire  n’en  eft  pas  fufceptible , la  honte 
du  défaveu  fera  difficilement  effacée  par  le  châtiment  de 
quelques  particuliers  dont  l’intérêt  n’a  aucun  poids',  lorfqu’il 
eft  mis  dans  la  balance  , en  oppofition  avec  l’intérêt  d’une  na- 
tion trompée. 

»ii»c  & mille  Mille  & mille  Traités  conclus  n’ont  jamais  été  ratifiés,  & 

Truie*  font  de- 
meuré* fan*  né-  ont  été 

cunou  . rour  ....  . 

Miii"  ***  ili  non  avenus.  J en  rapporterai  ici  quelques  exemples. 

Les  François  & les  Efpagnols  étoient  convenus , par  le 
Traité  de  Madrid  (e),  que  les  Efpagnols  & les  Grifons  rcti- 
reroient  également  leurs  troupes  delà  Valteline,  & que  les 
forts  que  l’Efpagne  avoit  conftruits  feroient  rafés.  Les  Ef- 
pagnols ne  fe  prefsèrent  point  d’exécuter  ce  Traité.  La  Fran- 
ce follicitale  Pape  de  les  y engager.  Les  MiniftresFrançois  & 
Efpagnols  négocièrent  de  nouveau  à Rome,  & arrêtèrent  (/}: 
que  les  forts  de  la  Valteline  feroient  dépofés  entre  les  mains 
du  Pape  qui  les  feroit  rafer;  mais  peu  de  tems  après,  le  Car- 
dinal de  Richelieu  étant  devenu  prefque  le  feul  arbitre  des 
t affaires  de  ce  Royaume,  il  fit  défavouer  le  dernier  Traité  fait 

à Rome.  Le  Commandeur  de  Sillcry  qui  l’avoit  ligné  , fut 
rappellé,  comme  ayant  outrepaffé  fes  pouvoirs  ,&  agi  con- 
tre les  intentions  de  la  France,  qui  vouloitabfolumentl’exé- 
tion  du  Traité  de  Madrid.  La  conduite  partiale  que  tint  le 
Pape , juftifia  la  démarche  du  défaveu.  Il  y eut  guerre , & la 
France  obtint  (g)  ce  qu’elle  defiroit:  elle  chaffa  les  Efpagnols* 
Dans  le  tems  que  Guftave-Adolphe  fe  préparoit  à faire  la. 

( e ) Du  i f d’Avril  itfir. 

(J  ) Par  un  Traité  du  mois  âe  Janvier 

<4  ) Par  le  Traité  de  Monçon,  du  j de  Mars  iStC 


, par  cette  raifon , regardés  de  part  & d’autre , comme 
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guerre  à la  Maifon  d’Autriche  en  Allemagne,  6c  LouisXIII, 
à foutenir  ce  Prince , il  fut  conclu  à Ratifbonne  (/4)un  Traité 
entre  Louis  XIII  6c  l’Empereur  Ferdinand  II,  tant. pour  les 
affaires  d’Allemagne,  que  pour  celles  d’Italie,  où  les  Fran- 
^ôis,  les  Allemands  6c  les  Efpagnols  faifoient  la  guerre, 
Louis  XIII  prétendit  que  Brulart  de  Sillery  6c  le  Capucin 
Jofeph,  négociateurs  François  , étoient  allés  au-delà  de  leurs 
inftruâions  , 6c.ce  Traité  ne  fut  point  ratifié. 

Quelques  années  après , la  Reine  de  Suède  ne  vo®bt  pas 
non  plus  approuver  la  convention  qu’elle  avoit  faite  a Wif- 
mar  (t),6c  qu'elle  n’avoit  faite  que  pouramuferle  Roi  de 
France.  Si  ce  Traité  fut  ratifié  dans  la  fuite,  ce  ne  fut  que 


longtems  après , 6c  en  y faifant  des  changemens  confidérables, 
par  une  nouvelle  convention. 

Il  eft  deux  exemples  récens  qui  font  furtout  dignesd’une 
attention  particulière  , parce  qu’on  y voit  des  négociateurs 
tomber  dans  la  difgrace  de  leurs  Souverains , après  des  Trai- 
tés non  feulement  conclus , mais  ratifiés  8c  exécutés. 

Dans  le  tems  des  profpérités  de  Charles  XII,  Roi  de  Suè-  De«  «cmpte* 
de , Augufte  II , Roi  de  Pologne  6c  Ele&eur  de  Saxe , en-  ciateurs  tombes 
voya  au  camp  Suédois  deux  Saxons , lun  nommé  le  Baron  dé"  leurs  louve- 
d’Imhoff,  l’autre , [George  Ernefl;  Pfingften , avec  un  Plein-  Tui’*'* conclu'! 
pouvoir  (Æ)  de  traiter  de  la  paix  à des  conditions  équita-  «il  ' '**' 

bits  SC  chrétiennes  ,•  & il  leur  donna  la  plus  grande  marque  de 
confiance  que  des  fujets  puiflent  recevoir  de  leur  Prince  : il 
leur  remit  des  blancs-fignés.  Le  Traité  (/)  priva  Auguffede 
la  Couronne  de  Pologne,  ôc  l’affermit  fur  la  tête  du  Roi  Sta-r 
niflas.  Ce  Traité  fut  ratifié  (m),  toutes  les  conditions  furent 


(h)  Le  13  i'Oâohre  1*30. 

0)  Le  10  de  Mars  it$f,  pur  Saint-Chaumont , Plénipotentiaire  de  France , Or. 
OxcnJUern , Plénipotentiaire  de  Suède, 

( i ) Du  »7  if  Août  1 70  6. 

( l ) Ilfutconclu  i Aldt-Rtnftadt,  le  if  de  Septembre  1706. 

(,»)  Une  première  fois  le  premier  de  Novembre , au  moyen  de  l’un  des  Hancs-fignés  } 

Mmmmijj 
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exécutées  ( n ) , quoique  le  Général  Suédois , Mardefeldc,  eût 
été  battu  à Kalifch  (o) , peu  de  tems  après  la  conclufion  du: 
Traité;  ôc  quoique  le  Roi  Augufte  marquât  fon  méconten- 
tement de  la  conduite  des  Plénipotentiaires  qu’il  fit  arrê- 
ter (p)  , dans  le  tems  même  qu’il  venoit  d’exécuter  tout  ce: 
qu’ils  avoient  promis.  Près  de  trois  ans  s’écoulèrent  fans  que 
ce  Prince  prit  d’autres  mefures  ; mais  la  fortune  qui  trahit  à 
Pultova  le  courage  de  Charles  XII,  & qui.  l’obligea  d’aller 
cher^Jbr  un  afyle  chez  les  Turcs,  changea  les  difpofitions 
d’ Augufte  II.  Ce  Prince  entra  en  Pologne , à la  tête  d’une 
armée,  remonta  fur  le  trône,  & publia  unManifefte  (q)  où 
il  accufoit  fts  Plénipotentiaires.d’inficlélité , où  il  difoit  qu’il 
avoit  été  contraint  par  le  Roi  de  Suède  de  ligner  la  Ratifica- 
tion qu’il  avoir  lui-même  donnée  (r) , fit  où  il  apprenoit  au 
public  , après  une  exécution  6 C un  ftlence  de  trente-cinq  mois , 
que , ne  pouvant  différer  fa  jufte  vengeance  , il  alloit  faire  ju- 
ger les  malheureux , imprudens  6C  pernicieux  auteurs  de  la 
paix.  Il  n’eft  aflurément  point  probable  que  les  Plénipoten- 
tiaires euffent  trahi  la  confiance  de  leur  Maître,  dans  un  point 
aufti  efientiel  que  celui  de  l’abdication  ; il  l’eft  encore  moins 
que,  s’ils l’avoient  fait,  Augufte  eût  ratifié  un  Traité  qui  ne 
devoir  tirer  fa  force  que  de  fon  acceptation.  Rapprochons 
de  ces  deux  confidérations  celle  qui  fe  tire  de  la  révolution 
arrivée  dans  la  fortune  de  Charles  XII,  fit  nous  aurons  une 
jufte  idée  de  la  vengeance  tardive  d’Augufte  II. 

Pendant  la  dernière  campagne  de  Hongrie , Belgrade  étant 

tr  une  ftcondcfàs  far  Augujle  lid-mtmt  ,le  ij  de  Janvier  1707- 
(n)  Rencaciation  d la  Couronne  du  10  i'OSobre  1706  , au  moyen  d'un  llant-ftgni . 
( 0 ) Le  9 de  Novembre. 

(p)  Dans  le  mois  d"  Avril  1707. 

( q ) Le  9 i’Aobt  1 707.  Ce  Manifejlc  eft  rapporté  dans  Lamber.i , tom.  J , p.  41 7 , 
Ce  dam  le  Corps  Universel  diplomatique  du  Droit  des  Cens  , huitième  tome  , première 
partie  pag.  137. 

(r)  Celle  du  19  de  Janvier  «707, 
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afliégée  par  les  Turcs,  qui  avoient  défait  quelque  teins  au- 
paravant les  Autrichiens  à Krosfca,  le  Welt  Maréchal  "Wal- 
lis , qui  commandoit  l’armée  de  l’Empereur  Charles  VI,  en- 
voya piufieurs  fois  le  Comte  ds  Neuperg,  l’un  de  fes  Offi- 
ciers Généraux  , au  camp  Ottoman , avec  un  Plein-pouvoir 
de  ce  Prince,  pour  traiter  de  la  paix  avec  le  Grand  Vifir,  qui 
avoit  celui  du  Grand-Seigneur.  Des  Préliminaires  fort  défa- 
vantageux  à l’Empereur  qui  traitoit  feul , à l’excluüon  de  la 
Czarine  fon  alliée,  furent  fignés  (f)  ; & , cinq  jours  après  ( t ), 
on  commença  à les  exécuter  par  la  poflcffion  que  prirent  les 
Turcs  de  l’une  des  portes  de  Belgrade,  & par  les  troupe* 
qu’on  employa  à la  démolition  de  cette  place  qui  devoir  être 
démantelée.  C’étoit  l’exécution  de  l’un  des  articles  prélimi- 
naires. Le  Commandant  de  Belgrade , nommé  le  Baron  de 
Suckow,  eut  de  la  peine  à fe  prêter  à cette  exécution;  mais 
les  difficultés  qu’il  fit  furent  levées  par  l'autorité  des  Comtes 
de  Wallis  fie  de  Neuperg.  L’Empereur  reçut,  par  un  Courier 
extraordinaire  («),.  la  nouvelle  des  Préliminaires;  fans  en 
rien  publier , il  fit  fufpendre  la  diûribution  des  Lettres  de 
l’ordinaire  fuivant , 6c  ayant  depuis  appris  (x)  que  les  Rufles  ” 
avoient  battu  les  Turcs  dans  la  Moldavie , & qu’une  place 
confidérable  ( y ) avait  été  le  prix  dè  leur  viâoire , il  fit  infé- 
rer dans  la  Gazette  Italienne  de  Vienne  (^) , » que  la  Cour 
» avoit  reçu  la  nouvelle  des  Préliminaires  fignés  dans  le 
» camp  Ottoman  ; mais  qu'on  ne  fçavoit  pas  encore  de  quel 
*>  œil  elle  regarderoit  cet  événement  Trois  jours  après, 

on  lut  dans  la  même  Gazette  ( <SC  ) une  déclaration  conçue 

« 

(/)  Le  frémit!  de  Septembre  173?. 

(t)  Le  6. 

( a ) A Vienne  , le  7,  • " . *-  - • 

(x)  Le  9. 

{}  ) Choi^im. 

(t)  Du  11. 

( &■)  Du  1 \ . i 
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en  ces  termes  : » S.  M.  Impériale  a écrit  à la  Czarine  , 6c  té-i 
*»  moigné  au  Miniftre  Ruflien  fon  mécontentement  de»ce  qui 
» s’eft  paffé  fans  fa  connoiffance  ôc  contre  fes  intentions,  fîc 
» elle  a ordonné  à tous  fes  Minières , dans  les  cours  Etran- 
»•  gères,  d’y  déclarer  que  le  Comte  de  Neupcrg  s’eft  rendu 
•»  au  camp  Ottoman  , à fon  infçu  6c  même  contre  fes  ordres; 
» que  tant  par  rapport  à la  ville  de  Belgrade  , qu’à  l’égard  de 
» tous  les  autres  articles,  6c  en  particulier,  par  le  confen- 
*»  tement  donné  à leur  inouie  exécution  précipitée,  il  a non 
feulement  outrepaflé  les  bornes  des  Pleins-pouvoirs  qui  lui 
?»  avoient  été  donnés,  mais  même  contrevenu  aux  fufdits 
n ordres  direftement,  de  forte  que  ni  S.  M.  Impériale,  ni 
» fes  Miniftrcs  n’y  ont  aucune  part  ôc  n’ont  commis  aucune 
*®  faute , puifqu’on  n’a  eu  aucune  connoiffance  de  ce  qui  fe 
*>  paffoic  au  camp  Ottoman , qu’après  que  la  choie  a été  faite 

» & qu’on  en  a eu  commencé  1 exécution Pour  cet 

»»  effet  , d’autant  qu’il  n’eft  plus  poflible  d’y  remédier  d’ici  , 
» S.  M.  Impériale  déclare,  d’un  côté  , qu’elle  défapprouve 
*>  hautement  les  articles  préliminaires  conclus,  ôc  qu’elle  ne 
» manquera  pas  de  faire  en  fon  tems  ce  que  demande  la  jufti- 
*>  ce  ; ôc  que  d’un  autre  côté , en  conféquence  de  la  Ratifi- 
» cation,  déjà  faite  , elle  accomplira  religieufement,  ôc  ob- 
» fervera  fcrupuleufement  ce  qui  a été  accordé  <*.  Il  n’y 
avoit  que  quatre  jours  que  cette  Déclaration  avoit  été  faite 
à Vienne , lorfque  le  Traité  définitif  fut  ligné  (a)  par  le  mê- 
me Neuperg  dans  le  camp  Ottoman.  Peu  de  jours  après  (6), 
l’Empereur  envoya  ordre  à Wallis  ôc  à Neuperg  de  fe  rendre, 
le  premier  à Zigeth,  ôc  le  fécond  à Raab,  les  y f» garder,’ 
ôc  fit  commencer  leur  procès.  L’Europe  entière  fut  informée 
de  l’indignation  de  l’Empereur,  par  un  Refcrit  que  ce  Priij- 


(*)  Le  i8  de  Septembre. 

Çt)  Le  ij  &■  U 16  de  Septembre» 
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Ce  adreffa  à fes  Miniftres  dans  toutes  les  Cours  (c),  pour 
communiquer  aux  Puiffances  Chrétiennes  les  circonftances 
de  la  négociation  qui  avoit  enfanté  le  Traité  de  Belgrade. 
Là,  en  rendant  un  témoignage  honorable  à l’AmbalTadeur 
du  Roi  Très-Chrétien , médiateur  6c  garant  du  Traité , l’Em- 
pereur expliquoit  les  fujets  de  mécontentement  que  Wallis 
& Neuperg  lui  avoient  donnés.  Wallis  s’étoit  également 
mal  conduit,  6c  dans  le  commandement  de  l’armée,  6c  dans 
la  négociation  de  la  paix.  Il  n’avoit  d’autre  pouvoir  que  ce- 
lui que  l’Empereur  avoit  accoutumé  de  donner  aux  Géné- 
raux qui  commandoient  fes  armées  contre  les  Turcs.  Il  avoit 
tout  brouillé , 6 c l’Empereur  fut  obligé  de  lui  défendre  de  fe 
mêler  de  l’affaire  de  la  paix , Ôc  de  lui  ordonner  de  remettre 
les  Pleins-pouvoirs  au  Comte  de  Neuperg,  au  moyen  d’un 
infiniment  de  fubftitution.  Neuperg  ne  s’étoit  conformé  à 
aucun  des  ordres  de  l’Empereur  , il  n’avoit  pas  pris  les  pré- 
cautions néceffairespour  les  intérêts  de  la  Mofcovie  ; àC , par 
un  exemple  inouï , il  avoit  Jlipulé  pour  l'exécution  un  terme 
plus  court  que  le  teins  qui  éroit  née ejf aire  pour  obtenir  la  Rati- 
fication. L’un  6c  l’autre  avoient  concouru  à l’exécution  pré- 
cipitée de  ce  qui  avoit  été  accordé , 6c  avoient  donné  aux 
Préliminaires , par  une  Ratification  forcée,  une  validité  qu’ils 
ne  pouvoient  jamais  avoir  par  eux-mêmes  ; ôc  c’étoit  un  évé- 
nement qu’on  n’avoit  pu  prévenir,  parce  qu’on  n’avoît  pu  le 
prévoir.  Voilà  les  plaintes  que  Charles  VI  faifoit  contre 
Wallis  ôc  Neuperg.  La  juftice  de  ces  différens  chefs  d’accu- 
fation  n’auroit  pû  être  connue  que  par  la  repréfentation  des 
xelations  faites,  des  pouvoirs  confiés,  des  inftru£tions  don- 
nées , des  lettres  écrites  ; 6c  ces  divers  papiers  ne  furent  pas 
*us  du  public.  Il  eft  certain  qu’aucun  pouvoir  général , nï 
aucune  inftruêlion  générale,  n’autorife  les  Plénipotentiaires- 

' ( c)  Tl  en  ejl fait  mention  dans  d'Allemagne  par  Barre,  foui  l'an  1739; 

Ü eft  rapporté  dans  la  C alerte  Franfoife  d'AmJUrdm  des  1}  ,16  &- 10  dQ  foire. 
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à fiipuler  l’exécution  d’un  Traité,  & à procéder  à cette  exé- 
cution avant  la  Ratification  du  Maître  ; mais  pour  cet  article 
même,  il  étoit  queftion  de  fqavoir  fi  Vallis&Neuperg  n’a- 
voient  pas  été  expreffément  autorifés  par  leurs  inftruétions. 
Quoiqu’il  en  foit,  l'Empereur  ayant  ratifié  les  deux  Traités,' 
& ces  Traités  ayant  étc  exécutés , l’intérêt  du  Prince  Maho- 
métan  fut  rempli  ; l’examen  de  la  conduite  du  Plénipotentiaire 
& du  Général  de  l’armée  Chrétienne  devint  inutile , le  Droit 
des  Gens  fut  fatisfait,  cette  affaire  rentra  dans  les  règles  du 
droit  civiljôc  l’Empereur  auroit  pu  juger  fes  fujets  félon  fa  juP 
tice,  fans  qu’aucune  nation  étrangère  eut  eu  droit  de  s’enforma- 
lifer  ; mais  le  procès  des  Plénipotentiaires  ne  fut  point  achevé. 
Charles  VI  étant  mort  ( d) , Marie-Thérèfe  d’Autriche , (à  fille 
aînée  & fon  héritière,  leur  rendit  la  liberté  (<?),  qu’ils  n’a- 
voient  apparemment  perdue,  que  parce  que  l’Empereur  voulut 
v t tâcher  d’appaifer  la  Czarine. 

A«cu#e «ne-  Après  avoir  expliqué  les  confidérations  qui  doivent  déter- 

dlration  n obli-  » \ * • - , — . , , . 

teie  jniner  un  Prince  a ratifier  les  Traités  conclus  par  ien  Plénî- 

potentiaire , j’ai  fait  voir  que  le  Droit  des  Gens  ne  l’y  oblige 
i«md"!ir"û  Ti  Pas  indifpenfablement.  Il  faut,  à plus  forte  raifon,reconnoî- 
«teic  «té  Ait.  tre  que  fj  Traité  n’a  pas  été  ratifié  par  le  Prince  au  nom 
duquel  il  a été  fait , 6c  que  ce  Prince  foit  mort , fon  fuccefr 
feur  peut  faire  revivre  les  prétentions  que  le  Traité  avoit  ter- 
• minées.  Un  Souverain  n’eft  pas  obligé  d’achever  ce  que  fon 

prédéceffeur  a laiffé  imparfait , 6c  aucune  confidération  ne  l’y 
peut  engager.  Ici  l’on  doit  appliquer  la  maxime  confiante  du 
droit  civil,  que  lorfqu’une  chofe  eft  venue  avant  fa  confom- 
mation , dans  un  état  auquel  elle  n’auroit  pu  commmencer, 
elle  devient  abfolument  caduque  (f). 

(d)  Lt  io  d'Odtlre  174°' 

( * ) Dans  le  mais  Je  Ncvemlue  1 740.  Depuis  ce  tems-ld , Neuperg  cmminda  l'Ar- 
tnle  de  cet:e  P 1 ’ncejjc  dans  (a  Üildfy  en  1741  , contre  le  Roi  de  Prujje.  Il  fut  fai:  Velt- 
MirJihal , 0 il  réjii:  à Luxembourg  dent  il  ejl  Gouverneur. 

* (/)  Uedus,  in  I,  ia  ambigu!*,  §,  Non  eft  novum , Dig.  de  Reg.  Jur. 

Il 
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Il  eft  Tare  qu’on  exécute  un  Traité  avant  qu’il  ait  été  ratifié, 
tnais  cela  eft  arrivé  quelquefois. 

Clément  VII  Pape,  & les  Florentins,  traitant  avec  les  Mi- 
ttiftres  de  Charles-Quint  ( g)y  s’obligèrent  d’exécuter  le  Trai- 
té , fans  attendre  la  Ratification  de  cet  Eiçpereur  ; & les  Mi- 
niflres  de  Charles-Quint,  de  rendre  l’argent  qui  leur  auroit 
été  payé  en  conféquence, s’ils  ne  rapportoient  la  Ratification 
de  ce  Prince  dans  quatre  mois  ( h ). 

Dix  ou  douze  articles  des  Traités  de  Weftphalie  dévoient, 
lùivant  les  Traités  mêmes,  être  exécutés  avant  qu’on  déli- 
vrât les  Ratifications;  & quelques-uns  de  ces  articles  furent  en 
effet  exécutés  avant  l’échange  des  ratifications. 

Le  Cardinal  Mazarin  & Don  Louis  de  Haro,  convinrent, 
dans  les  conférences  des  Pyrénées , que  quelques  articles  du 
Traité  qui  portoient  ce  nom-là,  feroient  exécutés  fans  atten- 
dre les  Ratifications  (z). 

L’exécution  du  Traité  de  Belgrade  faite  avant  la  Ratifica- 
tion, ainfi  que  je  l’ai  dit,  trouve  encore  quelques  autres  exem- 
ples dans  l’hiftoire , ôc  ce  qui  eft  arrivé  trois  ou  quatre  fois , 
peut  arriver  mille. 

L’exécution  eft  fans  doute  de  toutes  les  Ratifications  la  plus 
forte.  Se  faire  mettre  en  poflelfion  d’un  pays  , fe  faire  livrer 
une  place , faire  faire  quelque  changement  fans  attendre  la 
Ratification , c’eft  une  bonne  précaution  à prendre  par  toute 
Puilfance  qui  contracte  avec  un  Ennemi  dont  la  foi  lui  eft 
fufpeéte , & qui  appréhende  qu’on  ne  cherche  à lui  faire  perdre 
un  tems  précieux  par  une  négociation  frauduleufe. 

• La  plupart  des  Auteurs  reprochent  aux  Romains  d’avoir 
trompé  les  Samnites  dans  le  Traité  des  fourches  Caudines; 
de  s’être  fervis  , contre  Jugurtha , d’une  armée  Romaine  que 

(g)  Le  premier  i'Avrü  15 jf. 

( h ) Guichardin , Hifi.  des  Guerres  i'Italit , lie. 

il')  Lettre  dd  Mae  arin  4 Le  Teilier  , du  6 de  Novembre  i(jr. 

Tome  Vu  N n n n 


VIT. 

L'exécution  eft 
h meilleure  de 
foutes  les  utiü- 
citioas» 


V7TT. 

Si  le*  fourni 
firent  une  infidé- 
li:d  aux  Sainm- 
trv,  aux  N'nir.i* 
dient , aux  Ni»- 
n.antifli  ét  sv% 
Cor  les,  en  itij- 
faut  de  ratifier  la 
Paix  que  leurs 
Généraux  a- 
voîcnc  faite  avec 
ce*  i'cuplti. 
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ce  Prince  avoit  enfermée , & qu’il  avoit  biffé  aller  fur  la  foi 
d’un  Traité  ; dé  n’avoir  pas  voulu  ratifier , non  plus  avec 
Numance , la  paix  qui  avoit  fauvé  vingt  mille  hommes  prêts 
à mourir  de  faim  ; & enfin , quand  Claudius  Glicias  eût  donné 
la  paix  aux  peuples  de  Corfe  , d’avoir  ordonné  qu’on  leur  fe- 
roit  encore  la  guerre  , & d’avoir  éludé  la  foi  publique  en  li-, 
vrant  Glicias  à ces  Infulaires,  qui  refusèrent  de  le  recevoir'.' 
Rarement  parle-t-on  de  la  mauvaife  foi  des  Romains , fan* 
citer  en  preuve  quelqu’un  de  ces  exemples,  mais  ces  exemples 
font-ils  bien  choifis? 

Qu’on  dife , tant  qu’on  voudra,  qu’il  n’étoit  pas  jufté 
que  Rome  profitât  de  la  paix  conclue  par  fes  Généraux , ôc 
continuât  la  guerre  ; qu’il  étoit  honteux  qu’elle  armât  ceS 
mêmes  Légions  contre  les  peuples  qui  les  avoient  laiffé  for* 
tir  du  péril  fur  la  foi  des  Traités;  que  les  tempérammens 
que  le  Sénat  y mit , n’étoient  que  de  fauffes  démonftrations 
d’honneur,  qui  cachoient  de  vraies  perfidies;  & que  pour 
rendre  une  juftice  exade  aux  peuples,  il  eût  fallu  que  les  ar- 
mées Romaines  fe  fuffent  mifes  dans  la  fituation  d’où  le 
Traité  les  avoit  tirées;  tout  cela,  réduit  à fa  valeur,  n’a  au- 
cun fens  , fi  l’on  ne  fuppofe  que  les  Généraux  d’armée  ont 
droit  de  faire  des  Traités  de  paix;  & c’eft  ce  qu’on  ne  peut 
ïuppofer,  fans  s’éloigner  de  tous  les  principes. 

Les  Généraux  peuvent  régler  les  mouvemens  des  armées 
qu’ils  commandent,  accorder  ou  accepter  des  capitulations, 
& faire , en  général , tout  ce  qui  fe  trouve  renfermé  dans  l’é- 
tendue de  la  fondion  publique  de  leur  emploi  qui  eft  pure- 
ment militaire  ; mais  ils  n’ont  aucune  forte  d’autorité  pour 
conclurre  de  ces  Traités  politiques  qui  règlent  le  fort  des 
Nations,  à moins  qu’ils  ne  foient  conftitués  Plénipotentiai- 
res en  même  tems  que  Généraux  d’armée.  Comme  le  Prince 
feul  a droit  de  déclarer  la  guerre  , il  eft  le  feul  aufii  qui  puiffe 
faire  la  paix  ; & tout  Traité  de  paix,  conclu  avec  les  Officier* 
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3e  l’Etat , eft  néceffairement  nul,  fi  ces  Officiers  n’ont  eu  un 
pouvoir  exprès  du  Souverain  : Or  les  Confuls  êc  les  Géné- 
raux d’armée  dont  il  eft  queftion  n’en  avoient  point.  Ce  fut 
. aux  Peuples  qui  avoient  traité  avec  eux , à s’imputer  les  fui- 
tes défavantageufes  des  Traités  , lefquels  n’avoient  d’au-: 
tre  fondement  qu’une  confiance  mal  placée  dans  les  Géné- 
raux de  Rome. 

I Jugurtha  ayant  battu,  dans  fa  Numidie,  une  armée  Ro- 
maine , & la  tenant  enfermée , Aulus,  qui  la  commandoit,' 
fit  avec  ce  Prince  la  paix,  dont  les  conditions  furent  que 
toutes  les  troupes  de  la  République  pafferoient  fous  le  joug; 
que  Jugurtha  les  renvoieroit,  ôc  quelles  fortiroient  de  Nu- 
midie en  dix  jours.  Mais  le  Sénat  Romain  révoqua  cette  paix 
honteufe  (comme  il  étoit  bien  jufte,  dit  l’Hiftorien)  6c  dé- 
clara que  ces  fortes  de  Traités  ne  peuvent  fe  conciurre  fans 
fon  ordre  6c  celui  du  Peuple  Romain  (Æ).' 

Le  Sénat , en  jugeant  que  le  Conful  Hoftiiius  Mancinu* 
avoit  abufé  les  Numantins , par  une  fauffe  paix  6c  par  des 
fermens  illégitimes  (/),  ordonna  qu’il  fut  délivré  aux  Sam- 
nites.  Il  en  ufa  de  même  dans  les  autres  occafions,  6c  il  n’étoit 
obligé  à rien  de  plus. 

L’affaire  des  fourches  Caudines  ( m ) étoit  accompagnée 
de  circonftances  encore  plus  favorables  pour  Rome.  Pon- 
dus , Général  Samnite,  vouloit  faire  un  Traité  ; mais  on  lui 
repréfenta  qu’on  n’en  pouvoit  point  conciurre  fans  un  pou- 
voir du  Sénat  ôc  du  Peuple  Romain.  Ce  qu’on  fit  ne  fut  point 
un  Traité,  mais  un  fimple  projet,  une  fimple  promeffe  de 
Traité  ( n ) , au  cas  que  le  Peuple  Romain  le  troin  ât  Ion  : ainfi,' 
dès  que  le  Peuple  Romain  n’agréa  pas  le  Traité , il  n’y  en 

( h J Salujl.  Hijt.  de  la  Guerre  des  Romains  contre  Jugurtha. 
t ( i ) Flans , hh.  U . cap.  1 3 ; Orcfus  , lit.  V , cap.  j ; Ciccr.  de  Orat.  lib.  l,'cap< 
dans  le  recueil  des  anciens  Traités , par  barbe) rac  ,p.  »7J. 

( m 3 Voye^tcutce  tjui  a rapport  à cette  affaire  dans  Ttt.  Liv.  Dérad.  I ,liv.  IX, 
[n)  Non  fidere  j>ax  Giudina  , pcrfponûonem  faâa  eft.  Tir.  Liv . uli  fupra. 

N n n n ij 
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eut  point.  Aufli , le  Général  Samnite  ne  s’étoit-il  pas  con- 
tenté de  la  promette  que  le'Conful  Sp.  Pofthumius,  ôc  les 
principaux  Officiers  de  l’armée  Romaine  lui  «voient  faite  d’ob» 
ferver  ôc  de  faire  obferverles  articles  dont  on  étoir  conve-  . 
nu  ; il  exigea  qu’on  mît  entre  fes  mains  fix  cent  otages  des 
premiers  de  la  jeunette  Romaine , qui  dévoient  répondre , 
fur  leur  tête,  de  l’obfervation  des  conditions  qu’on  venoit 
S’arrêter  ; & ces  fix  cent  otages  lui  furent  en  effet  livrés.  Le 
Traité  conclu  fans  le  confentement  du  Sénat  & du  Peuple 
•6c  fous  fon  bon  plailir , eft  préfenté  au  Sénat.  Le  Sénat  6c 
le  Peuple  qui  n’étoient  dans  aucun  engagement,  libres  paa 
oonféquent  de  prendre  le  parti  qu’ils  jugetoient  à propos , 
rejettent  le  Traité,  ôclaiffent  les  Samnites  en  poffeffion  des 
deux  chofes  qui  avoient  été  le  fujet  de  leur  confiance;  je 
veux  dire  des  fix  cent  otages  qu’ils  s’étoient  fait  donner, 
du  Conful  6c  des  Officiers  Généraux  dont  ils  avoient  pris  le 
ferment , en  les  envoyant  à Rome  ; car  ceux-ci  furent  livrés  au 
Général  des  Samnites  par  un  Fécial.  Que  Pontius  ait  or- 
donné qu’on  ôtât  les  liens  ôc  les  chaînes  à ce  Conful,  ôe  à 
ces  Officiers  Généraux  que  Rome  lui  renvoyoit,6t  qu’il  aie 
demandé  que  fi  le  Traité  de  Caudium  déplaifoit  aux  Ro- 
mains , ils  rémittent  les  chofes  dans  l’état  où  elles  étoient 
avant  que  ce  Traité  fût  conclu , cela  peut  bien  prouver  que 
ce  Général  malhabile  s’étoit  trompé  dans  les  mefures  qu’il 
avoit  prifes  ; mais  fa  conduite  n’étoit  pas  une  règle  qui  dût 
fixer  celle  du  Sénat  6c  du  Peuple  Romain.  L’Hiftorien  qui' 
dit  que  le  Général  ôc  les  principaux  Officiers  Romains,  que 
Pontius  refufa  de  recevoir,  retournèrent  au  camp  Romain, 
quittes,  au  moins  des  engagemens  qu’eux -mêmes  avoient; 
pris(o),  auroit  puaffurer,  avec  la  même  confiance , que  leSé- 
n^t.ôc  le  PeupleRomain  n’avoient  point  violé  les  leurs.  Com- 

( o ) Et  ille  quidem  ,,for(ïtam  & publics  , fui  certe  libérât!  fide  , ab  Caudio  in 
caflra  Romans  inviolati  redierunx.  Tit,  Liv.  uhifujtTt* 
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ment  auroient-ils  pu  violer  un  engagement  qu’ils  n’avoient 
point  pris  ? Et  de  qui  eft-ce  que  le  Général  Samnite  pouvoit 
fe  plaindre  , fi  ce  n’eft  de  lui-méme  , qui  n’avoit  pas  fçu  pro- 
fiter de  fa  vi&oire  ; & à qui  l’événement  apprit  que  les  pro- 
mefles  perfonnellcs  du  Général  6c  des  principaux  Officiers 
Romains  n’avoient  pas  dû  fonder  la  confiance  qu’il  avoit  pris 
dans  une  promette  de  Traité  : promeffe  qui.  n’étoit  point  ab- 
folue , mais  conditionnelle,  6c  qui  ne  devoit,  fuivant  les 
termes  mêmes  du  Traité , avoir  d’exécution , qu’autant  que  le 
Sénat  6c  le  Peuple  Romain  le  trouveroient  bon  ? 

J’ajouterai  ici  un  exemple  tiré  de  notre  hiftoire.  Les  Suifles 
étant  venus  afliéger  Dijon  ,fur  la  fin  du  règne  de  Louis  XII  ( />), 
la  Tremoille,  Gouverneur  de  Bourgogne  , qui  commandoic 
dans  la  place , la  défendit  bravement  pendant  fix  femaines  ; 
maÎ3  voyant  qu’à  la  fin  il  fuccomberoit , ôc  qu’après  la  prife 
de  la  ville , rien,  ne  pourroit  plus  empêcher  les  vainqueurs  de 
venir  jufqu  a Paris.,  il  négocia  avec  eux , traita  de  tout  ce 
qui  faifoitle  fujet  de  la  guerre  , ôc  de  fon  autorité  privée, 
leur  accorda  toutes  les  conditions  qu’ils  demandèrent  pour' 
lever  le’fiège  , il  leur  donna  quelqu’argent , ôc  leur  livra  des 
otages  fort  riches.  Les  Suifles  fe  retirèrent  effectivement , 
les  otages  fe  fauvèrent,  Ôc  Louis  XII  ne  fecrut  point  obligé 
à l’obfervation  d’un  Traité  qu’il  trouvoit  injurieux  , ôc  qui 
avoit  été  fait  fans  fon  ordre.  Perfonne  n’a  accufé  ce  bon  Roi 
d’infidélité.  Les  Suifles,  qui  d’abord  après  fe  liguèrent  avec 
les  ennemis  de  la  France  , fe  réconcilièrent  dans  la  fuite, 
avec  cette  Couronne,  à des  conditions  différentes  de  celles 
du  Traité  de  Dijon  ( j),. 

(f)  En  i v 1 3 . 

(<j  ) Cukkirdin,  Hfl-dts  guerres  d’ittlie,  liv.Xi  f>  XII;  Berre,  Hijl.  i'Aimt- 
gne,  feu  f l'en  1513,  Vumont,  Corps  diplomitique , tom,  4,  finie  première , p.  71; 
tf  a : 3 j Lettres  de  Louis  XII,  tom.  4,  ptg.  tu. 
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parties  intéreffées  dans  la  querelle.  La  Cour  de  Ruffie  étant 
en  guerre  (a)  avec  celle  de  Suède,  à laquelle  la  France  payoit 
des  fubfides , le  Marquis  de  la  Chétardie  , Ambaffadeur  du 
Roi  Très-Chrétien,  offrit  les  bons  offices  de  fon  maître  à la 
Czarine  , qui  les  accepta  ; mais  lorfqu’on  voulut  avancer  la 
négociation  , la  Czarine  prétendit  qu’elle  avoit  bien  accepté 
les  bons  offices  du  Roi , mais  non  pas  fa  Médiation  ( b ).  Le 
Roi  de  Pruffe  pria  la  Czarine  de  s’entremettre  de  la  paix , en- 
tre ce  Prince  ôt  fes  ennemis.  La  Czarine  le  voulut  bicn^ 
ôt  fit  faire  à Vienne  , à Londres,  ôt  à la  Haye,  des  offres  de 
fa  Médiation,  ôt  des  inftances  pour  affembler , en  conféquen- 
ce,  un  Congrès  ; mais,  quelques  mois  après , le  Roi  de  Pruffe 
fit  déclarer  à la  Czarine;  qu’une  Médiation  dans  les  formes 
auroit  des  inconvéniens , ôt  que  fon  intention  n’avoit  été  que 
de  lui  demander  fes  bons  offices. 

AVervins,  les  Anglois,qui  fouhaitoient  d’être  Média- 
teurs , ne  furent  pas  bien  traités  par  la  Cour  de  Rome,  qui 
ne  voulut  négocier  qu’avec  des  Catholiques.  Le  Légat,  qui 
exerçoit  la  Médiation  du  Pape , protefta  qu’il  romproit  les 
conférences  plutôt  que  de  les  y admettre. 

Dans  les  négociations  de  Weftphalie,  le  Pape  ôt  les  Vé- 
nitiens étoient  Médiateurs  ; mais  cette  Médiation  n’empêcha 
point  que , pendant  quelque  tems  , les  Efpagnols  ne  fiffenc 
leurs  propofitions  aux  François , par  le  canal  même  desHol- 
landois  , ennemis  des  Efpagnols,  qui  les  appelloient  leurs 
Intcrpojîteurs.  Cette  Interpofition  n’aboutit  qu’à  offcnfer  les 
Médiateurs  ; car  les  Hollandois  firent  leur  paix  avec  les  Ef- 
pagnols ; mais  les  Efpagnols  ne  la  firent  pas  alors  avec  les 
François.  Le  Nonce  du  Pape  demeura  à Munfter  jufqu’à  la 
conclufiondes  deux  Traités  qui  fe  firent  à Munfter  ôt  à Ofna- 

( a)  En  1741.  • 

(t)  Sur  U fin  dt  «744< 


tfj8  DROIT  DES  GENS,  Chap.  III. 
brùg  (c)  ; mais  l’Ambafladeur  Vénitien  fut  le  feul  Médiateur 
qui  les  ligna  ; le  N once  Romain , Médiateur  entre  les  Princes 
Catholiques  n’ayant  pû  approuver  les  facrifices  que  ceux-ci 
firent  aux  Proteftans. 

Cen’eft  point  la  feule  occafion  où  les  Papes  fe  foient  en- 
tremis de  la  paix , dans  des  querelles  où  des  Princes  Pro- 
teftans étoient  intéreflfés.  Le  Traité  de  Nimègue  en  fournit 
un  autre  exemple.  Innocent  XI , dont  la  Médiation  avoit 
été  acceptée  par  les  Puiftances  Catholiques , y envoya  un 
Nonce,  pendant  que  Charles  II,  Roi  d’Angleterre , y avoit 
un  Ambafladeur  qui  exercoit  la  Médiation  entre  les  Catho- 
liques & les  Proteftans  indiûinélement , & ce  Nonce  y arri- 
va fous  les  pafieports  qui  lui  avoient  été  accordés  par  les 
Etats  Généraux.  Il  y fut  folcmnellement  vifité  par  les  Am- 
baftadeurs  du  Roi  de  France , de  l’Empereur  d’Allemagne  , 
6c  du  Roi  d’Efpagne  , qui  le  reconnoifloient  en  qualité  de 
Médiateur.  Les  Magiftrats  de  Nimègue,  qui  avoient  reçu 
un  ordre  exprès  de  Etats  Généraux,  de  traiter  le  Nonce 
comme  ils  traitoientles  Ambafladeurs  des  Rois,  allèrent  pa- 
reillement le  vifiter.  Ce  Miniftre  du  Pontife  demanda  que 
çeux  des  Princes  Proteftans,  vouluffent  bien  lui  faire  les  ci- 
vilités d’ufage  fit-  de  bienféance  , comme  lau  Miniftre  d’un 
Prince  temporel , qui,  quoique  Eccléfiaftique,  poftedoit des 
Provinces  fit  des  Principautés.  Il  parut  fur  tout  avoir  à cœur 
que  les  Miniftres  Anglois  vouluffent  communiquer  avec  lui , 
afin  de  travailler  à la  paix  conjointement  , fie  avec  plus  de 
fuccès.  Les  Ambafladeurs  des  Princes  Catholiques  tâchèrent 
de  porter  ceux  des  Puiftances  Proteftantes  à lui  rendre  ces 
témoignages  de  déférence  qu’on  ne  refufe  jamais  aux  Miniftres 
des  Souverains.  Les  Danois  le  réfusèrent  aux  Ambaffadeurs 
de  l'Empereur  fie  à ceux  du  Roi  d’Efpagne;  Les  Suédois,  à 

( c)  En  164S. 
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ceux  de  France  ; & les  Anglois  furent  fur  ce  point  encore  plus 
fermes  que  tous  les  autres.  Quoique  le  Nonce  leur  eut  fait 
déclarer,  par  les  Ambafladeurs  de  France,  qu’il  étoit  prêt 
de  leur  faire  la  première  vifite , s’il  étoit  afluré  d’être  bien 
reçu , ils  opposèrent  conftamment,  à toutes  les  follicitations 
qu’on  leur  fit,  les  ordres  précis  de  leurs  Cours  , qui  ne  fouf- 
•froient,  dirent-ils,  aucune  interprétation.  Leur  inflexibilité 
fit  que  le  Nonce  commença  les  fondions  de  Médiateur,  & 
les  continua  jufqu’à  la  fin,  fans  aucune  communication  avec 
les  Anglois  ; mais  il  ne  fut  fait , dans  le  Traité , aucune  men- 
tion du  Pontife  , parce  qu’on  ne  put  convenir  des  termes  du 
Bref  Facultatis , & que  les  bons  offices  de  Rome,  qui  n’é- 
toient  pas  reconnus  des  Proteflans  , étoient  incompatibles 
avec  la  Médiation  d’Angleterre  , reconnue  par  tous  les  Prin-* 
Ces.  Cela  n’empêcha  pas  que  le  Pape  n’eut  à Nimègue,Juf- 
qu’à  la  fin  du  Traité,  un  Nonce  qui  exhortoità  la  Paix  les 
Puifiances  Catholiques,  6c  qui  avoit  des  conférences  avec 
leurs  Minières.  Le  Pape  fut  proprement  Pacificateur  à Ni- 
mègue  (J)- 

L’honneur  des  Médiateurs  exige  que  la  foi  de  la  négocia- 
tion foit  gardée,  & ils  doivent  s’offenfer  de  toutes  les  attein- 
tes qu’on  y donne.  Le  Roi  Très-Chrétien,  Médiateur  dans 
la  négociation  qui  fe  faifoit  en  Dannemarck , vers  le  milieu 
du  dernier  fiècle  (e),  obligea  les  Hollandois  de  relâcher 
treize  vaiffeaux  de  guerre  qu’ils  avoient  pris  fur  les  Suédois , 
entreprife  qui  avoit  fufpendu  toute  négociation  entre  les 
Cours  de  Suède  & de  Dannemarck.  Ce  que  je  dis  du  Média- 
teur , qu’il  eft  outragé  fi  l’on  manque  à la  foi  de  la  négo- 
ciation , ne  fe  peut  dire  ni  du  Pacificateur,  ni  de  l’Interpo- 
fiteur. 

(if)  A8c:£r  Mtmaintàes Ntgocianc/is de  la  Paix de  Nimégne,  tm,  »;  if  WJloirt 
du  Règne  de  Lotr.s  XIV , par  K eloulct , fous  l’an  167  j, 

( e)  En  1*44. 
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La  Médiation  a un  principe  fort  louable  , puifqu’elje  tend' 
ou  à entretenir,  ou  à ramener  la  paix  ; elle  cft  de  Droit  Nr>- 
turel,  puifqu’elle  a la  même  origine  que  l’arbitrage  (f).  Le 
doux  nom  de  Médiateur  efl  celui  d’un  ami  qui  ne  refpire  que 
l’avantage  des  perfonnes  qu'il  veut  reconcilier. -Ce  nom  fan- 
ble  exprimer  fa.  fonction  , en  marquant  qu'entre  les  deux> 
extrémités,  il  doit fe tenir  au  milieu,  pour  en  rapprocher 
les  Puiftances  qui  s’en  éloignent  ; qu’il  ne  doit  prêter  fon; 
mini  Itère  à aucune  des  parties  , fit  quil  doit  être,  exempt  de. 
pafîions,  ou  maître  de  celles  qu’il  a*. 

La  PuiiTance  médiatrice  n’ayant  rien  à ratifier,  le  Miniftre 
qui  exerce  la  Médiation  , n’a  pas  abfolument  befoin  d’un- 
pouvoir  dans  les  formes.  Il  fuflitque  ce  Miniftre  paroilfe  au-~ 
. torifé  par  fon  maître,  dans  les  foins  qu’il  fe  donne,  de  quel- 
que manière  que  cela  foit  juftifié. . 

cvtoïc  «été#-  Jamais  les  Princes  n’ont  bien  compté  les  uns  fur  les  au- 
rérdoicnt  très  ; de  tout  tems , ils  ont  cherché  à s’aflurcr  de  la  foi  de 
dt.°Tr»w«  ceux  avec  qui  ils  traitoient.  Ils  employèrent  d’abord  la  voie 
.Aujourd'hui  » ce  du  ferment.  Pendant  long-tcms,  ils  jurèrent  l’obfervation  des 
rxin»  qui  fc  ren*  Traités  furies  Rcliquesles  plus  accréditées  , furie  Bois  de  la 
r .mm  ac'sTni-  Vraie-Croix,  fur  les  Evangiles , fie  fur  le  Corps  même  de  Jefus- 

«-;■  de»  Soute-  , . ° ’ * , ,, 

Chrift.  Ils  promettoient  de  ne  point  fe  faire  relever  de  leurs, 
fermens  ; fit  en  cas  d’infra&ion,  ils  fe  foumettoient  aux  ccn- 
’fures  eccléfiaftiques.  François  premier  fit  Charles-Çuint,  dans 
le  Traité  de  Cambrai  ( g)  fait  en  explication  de  celui  de  Ma- 
drid, «En  cas  de  contravention,  fe  foumettent  aux  jurifdic- 
•o  tions , coercitions , fie  cenfures  eccléfiaftiques , jufqu’à  l’in- 
»•  vocation  du  bras  fe'culierinclufivement,  fie  conftituent  leurs 
•>  Procureurs  ( h ) , pour  comparoir  en  leur  nom , en  Cour 

(/)  Treié  du  Droit  Kvurel , ch.-p.  4 ,/fl.  8 , ci  j'ai  établi  que  Us  Souverains  qui 
firent  entre  eux  dans  l'indépendance  de  l'Etat  naturel  ,•  doiyent  ctmpremtttre  leurs  diffé- 
rends d des  Arbitres. . 

(g)  Du  3 i'Aoùt  «fip. 

(A)  In  forn»  eamcrz  Apoftolicz» . 
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'*  3e  Home,  par  devant  N.  S.  P.  le  Pape,  ouïes  Auditeurs 
» de  la  Rote , & fubir  volontairement  la  condamnation  6c 
• fulmination  defdites  cenfures. 

Mais  la  crainte  du  Ciel  étant  fouvcnt  impuifiante,  il  fallut 
avoir  recours  à des  liens  d’une  autre  efpèce.  Ce  fut  par  un 
intérêt  purement  temporel , que  les  Princes  tachèrent  de 
s’engager  mutuellement  à tenir  leur  parole.  Des  Souverains, 
‘dans  une  défiance  réciproque , n’eurent  point  de  honte  d’of- 
frir ou  d’exiger  le  ferment  de  quelques  vaffaux,  ôtde  faire  in- 
tervenir , pour  caution  de  leurs  promelTcs , leurs  fujets  qui 
s’obligeoient  à fe  déclarer  contre  leur  propre  Seigneur,  s’il 
violoit  le  Traité.  Jamais  les  Princes  ne  faifoient  un  Traité, 
fans  y nommer  quelques  perfonnes  qui  étoient  fpécialement 
chargées  de  veiller  à fon  exécution,  fie  auxquelles  on  don- 
noit  le  nom  de  Confervateurs.  Ce  n’étoit  quelquefois  que 
de  fimples  Miniftres  dont  le  devoir  étoit  de  s’aboucher  de 
tems  en  tems  dans  un  lieu  marqué , pour  reparer , à l'amia- 
ble, les  infra&ions  faites  aux  Traités,  pour  châtier  les  in- 
frafteurs , ôc  pour  applanir  les  difficultés  qu’on  n’avoit  pa* 
prévues  , ou  qui  nailfoientde  quelque  expteffion  équivoque. 
Quelquefois,  mais  plus  rarement,  on  commettoit  les  Gou- 
verneurs de  Province  , pour  veiller  d’une  manière  fpéeiale  , 
à la  confervation  de  la  Paix  dans  leur  Gouvernement:  ces 
Gouverneurs  jugeoient  fou’verainement  de  toutes  les  plaintes 
qu’on  leur  portoit  fur  cette  matière  , pun  [foient  les  coupa- 
bles , 6c  reparoient  les  torts.  Il  y avoit  une  troifième  efpèce 
de  Confervateurs  qui , pour  me  fervir  de  l’expreffion  ancien- 
ne , donnaient  Uur  f celle  aux  Traités  , 6c  s’engageoient , pat 
un  a£te  particulier , de  fe  déclarer  contre  leur  Souverain  mê- 
me, en  cas  de  quelque  infraction  de  fa  part,  6c  d’embrafier 
les  intérêts  de  fon  ennemi.  On  ne  fe  contentoie  point  de 
demander  le  fcellé  des  plus  grands  Seigneurs  <j’un  Etat,  on 
exîgeoit  encore  celui  des  principales  villes.  C’cft  ainlt  que, 
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dans  le  Traité  de  Senlis  (i),  les  villes  de.  Paris.,  Rouen; 
Lyon,  Poitiers,  Tours,  Angers , Orléans,  Amiens  & Tournai 
font  nommées  par  Charles  VIII,  ôc  celles  de  Louvain,  Bru- 
xelles, Anvers,  Bois-le-Duc,  Gand,  Bruges,  Lille, Douay, 
Arras,  SaintOmer,  Mons,  Valenciennes,  Utrecht,  Middel- 
bourg , ôc  Namur , pour  l’Empereur  Maximilien  & l'Archiduc 
Philippe  fon  fils. 

Le  Seigneur  de  Brèves , un  des  Confervateurs  de  la  Paix 
de  Sentis,  s’exprime  ainfidans  fon  fcellé  : » Sçavoir  faifons 

* que  Nous,  délirant  de  tout  notre  pouvoir  obéira  mefdits 
» Seigneurs  (Maximilien  ôc  fon  fils  ),  confidérant  les  grand* 

» biens  qui , de  ladite  paix  & l’entretennement  d’icelle , pour- 
» ront  avenir  à mefdits  Seigneurs  Roi  des  Romains , ôc  Archi- 

* duc,  leurfdits  pays  Ôc  fujets , avons  promis  & juré,  pro- 
» mettons  & jurons  par  cettes,  d'entretenir  ôc  faire  entrete- 
» nir  ledit  Traité  de  paix,  en  tous  6c  chacuns  points  6c  arti- 
» clés  y contenus , 6c  que  s’il  y étoit  contrevenu  par  mefdits 
» Seigneurs  le  Roi  des  Romains  Ôc  Archiduc  fon  fils,  ou  par 
» le  futur  mari  de  Madame  Marguerite  ou  autre  de  par  eux  , 

» ce  que  Dieu  ,par  fa  bonté  , ne  veuille  fouffrir,  ôcde  la- 
*>  quelle  contravention  ne  fut.faite  reftitution  6c  réparation 
» dedans  fix  femaines  prochaines  cnfuivants,  Nous,  en  ce 
» cas , feronc  tenus  d’abandon»er  Ôc  délaiflfer  mes  fufdits  Sei- 
» gneursRoi  des  Romains  , 6c  Archiduc,  6c  chacun  d’eux; 

» ôc  donnerons , endits  cas , faveur , aide  6c  afliftance , àicelui 
» Seigneur  Roi  Très-Chrétien. 

Il  ell  dit , dans  le  Traité  de  Blois  (Æ) , que  Louis  XII , 
Roi  de  France,  ôc  Ferdinand,  Roi  d’Arragon,  prieront  le 
Roi  d’Angleterre  , de  vouloir  bien  agréer  la  qualité  de  Con-  . 
fervateurde  leur  Traité  (/).  On  fuivit  cet  exemple  dans  le 

(i)  Dm i 13  àe  Mai  1493. 

( k ) Du  ii  d'OBobte  1303. 

(I  ) Rogaburt  cidi  Chriflianiflîmus  St  Catholicui  Reges , Strf niffimum  Anglia 
Rcgem  , quod  hujui  gacij  framniiaji»,  Si  lijyc  conffrvaior  exiflau  ; 


Digitized  by  Google 


D Ë S TRAITÉS.  663 

Traité  qui  fut  conclu , trois  ans  après  , à Cambrai , entre 
Louis  XII  6c  l'Empereur  Maximilien.  On  eft  convenu  , (di- 
fent  ces  Princes , ) que  le  Pape  , les  Rois  d’Angleterre  6c  d’Ar- 
ragon , 6c  les  Princes  de  l’Empire , feront  les  Confervateurs 
de  ce  Traité  , qu’ils  en  feront  exécuter  tous  les  articles , 6c 
qu’en  cas  de  contravention , ils  aideront  de  toutes  leurs  for- 
ces la  partie  lézée  (/«). 

On  trouve  mille  exemples  de  cet  ufage  , dans  les  longue# 
guerres  des  François  6c  des  Anglois  ( n ) , êc  dans  celles  des 
François  Ôc  des  Bourguignons  (0). -Plufieurs  Seigneurs , de 
l’un  6c  de  l’autre  parti,  fe  rendoient  Confervateurs  de  la  paix 
ou  de  la  T rêve',  les  uns  pour  le  Roi  deFrance , les  autres  pour 
le  Roi  d’Angleterre  , ou  pour  le  Duc  de  Bourgogne.  Les 
garans  du  Roi  d’Angleterre , ou  ceux  du  Duc  de  Bourgogne, 
juroient  que  fi  leur  Prince  violoit  le  Traité  , ils  fe  déclare- 
roient  contre  lui,  pour  le  Roi  de  France;  ôc  les  garans  du 
Roi  de  France  , que  fl  leur  maître  manquoità  fa  parole , ils 
prendroient  les  armes  contre  lui,  en  faveur  du  Roi  d’Angle- 
terre , ou  du  Duc  de  Bourgogne.  Mais  les  fujets  fe  condui- 
fent  toujours  au  gré  du  Souverain , ces  fortes  d’engagemens 
étoient  très-mal  obfervés , 6c  mille  fois  on  en  reconnut  l’il- 
luflon. 

Il  y a long-tems  que  tous  ces  ufages , injurieux  aux  Prin- 
ces, fans  être  utiles  à perfonne,  ont  été  abolis.  Se  foumet- 
tre  , de  leur  part , aux  cenfures  eccléfiaftiques  6c  a l’excom- 
munication, c’étoit  fe  dégrader  ôc  fournir  à l'autorité  ccclé- 
fiaftique  des  prétextes  de  fe  mêler  du  temporel  des  Rois , 6c 

( m)  Conventum  eft  quod  Srreniftimus  Dominuj  nofier  > ûnfiiflîmique  Rrgf* 
■Angliar  & Aragoni*  , ac  etiam  Sacri- Romani  Impcrii  Principe»  , fint  hiijus  paci», 
ttnioni»  & conoordi*  , & ftngulorum  in  ris  contentorum  . Conlervatore»  St  Éde- 
juîorr*  , & cotii  viribus  afliilent  ci  qui  pradifia  cbftrvaverit  contra  aiium  ncD 
•blêrvantcro. 

( n ) Dans  le  Corps  univerftl  diplomatique  du  Droit  des  Cens. 

(0)  Ibid.  O dans  l'hijloire  de  Louis  XJ  yjoit  par  Canines , foit  far  Duilos . 
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de  confondre  des  objets  diftinéts  par  eux  - mêmes  , & des 
droits  qui,  pour  le  bonheur  des  peuples,  ne  peuvdit  être  fé- 
parés  par  des  bornes  trop  fixes  6c  trop  marquées.  Quand  à i’u- 
fage  des  Confervateurs  , il  auroit  produit  bien  des  défordres  » 
fi  c’eût  été'  autre  chofc  qu’une  formalité.  Les  Seigneurs  & 
les  Bourgeois  des  villes  auroient  été  les  Juges  de  la  juftice  de 
la  guerre  ôc  de  la  paix  ; 6c  fous  prétexte  de  remplir  lesenga- 
bemens  de  leur  fcellé  , ils  auraient  pû  fe  mettre  dans  l’habi- 
tude  de  ne  jamais  obéir  à leur  Prince. 
r>e  l’utare  Les  Souverains  concluent  préfemement  des  Traités  de 
jrannîflenc  mv-  Pa‘x  » °“^s  n’°nt  d’autre  aflurance  de  l’exécution , que  la  fol 
Éuu r*"  i'^c*  du  Traité  & la  crainte  que  la  puifiance  imprime.  Maisileft 
rmér^dc'cnK  "Vautres  Traités  où  dès  Princes  fe  rendent  garans  de  leur  exé- 
eiUa'  cution  , & s’obligent  de  fe  déclarer  contre  celle  des  Puiffart- 
ces  contraûantes  qui  les  violera.  Aucun  des  contraêtans  ne 
fçauroit  violer  le  Traité  , fans  faire  injure  au  Garant;  mais 
on  doit  être  bien  perfuadé  qu’il  n’y  a point  de  garantie  qui 
puilfe  faire  trouver  de  la  fureté  dans  un  Traité , fi  le  Garant 
n’a  le  même  intérêt  que  Celui  qu’il  doit  garantir.  J’ajoute 
xqu’un  cautionnement  de  cette  nature,  fe  convertit  fouvent 
en  une.efpèce  de  tutelle,  6c  devient,  dans  les  mains  d’un 
grand  Monarque,  un  droit  de  s’immifeer  dans  les  affaires 
d’autrui.  Tout  cela  eft  cèrtain  ; mais  les  Princes  courent  au 
plus  preflé,  s’il  eft  permis  d’employer  cette  façon  commune 
de  parler  : 6c  ils  fe  propofent  de  changer  de  conduite  à me- 
fure  que  leurs  intérêts  changeront  d’objet. 

Quoiqu’il  en  foit , les  Traités  de  Blois  6c  de  Cambrai  font 
comme  les  premiers  modèles  des  Garanties,  aujourd’hui  fi 
ordinaires  parmi  nous,  6c  dont  on  fait  un  fi  étrange  abus. 
Les  Souverains  fe  font  mis  nouvellement  dans  l’.ufage  de  fti- 
puler,  dans  leurs  Traités,  la  Garantie  réciproque  de  leurs 
pofleffions.  Cette  Garantie  fe  trouve  communément  dans  les 
■ 'Traités  conclus  par  les  bons  offices  d’une  Puiffance  média- 
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trice.  Elle  tient  lieu,  en  quelque  forte,  parmi  les  Souverains, 
du  cautionnement  qui  fe  fait  entre  particuliers.  C'eften  effet 
une  efpèce  de  cautionnement  qui  emporte  alliance  , une  for- 
te de  Ligue  défenfive,  d’autant  plus  forte  quelle  a un  objet 
particulier  & déterminé.  On  la  trouve  dans  prefque  tous  les 
Traités  qui  ont  été  faits  par  les  Puiffances  de  l’Europe  , de- 
puis le  commencement  de  ce  fiècle.  Les  grands  & les  petits 
Princes  femblent  n’être  occupés  que  du  foin  de  s’affurer  de  pa- 
reilles Garanties. 

De-là  une  multitude  d’engagemens  & de  rapports  : fource 
malheureufe  de  guerre*!  Un  Prince  vient  d’ufurper  un  Etat,, 
une  autre  Puiffance  a befoin  de  lui,  il  profite  de  l’occafion 
pour  faire  une  Alliance , par  laquelle  les  deux  Etats  fe  garatu 
tiifent  mutuellement  leurs  pofTefTions.  Un  engagement  de 
• cette  nature, peut-il  empêcher  la  jufte  pourfuite  de  droits  légiti- 
mes ? Non , fans  doute  mais  la  force  y met  fouventun  obfta- 
cle  infurmontable. . 

Les  garanties  fuppofènt  un  droit  de  propriété  , mais  elles 
n’en  attribuent  aucun.  L’obligation  de  fournir  des  troupes  à 
un  Allié , pour  la  défenfe  de  fa  Souveraineté , & pour  garan- 
tir fes  frontières  au  cas  qu’elles  foient  attaquées , n’elt  légi- 
time que  lorfque  la  Souveraineté  n’a  pas  été  ufurpée,  ou  que 
le  refus  de  fatisfaire  l’Affaillant  eft  fondé.  Appuyer  l’ufurpa- 
tion,  c’eft  fe  rendre  complice  du  crime  de  l’Ufurpateur.  For- 
tifier un  Prince  qui  fe  refufe  à une  jufle  demande,  c'eft  parti- 
ciper à fon  injuftice. . 

Avant  que  de  ftipuler  une  Garantie , il  faut  examiner  feru- 
puleufement  ft  on  peut  la  donner  avec  juflice.  Il  n’y  a de  Ga- 
rantie légitime , que  celles  qui  vont  à appuyer  des  droits  bien 
fondés,  & des  engagemens  pris  avec  connoilfance  de  caufe. . 
Qu’en  concluant  un  Traité  folemnel  s*Xur  des  points  qui  ont. 
donné  lieu  à une  guerre,  en  tranfigeaîit  fur  ces  points  liti- 
gieux, toutes  les  Puiffances  qui  interviennent  dans  la  Tran- 
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faction  , en  garantiffent  les  difgofttions  à l’une  6c  à l’autre  des 
Parties  intéreffées , cette  garantie  eft  jufle  , parce  qu’elle  n’a 
pour  objet  que  d’affermir  la  paix , 6c  d étendre  l’empire  de  la 
raifon  6c  de  la  bonne  foi , qui  exigent  que  la  paix  foit  entre- 
tenue. Toute  autre  Garantie,  fur  un  fujet  non  connu,  non 
difcuté,  e'ft  illégitime,  ôc  a plus  de  rapport  à la  politique 
qu’au  Droit,  au  Droit  de  bienféance  qu’à  la  Juftice. 

De  de  On  donne  fouvent  des  Otages  de  part  6c  d’autre , pour  la 
et.""" jtVc.'u-  fureté  de  l’exécution  des  Traités;  ôc  quelquefois  laPuiffance 
«“î'dMTriîtîij  fupérieure  en  exige  fans  en  donner.  On  donne  auffi , à la 
guerre,  des  Otages  pour  la  fureté  des  Contributions.  On  en 
donne  enfin  pour  divers  autres  fujets,  tant  en  paix  qu’en 
guerre.  Donner  des  Otages,  c’eft  dire:  » Nous  mettons  en- 
» tre  vos  mains  ces  perfonnes , comme  les  membres  de  no- 
» tre  Etat  qui  nous  font  les  plus  chères,  6c  nous  con1-  * 
» fentons  que  vous  les  traitiez  ainfi  qu’il* vous  plaira,  fi  nous 
» n’exécutons  point  ce  que  nous  avons  promis  «. 

Pour  fçavoir  fi  les  Otages  peuvent  être  punis  de  mort,' 
confultez  ce  que  j’en  ai  dit  dans  le  droit  public  (p).  On 
trouve  mille  6c  mille  exemples  dans  l’Hiftoire  d’Otages  qu’on 
a fait  mourir  ; mais  ces  exemples  n’ont  été  donnés  que  dans 
des  tems  de  barbarie , ôc  par  des  Peuples  qui  maffacroient 
tous  les  ennemis  qui  tomboient  entre  leurs  mains,  6c  qui  fai- 
foient  toutes  fortes  d’infamies.  Des  Peuples  généreux , des 
Peuples  policés  en  ont  toujours  ufé  autrement. 

Pendant  la  guerre  des  Etruriens  contre  les  Romains,  il  fe 
fit  un  Traité  pour  la  fureté  duquel  les  Romains  donnèrent 
en  otage  les  filles  des  plus  nobles  d’entr’eux.  Ces  filles,  de- 
venues Otages , allèrent  enfemble  fe  baigner  au  Tibre.  Clé- 
lie  , l’une  d’entre  elles , leur  perfuada  à toutes  d’attacher  leurs 
robes  à leurs  têtes , 6çde  paher  à la  nage  le  flrtive  qui  n’eft 
pas  aifé  «à  traverfer,  a caufe  de  fon  tournoiement  6c  de  fa 

(p)  Voje{  toute  U feÜlon  4 du  ch.  4. 

. profondeur 
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profondeur.  Elles  le  pafsèrent.  Les  Romains  admirèrent  leur 
hardiefle , mais , refpeélant  la  foi  du  Traité,  ils  les  renvoyè- 
rent aux  Ennemis  (y)  : & en  cela  ils  firent  ce  que  le  Droit 
des  Gens  exigeoit  d’eux.  Que  de  fa  part,  Porfenna,  Roi 
dEtrurie,  touché  du  courage  de  ces  filles,  lésait  rendues  en- 
fuite  à leur  patrie , c’efi  un  a&e  de  gcnérofité  qui  ne  tire  à au- 
cune conféquence. 

Les  Helvétiens  ayant  demandé  à Jules  Céfar,  un  paflage 
dans  les  Gaules,  qui  leur  fut  rcfufé , les  Romains  ôc  les  Hel- 
vétiens en  vinrent  aux  mains  ; 6c  les  Helvétiens  ayant  été 
battus  & étant  pourfuivis  , Jules  Céfar  leur  ordonna  de  livrer 
leurs  armes , de  donner  des  otages , ôc  de  rendre  les  Efclaves 
qui  sétoient  retirés  vers  eux.  Tout  cela  fut  exécuté;  mais 
fix  mille  Helvétiens  s’étant  retirés  vers  le  Rhin,  furent  ra- 
menés au  camp  de  Céfar  par  des  troupes  qui  étoient  fur  leur 
paflage,  ôc  Céfar  les  traita  comme  des  rebèles , fit  mourir 
ces  fix  mille  hommes , ôc  pardonna  aux  autres  lorfqu’ils  fe  fu- 
rent fournis  aux  nouveaux  ordres  que  le  vainqueur  leur  don-:' 
na  (/•). 

Thierri , Roi  d’Auftralie , ôc  Childebert,  Roi  de  Paris , s’é- 
tant entredonné  des  Otages  pour  la  fureté  d’un  Traité,  par 
lequel  ils  s’étoient  promis  de  ne  rien  entreprendre  au  préju- 
dice 1 un  de  l’autre , ôc  s’étant  enfuite  brouillés , on  déclara 
de  part  ôc  d’autre  les  perfonnes  de  ces  Otages  confifquées  au 
profit  de  l’Etat;  c’eft-à-dire , Efclaves,  comme  l’étoient  en- 
core alors  la  plupart  des  prifonniers  de  guerre.  Les  Otages 
furent  donnés  en  garde  à différens  particuliers  qui  les  em- 
ployèrent aux  travaux  ordinaires  des  Efclaves  (/'). 

Narsès , Général  des  troupes  de  Juftinien,  faifant  le  liège 
de  Luques , les  habitans  Ôc  la  garnifon  lignèrent  une  capitu- 

(f  ) Ht.  L’y.  Déc  ui.  I,  lib.  II  ; G*  R ufes  de  guerre,  de  Po’.ytn , au  Ch.  ieCltlle. 

(r)  Cefir.lii.  /,  de  bell.  Gall. 

(/)  Hijloire  générale  i' Allemagne  , par  Barre,  p.  lÿ  du  fécond  volume , fous  l' un 
«f  33» 

Tome  F",  P P P P 
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iation,  par  laquelle  ils  promirent  de  rendre  la  place,  s’ils  n’é- 
toient  fecourus  dans  trente  jours , 6c  livrèrent  des  Otages 
pour  la  fureté  de  cette  capitulation.  Il  n’arriva  point  de  fe- 
cours  dans  le  tems  marqué  ; ôc  l’efpérance  d’en  recevoir-  fie 
violer  la  capitulation.  La  place  continua  de  fe  défendre. 
Quelques  Officiers  de  Narsès  furent  d’avis  de  faire  mourir  les 
Otages,  pour  punir  l’infidélité  des  affiégés;  mais  le  Gé- 
néral crut  qu’il  y auroit  de  l'inhumanité  de  punir  fur  des  in- 
nocens  la  faute  des  coupables  ; affuré  de  prendre  la  place,  il 
continua  de  la  battre  ; 6c  rendit  les  Otages  ( t). 

Notre  Roi  Jean , ayant  appris  que  fon  fécond  fils , le  Duc 
d’Anjou,  l’un  des  Otages  qu’il  avoit  donnés  à Edouard,  Roi 
d’Angleterre,  s’étoit  fauvé  de  ce  Royaume,  y retourna  («) 
lui-même,  pour  faire  voir  qu’il  n’avoit  eu  aucune  part  à cette 
fuite  , ôc  y mourut  dans  la  même  année.  C’eft  à ce  Monarque 
qu’on  attribue  ces  belles  paroles  que  j’ai  déjà  rapportées  ( x ) 
» Si  la  foi  6c  la  vérité  étoient  bannies  de  tout  le  monde , elles 
» devroient  fe  retrouver  dans  le  cœur  des  Rois  «. 

Charles  VIII , dans  fon  voyage  d’Italie , exigea  de  plufieurs 
Pri  nces , des  places  de  fureté  pour  fon  paffage. 

Clément  VII,  prifonnier  au  château  S.  Ange,  manquant 
d’argent  pour  payer  fa  rançon  aux  foldats  de  Charles-Quint, 
donna  pour  Caution  deux  Archevêques  , deux  Evêques  ôc 
deux  riches  Gentilhommes  Florentins.  Ceux-ci  s’étant  fauves 
après  avoir  énivré  les  Allemands  qui  les  gardoient , le  Pape 
leur  fubftitua  cinq  Cardinaux. 

François  II  envoya  à Elifabeth,  Reine  d’Angleterre,  qua- 
tre Gentilshommes  pour  Otages  d’une  amende  de  cinquante 
mille  écus  d’or,  laquelle  Henri  II  fon  père,  avoit  promis  de 

( t ) Hiftoire  générale  d'AlUmagne  , par  Bure  , p.  6)  & 6 1 du  deuxième  volume  , 
fous  tan  554. 

(u)  En  I3«4. 

. ( * ) Dans  la  première  feflien  de  ce  th.  au  fommaire  : On  viole  fréquemment  le» 
Traite!.,  mais  il»  doivent  eue  inviolables. 
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payer  à cette  Princefle , au  cas  que  Calais  ne  lui  fût  pas  rendu 
dans  le  tems  prefcrit  par  le  Traité  de  Cateau-Cambrefis. 

Henri  IV,  pour  ravoir  le  château  d’If  (y) , dont  le  Grand- 
Duc  de  Tofcane  s’étoit  emparé  pendant  les  guerres  civiles 
de  France , s’obligea  de  lui  donner  des  Cautions  pour  la  fu- 
reté d’une  fomme  promife.  Il  n’étoit  pas  aifé  au  Roi  de. 

France,  dont  les  finances  étoient  en  défordre,  de  trouver 
fur  le  champ  les  Cautions  ftipulées.  Le  Grand  Duc  rendit  U 
place  fans  avoir  eu  les  Cautions  : a&ion  généreufe , 6t  tout 
à la  fois  prudente  avec  un  Prince  qui  étoit  en  état  de  repren- 
dre ce  pofte  par  la  voie  des  armes , & qui  tenoit  les  paroles 
qu’il  donnoit , comme  l’événement  le  juftifia. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  donna , il  y a quatorze  ans , 
au  Roi  Très-Chrétien,  deux  Pairs,  l’un  Anglois,  l’autre 
EcoflTois,  en  otage  pour  la  reftitution  de  Louifbourg , en  con- 
féquence  du  Traité  d’Aix-la-Chapelle. 

Les  Otages  qui  ont  été  pris  par  force,  pour  la  fureté  des  r«  èt'jc.rri. 
contributions  ont  droit  de  fe  fauver  des  mains  de  l’Ennemi , aflurer  le*  cou» 
pourvu  que  depuis  leur  détention  ils  n’aient  pas  engagé  leur  tf“'dvcr‘ 
parole.  Ils  font  dans  le  môme  cas  que  les  prifonniers  de  guerre , nft  v»lo?'>ire 

* * * O / ment  ne  le  peu- 

qui  n’ont  pas  donné  la  leur  (^). 

Les  Otages  qui  fe  font  donnés  volontairement , ou  que  le 
Souverain  a donnés  pour  la  fureté  des  contributions,  n’ont 
pas  droit  de  fe  fauver.  Ils  ne  le  peuvent  fans  infidélité , parce 
qu’ils  font  liés  par  un  a£te  volontaire  de  leur  part , ou  par 
l'engagement  que  le  Souverain  a pris  pour  eux.  Si  l’Etat,  en 
vertu  de  fon  domaine  éminent,  peut  expofer  la  vie  même 
des  citoyens,  pourquoi  ne  pourroit-il  pas  engager  leur  liber- 
té ? Or , fi  l’Otage , ainfi  reçu , avoit  droit  de  fe  fauver , il  ne 
ferviroit  pas  de  fureté  ; ôc  la  convention  par  laquelle  il  a été 

(y  ) Rocher  dans  la  mer  , fortifia  i une  lieue  de  Marfiille. 

( t ) y oye\  ce  que  j‘ai  dit  dans  ce  Traité  des  prifonniers  de  guerre , ch.  s , feü.  9 , 
tu  fomm aire  ; U a droit  de  Ce  fauver  , à moins  qu'il  ait  promis  de  ne  le  pas  faire. 
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donné , deviendroit  illufoire.  L’Otage  qui  s’eft  fauvé,dans 
l’un  ou  dans  l’autre  cas,  doit  être  renvoyé. 

Quoiqu’un  Prince  ait  donné  des  Otages  pour  la  fureté 
d’une  convention,  ôt  que  dès-là  qu’on  a exigé  de  lui  cette 
fureté,  il  parodie  qu’on  ne  s’en  eft  pas  rapporté  à fa  parole, 
celui  qui  l’a  donnée  n’eft  pas  moins  obligé  de  la  tenir,  quand 
même  la  fureté  fur  laquelle  on  a compté  deviendroit  infruc- 
tueufe  par  l’événement.  L’engagement  n’en  a pas  moins  été 
pris,  & il  ne  doit  pas  moins  être  exécuté.  Y manquer,  ce  fe- 
roit  juflifier  l’idée  défavantageufe  qu’on  avoir  de  la  foi  du  Prin- 
ce de  qui  l’on  avoit  exigé  des  Otages. 

L’Etat  doit  de  la  reconnoiflance  à ceux  de  fes  membres 
qui  ont  bien  voulu  être  les  Garans  de  la  paix , & expofer 
leur  liberté,  6c  peut-être  leur  vie  , à la  garantie  d’un  Traité; 
mais  cette  reconnoiflance  doit-elle  empêcher  l’Etat  de  pren- 
dre les  armes , lorfque  le  Prince  à qui  les  Otages  ont  été  don- 
nés , fait  des  aéles  d’hoftilité  , & qu’il  menace  de  les  faire  mou- 
rir , fi  l’on  repoulTe  fes  infultcs  ? Non , fi  le  dommage  que  ces 
hoflilités  impunies  cauferoient  à l’Etat  eft  plus  confidérable 
que  ne  le  peut  être,  pour  ce  même  Etat,  la  mort  des  Ota- 
ges ; leur  intérêt  doit  céder  à celui  de  l’Etat.  La  confidéra- 
tion  de  fan  fervice  oblige  tous  les  jours  des  Officiers  ôc  des 
foldats  de  défendre , jufqu’à  la  dernière  extrémité , les  poftes 
où  leur  Général  les  a placés , quoiqu’ils  foient  comme  certains 
qu’ils  y perdront  la  liberté  , & même  la  vie.  De  b perte  de 
ces  braves  Défenfeurs  de  la  Patrie,  naît  le  bien  public,  ôc 
tous  les  membres  d’une  fociété  doivent  concourir  à l’avam- 
tage  commun,  dans  les  diverfes  fituations  où  ils  font,  quel- 
que perte  qu’ils  y faflent  perfonnellement. 

En  donnant  des  Otages  pour  la  fureté  d’une  convention', 
engage-t-on  leur  vie  ou  Amplement  leur  liberté  ? S’ils  fe  fau- 
vent  ôc  qu’ils  foient  repris,  ou  fr  les  conditions  du  Traité 
font  violées , le  Prince  a-t-il  ie  droit  de  les  faire  mourir  ? 
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Âppius  Claudius,  ceConful  fi  connu  par  fon  extrême  fé- 
vérité,  fit  battre  de  verges  (éC)  les  trois  cent  enfans  que 
les  Volfqiies  avoient  donnés  pour  Otages  de  leur  fidélité  , 
& leur  fit  cnfuite  couper  la  tête.  Cette  exécution  fut  peut- 
être  jugée  néceflaire  pour  intimider  6c  contenir  dans  le  de- 
voir les  peuples  voifins , portés  allez  généralement  à rom- 
pre les  Alliances  qu’ils  avoient  faites  dans  des  tems  d’adver- 
fité;  mais  elle  approche  beaucoup  de  la  cruauté  ôc  de  la 
barbarie-.  ' • • • . ' . . 

Rome  avoit  reçu  des  Otages  (<z)  de  la  ville  de  Tarente. 
Ils  fe  fauvèrent,  on  les  fuivit,  on  les  arrêta  à Terracine,  ils 
furent  battus  de  verges  ôc  précipités  enfuite  du  roc  Tar- 
péien  : étrange  & inutile  févérité  ! Rome  devoit  fe  conten- 
ter d’avoir  repris  les  Otages  fugitifs.  Elle  fe  fût  allurée , par 
ces  gages  précieux,  de  la  fidélité  des  Tarentins,  qui  pen- 
choient  dès-lors  à la  défection  , 6c  qui  y furent  déterminés 
par  la  rigueur  de  ce  traitement.  La  République  Romaine 
manqua , tout  à la  fois , à l'humanité  6c  à la  politique  ; 6c 
l’Hiftorien  qui  nous  a tranfmis  cet  événement,  a été  fondé 
à penfer  que  le  Peuple  Romain  , dans  une  fi  prompte  6c  fi 
cruelle  punition , n’écouta  pas-  la  raifon,  ôc  ne  confulta  que 
fa  colère  6c  le  defir  de  fe  venger,  qui  font  de  mauvais  con- 
feillers  (é).  L’amour  de  la  liberté  agit  fi  puiffamment  fur 
tous  les  hommes , qu’on  doit  excufer  ceux  qui  cherchent  à 
en  jouir,  fur  tout  lorfque  la  tentative  a été  vaine. 

Les  Liégeois  avoient  donné  trois  cent  Otages  à Charles  y 
dernier  Duc  de  Bourgogne,  pour  la  fureté  d’un  Traité;  6c 
ils  le  violèrent.  Le  Duc  de  Bourgogne  aflembla  fon  Confeil 
pour  décider  du  fort  des  Otages.  Plufieurs  de  fes  Miniflres 
étoient  d’avis  de  les  faire  tous  mourir  j 6c  cette  opinion  étoit 

(&*)  L'an  de  Rome  içj. 

(a)  L’an  de  Rame  540,  >ia  avant  ].  C. 

( b)  CupKÜflf  «que  ici  pcffiosij  coofultoribu»,'  Tit.  Liv.  Decad,  III,  lib.  y,. 
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d’autant  plus  fondée  que  la  ville  de  Liège , en  donnant  ces 
Otages , avoit  expreffément  confenti  qu’ils  fuffent  punis  de 
mort , fi  elle  violoit  fes  promettes  ; mais  un  feul  Confeiller 
ayant  repréfenté  qu’une  aêlion  fi  cruelle  révolteroit  Dieu 
& les  Hommes,  ôc  que,  pour  faire  la  guerre  avec  gloire  6c 
même  avec  fuccès,  il  falloir  s’abftenir  de  toute  vengeance 
barbare } le  Duc  de  Bourgogne , tout  violent  qu’il  étoit , 
renvoya  les  Otages  après  les  avoir  fait  avertir,  que  fi  quel- 
qu’un deux  étoit  pris  les  armes  à la  main,  il  ne  devpit  point 
attendre  de  grâce  ( c ). 

Grotius  trouve  de  l'inhumanité  à fatisfaire , parla  mort  des 
Otages , le  reffentiment  d’une  injure  dont  ils  font  entière- 
ment innocens  ( d )■.  Pufcndorff  ne  voit  pas  comment  le  but 
naturel  6c  légitime  des  peines  peut  avoir  lieu  dans  la  puni- 
tion d’un  Otage , qui  n’a  point  confenti  au  violement  du 
Traité,  6c  qui  s’eft  feulement  obligé  à ne  pas  refuferde  fouf- 
frir  quelque  chofe  à la  place  de  ceux  qui  l’ont  donné  pour 
Otage,  ce  qui,  par  foi-même , n’emporte  aucun  crime  per- 
fonnel  ( e ).  Tous  les  Jurifconfultes  politiques  font  du  même 
avis.  On  n’a,  en  effet,  aucun  pouvoir  légitime  fur  la  vie  des 
Otages , dans  le  cas  du  violement  du  Traité.  L’infraûion  ne 
donne  d’autre  droit  que  de  traiter  les  Otages  en  Ennemis  : 
or , dans  la  manière  de  faire  la  guerre , c’eft  aujourd’hui  une 
maxime  certaine , qu’on  ne  doit  point  faire  mourir  les  pri- 
fonniers.  Pourquoi  traiteroit-on  plus  mal  des  Otages  qui 
ont  été  l’inftrument  de  la  paix,  êc  qui  n’ont  eux-mêmes  au- 
cune part  à l’infraûion  d’un  Traité  qu’ils  avoient , au  contrai- 
re , intérêt  qui  fût  obfervé  i Lorfqu’ils  ont  confenti  d’en 
être  le  fceau,  a’ont-ils  pas  dû  fuppofer  que  l’intention  de 

( c ) Mémoire!  de  Commet , liv.  i ; O Hijl.  de  Louis  XI . par  Duclos , fous  Van 
«4«7. 

(d)  Grotius  , de  Jure  Belli  & Paciï  , lib.'lll , cap.  u , §.  18. 

(e)  Pufcndorff,  de  Jure  Natuxx  & Gentiura,  lib.  VtU  , ch,  i , 
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leur  Souverain  étoit  de  l’obferver  inviolablement  ? N’ont-ils 
pas  dû,  par  conféquent,  regarder  comme  moralement  impof- 
ïible  qu’il  arrivât  un  cas  où  l’on  auroit  droit  de  les  faire  mou- 
rir ? Et  ne  paient-ils  pas  allez  de  la  perte  de  leur  liberté,  une 
infraction  qui  ne  leur  eft  pas  perfonnelie  ? 

La  République  de  Gênes  fe  fournit , il  y afeizeâns  ( f ) , à 
la  Reine  de  Hongrie , après  quelques  revers  arrivés  en  Italie 
aux  armes  des  deux  Couronnes  dont  cette  République  étoit 
alliée,  la  France  & l’Efpagne  ; elle  livra  fes  places,  fon  artil- 
lerie ; fournit  de  l’argent;  fe  mit  à la  difcrétion  de  cette  Prin- 
celfe , Ôc  donna  des  Otages  pour  la  fureté  de  la  convention 
quelle  fit  avec  fes  Généraux , en  attendant  les  ordres  de  la 
Cour  de  Vienne.  Ses  ordres  furent  rudes,  ôc  le  peuple  de 
Gênes  fe  fouleva , chafia  les  Autrichiens  ; & retint  dans  fes 
priions  un  nombre alfez confidérable  de  leurs  troupes  (g).  La 
France  & l’Efpagne  envoyèrent  des  fecours  à la  République, 
& le  Sénat,  qui  jufques-là  n’avoit  paru  prendre  aucun  parti  à la 
révolution,  fe  conforma  aux  difpofitions  du  peuple,  qu’il 
avoit  vraifemblablement  fomentées.  La  guerre  recommen- 
ça , il  fut  queffion  d’échanger  les  prifonniers  de  part  & d’au- 
tre ; & une  des  premières  conditions  que  demanda  la  Répu- 
blique , ce  fut  que  les  Otages  , donnés  lors  du  Traité  fait  en- 
tre les  Génois  & les  Généraux  Autrichiens , fuflent  rendus 
comme  tous  les  prifonniers.  La  Reine  de  Hongrie , après  en 
avoir  fait  quelques  difficultés,  y confentoit,  pour  ravoir  fes 
Officiers  & fes  foldats  dont  le  nombre  étoit  plus  confidéra- 
ble que  ceux  des  Génois  ; mais  il  fe  trouva  à l’échange  que  la 
République  vouloit  faire  une  autre  difficulté , plus  confidé- 
rable encore  que  celle  des  Otages,  qui  confiftoit  en  ce  que 
la  République  voulut  traiter  avec  la  Cour  de  Vienne  d’un 
Cartel , comme  entre  deux  Puiflances  égales,  & entre  deux 

(/)  En  I74«. 

(g  ) Le  f rentier  de  Dieemht  174$, 
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juftes  Ennemis.  C’eft  ce  qui  arrêta  la  conclufion  de  cette 
affaire.  Les  Otages  furent  enfermés  dans  la  citadelle  de  Mi- 
lan , êc  chaque  Puiffance  conferva  fes  prifonniers.  Les  uns 
& les  autres  n’ont  été  rendus  que  depuis  que  la  paix  a été 
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conclue. 

Le  droit  qu'a  fur  les  Otages  l’Etat  à qui  ils  ont  été  donnés  , 
cefTe.  I.  Lorfque  la  convention , pour  la  fureté  de  laquelle 
ils  ont  été  donnés,  a été  exécutée , ils  reprennent  leur  liberté 
êc  doivent  être  rendus.  II.  Les  Otages  donnés  pour  un  fu- 
jet  ne  doivent  pas  être  retenus  pour  un  autre.  Si,  depuis  que 
l’Etat  les  a livrés , ils  ont  ou  manqué  de  parole , ou  contracté 
une  dette  pour  quelque  autre  chofe , ils  pourront  être  rete- 
nus, non  comme  Otages,  mais  par  droit  de  repréfailles,  à 
moins  qu’il  n’ait  été  ftipulé  que  les  Otages  feroient  rendus,' 
auffitôt  que  l’engagement , pour  lequel  ils  ont  été  donnés , 
aurait  été  rempli , fans  qu’on  pût  les  retenir  pour  quelque 
occafion  que  ce  fût.  III.  L’Otage  donné  pour  tenir  lieu  d’un 
Prifonnier  ou  d’un  autre  Otage , doit  être  renvoyé  fi  ce  Pri- 
fonnier  ou  cet  autre  Otage  vient  à mourir.  Le  droit  de  cette 
efpèce  de  gage  eft  éteint,  parce  qu’il  n’a  plus  d’objet. 
IV.  L’Otage  qui  hérite  de  l’Etat  qui  l’avoit  donné,  doit  être 
rendu,  quoique  le  Traité  fubfifte  après  la  mort  du  Prince 
qui  l’avoit  fait.  Son  Succeffeur  doit  être  échangé  contre 
une  perfonne  du  rang  qu’il  avoir  avant  que  de  parvenir  à la 
Couronne,  parce  que  l’intention  des  Puiffances  contrariantes 
n’a  pas  été  que  le  Souverain  lui-même  demeurât  en  otage. 

La  manière  de  remettre  & de  rendre  les  Otages  donne  quel- 
quefois lieu  à des  difficultés.  J’expliquerai  ici  celles  qu’il  y eut 
entre  François  I êc  Charles-Quint. 

Par  le  Traité  de  Madrid,  ces  deux  Princes  convinrent 
que,  pour  la  fureté  de  la  ceffion  que  le  Roi  y fit  à l’Empe- 
reur du  Duché  de  Bourgogne  ôt  de  quelques  autres  domai- 
nes, les  deux  fils  aînés  du  Roi  feulement,  ou  bien  le  Dau- 
phin 
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phirt  avec  dix  Seigneurs  François,  nommés  dans  le  Traité» 
feroient- donnés  pour  Otages  à l’Empereur,  en  même  tems 
que  le  Roi , qui  avoit  été  fait  fon  prifonnier  à Pavie , & qui 
avoit  été  tranfporté  en  Efpagne,  rentreroit  en  France.  Le 
Roi  aima  mieux,  Ôc  il  eut  raifon,  donner  les  deux  Princes 
fes  enfans  qui  étoient  en  bas  âge , que  l’aîné  des  deux  avec 
dix  perfonnag'es  illuftres,  néceflaires  à la  conduite  de  fes  ar- 
mées ôc  au  gouvernement  de  fan  Etat.  L’échangfe  fe  fit  de 
cette  manière  ( h ).  Le  Roi  fut  conduit  à Fontarabie  , ville 
d’Efpague  ; fie  dans  le  même  tems , fa  mère  6t  fes  deux  fils 
arrivèrent  à Bayonne , ville  de  Franqp  qui  n’elt  qu’à  fix  lieues 
de  Fontarabie.  François  I,  fuivi  du  Viceroi  de  Naples,  du 
Capitaine  Alarçon  ôc  de  cinquante  chevaux,  fe  rendit  fut 
la  rivière  de  BidafToa , qui  fépare  les  deux  Royaumes  ; ôc 
dans  le  même  tems , le  Vicomte  de  Lautrec,  ayant  avec  loi 
les  Princes  , efeorté  d’un  pareil  nombre  de  cavalerie,  fe 
préfenta  fur  l’autre  bord.  On  avoit  mis  à l'ancre  , au  milieu 
de  la  rivière,  une  grande  barque  vuide.  François  I , Alarçon 
fit  huit  autres  perfonnes,  fe  mirent  dans  un  bateau  qui  les 
conduifit  à la  barque.  Lautrec  s’y  rendit  de  même  avec  les 
Otages  ôc  huit  hommes  armés  comme  les  Efpagnols.  Le 
Viceroi  monta  d’abord  dans  la  barque  avec  toute  fa  fuite , 
& y fit  palier  le  Roi.  Lautrec  y entra  de  l’autre  côté  avec 
fon  efeorte.  Alors  Lautrec  fit  palier  le  Dauphin  entre  les 
mains  du  Viceroi  qui,  par  le  moyen  d’Alarçon , le  fit  tranf- 
ferer  dans  le  bateau , & le  Duc  d’Orléans  l’ayant  fuivi  de 
près , le  Roi  fauta  fi  légèrement  dans  le  bateau  de  Lautrec, 
que  tout  cela  fe  fit  Comme  dans  un  inftant.  Lautrec  ayant 
gagné  promptement  le  bord,  le  Roi,  comme  s’il  eût  appré- 
hendé quelque  furprife , fe  jetta  promptement  fur  un  che- 
val Turc  d’une  extrême  vîtelfe  , ôc  fe  rendit’,  tout  d’une 
traite  , à Saint-Jean-de-Luz,  ville  de  France  à quatre  lieues 


f (à)  Le  18  it  kltrt  tftf, 
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de  cette  rivière;  & s’y  étant  rafraîchi  à la  hâte  , il'fe  rendit 
avec  une  diligence  extrême  à Bayonne  , où  toute'  fa  Coujr 
l’attendôrt(i). 

Les  Provinces  codées  , ne  furent  point  remifes , on  rentra: 
en  guerre  , Clément  VII  Pape,  Henri  VIII  Roi  d’Angleter- 
re, & quelques  autres  Puiffances,  s’entremirent  pour  la  paix; 
François  I offrit  d’abandonner  fes  prétentions  fur  l’Italie, 
;d’cn  retirer  fes  troupes,  &*de  payer  deux  millions  d'écus 
pour  la  rançon  de  fes  enfans.  Charles-Quint  s’en  contentoit; 
mais  la  paix  fut  empêchée  par  laqueftion  fi  le  Roi  devoir  re- 
tirer fon  armée  d’Italie  î avant  que  l'Empereur  eut  rendu  les 
Princes  de  France.  Le  Roi  offroit  de  remettre  des  Otages 
entre  les  mains  du  Roi  d’Angleterre , pour  la  fureté  de  la 
Paix  dont  on  conviendroit , s’il  ne  retiruit  fon  armée,  après 
avoir  recouvré  fes  enfans.  L’Empereur,  de  fa  part,  offrie 
aulfi  de  donner  des  Otages  au  Roi  d’Angleterre,  pour  cette 
même  peine , à laquelle  il  fe  feroit  fournis  , s’il  ne  rendoic 
les  enfans  de  France,  après  que  le  Roi  auroit  retiré  fon 
armée.  Les  Ambaffadeurs  de  l’Empereur  difoient  que  ce  Prin- 
ce ne  devoit  pasfe  fier  au  Roi,  qui  l’avoit*déja  trompé  une 
fois,  dans  la  même  affaire.  Les  Ambaffadeurs  de  France  repon- 
doient  que  plus  l’Empereur  croyoit  avoir  été  trompé , moins 
le  Roi  devoit  fe  fier  à lui;  & ils  ajoutoient  qu’il  y avoir 
d’ailleurs  une  grande  difproportion.dans  l’objet  de  la  confian- 
ce, parce  quela  retraite  de  l’armée  du  Roi  importoit  moins 
à l’Empereur,  que  le  retour  des  Princes  de  France  n’im- 
portoit  au  Roi  (>t).  Aucun  dés  deux  Monarques  ne  voulue 
lever  la  difficulté  en  fe  fiant  à l’autre  , les  a&es  d’hoftilité 
continuèrent  ; mais  les  mauvais  fuccès  que  les  François  curent 
"enTtalie,  firent  ceffer  l’obftacle , il  n’y  eut  plus  d’armée  Fran- 
çoife  au  delà  des  Monts;  & la  paix  de  Cambrai  (/)  fixa  la. 

(i)  Guicha  iin  , Mil.  des  guerrts  d’Italie , liv.  XVK 

( k , GuLfurdia , Hijt.  des gwnet  d’Italie , liv  XI’ III.  , 

1 i ) Cauclui  L-'juil.te  le  j d’AsiU  i j îj  , dans  U Citk'dule  dé  CmltaU. 
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tatnçôn  des  enfens  de  France , à quatorze  cent  mille  Ducats  j 
dont  deux  cent  mille  feroient  payés  au  Roi  d'Angleterre 
à l’acquit  de  Charles-Quint , ôc  douze  cent  mille  à Char- 
les-Quint  lui-même.  Les  enfans  de  France  furent  en  con- 
• léquence  délivrés  fur  un  Ponton  i Ôc  les  d«uze  cent  milia 
Ducats  délivré  en  même  temsfurun  autre  ponton,  avec  des 
précautions  extrêmes , ôc  peu  honorables  pour  les  deux  Mo- 
narques (a*)-  . 

(m)  On  trouve  cet  articles  i la  page  jrt  du  deuxième  terne  du  'Recueil  de  Leonard} 
& i la  page  <3  de  la  féconde  partie  du  quatrième  volume  du  Corps  univerfti  diplomatique 
du  Droit  des  Gens, 


Section  IX. 

S'il  ejl  permis  aux  Princes  Chrétiens-  de  faire  des  Traités 
avec  les  Infidèles.  • * 

I 

Pour  ré  foudre  ce  problème  politique,'  fi  c’en  eft  un,  con-  Am,’,et  s. 
fuirons  d’abord  ce  qui  s’eft  fait  long-tcms  avant  la  naiflan-  J’"eF'lîclde, 
ce  du  Chriftianifme.  # - . . SiS"*1* 

Si  Dieu  défendit  aux  Ifraclites  d’entrer  en  alliance  avec  ch,uli-,a‘C|Bc- 
les  Philiftins , ce  fut  pour  marquer  combien  les  Philiftins  lui 
étoient  devenus  odieux  ; car  le  Peuple  de  Dieu  s’allia  fou- 
vent  avec  les  Idolâtres. 

Abraham  , averti  que  fon  neveu  Loth  avoit  été  pris  par 
quelques  Rois  de  Syrie , avec  qui  ce  Père  des  croyans  étoit 
en  guerre , fit  alliance  avec  Afcol  & Aner.  Ce  ne  fut  qu’à  ‘ v 

la  faveur  de  fa  confédération  avec  .ces  Princes  idolâtres, 
qu’il  triompha  des  Syriens , ÔC  qu’il  procura  la  liberté  de  fon 
neveu.  . . 

Le  même  Abraham  s’allia  avçc  Abimelec,  Roi  de  la  Pa-j 
leftine,  qui  étoit  Payen  (a).  ‘ * 

David , perfécuté  par  Saül,  fe  mit  avec  fa  compagnie  de 

(a)  Genef,  11* 
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fix  cent  hommes , à la  folde  d’Achis,  Roi  de  Geth.  Il  fit  af* 
Üance  avec  lui , fit  en  reçut  une  ville  pour  fon  habitation.  Il 
ne  tint  qu’à  ce  Roi  idolâtre  , que  David  ne  le  fervît  con- 
tre les  fidèles , fit  contre  Saiil  lui-même.  Il  lui  fit  offre  de 
fes  fervices  ; mais  Achis , qui  ne  crut  pas  pouvoir  prendre 
confiance  en  fon  hôte,  ne  jugea  pas  à propos  de  l’employer; 
fit  David  fe  plaignit , comme  d’une  injure  , que  fa  foi  fut  fuf- 
pe£ie  : plainte  qui  fuppofe  qu’il  étoitréfolu  de  combattre  pour 
les  Infidèles , contre  ceux  qui  profeffoient  la  vraie  Religion^ 
Parvenu  à la  Couronne,  6c  pofTeffeur  tranquille  du  Royau- 
me d’Ifrael,  le  Roi  Prophète  fit  alliance  avec  Naas,  Roi 
des  Ammonites , fit  avec  Hiron , Roi  de  Vir. 

Salomon  époufa  la  fille  du  Roi  d’Egypte. 

Les  Machabdes  , Pontifes  fie  Chefs  de  la  Nation  Sainte 
crurerit  que , fans  faire  tort  à la  Religion , ils  pouvoient  fe 
lier  d’amitid  avec  les  Payens.  Ils  firent  une  Ligue  ddfenfive 
avec  les  Romains  , qui  dtoient  comme  les  maîtres  de  la  plus 
grande  partie  de  l’Afie , fit  avec  les  Spartiates , qui  occupoient 
le  pays  connu  aujourd’hui  fous  le  nom  Morde. 

Jofud  fe  confdddra , au  nom  d’Ifrael,  avec  les  Gabaonites 
qui  dtoient  Idolâtres , fit  les  affifta  contre  les  Amorrhdens  (Æ). 

Aza , Roi  de  Juda , que  le  Texte  faerd  nous  apprend  n’a- 
voir jamais  rien  fait  de  ddfagrdable  au  Seigneur , fe  fervit 
du  Roi  Benadad,  qui  dtoit  Payen , contre  le  Roi  Baaza  ( c ). 

/ni  Les-  Empereurs  ôc  les  Rois  Chrétiens  n’ont  pas  fait  difficul- 

*ETr.  té  non  plus  de  s’allier  avec  des  Infidèles  ; fit  en  le  faifant,  ils  ont 
K"'.  imité  Jefus-Chrift  qui  nff  fit  aucune  difficulté  de  demander  de 
•«c  U.  iiMèiu.  pcau  à une  femme  de  Samarie  (</),  quoique  les  Juifs  n’euf- 
fent  aucune  communication  avec  les  Samaritains. 

Théodofe,  Arcadius,  Honorius/ôc  Valentinien,  fireni 

* < A)  Jofui , 9. 

(C)  Rr  il  i]  ,châf.  If. 

( i ) Saint  Jean  cA«p.  4 , 7 G"  fuirait. 
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des  Traités  de  ligue  & d’alliance  avec  les  Goths , les  Alains , 
les  Gepides , les  Vandales,  les  Francs.  Sous  ces  Empereurs 
Chrétiens,  les  années  Romaines  avoient  fouvent  pour  trou- 
pes auxiliaires,  non  feulement  des  Goths  qui  étoient  Arriens, 
mais  encore  des  Payens,  plus  ennemis  du  Chriftianifme  que 
ne  le  font  les  Mahométans.  Alors  la  foi  étoit  vive  ôc  arden- 
te ; le  zèle  de  la  maifon  du  Seigneur  embrâfoitles  coeurs  chré- 
tiens, & l’Efprit  de  Dieu,  qui  a fait  parler  les  hommes  Apof- 
toliques  avec  une  fainté  hardieffe,  animoitde  grands  perfonna- 
ges.  Tels  étoient  S.  Ambroife  accoutumé  à avertir  Ôc  à repren- 
dre Théodofe  de  fes  fautes , S.  Jérôme , S.  Auguftin , S.  Chry- 
foftome , S.  Léon.  Aucun  de  ces  Pères  ne  s’eft  élevé  contre 
ces  alliances  que  la  circonftance  6c  le  befoin  juftifioient. 

Une  infinité  d’autres  exemples  autorifent  de  femblables 
alliances. 

Alphonfe  le  Charte , pour  s’oppofer  à l’invaGon  de  Char- 
lemagne , s’allia  avec  Marfde , Roi  Maure  de  Saragoffe  ; 6c 
Alphonfe  III,  furnomtné  le  Grand,  qui  avoit  tout  à crain- 
dre de  fes  fujets  6c  de  fes  ennemis,  fit  alliance  avec  Lope, 

Roi  Maure  ( e). 

Les  Rois  de  Hongrie,  6c  les  Princes  de  Tranfylvanie,  ont 
fouvent  fait  la  guerre  avec  les  Turcs  contre  les  Allemands  , 

6c  fe  font  mis  fous  la  protection  des  Mahométans , contre  les 
Autrichiens.  m, 

La  raifon  juftifie  tous  ces  Traités.  Nous  aimons  toujours 
plus  notre  liberté  , que  nous  ne  haïflons  les  Infidèles  , ôc  u“ 
rienn’efl  plus  conforme  à la  loi  naturelle , que  ledeffein  d’op- 
pofer  des  alliés  à des  ennemis. 

Un  Infidèle  , il  eft  vrai , doit  être  en  horreur  à un  Chré- 
- tien , en  ce  qu’il  n’adore  pas  le  vrai  Dieu;  mais  la  Religion 
fe  perfuade,  ôc  ne  fe  commande  pas.  Il  faut  aimer  la  Reli- 
gion , ôc  haïr  l’impiété  ; mais  il  ne  fayt  pas  haïr  les  hommes* 

( e ) » HÎJ.  its  Rois  d'Ejpagni. 
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Chrétiens  peuvent  miter  avec  les  Infidèles  ; ils  le  peuvent  , 
& ils  le  font.  Des  Evêques  mêmes  ont  été  employés,  les  uns 
par  le  Grand-Seigneur,  les  autres  auorès  du  Grand  - Seigneur. 
Il  n’y  a pas  jufqu’aux  Papes  qui  n’aient  diftingud , en  leur 
propre  perfonne , la  qualité  de  Princes  temporels  , d’avec 
celle  de  Chefs  de  i’Eglife  univerfelle. 

Le  Pape  Jean  I , fut  envoyé  à Conftantinople  par  Théo- 
doric,  Arien , Roi  d’Italie,  grand  & équitable  Prince,  pour 
folliciter  auprès  de  l’Empereur  Jufiin  I,  la  révocation  d’un 
Edit,  qui  ordonnoit  que  les  Eglifes  des  Ariens,  feroient 
mifes  entre  les  mains  des  Catholiques.  Cette  Ambafiada 
n’eut  pas  le  fuccès  que  le  Roi  en  attendoit.  Il  en  attribuât 
la  faute  à la  mauvaife  conduite  du  Pape,  & le  foupçonna  meme 
d’avoir  trahi  fes  intérêts.  Lorfque  Jean  I fut  de  retour  en  Ita- 
lie, Théodoric  le  fit  arrêtera  Ravenne,  où  il  mourut  (g). 
Le  Roi  Théodat  envoya  auffi  le  Pape  Agapet , à Conftan- 
tinople , pour  déterminer  Juftinicn  à lui  accorder  la  paix  ( h ), 
Jean  de  Montluc , alors  Protonotaire  du  Saint  Sièpe , flt  de- 
puis  fuccelfivement  Evêque  de  Valence,  ôc  Archevêque  de 
Vienne  en  Dauphiné,  fut  An  bafladeur  de  FrançoisI,  à la  Por- 
te (/').  François  de  Noailles,  Evêque  d’Acqs  , futauifi  Ambaf- 
fadeur  du  meme  Prince  à Conftantinople.  De-là  il  pafla  à l’Am- 
baflade  deVenife,  & il  en  fut  tiré  pour  être  Ambafladeur  de 
Charles  IX,  auprès  deSelim  II  ( X:  ).  Les  Rois  de  Hongrie  ont 
fouvent  envoyé  des  Evêques  àla  Porte.  Ferdinand  d’Autriche 
y députa  1 Evêque  d’Agria  (/). 

Soliman  députa  (/«)  1’Evêque  de  Hermanftadt  en  Tranfyl- 
vanie,  vers  1 Empereur  Maximilien  II,  pour  le  détourner  de 


aax  exempte*  ait- 
ciens  St  4 la  rai- 
fort <jui  les  a u r •>- 
rife.  Prcfqu© 
toute*  In  Puif- 
fances  Europe*- 
ne*  ont  de*  Àl- 
lnncc*  avec  le* 
MahoTicrant  4c 
avec  Ici  lnùM-f 


(g)  H'jh'rc  Civile  du  R yaura?  dt  Naples , par  CUnncne  , liv.  j , ch,  f. 


( h)  ILiJ. 

( i ) Hiti.  Thian,  lib.  5 , fous  l’in  i$4f« 
( b ) En  u 71. 

( / ) En 
t»)  En  11 6%, 
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faire  la  guerre  à Jean  . qui , étant  fils  de  Jean  Zapoly ,’  prei 
noit  la  qualité  de  Roi  de  Hongrie,  ôt  de  Prince  de  Tran- 
fylvanie.  . * 

Les  Papes,  eux-mên?es , ont  recherché  l’amitié  des  Turcs; 
Alexandre  VI , envoya  George  Bucciardo  , Génois , en  Am* 
ballade  à Bajazet , pour  demander  du  fecours  contre  Char- 
les VIII,  Roi  de  France.  Bajazet  renvoya  cet  Ambafladeur 
au  Pape , avec  le  Chiaoux  Daut , chargé  de  deux  cent  mille 
écus  qu’il  devoit  remettre  au  Pontife  , s’il  faifoit  empoifon- 
ner  Zizim , frère  de  Bajazet,  qui  écoit  gardé  à Rome , depuis 
que  Louis  XI,  Roi  de  France,  l’avoit  envoyé  à Alexandre  VI. 

Il  eft  trille  d’être  obligé  de  rapporter  ces  faits , mais  ce  font 
des  monumens  hilloriques,  & il  ne  faut  rien  dérobera  la  vé- 
rité. Les  deux  Miniftres  du  Pape  & du  Sultan  , paflant  de 
Grèce  en  Italie  , furent  pris  fur  mer  par  les  ennemis  du  Pape, 
pillés  & expofés  à terre.  Le  Chiaoux  fut  fecouru  & envoyé 
à Conftantinople  parle  Marquis  de  Mantouequi,  étant  à fou 
tour  devenu  prifonnier  de  la  République  de  Venife , fon  en- 
nemie irréconciliable , obtint  fa  liberté  par  la  proteâion  de 
la  Porte  (//).• 

Toutes  les  Nations  Chrétiennes  communiquent  avec  le 
Turc,  & tous  les  Etats,  qui  tiennent  un  rang  confidérable 
en  Europe  , ont  des  Ambafladeurs  à la  Porte. 

Les  Cours  d’Autriche  5c  de  Rulfie  ont  toujours  , en  tenu 
de  paix,  des  Miniftres  à Conftantinople , & elles  traitent  fou- 
vent  avec  le  Grand-Seigneur.  Les  deux  avant  Traités  qu’elles 
ont  fait  avec  lui,  ont  été  conclus  par  la  médiation  du  Roi 

( n ) On  peut  canfurer  Guichatdin  , f {ijt.  des  C urne  s f Italie , i , i G 9 ; les  MI-  ' 
moires  de  Couines , ou  plutôt  les  Preuves  G*  les  übfcrvarions  de  Godefroi  , Edition  d» 
Bruxelles  , où  l'on  trouve  les  Lettres  du  Pape  au  Sultan  , Cr  celles  du  Sultan  au  Pape 
avec  leur  Traité,  Il  faut  voir  aujfi  ce  quej’ai  dit  dans  le  T'titi  du  Droit  Public  , ch, 

% ,feB.  S,  au  fomnaire  : Si  un  fils  de  Roi  , né  fondant  1a  vie  prirfe  de  Ton  père , doit 
fucccder  à 1a  Couronne , préférablement  à un  autre  tir  de  ce  meme  Prince  né  dani 
b Pourpre. 

Trè* 


♦ 


t 
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Très-Chrétien  , ôc  ce  Monarque  en  a été  le  garant  aufli  bien 
que  le  médiateur  ( o ).  Ces  m§mes  Cours  , d’Autriche  ôc  de 
Ruflle , ^viennent  tout  nouvellement  encore  de  traiter  avec 
la  Porte  (,/). 

Combien  de  Traités  n’ont  pas  Fait  les  Polonois,  les  Hol- 
landois-ôc  les  Anglois  avec  le  Turc,  & avec  d’autres  Etats 
Mahométans?  Les  Polonois ont  traité  avec  la  Porte;  les  Hol- 
landois , avec  la  Porte  ôc  avec  les  Algériens , avec  le  Perfan,’ 
avec  les  Saltkis,  avec  les  Tunifiens;  les  Anglois  ont  traité 
avec  les  Algériens  , aveclesTunifiens,  avec  lesTripolitains,' 
& ils  trafiquent  avec  les  Juifs,  avec  les  Mahométans , avec 
les  Maures  , avec  les  Nègres  Payens  , avec  les  Idolâtres  de 
la  Chine  ôc  de  Malabar , avec  les  Sauvages  ôc  les  Canibales 
de  Virginie  ôc  des  Caraïbes;  enfin,  toutes  les  Compagnie# 
■des  Indes , établies  en  Europe  , traitent  directement  avec  les 
Indiens,  Mahométans,  ou  Idolâtres. 

Que  l’on  .parcoure  tous  les  Etats  Chrétiens , on  n’en  trou«i 
vera  pas  un  feul  qui  n’ait  traité,  d’une  manière  ou  d’autre,’ 
avec  les  Infidèles  , -ou  qui  s’en  foit  abftenu  par  d’autres  raifons 
■que  celles  de  la  politique.  Pour  en  être  convaincu , il  fuffic 
d’ouvrir  le  Corps  univerfei  Diplomatique  du  Droit  des  Gens. 
On  y trouve  des  Traités  de  toute  efpèce,  faits  par  les  Prin- 
ces Chrétiens  avec  les  Infidèles. 

• Charlemagne  envoya  une  Ambaflade  folemnelie  au  Calife 
Àaron  Rachid , pour  protéger  les  Chrétiens  qui  habitoienl 
l’Afie  ôc  l’Afrique  , contre  les  vexations  des  Officiers  Maho- 
jnétans,  ôc  pour  entretenir  la  liberté  des  pieux  pélérinages 

« 

( o ) Traité  de  Paix  entre  l'Empereur  Charles  VI  Cr*  la  Porte , du  premier  de  Septem» 
Jre  >739  i benne  la  Clarine  Anne  b la  Porte  , le  i3  du  mtme  mois. 

(p)  Traité  d'amitié  b de  commerce  fait  d Conjlontinople  le  i}  de  Mai  17+7 , entre  le 
Grand-Seigneur  b François  P limier  , Empereur  d' Allemagne  , comme  Grand  Vue  de 
Tcfcone.  Autre  Traité  perpétuel  d'amitié -conclu  au  même  lieu  , le  mtme  jour , entre  le 
mime  Sultan  b la  femme  du  Grand  Date-,  en  /uditi  de  Heine  de  Hongrie.  La  Rujf» 
« an  même  tems  renouvtllé  fon  Traité  ayec  le  Turc. 

Tome  y.  R r rr 
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de  Jérufalem  ôc  du  refte  de  la  Terre  Sainte.  Ce  même  Char- 
lemagne reçut  des  Ambaffadeurs  6c  des  préfens  de  ce  Calife.. 
Louis  VII  6c  Philippe  II , Rois  de  France , traitèrent  avec  le 
Sultan  Aladin  ; S.  Louis,  avec  Melenfala;  6c  Robert  d’An- 
jou , avec  Sélim  I. 

Lorfque  Fratiçoifï,  Roi  de  France,  s’allia  avec  Sélim(f),- 
l’Europe  vit  avec  étonnement , lès  enfeignes  Mahométanes 
mêlées  avec  les  drapeaux  François.  Comme  le  Roi  de  France* 
& l’Empereur  de  Conftantinople  ne  craignent  rien  1 un  de 
l’autre , leur  commune  utilité  peut  établir  entr’ eux  une  union 
qui  elt  rare  entre  d’autres  Alliés.  François  ne  s’allia  avecSélimj 
que  parce  qu’il  y étoit  forcé , 6c  dans  la  vue  unique  d arrêter 
le  cours  des  ufurpations  de  Charles-Quint.  L’Hiftoire  nous  a 
tranfmis  l’offre  que  fit  le  Roi  de  France  de  renoncer,  a:  cette 
Alliance , ôc  même  de  tourner  fes  aimes  contre  l’ennemi  com* 
mun  du  nom  Chrétien , pourvu  que  l’Empereur  voulût  don- 
ner des  bornes  à fon  ambition.  Si  l’alliance  de  François  I, 

avec  Sélim,  eût  eu  quelque  chofe  d’illégitime  , il  eut  moins 

fallu  la  reprocher  à François  I , qu’à  Charles-Quint  qui  1 a- 
voit  rendue  néceffaire  ; mais , affurément , cette  Alliance  etoit 
très-raifonnable.  François  en  connoiffoit  tout  l’avantage , 6t 
Charles , qui  en  fecret  l’approuvoit,  lui  en  faifoit  honte  pu- 
bliquement. Les  hommes  ne  fe  regardoient  pas  encore  alors,, 
comme  unis  par  l’humanité  , le  premier  de  tous  les  liens». 
'Le  nom  de  Turc  reveilloit  dans  le  coeur  des  Chrétiens,  toute, 
la  haine  que  les  Croifades  leur  avoient  infpirée.  Le  préjugé 
du  teins  avoit  perluadé  qu’il  étoit  honteux  que  des  Infidèles 
fuffent  établis  en*  Europe  ; 6^* dans  le  redoublement  de  zèle 
que  les  difputes  de  Religion  avoient  fait  naître-,  les  Catholi- 
ques 6c  les  Protellans  fe  piquoient  naturellement  d une  plus 
grande  ardeur  pour  les  intérêts  de  la  Chrétienté.  Preffé  à la 
fois  par  la  néceiBté  6c  parle  préjugé  public,  François  ne  fit, 

tî)  £»  «1*4. 
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avec  Sélim,  qu’une  demie  Alliance  , qui  lui  fit  des  ennemis  , 
& qui  lui  fut  infru&ueufe.  Les  Rois  fes  fucceffeurs  n’ont  pas 
fçu  cultiver  l’Alliance  que  ce  Prince  leur  avoit  ménagée  , ôc 
ont  fouvent  deffervi  la  Porte.  . 

Un  Cardinal,  le  plus  grand  Miniftre  que  la  France  ait  eu  , 
eftimoit  jufte  cette  Alliance , quoiqu’il  loue  le  Roi  fon  maî- 
tre de  n’avoir  pas  voulu  la  faire.  *>  La  fécondé  remarque 
» digne  de  grande  confidération  en  £e  fujet , ( dit-il , ) eft 
» que  V.  M.  n’a  jamais  voulu , pour  fe  garantir  du  péril  de 
» la  guerre,  expofer  la  Chrétienté  à celui  des  armes  desOt- 
*>  tomans , qui  lui  ont  fouvent  été  offertes.  Elle  n’ignoroic 
» pas  quelle  accepteroit  un  tel.fecours  avec  juftice  , êcce- 
» pendant  cette  connoilfance  n’a  pas  été  allez  forte  pour  lui 
» faire  prendre  une  réfolution  hazardeufe  pour  la  Religion , 
» mais  avantageufe  pour  avoir  la  paix.  L’exemple  de  quel- 
» ques-uns  de  fes  prédéceffeurs  , 6t  de  divers  Princes  de  la 
*>  maifon  d'Autriche , qui  affe&e  particulièrement  de  paroître 
»>  aufli  religieufe  devant  Dieu  , qu’elle  l’eften  effet  à fes  pro- 
» près  intérêts  , s’eft  trouvé  trop  foible  pour  la  porter , à 
» ce  que  l’Hiftoire  nous  apprend  avoir  plufieurs  fois  été  pra- 
»*  tiqué  par  d’autres  ( r ). 

Dans  la  guerre  que  le  Traité  d’Aix-la-Chapelle  vient  de 
terminer,  l’Impératrice-Reine  de  Hongrie  a employé , con- 
tre la  France , des  troupes  irrégulières , de  toutes  fortes  de 
religions  ; Cofaques  , Pandoures,  Talpaches,  Tartares;  6c 
l’Impératrice  de  Ruffie  a envoyé  à fon  fecours  une  armée 
de  trente -fept  mille  hommes  (/*) , compofce  de  Grecs  Schif- 
matiques  , de  Mahométans , de  Payens. 

On  n’eft  plus  aujourd’hui  retenu  par  de  vaines  confidéra- 
tions.  Les  Princes  Catholiques  fe  confédérent , tous  les  jours  , 
avec  ces  mêmes  Hérétiques  , contre  lefquels  ils  fe  croifoient 

(r)  Teflament  Politique  du  Cardinal  de  Richelieu,  chip,  pnmier. 

(f)  En  17,8, 

Rrrrij 
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autrefois , & les  Etats  Chrétiens  ne  font  aucune  difficulté  d 
s’allier  avec  le  Turc. 


Le  Roi  de  Suède  a non  féulementfait  dépuis  peu  un  Trait 
de  commerce  & de  navigation  avec  le  Grand-Seigneur  (/)  > 
il'a  encore  conclu  (h),  avec  ce  Prince , une  Ligue  défenfive 
contre  la  Ruffie-,  Puiflance  Chrétienne. 

Le  Prince  qui'eft  affis  fur  le  Trône  des  Deux-Siciles  a fait 
il  y a vingt-deux  ans  ( x) , avec  la  môme  Porte  Ottomane, un 
Traité  de  paix,  de  commerce  ôcde  navigation. 

Enfin , François  I Empereur  d'Allemagne , vient  en  qua* 
lité  de  Grand-Duc  de  Tofcane,  de  ligner  avec  la  Porto 
Ottomane , un  Traité  de  paix  perpétuelle  ôc  de  libre  corn-*- 


v. 

Avantage*  «jue 
les  Alliances  4; 
Ii  France avccli 
Porte  ont  p-o- 


merce  {y)l 

Les  Chrétiens  vont,  de  tous  les  pays  dé  l’Europe,  en 
Turquie,  ou  pour  fatisfaire  à des  mouvemens  de  piété,  en 


gïot  cwiie'ne  v*fitant  les  Saints  Lieux,  ou  pour  des  raifons  de  commerce/ 


Us  y ont  befoin  d’un  Proteâeur  puiflant,  & l’Europe  en* 


po- 


tière doit  fouhaiter  que  les  grands  Princes  aient  du  crédita  1» 


Porte , pour  le  rachat  de  tant  de  malheureux  qui  gémifliene 


dans  les  fers  des  Infidèles. 


L’Alliance  de  la  France  n’eft  pas  aujourd’hui  d’une  autfo 
nature,  que  celle  que  les  autres  Puiflances  Chrétiennes  ont 
avec  le  Grand-Seigneur.  Ce  Prince  ne  traite  les  -Miniftre» 
de  France,  avec  plus  de  confidération  que  ceux  des  autres 
Souverains  de  la  Religion  Chrétienne , que  parce  qu’à  la 
Porte,  comme  dans  toutes  les  autres  Cours,  on  propor* 
tionne  au  degré  de  la  puiflance  des  Monarques,  les  honneurs 
qu’on  fait  à leurs  Miniftres. 

Les  nouvelles  Capitulations  que  la  France  venoit  d’ob*- 


( t ) Dans  le  mois  de  Janvier  173Î. 

(u)  Le  it  de  Vicemlre  1739.  Voyt\  l'ImaiuÜitn , chap,  6 , à lafeSion  toiteeni- 
n»nt  la  Suide.  _ 

( x ) Le  7 d’ Avril  1740* 

Q ) Traité  conclu  iÇonJltncinople  le  17  de  Sipumire  17431-- 
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tenir  du  Grand-Seigneur,  en  faveur  du  commerce  & de  la 
Religion , n’empêchèrent  pas  Louis  XIV  de  fournir  des  trou- 
pes à l’Empereur  Léopold  contre  le  Turc.  La  part  qu’un 
corps  de  fèpt  mille  François  eût  à la  vi&oire  de  Saint  Go- 
dard (x)>  en  eft  une  preuve;  ôc  tout  le  monde  fçait  qu’il1 
ne  tînt  qu  a l’Empereur  d’Allemagne  qu’il  ne  reçût  des  fe- 
cours  plus  confidérables  du  Roi  de  France.  Des  V olontaireî 
François  ont  toujours  groffi  lés  armées  Chrétiennes  qui  ont 
combattu  contre  les  Infidèles;  ainfi , lorfqne , dans  le  dernier 
fiècle  (<&r)>  une  Diète  d’Allemagne  défendit  toute  forte  de 
commerce , dans  l’étendue  de  l’Empire,  avec  les  Turcs  & 
avec  les  François  leurs  alliés:  ce  fut  le  trait  d’une  baffe  poli- 
tique qui  cherchoit  à en  impofer  au  peuple , & à nuire  à la 
réputation  de  Louis  XIV.  Quel  eût  pu  être  l’objet  de  l’Al- 
liance des  François  avec  lés  Turcs  ? Dans  un  tems  où  le  Roi 
«voit  levé  le  blocus;de  Luxembourg,  à la  première  nouvelle 
de  la  rupture*  entre  l’Allemagne  ôt  la  Turquie , uniquement 
afin  que  les  forces  de  la  Maifon  d’Autriche  ne  fuffent  pas  di- 
vifées  ôt  puffent  agir  efficacement  contre  le  Grand-Seigneur. 
Quel  eût  pu  être  l’objet  de  cette  Alliance  ? Dans  une  cir- 
oonftance  où  le  Grand  Vifir  refufoit  à l’Ambaffadeur  de  Fran- 
ce l’honneur  du  Sopha,  qu’on  avoit  accordé  à fes  prédécef- 
feurs  : difficulté  qui  avoit  été  excitée  par  les  autres  Puiffan- 
ces  de  l’Europe , bleffées  d’une  diûinûion  particulière  à le 
France  , qu’elle  vouloit  fe  conferver , & qu’elle  s’eft  confer-; 
vée  en  effet. . 

Ce  qu’il  y a de  certain , c’eff  que  dans  lé  cours  d’un  très- 
grand’  nombre  d’années,  toutes  les  Nations  de  l’Europe 
n’ont  trafiqué  en  Turquie  que  fous  le  pavillon  de  France. 
Pendant  le  règne  de  Louis  XI-V  , les  - Vénitiens  étant  en' 
guerre  avec  les  Turcs,  firent , fous  la  prote&ion  du  Roi,  Je- 

C ï)  En  ndf,  4 

En  163 1,  . . 
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même  commerce  qu’ils  auroient  pu  faire  dans  une  pleine 
paix.  Si  l’intérêt  de  la  Religion  ôc  celui  du  commerce  ne 
formèrent  pas  l’Alliance  de  François  1 avec  la  Porte , tou- 
jours eft-il  certain  que  la  Religion  & le  commerce  furent  la 
feule  caufe  qui  la  continua.  C’eft  cette  unique  raifon  qui  a 
engagé  les  fucceffeurs  de  François  I,  ôc  furtout  Louis  XIV  & 
Louis  XV , de  larenouveller. 

Les  grands  avantages  que  la  Chrétienté  a retirés  des  liai— ' 
fons  de  la  Porte  avec  la  France,  ont  été  décrits  par  trois 
Auteurs  qui  ont  été  eux-mêmes  Ambafiadeurs  à Conftantino- 
ple.  Voici  comme  parle  le  premier. 

» J’ai  rendu  un  fervice  imponant  à l’honneur  de  la  Chré- 
» tienté  ,en  empêchant  la  ruine  d’une  grande  & dévote  Eglife 
» qui  eft  à Jérufalem , bâtie  par  piété  de  Sainte  Héléne,fous 
» le  couvert  de  laquelle  fe  trouvent  le  Mont  de  Calvaire , le 
*>  S.  Sépulcre,  ôc  plufieurs  autres  dévots  lieux,  defquels  il 
» eft  fait  mention  au  Myftère  de  la  Paflion  de  Notre-Sei- 
»gneur.  En  fauvant  cette  Eglife,  j’empêchai  que  les  Reli- 
» gieux  qui  y demeurent  & qui  la  fervent,  n’en  fuffent  chaf- 
» fés,  ni  ceux  de  Béthléem,  lieu  de  la  Nativité,  ôc  fis  en 
» même  tems  continuer  6e  confirmer  la  permiffion  à tous 
» Chrétiens,  de  quelque  Nations  qu’ils  fuffent,  d’y  aller, 
» voulant  rendre  leurs  vœux  en  cette  Sainte  Cité,  & autres 
k de  la  Paleftine  ; 6c  puis  dire  avec  vérité , que  durant  mon 
» féjour  en  ce  pays-là,  je  n’ai  pas  feulement  travaillé  pour 
» la  gloire  de  notre  Religion,  mais  pour  l’avantage  du  Roi# 
a»  ayant  de  tout  mon  pouvoir  empêché  que  fes  Sujets  qui  y 
» trafiquent , ne  reçuffent  perte  6c  injure.  J’ai  auffi  réduit 
» fous  la  proteâion  de  fa  bannière,  les  Marchands  des  au- 
x très  Nations,  fuivant  le  Traité  que  j’en  ai  fait  faire , au 
» plus  grand  avantage  du  nom  François  , qu’autre  Nation  ait 
*>  jamais  eu  avec  un  Prince,  fi  jaloux  de  fa  grandeur,  comme 
» eft  le  Turc  de  la  fienne.  • 
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» La  créance  que  je  m’étois  acquife  près  des  principaux 
» Miniftres  du  Grand-Seigneur , 6c  la  langue  du  pays  que  je 
*>  poffédois,  me  donnoient  moyen  de  fervir  avantageufe- 
» ment  le  Roi  6c  d’aider  ceux  qui  recouroient  à la  puiffante 
» protection  de  fon  nom.  Auffi  n’y  a-t-il  point  de  villes  ma- 
» ritimes  en  toute  l’Europe , ni  dans  celles  qui  font  dans  les 
» confins  du  Royaume  de  Hongrie,  qui  n’aient  reffenti  les 
» effets  de  mon  afliftance  ; car  j’ai  fait  donner  la  liberté  à 
* plus  de  mille  ou  douze  cens  hommes  en  divers  tems , qui 
» étoient  Efclaves  , aux  uns,  par  mon  induftrie,  6c  aux  au-» 
»tres,  pour  avoir  été  pris  contre  les  Traités  6c  Capitula- 
» tions  accordées  au  Roi  % tant  en  faveur  de  fes  Sujets  que 
» des  Etrangers , qui  ont  liberté  de  trafiquer  par  les  pays  du 
» Grand-Seigneur,  fous  l’étendart  6c  bannière  de  SaMajeflé, 
*>  comme  il  peut  fe  voir  par  la  Capitulation  que  j’ai  fait  tra* 
«•  duire  en  notre  langue. 

*>  Ma  Maifon  a auffi  été  afyle  à ceux  qui  ont  eu  pouvoir, 
» ou  trouvé  moyen  de  s’y  fauver  ; tellement  que  Dieu  a été 
» fervi  6c  le  nom  du  Roi  glorifié , mêmement  en  ce  que  j’ai 
» donné  moyen  à tout  plein  de  Reniez  de  retourner  au  gy- 
» ron  de  l’Eglife.  En  la  ville  de  Péra , diftante  ôc  éloignée 
» de  Conflantinople  feulement  de  la  largeur  du  port  qui  les 
»fépare,  il  y a fix  ou  fept  Eglifes,  fervies  ôc  habitées  de 
» Religieux  Latins , l’une  defquelles , entre  les  autres , l’eft 
» par  des  Cordeliers  Conventuels , qui  eft  richement  6c  fu- 
» perbement  bâtie,  ôc  fe  nomme  S.  François,  enrichie  de 
» Mofaïque  par  le  dedans.  Joignant  cette  Eglife,  il  y en  a 
*»  une  autre  qui  en  dépend  , nommée  Sainte  Anne  , où  les 
a»  Chrétiens  du  pays  font  leurs  affemblées,  6c  y ont  une  Con- 
» frérie  fort  dévote. 

* Tous  ces  bâtimens  n’ont  pas  été  conflruits  pour  trois  ou 
» quatre  cent  mille  écus.  Cette  Eglife  eft  demeurée  cinq 
» ou  fix  années  fans  Être  fervie  des  Religieux  qui  fouloienc 
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» y demeurer,  à caufe  d’un  débat  quLarriva  enrre  l’AmbafTadeur 
» de  l’Empereur , qui  réfidoic  pour  lors  à Conftantinople# 
» & celui  de  France , fondé  fiir  la  préféance  qu’un  chacun 
» d’eux  prétendoit. 

» J’ai  eu  ce  bonheur  d’avoir  rétabli  ces  Religieux  dans 
» cette  Eglife,  avec  permiflion  d’y  continuer  leurs  dévo- 
» tions  comme  auparavant  ; & cela  même  avant  que  j’aie  eu 
» l’honneur  d’être  Ambafladeur  du  Roi.  Cette  grâce  ne  fut 
*=  pas  de  petite  cortfidération,  ni  de  peu  de  confolation  aux 
» Chrétiens  en  ce  pays-là.  Ce  fut  en  l’année  i ypo  «. 

Le  même  Ambafladeur  dit , dans  un  autre  endroit  de  fe$ 
Mémoires  , en  parlant  aux  mêmes  perfonnes. 

» Et  bien  que  je  vous  aie  dit  comme  j’ai  empêché  l’impie 
» réfolution  que  les  Turcs  avoient  prife , d'interdire  les  dé- 
» votions  que  les-Chrétiens  ont  en  Jérufalem,  pour  être  une 
» des  chofes  qui  m’a  heureufement  fuccédé  , je  vous  enfe- 
i»  rai  un  narré  plus  particulier,  & dirai  que  l’année  1600, 

» ayant  été  averti  que  le  Grand-Seigneur  avoit  pris  réfolu- 
» tion,  à caufe  des  mauvais  fuccès  des  affaires  de  Hongrie 
» où  il  avoit  la  guerre  avec  l’Empereur  Rodolphe, .d’empê^ 

«•  cher  non  feulement  les  dévotions  aux  Pelérins  qui  y abor- 
» dent,  mais  les  retenir  Efclaves,  & les  mener  à Conftanti- 
» nople  à la  chaîne , ave^:  les  Religieux  qui  étoient  à la  garde 
» du  S.  Sépulcre,  de  Béthléem,  ôc  autres  lieux  qui  font  en 
» Paleftinc  , où  d’ordinaire  il  réfide  une  bonne  quantité,  qui 
» y -font  envoyés  de  trois  en  trois  ans,  par  les  Généraux  de 
» l’Ordre  de  l’Obfervance,  & ce , par  l’ordre  de  notre  Saint 

* Père  le  Pape.  Soudain  que  l’avis  de  cette  inopinée  réfo- 
xjution  me  fut  donné  , je  la  fis  révoquer , leur  difant  que 
» c’étoit  donner  moyen  au  Pape  Clément  VIII,  pour  lors 

* tenant  If.  liège , d’unir  toutes  les  Puiffances  Chrétiennes 
? pour  fe  venger  de  l’injure  que  tout  le  Chriftianifrae  rece~ 
r.YQit,  fi  ce  projet  étoit  exécuté.,  eflimant  que  mon  Roi# 

• » comme 
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# comme  Prince  Très-Chrétien  Ôc  très-pieux,  feroit  des  pre- 
» miers  à fe  bander  Contre  leur  puiflance;  ôc  m’enquerant 
» d’où  procédoit  cette  foudaine  réfolution,  il  me  fut  dit  par 
» le  Grand  Prêtre  de  leur  Loi , qu’ils  appellent  Mufti , qu’un 
» Gentilhomme  Hongrois,  prifonnier  de  guerre  , avoit  fe- 
••  crettement  avifé  le  Colonel  de  leur  Infanterie,  que  fi  le 
» Grand-Seigneur  faifoit  interdire  les  dévotions  aux  Pelé- 
*>  rins  qui  alloient  d’ordinaire  en  Jérufalem,  6c  faifoit  côn- 
» duire  à la  chaîne  les  Religieux  qui  y étoient  envoyés  par  le 
» Pape , infailliblement  tous  les  Princes  Chrétiens , pleins  de 
» refpeÛ  ôcde  dévotion  vers  ces  faints  Lieux,  fe  rendroient 

* tributaires  de  Sa  Hautefle , pour  en  faciliter  la  continuation 
» ôc  que  cette  créance  les  avoit  portés  à prendre  cette  réfo- 
» lution. 

» A cela  je  répondis -que  je  tenois  ce  Gentilhomme  pour 
» avifé  6c  fage , d’avoir  remarqué  que  l’Empereur , fon  Maître» 

» n’avoit  allez  de  puiflance  poun  empêcher  la  totale  conquê- 
»te  de  la  Hongrie,  6c  pour  remède  s’étoit  fervi  de  cette 
»rufe,  pour  engager  le  Grand-Seigneur  à offenlèr  tous  les 
» Potentats  de  la  Chrétienté  , les  obligeant , par  ce  moyen  , 

» à unir  leurs  forces  |>our  s’en  reflentir , ôc  lui  faire  la  guerre  ; 

» 6c  mettre,  en  ce  faifant,  fon  Seigneur  à couvert  de  la  ruine 
» inévitable  qui  le  menaçoit,  fi  la  guerre  commencée  contre 
» fes  Etats  condnuoit. 

• » Peu  de  tems  avant  mon  départ  de  Conftantinople,  je 
» fauvai  une  Eglife  , nommée  S.  Nicolas , deflervie  par  des 
» Religieux  Dominicains.  En  ce  tems-là,  il  me  fut  accordé 
» que  les  P.  P.  Jefuites  , qui  l'eroient  de  la  N|jion  Françoife , 

» pourroient  habiter  dans  une  Eglife  affeétée  à la  France, 

» nommée  S.  Benoît.  A mon  retour , j’en  apportai  la  per- 
» miflion  , que  je  donnai  au  feu  Roi  Henri  le  Grand , le  Père 
*>  Cotton  préfent  ; ôc,  en  cdnféquence  de  cette  permiflion, 

» aucuns  de  ces  Pères  oat  été  établis  en  cette  Eglife  , qui  eft 

Tome  T.  . Sfff 
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» fituée  au  lieu  fufnommd  Pera  lez  Conflantinople , en  étan# 
» une  de'pendance  & comme  fon fauxbourg  (a). 

On  trouve , dans  un  fécond  ouvrage , un  grand  détail  de» 
avantages  procurés  par  la  France  à la  Chrdtientd,  dans  les 
Etats  du  Grand-Seigneur. 

» Le  premier  effet  de  cette  amîtid  (de  la  France  fit  de  la 
» Porte  ) parut  en  France  du  tems  que  le  Roi  François 
» ètoit  injuftemcnt  preffé  par  les  entreprifes,  fur  cette  Mo- 
» narchie,  de  Charles-Quint , du  Roi  d’Angleterre  , 8c  de  la 
» plupart  des  Princes  d cia  Chrdtientd.  Ce  grand  Prince  fut 
» contraint  d’appeller  à fon  fecours  Barberoulfe , Viceroï 
» d’Alger,  qui  amena  une  forte  armde  navale  jufqu’à  Tou* 
» Ion  , parle  commandement  de  Sultan  Soliman , fie  fut  prêt 
» de  l’employer  pour  le  fervice  de  S.  M.  Il  y hiverna  felorr 
» le  defir  du  Roi. 

» Dès-lors , on  commença  de  négocier  Purement  arec  eux  j 
» fie  le  trafic  s’y  établit  d’une  telle  façon,  qu’à  peine  nou» 
» en  pouvons-nous  paffer,  ôc  eux,  au  contraire,  n’ont  aucun 
*>  befoin  de  nous  : car  il  eft  très-notoire  qu’il  y a plus  de  mille 
»vaiffaux,  en  la  côte- de  Provence  fit  de  Languedoc  , qui 
» trafiquent  dans  l’étendue  de  l’Empire  TJ^irc  ; fie  par  ce  moyen, 
» s’enrichiffent  non  feulement  eux-mêmes , mais  encore  beau- 
» coup  de  contrées  de  la  France , qui  en  reçoivent  utilité. 

» Et  bien  que  cet  avantage  foitaffez  puiffant  pour  nous  oblî- 
*>  ger  à faire  état  de  leur  amitié,  l’on  ne  peut  pourtant  qu’efti- 
» mer  le  crédit  qu’elle  donne  à l’étendart&  bannière  deFrance, 
» fous  laquelle  Us  permettent  aux  marchands  Efpagnols , Ita- 
» liens  , Flam^ds , fie  généralement  à toutes  fortes  de  Na- 
*>  tions Chrétiennes  , de  trafiquer  chez  eux,  avec  la  même 

(a>  Mémoires  imprimés  de  François  Savarj,  Comte  de  Brèves , qui  fut  Amlaffnieur 
d;  France  ,i  la  Perte  fur  la  fin  du  feifiime  fittie  , O dans  le  commencement  du  dix-fe p- 
ùème  , fous  Henri  IV  Er  fous  Louis  XIII.  Us  Je  trouvent  dans  un  livre  qui  a jour  tin. 
tre  : Aml/aifadej  de  Guillcragues  & de  Girardin. 
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•»  liberté  qu’ont  les  François  ; ce  que  nos  Rois  ont  particu- 
» lièrement  chéri , pour  témoigner  à tous  les  Princes  de  l’Eu- 
»»  rope , qu’ils  ne  fe  confervent  pas  cette  amitié  pour  leur 
*»  intérêt  particulier,  ni  celui  de  leurs  fujets,  mais  encore 
» pour  le  bien  univerfel  de  la  Chrétienté;  laquelle  , par  ce 
» moyen , s’approprie  non  feulement  les  marchandifes  qui  fe 
a»  peuvent  recouvrer  dans  leur  Empire , mais  auflï  tout  ce 
»»  qui  croît  dans  l’Afie,  l’Afrique,  êc  même  aux  Indes  Occi- 
m dentales,  que  l’on  trouve  chez  eux  abondamment , parla 
a»  commodité  de  la  mer  rouge  qui  porte  à l’Egypte  tout  ce 
s»  que  l’Afrique  6c  les  Indes  Orientales  ont  de  meilleur;  & 
s»  l’Euphrate  , d’autre  part  , chargé  des  richefles  de  l’Afie , 
» les  rend  proche  d’Alep , principale  ville  de  la  Syrie , où 
*•  les  marchands  François , & ceux  qui  veulent  arborer  notre 
«étendart,  en  chargent  leurs  vaifleaux,  & les  diftribuent 
» ainfi  par  toute  l’Europe  ( b ). 

» Mais  outre  ces  preflantes  confidérations,  la  confervation 
» du  nom  de  Chrétien  ôc  de  la  Religion  Catholique , Apollo- 
»»  lique , 6c  Romaine,  dans  leur  pays,  fera  jugée  très-impor- 
» tante  , puifque  l’on  en  peut  efpérer  l’augmentation  par  le 
» tems , au  dommage  ôc  à la  ruine  entière  de  la  £e£lc  Ma- 
»hométane;  car,  fous  prétexte  de  notre  confédération,  6c 
» pour  donner  quelque  chofe  à notre  amitié;  le  Grand-Sei- 
» gneur  permet  qu’il  y ait  cinq  ou  fix  Monaftères  dans  la 
9»  ville  ôcfauxbourgs  de  Conftantinople  ,lefquels  font  remplis, 
9o  les  uns  , de  Religieux  Cordeliers,  Conventuels,  ôtObfer- 
» vantins;  les  autres  de  Jacobins;  6c,  depuis  peu,  les  Pères 
» Jefuitesyont  établi  leurCôllège,  tellement  que  Dieu  y 
» eft  fervi  avec  le  même  culte , 6c  prefque  pareille  liberté , 

que  l’on  peut  faire  au  milieu  de  la  France  , fans  mettre  en 
» confidé  ration  un  nombre  infini  de  Chrétiens  Grecs  6c  Ar- 

(b)  Ce  Commerce  ne  fe  fait  plut  de  cette  miniire , mïupjLr  le  Cap  de  Bonne-E/pirance, 
V <9  ci  l’Jntro  iudion. 
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» méniens  , lefquels , en  leurs  plus  preflantes  néceflités  » 

» lorfqu’ils  fe  Tentent  opprimés,  n’ont  recours  plus  alluré,  I 

» fit  ne  cherchent  autre  proteélion  que  le  nom  puiflant  de 
*>  nos  Rois  qui  les  met  à couvert , par  le  miniftère  de  fes  Am- 
* bafTadeurs. 

«En  effet , tout  l’Etat  du  Turc  eft  rempli  de  Chrétiens  ; 

*>  meme  dans  les  ifles  de  l’Archipélage.  Il  y a cinq  ou  fix  Evê- 
» chés  établis,  & les  Evêques  nommés  par  le  S. Père  ; Ôc  la 
» plupart  des  habitans  de  ces  ifles , vivent  en  la  croyance 
» de  l’Eglife  Romaine  , dont  les  principaux  font  l’Arche- 
» vêque  de  Naxie  , l’Evêque  de  Scio , celui  d’Andra  & de 
» Syra  ; lefquels  tous  ne  fubfiftent  que  par  le  feulnom  Fran- 
» çois,  fit  fc  maintiennent  avec  cette  proteêlion.  L’Egypte 
» eft  aufli  pleine  d’un  grand  nombre  de  Chrétiens,  appellés 
«Cophtcs,  qui  vivent,  la  plupart,  fous  la  difeipline  d'un 
«Patriarche,  que  le  Roi  d’Ethiopie  reconnoît  pour  fupé- 
» rieur  en  la  fpiritualité. 

» Mais , quand  toutes  ces  confidérations  cefTeroient , qui 
» d’elles-mêmes  pourroient  obliger  à rechercher  cette  amitié  j 
» fi  elle  n’étoit  contraûée  , quel  avantage  au  nom  François  ! 

« quelle  gloire  an  Roi  de  France  Très-Chrétien,  d’être  le 
» feul  prote&eur  du  faint  Lieu  où  le  Sauveur  du  monde  a 
•»  voulu  naître  & mourir  ! Quel  contentement  ! de  voir  au  mi- 
» lieu  de  l’Etat  des  Infidèles  , fleurir  le  nom  Chrétien;  voir, 

» dans  la  fainte  Jérufalem,  le  fuperbe  Temple  que  fainte 

Helène  y fit  bâtir  , dans  lequel  le  S.  Sépulchre  fit  le  Mont 
» Calvaire  font  enclos , fit  qu’il  foit  fervi  de  trente  ou  quaran- 
» te  Cordeliers  choifisde  toutes  les  Nations;  lefquels  prient 
» Dieu  continuellement  pour  la  profpérité  des  Princes  Chré-» 

» tiens , particulièrement  pour  notre  Roi , leur  feul  confer- 
» vatcur,  fous  l’aveu  duquel  ils  ont  pouvoir  d’habiter  enjé- 
*>  rufalem , y faire  librement  le  fervice  divin , fit  recevoir  les 
» Pèlerins  de  toutes  Nations , lefquels  viflteot  lqs  faints  Lieux  } 
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» avec  toute  fureté , non  fans  relfentiment  de  la  faveur  qu’ils 
» reçoivent  de  S.  M.  qui  leur  procure  cet  avantage  (c). 

Après  cet  endroit  des  Mémoires  dont  ceci  eft  extrait , on 
trouve  trois  Brefs  du  Pape  Clément  VIII , à l’Ambafladeur 
qui  en  eft  l'Auteur  , lefquels  juftifient  que  l’amitié  que  les 
Rois  de  France  ont  contra&ée  avec  le  Grand-Seigneur  , eft 
âvantageufc  à la  Chrétienté,  6c  a eu  l’approbation  du  S.  Siège. 
On  y trouve  aufll  trois  a£les  des  Gardiens  des  Couvens  de 
Jérufalem  6c  de  Conftantinople  , qui  témoignent  combien 
la  prote&ion  des  Rois  de  France  eft  utile , non  feulement  aux 
Religieux  qui  fervent  les  faints  Lieux , mais  à tous  ceux  que 
leur  dévotion  porte  à les  vifiter  , 6c  à toute  la  Chrétienté.' 

Entendons  un  autre  Ambaûadeur  dont  j’ai  annoncé  le  té* 
moignage. 

» Je  dois  parler  (dit-il)  des  intérêts  que  les  plus  grands 
'*»  Princes  de  la  terre  ont  avec  cette  Monarchie.  Or , parce 
» que,  de  tous  ceux  qui  ont  amitié,  alliance,  ou  confédé- 
» ration  avec  le  Grand-Seigneur,  il  n’y  a que  le  Roi  fcul 
» qui  n’y  eft  point  porté  par  fes  intérêts  particuliers , mais 
» feulement  par  le  bien  6c  l’avantage  de  la  Chrétienté,  j’efti- 
» me  que,  pour  détromper  ceux  qui,  faute  d’en  être  infor- 
» mé  s ont  une  croyance  toute  contraire  , il  eft  à prop03 
» que  je  falfe  connoître  les  raifons  qui  obligent  S.  M.  à en- 
» tretenir  cette  amitié  ; ôc  que , par  même  moyen,  je  falfe 
* voir  combien  elle  eft  utile  6c  avantageufe  à la  gloire  de  Dieu , 
*>  ôc  au  bien  de  toute  la  Chrétienté. 

» L’Alliance  que  nos  Rois  ont  contra&ée  avec  les  Princes 
$|.Ottomans,  commença  fous  le  règne  de  François  I ; 6c  dès 
» ce  tems-là  même,  elle  eût  apporté  un  merveilleux  avanta- 
ge à la  Chrétienté , fi  le  Marquis  du  Gaft,  qui  commandoit 
» l’armée  de  Çharles-Quint,  n’eùt  fait  alfaffiner  le  fieur  de 
3»  Rinçon  (</),  que  le  Roi  envoyoit  Ambalfadeur  vers  Sultan 

(c.)  Le  même  Brève , dans  les  Mémoires  de  fi  propre  Amhajfade  de  Conjtentir.opl:%, 

( dj  Vojc £ le  premier  chapitre  de  ce  Traité,  feSion  7 , page  147. 


Digitized  by  Google 


'e96  DR  OIT  DES  G ENS;  C HA  P.  III; 

» Soliman , .pour  le  divertir  de  faire  la  guerre  en  Hongrie  ; 
» laquelle  il  ruina  peu  après  , les  offices  de  S.  M.  n’ayant  pû 
» être  faits  à tems.  Neanmoins , plulieurspartifans  de  Charles- 
» Quint,  prirent  occafton  de  la  blâmer,  à caufe  du  voyage 
» que  Barberoufi'e  fit  en  France , avec  cent  & dix  Galères, 
» pour  le  fervice  de  S.  M. , encore  que  cela  ne  fut  pas  fans 
» exemple  , & même  en  des  Princes  qui  en  dévoient  faire 
*>  plus  de  fcrupule.  Le  Pape  Alexandre  VI , avoir  auparavant 
*>  envoyé  George  Bucciardo , Génois , AmbafTadeur  à Baja- 
» zet , pour  lui  demander  fecours  ; & depuis  le  Pape  Jules  II 
■>  ne  fit  point  de  difficulté  de  recevoir  affiftance  des  Turcs, 
» lorfqu’il  étoit  affiégé  dans  Boulogne.  Depuis  encore,  Clé- 
» ment  VII  traita,  au  nom  de  toute  la  Chrétienté,  avec  Sultan 
» Soliman,  pour  avoir  une  Trêve  de  dix  arts  ; & pour  l’o- 
» bliger  à ce  faire , lui  fit  ouvrir  la  ville  de  Coron , que  les 
» les  Chrétiens  tenoient  en  ce  tems-là.  Après  cela,  il  me 
» femble  qu’il  n’y  a point  d’apparence  de  condamner  ce  qu’a 
»»  fait  ce  grand  Prince,  avec  tant  de  raifon  ; & qu’au  contraire 
*>  toute  la  Chrétienté  eft  obligée  à fa  mémoire , pour  les 
» avantages  quelle  a reçus  & reçoit  encore , tous  les  jours , de 
» cette  Alliance  , que  nos  Rois  ont  continuée , jufqu  a mairv 
» tenant , pour  ces  mêmes  confidérations. 

» Dans  les  Etats  du  Grand-Seigneur  , il  y a plus  de  quatrs- 
» vingt  mille  Catholiques , qui  vivent  avec  autant  deliberté, 
» pour  ce  qui  eft  de  leur  confcience , que  s’ils  étoieht  au  mi- 
» lieu  de  la  Chrétienté  ; car  ce  Prince  , en  confidération  du 
» Roi , fouffre  qu’il  y ait  deux  Eglifes  à Conftantinople , 
r>  neuf  à Galata , & plus  de  quaranre  au  refte  de  fes  terres , pji 
» le  fervice  Divin  fe  fait  publiquement  à la  Romaine. 

»II  y a quelques  années  que  l’Eglife  de  S.  François,  qui 
» fert  de  Paroifle  aux  Catholiques  de  Galata,  leur  ayant  été 
» ôtée  pour  en  faire  une  Mofquée , elle  leur  fut  rendue  avec 
» permiffion  d’y  continuer  leurs  dévotions  comme  aupara- 
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» vant , par  l’entremife  des  Miniftres  du  Roi.  Lorfque  les 
» Galères  du  Grand  Duc  Ferdinand  faillirent  à furprendre  le 
y château  de  Seïs , le  Grand-Seigneur  réfolut  de  faire  mettre 
» à la  chaîne  tous  les  Catholiques  de  cette  Ifle , croyant 
s»  qu’ils  avoient  appellé  le  Grand  Duc , 6c  môme  commanda 
>•  qu’on  convertît  toutes  leurs  Eglifes  en  Mofquées  ; mais 
» l’autorité  du  Roi  détourna  ce  malheur , car  non  feulement 
» il  délivra  tout  ce  peuple  de  la  fervitude  où  il  avoit  été  mis; 
» mais  encore  empêcha  qu’on  n’offensât  les  Eglifes , l’Evê-; 
» que , 6c  les  Religieux  qui  y demeuroient.  Que  fi  ce  défordre 
» eût  eu  lieu , tous  les  enfans  qui  fe  fuffent  trouvés  dans  cette 
» Ifle , jufqu’à  l’âge  de  douze  à quinze  ans , euffent  été  circon* 
* cis , & ravis  des  mains  de  leurs  parens. 

» Dans  les  terres  du  Grand-Seigneur , il  y a huit  ou  neuf 
»*Evêques  envoyés  6c  pourvus  par  le  Pape,  qui  font  les 
s»  fondions  de  leur  charge,  avec  autant deliberté  qu’en  Chrér 
» tienté.  Outre  cela , les  Pères  Cordeliers  ont  plufieurs  Mo- 
» naflères  dans  l’Efclavonie  6c  ailleurs  qui , pour  être  fort  ri- 
»ches,  font  grandement  enviés  6c  defirés  par  les  Turcs; 
» mais  le  foin  des  Ambaffadeurs  du  Roi  les  a confervés  juf- 
» qu’à  cette  heure.  Il  y a un  grand  nombre  de  Religieux 
» répandus  par  toute  la  Turquie,  qui  ne  fubfiftentque  parce 
» qu’ils  font  fous  la  proteâion  du  Roi.  Les  Pères  Jéfuitesy 
» ont  fix  Collèges,  qu’on  appelle  Millions.  Les  Pères  Do- 
» minicains  y tiennent  deux  Monaflères,  l’un  à Galata,  ôc 
» l’autre  à Seïs;  6c  les  Pères  Capucins,  depuis  l’année  1626 f 
*>  ont  été  établis  à Galata  , Scio , Alep  6c  Seyd.  Par  ce 
ï»  moyen , les  Catholiques  qui  vivent  en  toutes  ces  villes , font 
» merveilieufement  confolés  6c  affiliés. 

» Auparavant  l’Alliance  du  Roi , non  feulement  les  Prin- 
» ces  Ottomans  ne  permettoient  pas  aux  Catholiques  l’exer- 
» cice  de  leur  Religion,  mais  môme  les  perfécutoicnt  fans  mi- 
’*>  féricorde , comme  l’on  pût  voir  à la  prife  de  Rhodes , 
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5»  Sultan  Soliman , bien  qu’il  eû.t  promis  par  Capitulations 
« qu’il  laifleroit  aux  Chrétiens  le  culte  de  leur  Religion , ne 
» Jn  : (Ta  pas  d’en  chaiïer  l'Archevêque  avec  plufieurs  Gentils- 
» hommes,  & voulut  que  tous  ceux  qui  y demeuroient  fui- 
» viflent  l’Eglife  Grecque,  difant  qu’il  ne  pouvoit,  félonies 
5»  Loix  de  fon  Etat,  fouffrir  les  Chrétiens  qui  reconnoiflfent 
95  le  Râpe , & encore  moins  leur  permettre  aucun  exercice 
» de  leur  Religion  ; ce  que  non  feulement  il  leur  accorda 
s®  depuis , en  confidération  de  l’Alliance  du  Roi , mais  encore 
5»  fouffrit  qu’on  enfeignât  publiquement  la  Doârine  de  l’E- 
>5  glife , à quoi  aufli  les  Pères  Jéfuites  s’emploient  avec  tant 
sa  de  zèle,  en  plufieurs  endroits  de  la  Turquie,  qu’ils  ramé? 
» nent  par  ce  moyen  plufieurs  Schifmatiques  au  bon  chemin.' 
» Le  Roi  donc  ne  pourroit  fe  départit  de  cette  amitié , fans 
55  faire  tort  à la  Chrétienté , & à toutes  ces  pauvres  Ames  qui 
s»  feroient  contraintes  de  fe  mettre  fousl’Eglife  Grecque  pour 
95  vivre  en  liberté. 

*5  Tous  les  Chrétiens  du  Levant  reçoivent  encore  beau-* 
s»  coup  de  foulagement  par  le  moyen  du  Roi  ; car  en  leurs 
s»  plus  grandes  nécefiités , ils  n’ont  point  d’autre  recours 
95  qu’à  fes  Ambaffadeurs , fans  lefquels  l’héréfie  malhcureufe 
» de  Calvin  s’alloit  introduire  parmi  eux,  plufieurs  de  leurs 
os  Prélats  en  étant  déjà  infeûés  ; mais  ils  ont  apporté  remè* 
95  de , & nouvellement  le^Roi  a fait  choifir  un  homme  de 
99  bonne  vie,  qui  al’efprit  éloigné  du  fchifme  & de  l’héréfie; 
5.  pour  le  porter  au  Patriarchat  de  Conftantinople , le  Grand- 
95  Seigneur  déférant  encore  cela  à fon  amitié. 

50  Davantage , la  proteftion  ôc  la  confervation  des  Saints 
>5  Lieux  de  Jérufalem  eft  grandement  à confidérer;  car  n’é- 
95  toit  l’Alliance  de  S.  M. , non  feulement  il  ne  feroit  pas 
9«  permis  aux  Pèlerins  d’y  aller , ni  aux  Pères  Cordeliers  d’y 
^ demeurer , mais  aufii  la  plupart  feroient  convertis  en  Mof- 
v quées,  d’autant  que  les  Turcs  ont  grande  dévotion  à tout 

ce 
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Wce  qui  regarde  la  Naiflanceôc  la  Vie  de  Notre  Seigneur,  & 
» ont  tâché  plufieurs  fois  d’avoir  le  fainte  Eglifede  Bethléem. 
» Pour  le  S.  Sépulcre  & le  Mont  du  Calvaire , ils  les  euflent 
=»  laiflé  ruiner , à caufe  qu’ils  ne  croient  pas  que  Jéfus-Chrift 
» foit  mort , ou  bien  ils  les  euflent  vendus , au  grand  défa- 
» vantage  de  l’Eglife. 

» Après  la  Bataille  de  Lépante , tous  les  Cordeliers  qui 
>•  étoient  en  la  Terre-Sainte,  furent  menés  prifonniers  au 
» château  de  Damas  ; mais  le  Roi  les  fit  mettre  en  liberté  par 
» le  miniftère  de  fon  Ambafladeur  qui , depuis , à mefure  que 
»les  Turcs  les  ont  voulu  travailler,  les  a toujours  affiliés 
» puiflamment. 

» Pendant  que  M.  de  Brèves  étoit  Ambafladeur , il  décou- 
»vrit  qu’un  Gentilhomme  Hongrois,  qui  étoit  prifonnierde 
*>  guerre , bvoit  averti  le  Janiflaire  Aga,  que  fi  le  Grand-Sei- 
» gneur  interdifoit  les  dévotions  aux  Pèlerins  Chrétiens  qufi 
» alloient  d’ordinaire  en  Jérufalem,  6c  faifoit  mettre  à la  chaî- 
» ne  les  Religieux  Cordeliers  qui  les  fervent , infailliblement 
»tous  les  Princes  Chrétiens,  pleins  de  refpeclêc  de  dévotion 
«pour  les  faints  Lieux,  fe  rendroient  les  Tributaires;  cfe 
»qui  flatta  tellement  les  oreilles  de  ce  Prince,  qu’il  fè  por- 
*>  toit  à cette  extrémité , fi  ledit  fieur  de  Brèves  n’eût  trouvé 
» moyen  de  divertir  cet  orage,  en  faifant  connoître  aux  Mi- 
» niftres  du  Grand-Seigneur,  qu’ils  ne  pouvoient  eotrepren- 
•»  dre  cela  fans  blefler  le  Roi  qui  y avoit  le  plus  grand  intérêt.’ 

» Depuis  peu,  les^krméniens  ayant  fait  un  fonds  de  plus 
» de  cent  cinquante  mille  écus , pour  dépofleder  les  Pères 
» Cordeliers  de  Bethléem  6c  de  plufieurs  autres  faints  Lieux, 
*>  ont  été  aufll  privés  de  leurs  efpérances , par  le  moyen  des 
• » commandemens  que  le  fieur  Deshayes  porta  en  Jérufalein. 

» Enfin,  l’Alliance  du  Roi  eft  caufe  que  les  faints  Lieux  ont 
» été  confervés,  que  toutes  les  Nations  les  peuvent  aller  vifi- 
» ter  fous  la  bannière  de  France , 6c  qu’il  y a cinquante  Reih 
Tome  F"*  T 1 1 1 
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» gieux  de  l’Ordre  de  Saint  François , qui  y font  librement  le 
» Service  Divin. 

» Le  crédit  & le  pouvoir  qu’a  le  Roi  à la  Porte  du  Grand» 
w>  Seigneur,  n’ont  pas  été  auffi  inutiles  à, détourner  les  orages 
» qui  menaçoicnt  la  Chrétienté;  car  fouvent,  par  la  dextérité 
» de  fes  AmbafTadeurs , ces  Princes  ont  changé  le  deflein 
» qu’ils  avoient  d’y  porter  la  guerre , fit  ont  tourné  leurs  ar- 
*>  mes  du  côté  de  Perfe.  Les  Princes  Chrétiens  en  ont  reçu 
■m  encore  beaucoup  d’alfiftance  ; & principalement  la  Répu. 
*>  blique  de  Venife,  au  Traité  de  paix  qu’elle  fit  après  la  ba- 
» taille  de  Lépante  avec  Sultan  Sélim,  le  Baile  ayant  été 
«^grandement  aidé,  en  la  conclufion  de  ce  Traité,  par  le 
.*>  fieur  de  Noailles,  Evêque  d’Acqs,  pour  lors  Ambaiïadeur 

* du  Roi,  qui  difpofa  les  Turcs  à pafTer  plufieurs  articles 
.*»  à l’avantage  de  la  Chrétienté , qu’ils  n’eulfent  jamais  accor- 
» dés  fans  fon  entremife.  Ces  jours  derniers  même,  n’eut  été 
•»  I’afiiftance  du  Roi,  le  Baile  de  Venife  eût  été  maltraité,  ôc 
m eut  coûté  plus  de  cent  mille  écus  à cette  République , à 
,m>  caufe  de  quelques  marchandifes  de  Turcs  qui  avoient  été 
-k»  prifes  dans  le  golfe  de  Venife  par  le  Viceroi  de  Naples;  fie 
> nouvellement,  par  le  moyen  des  Officiers  de  S.  M. , le 

Grand-Seigneur  a difeontinué  de  fecourir  Bethléem  contre 
.m  l’Empereur  dont  la  Chrétienté  reçoit  un  notable  foulage-; 
-•»  ment.  Ainfi,  en  une  infinité  d’occafions,  les  Princes  Chré. 
» tiens  qui  ont  eu  quelque  chofe  à démêler  avec  le  Grand. 

• Seigneur,  ont  été  affiliés  en  leurs  Affaires  parles  Miniflres 
*>  du  Roi. 

» Au  relie , y a un  grand  nombre  de  pauvres  Chrétiens  Ef- 
» claves , qui  mourroient  fous  la  pefanteur  de  leurs  fers  y 
» n’étoit  que  par  le  moyen  de  l’Alliance,  il  ell  permis  aux 
» Etrangers  d’aller  par  toute  la  Turquie,  fit,  par  ce  moyen  y 
s»  racheter  leurs  parens  ôc  amis;  outre  que , de  tems  en  temsj 
i»  le  Grand-Seigneur  en  fait  délivrer  plufieurs , en  confidé- 
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i*  ration  du  Roi , lorfque  fon  Ambafladeur  les  lui  demande. 
■*  Il  y a aufli  plufieurs  miferables  Reniés  qui  périroient  dans 
leur  abomination,  n’écoit  que  le  Logis  de  l’Ambafladeuc 
du  Roi  eft  ouvert  à ceux  qui  s’y  peuvent  fauver,  6c  que  j 
*•  par  fon  afliftance , ils  trouvent  moyen  de  revenir  afluré~ 
» ment  en  Chrétienté  ; car  ceux  qui  font  furpris  fortant  des 

• terres  du  Grand-Seigneur,  étant  empalés  fans  àutre  forme 
*>  de  procès , il  ne  s’en  trouveroit  point  qui  fe  vouluflent  met-î 
»»  tre  à ce  hafard. 

» Il  eft  vrai  que,  depuis  l’Alliance,  les  Sujets  du  Roi  ont 
i»  commencé  à négocier  furement  en  tous  les  pays  du  Grand- 
» Seigneur , y ayant  bien  aujourd’hui  quatre  cent  vaifleaux 
*•  dans  la  côte  de  Provence  6c  de  Languedoc  qui  s’entretient 
» nent  de  ce  feul  trafic  ; mais  avec  eux , ôc  fous  la  bannière 
*•  de  France,  il  eft  aufli  permis  aux Efpagnols , aux  Italiens^ 

• aux  Allemands,  aux  Flamands  ôc  aux  autres  Chrétiens  de 
» négocier.  Ce  que  nos  Rois  ont  particulièrement  déliré  du 
» Grand-Seigneur , afin  que  toute  la  Chrétienté  tirât  avantage 

• de  leur  Alliance , ôc  que  tant  de  Peuples  s’enrichi  (Tant  par 

• le  moyen  de  ce  commerce,  euflent  occafion  de  bénir  leur 

• règne.  Dans  le  dernier  Traité  qui  a été  fait  en  Barbarie, 
» par  l’entremife  du  fieur  Samfon  Napollon  , le  Roi  a encore 
» vou>u  que  tous  les  Etrangers  y fuflent  compris,  afin  qu’à 

• l’avenir,  négociant  fous  la  bannière  de  France,  ils  ne  puf- 

• fent  être  pris , ni  être  faits  Efclaves , par  les  Corfaircs  de 

• Tunis  ôc  d’Alger. 

» On  connoit , par-là , que  cette  amitié  eft  à la  gloire  de 
» Dieu  , à l'avantage  de  la  Chrétienté,  ôc  à la  protection  de 
» tant  de  pauvres  âmes  qui  vont  chercher  delà  confolation 
» dans  les  faints  Lieux,  où  les  rayons  de  la  miféiicorde  de 
» Dieu  , s’unifiant  Ôc  s’aflemblant , leur  dérobent  le  fenti- 
*•  mène  de  leurs  maux  ; car,  je  ne  vois  pas  qu’avec  aucun 
» prétexte  de  confidence,  l’on  puifle  trouver  à redire  à une 

T tt  tij 
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» amitié  fondée  fur  de  fi  juftes  confidérations , & que  plufieura 
» Princes  Chrétiens,  &des  plus  confcientieux,  ont  inutile*- 
» ment  recherchée 
» liers  (e). 

Ces  trois  extraits  font  un  peu  longs , mai:  je  n’ai  pu  me 
refufer  la  fatisfatlion  de  conferver  un  fait  hiftorique  de  cette 
importance , & de  juftifier  la  me:moire  des  Rois  de  France 
que  l’on  a calomniés , fur  ce  qui  fait  le  fujet  de  cette  Seftions 
Il  refte  à faire  connoître  exa&ement  les  Capitulations  qui 
ont  été  faites  entre  le  Roi  Très- Chrétien  & le  Grand-Sei- 
gneur; 6c  les  règles  que  ces  deux  Potentats  ont  établies  pou* 
la  communication  des  deux  Nations. 

Les  François,  comme  formant  une  Nation  puifiante  , 8c 
comme  les  plus  anciens  Alliés  de  la  Porte , y ont  toujours 
été  traités  avec  diftinttion.  Leur  Ambafladeur  étoit  même 
appellé  au  Confeil  fecrct  du  Grand-Seigneur , ôc  admis  dans 
le  Serrail.  Ils  ont  joui , pendant  long-tems , des  plus  grands 
privilèges  dans  fes  Ports.  On  voit , par  la  Capitulation  que 
Henri  IV  obtint  d’AmuratlII  (/'),  que  les  Efpagnols  , les 
Portugais , les  Catalans  , les  Ragufains  , les  Génois , les  An- 
conitains,  les  Florentins,  6c  généralement  tous  les  autres 
peuplés  qui  n’avoient  point  d’ Ambafladeur  à la  Porte , ne 
pouvoient  trafiquer  dans  les  Domaines  du  Grand-Seigneur , 
que  fous  la  bannière  de  France;  qu’ils  étoient  obligés  de  fe 
mettre  fous  la-  protection  des  Confuls  François  qui  réfident 
dans  les  Havres  6c  Echelles  du  Levant , 6c  de  leur  payer  de 
certains  droits  ; mais  qu’ils  pouvoient,  comme  les  commer- 
çans  même  de  France  y acheter  6c  tranfporter  toutes  les  mar*- 
chandifes  prohibées,  les  cuirs,  cire,  cotons , ôcc à la  ro- 

C e ) Mémoires  de  la  Haye , fuccejjeur  de  Brèves.  Voyeq  aujjî  la  dernière  Capitulatifn 
du  Roi  avee  ie  Grand-Seigneur , laquelle  eji  du  »8  de  Mai  >740,  &■  où  Voir  rt ouït  les 
anciennes  Capitulations  de  1604  & de  147,.  Voj* q enfin  lc  Mercure  de  France  du  mois 
de  Juin  1741,  qui  rtult  tout  entier  fur  cette  matière. 

( / ) Le  10  de  Mai  1004, 


depuis  peu,  pour  leurs  intérêts  particu* 
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ïêrve  de  la  poudre  à canon  , & des  armes  néceflaires  à la 
# guerre  (g)-. 

Sous  le  règne  d’Elifabeth , les  Anglais  traitèrent  avec  la 
Porte  , & obtinrent  le  privilège  de  commercer  fous  leur  Pa- 
villon. Cette  première  faveur  les  enhardie,  & ils  prétendi- 
rent bientôt  que  les  Hollandois  ne  dévoient  reconnoître  , 
dans  toute  l’étendue  de  l’Empire  Ottoman  , d’autre  protec- 
tion que  la  leur.  La  Pftrte  fut  favorable  à cette  prétention; 
ne  regardant  point  les  Provinces-Unies  comme  une  Nation 
particulière , mais  comme  une  dépendance  ou  une  annexe 
du  Royaume  d’Angleterre.  L’Ambaffadeur  de  France  fe 
plaignit , mais  ce  fut  inutilement  qu’il  représenta  que  le  Divan 
s’étoit  lié  les  mains , par  la  claufe  où  il  eft  dit  que  le  Miniftre 
d’Angleterre  , & le  Baile  de  la  République  de  Venife,  ne 
pourroient  point  s’oppofer  aux  privilèges  accordés  à laNa- 
- tion  Franqoife  , & qui  déclaroit  nul,  d’avance,  tout  a 61e 
qui  y apporteroit  quelque  changement  (A). 

La  ftveur  exclufive  que  la  Porte  accordoif  au  commerce 
des  François , étoit  fort  nuifible  aux  intérêts  du  Grand-Sei- 
gneur. En  gênant  les  autres  Nations , ce  Prince  diminuoit 
le  produit  de  fes  Douanes,  & fes  fujets  n’étoient  maîtres  du 
prix , ni  des  marchandées  qu’ils  recevoient , ni  des  denrées 
qu’ils  vouloient  vendre.  On  a compris  cette  vérité  à Conf- 
tantinople  , & tous  les  peuples  qui  ont  pû  établir , avec 
quelque  avantage , un  commerce  réglé  dans  le  Levant,  ont 
obtenu  les  privilèges  qui  pouvoient  le  favorifer.. 

Il  relie  à expliquer  quelles  font  les  Capitulations  faites 
entre  le  Roi  Très-Chrétien,  ou  , comme  l’on  parle  à Conf- 
tantinople , l’Empereur  de  France  , & le  Grand-Seigneur. 
Je  rapporterai  ici  tous  les  articles  fubfiûaas  de  ces  Capitu-, 
lations. 

(g  ) Art.  4 , 7 & 1 7 de  tette  Capitulation.' 

( fc  ) An.  5 &•  6 de  cette  mime  Capitulation,  ■ 


vu. 

Capitulation* 
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Les  Ambaffadeurs  de  l'Empereur  de  France,  auront  la 
préféance  fur  tous  les  autres  Ambaffadeurs  qui  réfident  à la 
Porte.  Les  Gonfuls  François , établis  dans  les  Echelles  du 
Levant,  jouiront  auffi  de  la  même  prérogative  à l’égard  des 
Confuls  des  autres  Nations  (*'), 

Les  fujets  de  l’Empereur  de  France  ôc  des  Princes  fes  Al- 
liés, pourront  aller  librement  en  pèlerinage  dans  lesfaints 
Lieux.  Ils  feront  protégés  de  mêm#que  les  Religieux  qui 
deffervent  l’Eglife  du  S.  Sépulchre  de  Jérufalem.  On  per- 
mettra à ces  derniers,  fous  la  réquifition  de  l’Ambaffadeut 
de  France  à la  Porte , de  faire  à leurs  bâtimens  les  réparations 
néceffaires.  On  n’exigera  des  François  aucun  droit  pour  les 
Eglifes  qu’ils  ont  fur  les  terres  du  Grand-Seigneur  ; ôt  les 
Religieux,  de  même  que  les  Evêques  de  cette  Nation,  nç 
feront  point  troublés  dans  leurs  fondions  (Æ). 

Les  Sujets  de  la  Porte,  qui  trafiquent  dans  le  pays  étran- 
ger, fur  leurs  vaiffeaux  ou  autrement,  fe  mettront  fous  la 
protedion  du  Conful  de  France  , & ils  lui  paieront  les 
mêmes  droits  qu’il  perçoit  des  commerçans  de  fa  Nation  (/); 

L’Àmbaffadeur  fie  les  Confuls  de  France  jouiront  de  tous 
les  privilèges  du  Droit  des  Gens.  Les  perfonnes  qui  auront 
à fe  plaindre  d’eux , ou  à leur  faire  quelque  demande  en 
Juftice , s’adrefferont  diredement  à la  Porte  ( m ). 

Ils  ne  paieront  aucun  droit  pour  l’entrée  des  vivres,  étof* 
fes,  ficc.  néceffaires  à l’entretien  de  leur  maifon  ( n ). 

Les  Interprètes  fie  Truchemens  qui  feront  à leur  fervice  j 

{i)  Copitulatiort  du  to  Mai  1S04,  arr.  to  &•  n , du  % Jtpn  1671,  arr.  10;  d» 
J8  de  Moi  1740;  arr.  1,  Les  deux  premières  Capitulations  font  rappel  ées  &•  c onjir- 
piées  par  la  derni/re. 

( k)  Capitulation  de  1*04,  art. 4.  Capitulation  de  1673  > art‘  1 1 1 &*'}  ! & 17\°i 
pricle  37. 

(/)  Capitulation  de  1 S j 1 , art-  if, 

(m)  Cipi'uh'tondc  1 604 , arr.  19;  Capitulation  de  1673  , art  17. 

( n)  Capitulation  de  1&04 , an  11  ; Capitulation  de  167$ , art , 11, 
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de  même  que  quinze  de  leurs  Valets  Rayas , ne  paieront  au- 
cun fufcfide  ( o). 

Les  François,  établis  dans  l’Empire  Ottoman,  feront 
exempts  de  payer  le  Karatche,  c’eft-à-dire  la  Capitation  (p). 
S’il  furvient  quelque  différend  entre  des  Marchands  de  cette 
Nation,  le  jugement  en  appartiendra  au  feul  Ambaffadeurj 
& aux  feuls  Confuls  François  (q).  Si  un  François  a un  dé- 
mêlé avec  quelque  fujet  du  Grand-Seigneur  , le  Juge  à qui 
en  appartient  la  connoiffance  , ne  pourra  informer  ni  porter 
un  jugement , fans  la  participation  de  l’Ambaffadeur  ou  du 
Conful  de  France,  & fans  qu’un  Interprête  de  la  Nation  foit 
préfent  à la  procédure  , pour  défendre  les  intérêts  du  Fran- 
çois. Celui-ci  fe  hâtera  cependant  de  produire  un  Inter- 
prète , pour  ne  pas  arrêter  le  cours  de  la  juftice  ( /■).  Il  eft 
ajouté  que  fi  la  fomme  dont  il  peut  être  queftion  entre  un 
François  & un  fujet  du  Grand-Seigneur , paffe  quatre  mille 
afpres  , le  procès  ne  fera  jugé  qu’à  la  Porte  même  (/'). 

Les  conteftations  qui  naiffent  entre  les  Négocians  François 
& autres  perfonnes , étant  une  fois  jugées  & terminées  juridi- 
quement, il  ne  fera  plus  permis  d’y  revenir  par  de  nouvelles 
procédures.  S’il  étoit  trouvé  à propos  de  revoir  ces  procès , ils 
ne  feront  décidés  qu’à  la  Porte  ( t).  Si  les  Confuls  & les  Né- 
gocians François  ont  quelque  conteftation  avec  les  Confuls 
& les  Négocians  d’une  autre  Nation  Chrétienne,  il  leur  fera 
permis  , du  confentement  des  deux  parties  , de  renvoyer 
leur  procès  aux  Ambaffadeurs  qui  réfident  à la  Porte.  Tant 
que  le  demandeur  & le  défendeur  ne  confentiront  pas  à 
porter  ces  fortes  de  procès , qui  furviendront  entre  eux , par 

(o)  Capitu.’fion  de  1604,  an.  i6\  Capitulation  de  1673  , art.  14;  Capitulation  d« 
J740,  an.  4- 

(p)  Capitulât  on  de  1*73,  art.  34  ; Capitulation  de  1740,  art.  >4. 

( q ) CapituLt  on  de  1 404 , an.  1 8 &■  3 j ; Capitulation  de  1 673  > art,  16  &*  37 « 

(r)  Cap  tulatiun de  167}  , art.  \6. 

(f)  Art.  1 1 . Capitulation  de  1 740  , art. 

( t)  Capitulation  de  1740 , an.  i3. 
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devant  les  Bachas  , Cadis,  &c,  ceux-ci  ne  pourront  pas  les 
y forcer  ( u ). 

S’il  arrive  qu’on  tue  quelqu’un  dans  les  quartiers  où  les 
François  réfident',  il  eft  défendu  de  les  molefter  , en  leur 
demandant  le  prix  du  fang , à moins  qu’on  ne  prouve  en  juftice 
qu’ils  font  les  auteurs  du  meurtre  (*■).  Si  quelque  Turc  re- 
fufe  à l’AmbalTadeur  , ou  aux  Confuls  de  France,  de  rendre 
les  cfclaves  de  leur  Nation  qu’il  pofsède  , il  fera  obligé  de 
les  envoyer  à la  Porte,  afin  qu’il  foit décidé  de  leur  fort  ( y ). 
Le  Grand-Seigneur , ni  fes  Officiers , ne  pourront  s’empa- 
rer des  effets  d’un  François  qui  mourra  fur  fes  terres  ; ils 
feront  mis  fous  la  garde  de  l’Ambaffadeur , ou  des  Confuls 
de  France , & délivrés  au  légitime  héritier  du  défunt  ( £ ). 

Un  François  , quel  qu’il  puiffe  être,  qui  aura  embraffé  la 
Religion  Mahométane,  fera  obligé  de  remettre  à l’Ambaf- 
fadeur  de  France,  aux  Confuls  de  cette  Nation,  ou  à leurs 
Délégués  , les  effets  de  quelqu’autrc  François  dont  il  fe 
trouvera  faifi  (<Sé). 

Les  Officiers  du  Grand-Seigneur,  n’empêcheront  point 
les  Marchands  François  de  tranfporter,  en  tems  de  paix , par 
terre , pat  mer  , ou  par  les  rivières  du  Danube  ou  du  Tanaïs  ; 
des  marchandées  non  prohibées , foit  qu’ils  veuillent  les  faire 
fortirdes  Etats  de  l’Empire  Ottoman  , foit  qu’ils  veuillent 
les  y faire  entrer  : bien  entendu , cependant , que  les  Com- 
merçans  François  paieront , dans  ces  occafions , tous  les  droits 
auxquels  les  autres  Nations  Franques  font  fpumifes  (a). 

En  confidération  de  l’étroite  & ancienne  amitié  qui  règne 
entre  l’Empereur  de  France  & la  Porte , les  marchandées 

(u)  Capitulation  de  1740 , art.  9. 

( x ) Capitulation  de  1673  * arr*  >3* 

(JT)  Capitulcrionde  1673,  art.  55. 

( x ) Capitulation  de  1 «04,  arr.  >3  ; Capitulation  de  167),  art.  18. 

( £r  ) Capitulation  de  1740,  art.  ij, 

( a ) Capitulation  de  1743,  art.  16, 

chargées 
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Chargées  dans  les  Ports  de  France  , fur  des  bâtimens  Fran- 
çois , pour  les  Ports  du  Grand-Seigneur , & celles  qui  fe- 
ront chargées  dans  ceux-ci  fur  des  vaiffeaux  François , pour 
être  tranfportées  dans  les  terres  de  la  domination  Françoife 
feront  exemptes  du  droit  de  mezeterie  (6). 

, Les  François  pourront  faire  toutes  fortes  de  pêches  fur 
les  côttfs  de  Barbarie  ; & en  particulier  dans  les  mers  qui 
dépendent  des  Royaumes  de  Tunis  & d’Alger  (c). 

Les  Corfaires  de  Barbarie  ne  pourront  attaquer  tes  navires 
portant  pavillon  François.  Ils  relâcheront  ceux  qu’ils  auront 
pris,  de  même  que  les  prifonniers  de  cette  Nation , auxquels 
ils  reftitueront  tous  leurs  effets.  En  cas  de  contravention  } 
la  Porte  ajoutera  foi  aux  plaintes  de  l’Empereur  de  France,’ 
& elle  donnera  fes  ordres  pour  punir  les  délinquans.  La 
France  pourra  châtier  les  Barbarefques  en  leur  courant  fus,’ 
fans  que  le  Grand-Seigneur  en  foitoffenfé  ( J).  Si  les  Cor- 
faires , qui  abordent  dans  les  Echelles  du  Levant , font 
quelque  injure  ou  quelque  dommage  aux  François  qui  y comr 
mercent,  ils  feront  févérement  châtiés  par  les  Officiers  dix 
Grand-Seigneur  (e). 

C b)  Capitulation  de  1 740 , art.  tt.  Cet  art.  met  les  François  en  état  d'étendre  leaucouf 
leur  commerce  fur  les  terres  du  Grand-Seigneur. 

(c)  Capitulation  de  1604,  art.  Dans  le  treirjème  article  de  la  Capitulation  de 
m4?},  il  n'ejl  point  parlé  des  mers  d'Alger. 

(d)  Capitulation  de  1 <04 , art.  14.  Dans  la  Capitulation  de  1(7}  , art.  si,  ilejl  £t 
Jimplement  que  la  France  les  chitiera,  en  les  privant  ie  fes  ports. 

(«)  Capitulation  de  1740,  art.  jï,  * ’ 
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LE  DROIT  DES  GENS. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Titres , des  Prérogatives , des  Prétentions , & de* 
Droits  rcffieâiifs  des  Souverains. 

* r“ — * ' ' 

* 

Section  première. 

Des  Titres  de  Sainteté,  de  Majejlé,  d'Ætejfe  , & autres. 

• » 

Le  nom  de  Pape  étolt  autrefois  commun  à tous  les  Evê- 
ques , mais  Gnégoire  VII  fe  le  réferva , à la  tête  d’un  Conci- 
le  {a),  comme  une  prérogative  fingulière;  il  défendit  aux 
autres  Evêques  de  s’appeller  Papes , 6c  les  autres  Evêques 
obéirent.  Autrefois  aulli , on  traitoit  tous  les.Evêqües  de  Béa- 
titude} 6c  ce  titre  eft  même  attribué  4 quelques  Laïques  dans  les 
Lettres  de  S.Anfelme.  On  ne  le  donne  aujourd’hui  qu’au  P.ape, 
h qui  l’on  dit  indifféremment  votre  Béatitude  ou  votre  SainteV. 
Les  Rois  étoient  autrefois  appellés  Monfdgneur  par  leurs 
C t)  En  107  j* 

V v v v ij 


u 

Titre!  du  Tipe. 


II. 

Du  Roi  à- 

Fiasco. 
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Sujets  ; fit  Monfieur.  par  les  autres  Princes.  Cela  cft  juftifîé 
par  un  titre  du  Roi  Philippe  IJI,  dit  le  Hardi  (£) , fie  pai 
deux  autres  ( c ) du  Roi  Phillippe  IV,  furnommé  de  Valois, 
dans  l’un  defquels  il  traite  le  Roi  Charles  IV  fon  prédécef- 
feur,  appellé  le  Bel,  de  Monfeigneur  le  Roi  ; fie  dans  l’autre  y 
de  Monfuur.  De-là  vient  que  les  Parlemens  de  France  qui 
confervent  les  anciens  ufages , pendant  que  les  particuliers 
en  changent,  ne  nomment  jamais  le  Souverain  dans  leurs  Ar- 
rêts , que  le  Seigneur  Roi , ledit  Seigneur  Roi.  . 

Le  mot  de  Sire . qui  a été  fubftitué  à celui  de  Monfeigneur 
ou  de  Monfuur , vient  du  mot  Latin  Herus  „ duquel  les  Alle- 
mands ont  fait  leur  Her;  les  Anglois,  Sir;  les  Italiens,  Serbe 
Mejfer  ; les  François , Sire  fit  MeJJire . Ce  mot  eft  très-ancien  , 
puifqu’il  en  eft  fait  mention  dans,  le  Roman  de  la  Rofe , de 
Jean  Clopinel,  lequel  parlant  des  Amours  de  Thibaud,  Roi 
de  Navarre,  Comte  de  Champagne  fit  de  Briè , l’appelle 
Grand  Sire.  On  l’a  confacré  depuis  aux  Rois,  à l’égard  des- 
quels on  s’en  fert  au  vocatif. 

On  ne  traitait  anciennement  les  Rois  que  $ Excellence. 
On  leur  donna  enfuite  de  YAl/eJfe ; fit  ils  prirent  le  nom  de 
Majeflé.  lorfque  des  Princes  moins  confidérables  s’arrogè- 
rent celui  (ÏAlteJfe.  Le  titre  de  Majeflé  n’étoit  prefque  pas 
connu  autrefois  dans  les  Etats  qui  fe  font  formés  des  débris 
de  l’Empire  Romain.  Celui  d 'Altejfe  eft  devenu  fort  commun. 
» Tous  les  Grands  (dit  l’Auteur  moderne  des  Caraûères) 
» veulent  être  confondus  avec  les  Princes , fit  font  prêts  à 
» donner  atteinte  aux  privilèges  de  la  dignité  Royale.  Nous 
» en  fommes  déjà  à l'Alteffe,  L’orgueil  de  nos  Defcendans 
* ufurpera  la  Majeflé 

Philippe  le  Bel  fé  qualifie  Notre  Majeflé  Royale . parlant 

(b)  Ce  titre , de  Van  i»7'  > eft  d la  Chambre  des  Comptet  de  Paru , au  rapport  de  la 
Mojue  ,Traitd  de  la  Ktllr£e , p.  33»,  de  l'Edition  de  1710, 

(c)  Dtt  ont  iji  9 &•  >330,  ubi  fupri. 

(d)  La  Brujire, 
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des  forfaitures , dans  une  CortKniffion  qu’il  donne  au  Bailli  de 
Gaën , pour  k garde  des  paflàges  de  Flandres  (e). 

Raoul  de  Prelles , dans  fon  Epître  dédicatoire  de  la  T raduc- 
tlon  de  la  Ciré  de  Dieu  de  S.  Auguftin , cfn  à notre  Roi  Chai^ 
les  V ; Si  fuppli  à votre  Royal  Majtjlé  ( f). 

On  trôuve  vingt  fois  le  titre  de  Majefté  dans  les  Haran- 
gues qui  furent  faites,  & dans  les  doléances  qui  furent  préfen- 
*ées  à Charles  VIIT,  par  les  Etats  Généraux  du  Royaume  t 
afleroblés  à T ouïs  en  1485, 

Le  titre  de  Majefté  n’a  commencé  à avoir  bien  cours , que 
du  tems  de  Louis  XII , Roi  de  France.  Pafquier  a remarqué  que 
nos  Pères  en  ufoient  fobrement , ôc  que  le  fréquent  ufage  que 
nous  en  faifons  aujourd’hui , ne  commença  à s’établir  que  fous 
1e  règne  de  Henri  II.  Ce  même  Auteur  rapporte  des  Lettres 
de  S.  Grégoire  qui,  écrivant  aux  Rois  ThéodebertôcThéo- 
doric,  les  traite  feulement  à! Excellence.  C’étoit  autrefois 
le  titre  le  plus  ordinaire  des  Empereurs  comme  des  Rois , ôc 
• Anaftafe  le  Bibliothécaire , a appelle  Charlemagne  fon  Ex- 
cellence. 

Le  mot  de  Majefté  (dit  un  Jurifconfulte  François)  figni- 
fiant  parfaite  Souveraineté , il  n’y  a que  les  Rois  qui  doivent 
k prendre,  il  eft  inféparable  de  ceux  en  qui  réftde  la  Souve- 
raineté ; ôc  il  ne  peut  proprement  être  communiqué  aux  fem- 
fpes.  Cet  Auteur  rapporte  que  c’e#  par  cette  raifon  qu’aux 
Etats  d’Orléans  on  ne  voulut  pas  permettre  à la  Reine  Ca- 
therine de  Médicis,  de  prendre  le  titre  de  Majefté  (g).  Il 
faut  bien  en  effet , que  ç’ait  été  par  refpeét  pour  le  Roi , afin, 
que  ce  titre  augufte  ne  fût  pas  communiqué  aux  Reines  ; 
car  on  ne  peut  douter  que  le  mari  de  cette  PrincefiTe  n’eût 
pris  le  titre  de  Majefté.  Le  paflage  que  je  rapporte  ici,  en 

(O  Cet:e  Ctmmijpon  ejl  de  l'an  1314,  datée  de  Compïègne.  La  Raque  en  fait  mtmiett 
page  3<So. 

( / ) Alanufcrit  de  la  Bitlicthique  du  Roi , nam.  é;n. 

(g)  Lojfeau , des  Seigneuries , ch.  $ , num,  57  jufqu'd  63. 


7t*  DROIT  DES  GENSjChap.IV; 
eft  une  preuve  inconteftable  (A)-,  ôc  l’Auteur  du  Traité  do 
la  Nobleffe , qui  le  rapporte , en  conclut , avec  allez  de  vrai- 
fcmblance,  que  ce  ne  fut  qu’après  le  Traité  de  paix,  conclu 
entre  la  France  fie  l’Efpagne  ( i ) , fous  le  règne  de  Henri  II , 
que  le  titre  de  Mateflé  fut  particulièrement  en  ufage  (Æ). 

L’Eleûeur  de  Brandebourg  a été  le  premier  des  Electeurs 
d’Allemagne , qui  ait  donné  le  titre  de  Majefté  au  Roi  de 
France  , que  le  Collège  Ele&oral  ne  traitoit  encore , vers  le 
milieu  du  dix-feptième  fiècle  ( /) , que  de  Dignité  Royale ; 
Ce  Prince  fût  aufli  le  premier  Ele&eur  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  traita  de  frère.  Dès  l’année  fuivante  (rn),  ce  Mo- 
narque fit  le  môme  honneur  à tous  les  autres  Ele&eurs.  L’E- 
lecteur  de  Brandebourg,  qui  continua  toujours  de  traiter  les 
autres  Rois  de  Dignité  Royale , n’appelloit  pas  même  autre* 
ment  le  Roi  dé  Pologne , dont  il  étoit  VafTal  dans  ce  tems- 
Ià , comme  Duc  de  Pruffe  , à moins  qu’il  ne  fût  à ’Konig- 
fberg,  ou  en  quelque  autre  ville  de  la  Pruffe  Ducale  ; car 
alors,  étant  fur  les  terres  d#fon  Seigneur  Suzerain,  il  lui 
donnoit  le  titre  de  Majefté.  , 

Pendant  les  Négociations  de  Munfler , il  y eut  une  contefta- 
tion  entre  les  Plénipotentiaires  de  France  6c  ceux  de  l’Em- 
pereur d’Allemagne.  Ceux-ci  ne  vouloient  donner  que  le  ti- 
tre de  Sérénité  au  Roi  de  France  , 6c  ceux-là  ne  vouloient 
point  non  plus  donner  celui  de  Majefté  à l’Empereur  d’Al-^ 
lemagné.  On  convint  que  le  Roi  écrivant  de  fa  propre  main 
à l’Empereur,  lui  donaeroit  le  titre  de  Majefté  Impériale, 
jSc  que  l’Empereur  écrivant  au  Roi , luidonnçroit  celui  de 

fi)  On  ne  parle  à la  Cour  que  de  Sa  Majefté , 

Elle  va,  elle  vient,  elle  efl , elle  a été. 

Gui  du  Futur  de  Pjbrae, 

(i)  En  iffP,  dans  l'Abbaye  d'Orctmp.  - 

(k)  La  Roque , p,  )6o,  de  l'Edi  tien  de  17  ta, 

(l  ) En  1*4$. 

( flO  Eff  f*47« 
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Majefté  Royale  («).  C’cft  un  Cérémonial  qui  a toujours  été 
obfervé  depuis  entre  ces  deux  Princes.  L’Empereur  fit  les 
Diètes  d’Allemagne  ne  traitent  les  autres  Rois  que  de  Sérér. 
nité  ( o ) , de  Dileâion,  ou  Dignité  Royale  ( p ).  Les  Prince* 
de  l’Empire  traitent  bien  le  Roi  des  Romains  de  Majefté  i 
mais  l’Empereur  ne  les  traite  que  de  Dileélion* 

Sous  la  République  Romaine , le  titre  de  Majefté  appar- 
tenoit  à tout  le  Corps  du  Peuple.  Manquer  de  refpe£t  pour 
l’Etat  ou  pour  fes  Miniftres , c’étoit  diminuer  ou  blefler  la 
majefté  de  la  République.  La  puiflance  Romaine  ayant  paffé 
à un  feul , le  nom  de  Majefté  fut  transféré  à f Empereur  Ro- 
main.  Pline  loue  Trajan  de  s’être  contenté  du  titre  de  Gran - 
deur,  fit  traite  fort  mal  les  Empereur*  Roitiams  qui  orit  affeüé 
celui  de  Majefté.  C’eft  néanmoins  le  titre  le  plus  convenable 
qu’on  puifte  donner  aux  Souverains , puifqu'il  fignifie  le  pou- 
voir fuprême  (y);  mais  la  louange  de  Pline  tombe  fut%e  que 
Trajan  ne  vouloit  pas  paioître  le  Souverain  du  Peuple  Ro- 
main (r). 

Lorfque  le  Roi  ( Charles-Quirtt  ) fçut  qu’il  étoit  élu  Em- 
pereur, il  crut  devoir  fe*faire  traiter  tout  autrement  qu’au- 
paravant  ; c’eft  pourquoi  il  fut  ordonné  que  dans  les  Dépê- 
ches , ôc  autres  a êtes  publics,  on  lui  donneroit  le  titre  de  Ma- 
jefté , que  tous  les  Rois  ont  adoptés  depuis , fans  autre  dif- 
tinûion  que  celle  de  la  Souveraineté  , comme  Majefté 


ni. 

De  l’Empefettr 

d’ Allemagne* 


(n)  Wicquefcrt , liv.  /,  p,  j4g;Er  1er  négociations  de  M un  fier. 

( o)  Lettre  de  l'Empereur  Léopold  i la  Reine  Anne , en  170 j , au  fujet  du  voyage 
que  rArchiduc  ( depuis  l'Empereur  Charles  VI)  fit  à Londres.  Voyeg  d’ailleurs  l'étiquette 
de  la  Cour  de  Vienne , fous  les  Empereurs  Autrichiens , dans  la  première  colonne  de  U 
p.  <p8 , du  premier  vol,  du  cérémonial  diplomatique* 

( p ) Diète  générale  de  l Empire,  de  sqi6. 

• ( î)  Suprema  poteftai,  fummurn  Imperium , Majeftas.  Les  f.atths  iéfignent  indif- 
féremment la  Souverainté  par  l'un  do  ces  trois  termes. 

(r  ) Principi s locum  obiinei , ne  fit  Domino  JocQf « 

C’eft  aïnfi  qu  Ovide,  (emparant  Romains  a Augufte  > opptfc  le  mot  de  Prince  A celui 
le  Seigneur , &•  dit  d Romulus  : 

En  Domina  noiaen  Principi}  âile  tulilj.  , . . ■ • . 
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Impériale  , Majefté  Très  - Chrétienne  , Majefté  Catholi- 
que ( r *)  ôcc. 

Les  Chefs  du  Corps  Germanique  ne  prenoient  autrefois 
que  le  titre  à' Excellence , comme  les  Rois , quoiqu’ils  fuflent 
alors  Souverains  abfolus  (/”).  Aujourd’hui , ils  prennent  le  ti- 
tre de  Majefté avec  celui  d’Empereur  des  Romains,  quoi- 
qu’ils ne  pofscdent  pas  les  terres , & qu’ils  n’aient  pas  la  puif- 
fance  des  Empereurs  Romains , 6c  quoique  la  Souveraineté 
du  Corps  Germanique  ne  réfide  que  dans  les  Diètes  généra- 
les , & qu’on  n’ait  laiffé  à ces  Chefs  qu’une  ombre  6c  un  cer- 
tain extérieur  de  la  Majefté,  comme  auxMiniftres  de  l’Empi- 
re , qui  le  repréfentent , quand  il  n’eft  pas  affemblé. 

Les  Eleâeurs,  6c  quelques  autres  Princes  de  l’Empire* 
donnent  fouvent  au  grand  Sceau  dont  ils  muniflent  leurs  Pa- 
tentes, le  nom  de  Sceau  de  Majefté  (t).  Cette  qualification 
eft  convenable  dans  tous  les  a£les  de  Souveraineté  abfolue , 
par  la  râifon  qug  j’ai  indiquée;  mais  par-là  même,  elle  eft 
peu  aflortie  à l'état  des  Princes  Allemands.  Que , dans  des 
Traités  publics,  on  ait  fait  mention  de  la  Majefté  des  Etats 
de  l’Empire  ( u ),  l’exprelfion  eft  eaa&e,  parce  quelle  s’ap^ 
plique  aux  Etats  pris  colleûivement. 

Il  femble  que  la  qualification  d’impératrice  que  la  Reine 
de  Hongrie  porte,  eft  fidiftin&ive,  quelle  n’en  devoit  pren- 
dre aucun  autre.  Cette  Princefle  vient  d’ordonner  que  dans 
tous  fes  Etats  on  ajoutera  à fes  Titres , celui  de  Reine  Apoftoli - 
que . que  quelques-uns  de  fes  Prédeeeffeurs , Rois  de  Hon- 
grie depuis  S.  Etienne , ont  porté  fans  qu’on  en  fqache  pré- 
cifément  l’origine.  Ses  ordres  ont  été  donnés  depuis  lo 

(r*)  Hifi-  tfEJfagne  par  Terrent  » fous  l’an  iftj; 

(/)  P ai  vu  une  Charte,  datée  de  Crémone,  l'an  sait , dans  laquelle  Frédéric  II  i 
Empereur  des  Romains,  Roi  de  Jérufalem  trie  Sicile  ,ejl  qualifié  (/'Excellence  Im- 
pcrhle.  La  Roque , dans  fon  Traité  de  la  NotleJJe , p.  Jto , de  l'Edition  de  1710. 

( t ) Pfeff;  Vitriar.  illufh. , lih.  I, 

(u  ) Corps  Diplomatique  VI,  p,  epjp  . . • 

Bref 
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Bref du  Pape  Clément  XIII  (a).  Pour  en  avoir  une  jufteidée, 
il  faut  en  rapporter  la  îïn. 

» Nous  (dit  ce  Pontife)  quoique  nous  ne  publions  dé* 

» couvrir  le  vrai  efprit  de  nos  Prédécefleurs , nous  nous  ap* 
a»  pliquerons  pourtant  toujours  à fuivre  leurs  difpofitions. 

» Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  donner  un  plus  beau  relief  à 
» l'entrée  de  notre  Pontificat,  quert  décorant  de  fplendeur . 

»»  SC  comblant  d honneurs  les  Princes  SC  les  Rois . que  nous 
» fçavons  être  attachés  au  S.  Siège  ; & ainfi  nous  jugeons  à 
*>  propos  de  contribuer,  en  particulier,  à l’élévation  de  vo- 
» tre  Majefté  Apoftolique  , ôc  de  fon  Royaume  de  Hongrie,' 

» nous  ne  pouvons  mieux  atteindre  ce  but,  qu’en  confir- 
« mant,  autant  qu’il  eft  néceflaire,  de  notre  Autorité  Papale 
» & pouvoir,  cette  dénomination  Apoftolique.  Nous  déço- 
is rons  ainfi,  honorons  & revêtons,  de  notre  propre  mouve- 
» ment*,  de  fcience  certaine,  & de  toute  la  Plénitude  de  l'au- 
» torité yjfqflolique . votre  Majefté,  en  fa  qualité  de  Reine 
» de  Hongrie,  & fes  Succeffeurs  à ce  Royaume,  du  titre  6c 
3»  de  la  dénomination  de  Reine  Apoftolique.  Recevez  donc, 

33  notre  très-chère  Fille  en  Jefus-Chrift , ce  titre  avec  joie, 

33  non,  au  refte,  comme  une  marque  de  cette  puiiïance  que 
» la  vanité  du  fiècle , ôc  une  ambition  trompeufe  peuvent 
» inventer,  mais  comme  un  fymbole  d’une  fcumillxon  chré- 
3i  tienne  en  Jefus-Chrift,  par  qui  la  véritable  gloire  de  votre 
3>  Royaume  pût  feule  fubfifter  à jamais.  Ce  titre,  vous  le  re- 

ccvez  comme  un  témoignage  ou  une  récompenfe  de  ce 
>3  zèle  ardent  que  vous  avez  pour  la  propagation  de  laReli- 
3i  gion  Catholique;  zèle  qui  vous  a été  tranfmis  avec  le 
33  fang,  par  une  longue  fuite  de  vos  Ayeux,  que  vous  avez 
38  confervé,  6c  qui,  en  vous,  augmente  de  plus.  Remettez 
» ce  titre  dChonnejtr  SC  de  fplendeur , au  meilleur  6c  au  plus 
s»  chéri  des  Fils,  de  ce  Fils  qui  pofsèdcra  toute  la  gloire  de 
(b*)  Bref  de  Ciinrnt  XUI,iu  i Août  1753. 

Tome  X x x x, 
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» l'Iufritrîge  de  fa  Mère  : Recevez  enfin , ce  Bref,  comme  Uï< 
» gage  fit  les  prémices  de  notre  amour  fie  affefilion  paternel- 
»'  le,  & avec  lefquels  nous  prévenons  votre  Majcfté  Apofto- 
» lique , 6c  vous  donnons , très-chère  Fille  en  Jefus-Chrjft^ 
» très-tendrement  notre  bénédiction  Apoftolique. 
n,  Ferdinand  , Roi  d’Arragon  , fie  fa  Femme  Ifabelle , Reine 

de  Caflille , n’étoient  traités  que  d ' AUeJJt  dans  leurs  au- 
dienceS;  fit  leur  Gendre,  Philippe  I , Roi  de  Caftille  , ne  le 
fat  jamais  de  Maje/lè.  Charles- Quint  ne  prit  ce  titre,  que 
parce  qu’il  étoic  Empereur  d’Allemagne,  en  même  tems  que 
Roi  d’Efpagne. 

Il  eft  vrai  qu’il  y a deux  ou  trois  T raités  faits  entre  Louis  XII 
Roi  de  France , & Ferdinand  & Ifabelle  , Rois  d’Efpagne  , 
contrefignés  avec  une  formule  où  leur  Secrétaire  leur  donne 
le  titre  de  Majefté  (or);  mais  c’eft  un  domeftique  qui  flatte 
fes  maîtres  , pour  les  égaler  à Louis  XII.  Cela  ne*  prouve 
point  que  le  titre  de  Majejlé  fût  donné  à Ferdinand  fie  à Ifa~ 
belle  , par  les  Princes  étrangers , ni  par  les  Ambafiadeurs 
qu’on  envoyoit  alors  en  Efpagne.  Les  Efpagnols  eux-mêmes 
ne  donnoient  pas  de  la  Majejlé  à leurs  Rois.  Les  Hiftoriens 
d’Efpagne  n’appellent  pas  autrement  Ferdinand  6c  Ifabelle  é 
que  leurs  Altefifes  ; fie  Chriftophle  Colomb  , parlant  à Fer- 
dinand, l’appelle  toujours  l'otre  AlteJJe  {y). 

L’Empereur  Maximilien  II,  ne  donnoit  pas  le  titre  de 

(x)  Ego  Michael  de  Pertqde  Almoçan , Secrétariat  Regis  O Regir.a  Dominorum  meo • 
mm , prafintes  ( Litteros  ) feribi  Jeci , mtndato  Maielhmim  fuarum.  Ego  Mkkatl. 
(rc.y.ahiflimi , porentijjimi  &•  Catholici  Regis  Dominé  Secretariut , prxjentes  Littéral 
ma  rida  to  Majcfiat'j  Cas  fcrîBi  feci. 

( y ) Voyt  j le  Mémoire  qu’il  préfinta  à ce  Prince  en  148+ , O qui  fi  trouve  dans  tour 
1er  ivres  qui  parlent  de  la  Découverte  Cv  de  ta  Conquête  des  Indes.  Il  fini:  ai'fi  : ■ Je 
« me  fers  prdfentement  porté  i entreprendre  la  découverte  des  Indes  ; &•  je  viens  à V etr* 
» Altcflr  pour  la  fuylier  de  favorifer  mon  entreprife.  Je  ne  doute  pas  que  plufuurs  ne 
» fit  m qa-m  de  mon  projet;  mais  fi  Votre  Alteflé  veut  me  danser  les  moyens  de  l'exil 
» cuttr,  quelques  ohfiacles  qu'on  j trouve , j'qfp  ét:  de  le  faire. 
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IMajeflé  au  Roi  Philippe  , qui  drftit  le  Chef  de  la  maifoit 
d'Autriche,  mais  feulement  celui  de  Sérénité,  comme  on  le 
voit  par  la  longue  inftruûion  dont  il  chargea  fon  frère  l’Ar- 
chiduc Charles,  lorfqu’il  l’envoya  à la  Cour  d’Efpagne  (^), 
pour  tâcher  de  reconcilier  les  Flamands , avec  Philippe,  & 
de  procurer  la  pacification  des  Pays-Bas  ( SC). 

On  trouve,  dans  la  même Hiftoire,  que  Philippe  répon- 
dant à la  Reine  Elifabeth  de  Valois , fa  troifième  femme  , qui 
lui  parloit  par  Fuejira  Mage/lad , ne  latraitoit  que  de  F'uejlra 
Altéra. 

Le  Roi  d’Efpagne  a une  qualité  diftinSive.  C’eft  le  titre  de 
Roi  Catholique  , que  la  Cour  de  Rome  a accordé  à Ferdi- 
nand dit  le  Catholique , & que  toute  l’Europe  a reconnu 
en  la  perfonne  de  fes  Succeffeurs. 

Le  Czar  Pierre  le  Grand , ayant  pris  le  titre  d’Empereur 
de  toutes  les  Rullles,  fut  reconnu,  en  cette  qualité,  par 
quelques  Puifiances.  Scs  Succeffeurs  obtinrent  peu  à peu  le 
même  titre  de  prefque  toute  l’Europe.  Enfin,  Elifabeth, 
après  être  montée  fur  le  Trône  que  fon  père  avoit  rempli, 
l’obtint  delà  France  (a).  La  lettre  du  Roi , en  créance  fur 
Dallion , fon  Miniftre  Plénipotentiaire , portoit  cette  fouf> 
Cription:  A notre  très-chère  6C  grande  amie  t Impératrice  de 
toutes  les  RuJJIes , & ce  Miniftre  adreffant  la  parole  à cette 
Princeffe  (a*);l’appella  Sérénigime  6C  Très-Y uiJJ ante  Impéra- 
trice , Ôc  traita  d ’AlteJJe  Impériale  le  Prince  qui  eft  deftiné 
pour  lui  fuccéder. 

Catherine  II,  parvenue  fur  le  trône  de  Ruffie,  les  Mi- 
niftres  de  France  ôc  d’Efpagne  n’ont  point  voulu  donner  le 

C i)  En  if6*. 

( Cr  ) Cette  injlruflhn  ejl  rapportée  en  entier  dans  le  onzième  chapitredu  buitiê.r.e  livre 
de  l'Hifloirt  de  Cabrera,  traduite  de  l’original  EJpsgnol,  oit  Philippe  ejl  nommé  foi- 
Xa  nie  jois  tu  Serenidjd , O pas  une  feule  tu  Mageftad. 

(a)  En  1741.  • 

(a*)  Le  ij  de  Mars  i74f.  . , 

X x x x i j 


V. 

De  l'Impéra- 
trice èc  ÏUUrC* 
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titre  d'impératrice  à cette  Princefle , qu’elle  n’eût  déclard 
par  des  re  vcrfalcs , femblables  à celles  qu’avoit  donné  Pierre  I , 
que  le  titre  Impérial  ne  changeroit  rien  au  cérémonial  j le  j 
Décembre  1762,  l'Impératrice  fit  remettre  la  déclaration  fui- 
vante  à tous  les  Minières  des  Puiflances  étrangères^ 

» Le  titre  Imperia l que  Pierre  le  Grand , de  glorieufe  mé- 
» moire,  a pris,  ou  plutôt  renouvellé,  pour  lui,  & pour 
» fes  fuccefleurs , appartient  tant  aux  Souverains  , qu’à  la* 
*>  Couronne  fit  à la  Monarchie  de  toutes  .les  RuJJies , depuis 
» bien  du  tems.  S.  M.  Impériale  juge  contraire  àla  fiabilité  de 
» ce  principe  tout  renouvellement  des  Réverfales  qu’on  avoit 
» données  fuccelfivement  à chaque  Puiflance  , lorfqu’elle 
*>  reconnut  ce  titre.. 

» Conformément  à ce  fentiment , S.  M.  vient  d’ordon- 
» ner  , à.  fon  Miniftre  , d’annoncer,  par  une  déclaration gé- 
» nérale  , que  le  titre  à' Impérial,  par  fa  nature  même  , étanc 
» une  fois  attaché  à la  Couronne  & à la  Monarchie  d eRuJJier 
» & perpétué  depuis  longues  années  8t  fiiccefiion  , ni  Elle  r 
» ni  fes  Succefleurs  , à perpétuité , ne  pourront  plus  renou- 
» vcller  lefdites  Reverjales  , & encore  moins  entretenir  quel- 
«o  que  corrcfpondance  avec  des  Puiflances  qui  refuferont  de 
» reconnoître  le  titre  d 'impérial  dans  les  perfonnes  des  Sou- 
» verains  de  Tomes  Us  RuJJies , ainfi  que  dans  leur  Couron- 
» rorme  & leur  Monarchie.’  Et  pour  que  cette  déclaration 
» termine , une  fois  pour  toutes  , les  difficultés  , dans  une 
» matière  qui  ne  doit  en  avoir  aucune,  Sa  Majefté  , en  par- 
*>  tant  de  la  déclaration  de  Pierre  le  Grand , déclare  que  le 
» titre  d’impérial  n’apportera  aucun  changement  au  céré- 
» monial  ufité  entre  les  Cours  , lequel  reliera  fur  le  môme 
s»  pied  {b)». 

La  claufe  qui  termine  cette  déclaration  , répond  aux 
délits  des  Cours  de  Vcrfailies  ôc  de  Madrid,  en  ce  qu’elle 

{ b } A JE l.jcm,  le  11  Novembre  (K.  S.)  i7<i* 
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leur  garantît  la  Habilité  du  cérémonial  établi.  Le  Roi  d’Efc 
pagne  a répondu  ( b *)  à la  déclaration  remife,  àMofcou , au. 
Marquis  d’ Almodovar,  fon  Mifliftre  (c),  que,  » Quoiqu’il 
* connoiffetout  le  prix  de  l’amitié  de  l’Impératrice  des  Ruflies, 
» Sa  Majefté  Catholique  entend  , comme  elle  a toujours 
m entendu  , que  ce  titre  n’influera  en  rien  fur  le  rang  8c  la 
» préféance  réglée  entre  les  Puiffances  ; 4c  elle  déclare  que 
» fi  quelque  Succeffeur  au  trône  de  Ruflie  , oubliant  ces  en*. 
» gageraens,  venoit  à former  quelque  entreprife  contraire  r 
» dès  le  moment,  le  Monarque  d’Efpagne,  & les  Empires  de 
» fa  Domination,  reprendront  leur  ancien  ftyle,  & refufe- 
» roient  de  donner  le  titre  d’impérial  à la  F uflie»». 

Autrefois,  les  Rois  d’Angleterre  étoient  traités  de  Graç e f 
titre  que  les  Anglois  donnent  préfentement  à leurs  Prélats, 
Henri  VIII , fut  le  premier  qui  fe  fit  appeller  Altejfe , puis 
Majefté.  Ce  fut  François  I,  qui  lui  donna  la  première  fois  le 
titre  de  Majefté , dans  leur  entrevue  (c*). 

On  donnoit  ancienne  ment  au  Roi  de  Portugal  le  titre  de 
Seigneurie.  Emmanuel  ( d)  voulut  qu’on  lui  donnât  le  titre 
à' Altejfe  SeréniJJime , 8c  refufa  celui  de  Majejlé.  Ses  trois 
fuccelTeurs  ne  furent  aulfi  traités  que  d ’ Altejfe',  mais  on  trai- 
ta Jean  IV  de  Majejlé , félon  un  nouvel  Hiftorien  (e).  C’eft 
Sébaftien  qui  a été  le  premier  Roi  de  Portugal  traité  de  Ma- 
jefté, 8c  ce  fut  Philippe  II  qui  commença  à lui  donner  ce 
titre,  dans  leur  entrevue  de  Guadaloupe  ( e *),  à ce  que 
raconte  un  autre  Hiftorien  ( f).  Le  Roi  Cardinal  Henri  y qui 
fuccéda  à Sebaftien  r fe  contenu  du  Titre  S Altejfe  ; mais. 

* 

( i * ) De  Prado,  te  y Février  ijSj. 

(c)  Le  3 Décembre  1761.  m 

( c * ) En  1 5 10. 

( d)  Mort  en  1 y 1 1 , après  avoir  régné  x€  artx, 

( e ) La-  Cliie , Hijlarien  de  Portugal, 

(e  » ) En  1 574. 
if)  C.ire/a, 


vr. 

Du  Roi 
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vir. 

Du  Roi  dePor* 
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lorfque  Don  Antoine,  Prieur  de  Crato , fut  proclamé  Roi  à 
Santarem,  les  Nobles , ou  comme  l’on  s’exprime  en  ce  pays- 
là  , les  Jlida/gues , lui  précèdent  le  ferment  par  Altejfe , poux 
ne  rien  devoir  au  Roi  Philippe. 

Comme  la  Cour  de  Rome  accorda  autrefois  au  Roi  d’Ef- 
pagne,  le  titre  de  Catholique,  elle  vient  d’accorder  celui 
■de  7 'rès-Fidcle  au  Roi  de  Portugal.  Le  Pape  régnant  loue  le 
. ttcle  des  Rois  de  Portugal  pour  la  foi  Catholique.  Il  dit  qu’ils 
fe  font  attifés  les  juftes  éloges  de  tous  les  peuples,  6c  que 
les  Pontifes  Romains,  à qui , en  qualité  de  Vicaires  fur  la 
terre  , de  Jfus-Ch  ijl , Roi  des  Rois  SC  Seigneur  des  Seigneurs , 
il  appartient  principalement  d orner  SC  d' honorer . par  des  éloges  , 

particuliers  . SC  des  titres  caractérifis  d honneur . ceux  qui  ont 
rendu  des  ferviccs  éclatans  à la  foi  & au  S.  Siège  Apofto- 
lique,  ont  comblé  les  Rois  de  Portugal  de -juftes  louanges  , 
de  grâces  infignes  de  la  bénignité  Pontificale  , de  faveurs  , 
de  privilèges , ôc  d’induits  ; & comme  le  Roi  de  Portugal 
d'aujourd'hui , furpane  tous  fes  prédécefleurs , ôc  par  fa  gran- 
de application  à répandre  la  foi  Catholique , ôc  par  lafageffe, 
la  prudence,  l’induflrie,  la  piété,  lesconfeils,  6c  la  munifi- 
cence avec  lefquelles  il  ne  cefle  de  la  conferver  6c  de  la  dé- 
fendre , le  Pape , de  fon  propre  mouvement,  fans  que  le  Roi 
de  Portugal  l’en  ait  requis  , fans  que  perfonne  lui  ait  fait  la 
moindre  inftance  à ce  fujet , par  une  pure  libéralité,  ainfi 
que  par  la  plénitude  de  fa  puiflancc  Apoftolique  , guidé  pat  « 4’ 

l’exemple  de  plufieurs  de  fes  prédécefleurs , qui  ont  accor- 
dé des  titres  d’honneur  aux  Princes  religieux  6c  attachés  à la 
foi  Catholique,  ainfi  qu’au fain*  Siège;  le  Pape,  dis-je,  don- 
ne au  Roi  de  Portugal,  ainfi  qu’à  fes  fuccefleurs,  le  titre  ôc 
la  dénomination  de  Très-Fidèle . reut , ordonne , SC  comman- 
de que  chacun  le  nomme , appelle  . tienne . réputé . SC  traite  de 
RoïTres-  Fi  DELE(g).  Les  Hollandois  ont  déjà  reconnu 
(s)  Bref  du  Pi aje  Bcncit  XIV  «cc  ordé  le  tj  Décembre  174?  au  Roi  de  PcrtugnU  » 
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Ce  titre , & ils  ont  écrit  à tous  leurs  Miniftres , dans  les  di- 
verfes  Cours  de  l’Europe,  que  le  Roi  de  Portugal  prenant  i 
depuis  quelque  tcms,  le  titre  de  Roi  Très-Fidèle , ils  ne  doi- 
vent faire  aucune  difficulté  de  le  lui  donner , ôc  de  l’appeller 
Sa  Majejlé  Très-Fidèle , au  lieu  de  Sa  Majefté  Portugaife. 
Je  ne  fçais  fi  ce  titre  ne  trouvera  pas  quelque  obftacle  che& 
les  plus  grandes  Puiffanccs  , & furtout  en  France  ôc  en  Ef- 
pagne , dont  les  Souverains  ont  des  qualités  diftinèhves , mais 
acquifespar  des  voies  différentes,  car  ce  n’eftpointdelaCouc 
de  Rome  que  le  Roi  Très-Chrétien  tient  la  fienne. 

L’Empereur  d’Allemagne  , comme  je  l’ai  dit , ne  traite  de 
Majeflé que  le  feul  Roi  de  France.  Léopold,  antépénultième 
Empereur  de  la maifon  d’Autriche,  s’étant  retiré  de  Vienne 
àPaffau  (A),  à la  nouvelle  de  la  marche  des  Turcs  , écrivit 
(7)  à Jean  Sobieski,  Roi  de  Pologne, pour  le  conjurer  de  hâter 
le  fecours  qu’il  lui  avoit  promis  , ôc  ne  lui  donna  que  le  titre 
de  Sérénité.  Le  péril  étoit  preffant , ôc  il  renouvella  fes  inf- 
tances  par  une  autre  lettre  (Æ  ) écrite  de  fa  propre  main  , eu 
langue  Italienne  , où  il  traita  le  Roi  de  Pologne  de  Majejlé. 

La  République  de  Pologne  veut  être  traitée  de  Séremjji- 
me,  & ne  reçoit  point  de  lettre  où  cette  qualification  ne 
foit.  Elle  en  a donné  tout  un  exemple.  Pendant  la  vacance 
de  la  Couronne  de  Pologne,  par  la  mort  d’Augufte  II  ( / ) , 
l’Ambaffadeur  de  l’Empereur  Charles  VI , ayant  préfenté  une' 
lettre  de  fon  maître  à la  République , le  Primat  de  Pologne 
refufa  de  la  recevoir , parce  que  ce  titre  manquoit  à la 

Ibufcription. 

Louis  XIV,  Roi  de  France  , écrivant  aux  Etats-Géné- 
raux des  Provinces-Unies , les  appelloit  Très-chers , grands 
amis  , Alliés  SC  Confédérés  j Ôc  fes  Ambaffadeurs , eu  leur 

(A)  Le  7 de  Juillet  1 68 j . 

( i)  Le  3 d'Aoùt  fuirait. 

(i)  Le  i+  du  meme  moit.- 
\.l)  En  17JJ, 


VTTT. 

Du  Roi  & it 

la  République  ÜÇ 

PolOfc»  C% 
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parlant,  ou  en  leur  écrivant,  les  traitoient  de  Mejfteurs  8c 
de  l'os  Seigneuries.  Dans  un  Traité  {m) , contenant  le  te-, 
nouvellement  de  l’alliance  entre  la  France  & la  Hollande, 
les  Etats  des  Provinces-Unies  ne  font  qualifiés  que  de  Sieurs 
Etats-Généraux.  -Servien  , Ambaiïadeur  de  France , parlant 
à l’aOTemblée  générale  des  Députés  de  cette  Nation*,  ne  les 
appelle  pas  autrement  que  MejJieurs . & Hos  Seigneuries  ( n ). 
Ils  furent  toujours  qualifiés  depuis , de  la  même  manière , jufc 
qu’aux  Traités  de  Paix  & de  Commerce  , conclus  àUtrecht(o). 
Dans  ces  deux  Traités  , ils  furent  appelles  les  Seigneurs  Etats - 
Généraux.  Et  le  Roi,  dans  les  ratifications,  les  nomme  Nos 
très-chers  SC  grands  amis  les  Etats-Généraux  des  Provinces - 
Unies  des  Pays-Bas.  Mais  pendant  la  minorité  du  Roi  ré- 
gnant, & fous  la  Régence  du  Duc  d'Orléans,  il  fut  fait  un 
Traité  d’ Alliance  entre  la  France  , la  Grande-Bretagne  , & 
la  Hollande  (o  * ) , dans  lequel , auffi  bien  que  dans  le  Plein- 
pouvoir  , les  Hollaudois  font , pour  la  première  fois , appcllés 
Hauts  SC  P uiffans- Seigneurs , & traités  de  Hautes-Puiftances. 
Les  Hollandois  , de  leur  côté  , parlent  au  Roi  Très-Chré- 
tien , par  Sire,  & Hotre  Majefié  ; ils  finiflent  leurs  lettres 
par  Nous  Jommes . avec  le  plus  profond  rejpecl . Sire . deUotre 
Majeflé  . les  bien  humbles  Serviteurs  (/>). 

Le  Roi  d'Efpagne  écrit  aux  Etats-Généraux  , Très-chers 
tSC  grand  Amis. 

Le  R oi  de  la  Grande-Bretagne  les  appelle  Hauts  SC  Puif- 
fans  Seigneurs . nos  bons  Amis  . Alliés  àC  Conjédé/és  ; & ligne , 
l otre  bien  bon  ami  George . Roi , 

La  Cour  de  Portugal  leur  don  ne  le  même  titre. 

Cm)  Du  1 9 de  Février  1 £44. 

(n)  En  U4 j.  Voyc\fon  Diftturs  dans  /'Hiioire  du  Traite  de  W'fiifhalie,  far 
J}ou£eartt.  » 

(0)  Le  11  d'/tvril  171J. 

(0  *)  Le  4 de  Janvier  1717 • 

(p)  Lettre  des  Etats  - Généraux  eu  Rai , en  rappellent  Vauhocj , du  ,0  dt  Janvier 
f7*9. 
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Le  Roi  des  deux  Siciles  les  nomme  Hauts  SC  PuiJJans 
Seigneurs . grands  SC  très-chers  Amis  ; ôc  eux  lui  repondent 
par  Seréniffîme  SC  Très-PuiJJant  Roi. 

Jofeph , Empereur  d’Allemagne  , les  appella  Hauts  SC 
PuiJJans , fans  y ajouter  le  mot  de  Seigneurs.  L’Empereur 
Charles  VI , dans  le  tems  qu’il  étoit  Archiduc , 6c  qu’il  pre- 
noit  le  titre  de  Roi  d’Efpagne,  fuivit  d’abord  l’exemple  que 
fon  frère  lui  avoit  donné;  ôc,  parvenu  depuis  à l’Empire,' 
leur  accorda  le  titre  de  Seigneurs , à condition  qu’ils,l’ob- 
tiendroient  du  Roi  Très-Chrétien:  mais  comme  ils  n’y  pu- 
rent d’abord  réuffir,  Charles  VI  leur  retrancha  le  mot  de 
Seigneurs . 6c  continua  de  les  appeller  Hauts  SC  PuiJJans.  D 
leur  rendit  depuis  le  titre  de  Seigneurs,  dès  qu’ils  l’eurent 
obtenu  de  la  France, 

La  Reine  de  Hongrie  leur  écrit  : Hauts  SC  PuiJJans  Sei- 
gneurs . les  Etats  Généraux  des  Provinees-Unies  . nos  très-chers 
amis. 

Le  Grand-Duc  de  T ofcane  : Hauts  SC  PuiJJans  Seigneurs. 

La  Czarine  : Hauts  SC  PuiJJans  Seigneurs  SC  louables  Sou- 
verains. les  Etats  Généraux  de  la  libre  République  des  Pro/vin- 
ces-U nies  des  Pays-Bas. 

L’Empereur  d’Allemagne  nomme  les  SuilTes’:  Généreux . 
honorables  SC  très-chers. 

L’Ambafladeur  de  France  en  Suiffe , écrivant  aux  Cantons» 
les  traite  de  magnifiques  Seigneurs.  6c  finit  par  votre  ajjeâiortné 
à vous  Jervir. 

On  ne  parle  d' AlteJJe  Royale  (dit  Wicqnefort  ) que  de- 
puis le  premier  voyage  que  Gafton  Duc  d’Orléans  fit  à Bru- 
xelles (q).  Selon  cet  Ecrivain,  ce  titre  ne  fe  donne  qu’aux 
ïinfans  des  Rois  ; 6c  le  Duc  de  Savoie  ne  le  prenoit  qu’à  caufe 
de  fes  prétentions  fur  le  Royaume  de  Chypre,  Il  femble  que 
•“^icquefort  veuille  dire  que  Gafton  ôc  l’Infante  Archidu- 

, (f)  En  if}t. 

Tome  H't  ' ¥ y y y 


X. 

Du  Corpi  Hei? 
véàquc. 


XI. 

De  La  Maifot 
de  Savoie* 
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clicfTe  Ifabelle , introduifirent  alors  le  titre  d ' Al teffe  Royale 
entre  eux;  mais  il  n’en  eft  rien  dit  dans  les  Mémoires  de 
Montréfor.Cet  Ecrivain  n’auroit  pas  omis  cette  particularité, 
fi  elle  eût  été  vraie  ; il  appartenoit  à Gallon , & il  ne  parle 
du  Duc  fon  Maître , en  plus  de  cent  endroits  de  fes  Mémoi- 
res, qu’en  le  nommant  fon  Alttffe . fans  ajouter  jamais  l’é- 
pithète de  Royale.  Cela  prouve  que  ce  titre  n’étoit  pas  en- 
core inventé. 

Viftor-Amédée  , Duc  de  Savoie , fut  le  premier  qui  le  mit 
en  ufage,  pour  honorer  le  Cardinal  Infant  Don  Fernando  r 
dans  leur  entrevue  de  Villefranche  (r),  ce  que  le  Duc  de 
Savoie  fit  pour  être  traité  d 'Alteffe  par  l’Infant,  qui  ne  le 
vouldit  traiter  que  d’ ExcellSce . & qui  ne  fit  plus  de  diffi- 
culté de  le  traiter  àl  Alteffe . dès  que  le  Duc  fe  fût  avifé  de  lui 
accorder  la  diftinûion  que  le  mot  Royale  ajoutoit  à cette 
qualification.  Alors  le  Duc  d’Orléans  prit  le  titre  d 'Alteffe 
Royale . comme  l’avoit  pris  l’Infant  qui  y commandoit  les 
croupes  d’Efpagne. 

Sur  la  fin  de  la  même  année , le  même  Duc  de  Savoie , pour 
aller  de  pair  avec  la  Seigneurie  de  Venife,  qui  avoit  comman- 
dé à fon  Ambafiadeur  à Rome , d’arborer  fur  la  porte  du  Pa- 
lais de  S.  Marc,  les  armes  de  la  République  avec  une  Couronne 
Royale,  ordonna  au  fien  d’en  mettre  une  pareille  fur  l’Ecu  de 
Savoie  écartelé  de  Chypre  (r*  ).  Voilà  comment  les  Ducs  de 
Savoie  commencèrent  à prendre  le  titre  à' Alteffe  Royale • 
Ce  fut  à l’occafion  de  ce  nouveau  titre  que  le  Jéfuite  Monod  ? 
fit  imprimer  à Turin  un  Traité  de  la  Royauté  des  Ducs  de 
Savoie  {/). 

Siri  remarque  que  la  République  aima  mieux  en  montrer 
fon  reffentiment  par  fon  filence  & par  fon  mépris  , que  par 

(r  ) Au  moitié  Mai  1634. 

( r ' ) Mimorie  reconiue  iel  Siri , roi.  7»  . 

(/)  Ufci  ( Ht  le  Siri  ibid.  ) jfampato  in  Torino , un  Traitato  iel  titolo  regio  • de  vutta 
à Duchi  di  Savoy  a , fondatofu  le  ragioni  délia  Cofa  di  Savoy* , fpro  U régna  di  Cipti. 
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tine  réfutation  , pour  ne  pas  entrer  dans  une  guerre  d’écritu- 
re , ôc  que  ce  "différend  fut  enfin  terminé  par  un  Traité  déci- 
ïîf , que  l’Abbé  Dini  figna  au  nom  du  Duc  à Venife,  par  le- 
quel ce  Prince  renonçoit  au  titre  de  Roi  de  Chypre , en  tout 
ce  qu’il  auroit  à traiter  immédiatement  avec  la  République, 
foit  par  Lettres  ou  par  Ambaffadeurs. 

Ce  détail  n’eft  plus  que  curieux , depuis  que  la  Couronne 
de  Sardaigne  eft  entrée  dans  la  Maifon  de  Savoie , ôc  que  le 
Chef  de  cette  Maifon  a acquis  par-là  le  titre  de  Majefté. 

Léopold-Jofeph-Charles  de  Lorraine , compris  dans  le 
Traité  figné  à Rifwick,  entre  le  Roi  Très-Chrétien,  l’Em- 
pereur & l’Empire  d’Allemagne  (/),  pour  être  rétabli  dan* 
fes  Etats  , êc  pour  en  jouir  de  la  même  manière  que  le  fai- 
foit  le  Duc  Charles  fon  oncle  (a)  , à quelques  changemens 
près,  entra  dans  l’Alliance  de  la  Maifon  de  France,  en  épou- 
fant  Elifabeth-Charlotte  d’Orléans,  Fille  de  Philippe  Duc 
d’Orléans  6»  Nièce  de  Louis  XIV.  Il  prit  prefque  en  même 
tems  la  qualité  d 'Altejfe  Royale  que  fes  Prédéceffeurs  na- 
voient  jamais  portée,  ôt  qui  lui  fût  confirmée  parun  Décret 
de  l’Empereur  Léopold  qui  étoit  fon  Oncle  ; parce  que  le 
Duc  de  Lorraine  étoit  Fils  de  fa  Sœur  Eléonor-Marie  d’Au- 
triche , Reine  Douairière  de  Pologne,  6c  Veuve  en  fécondés 
Noces,  du  Duc  Charles  de  Lorraine  , morte  à Vienne  en 
i<ÎP7.  Cpme  III , Grand-Duc  de  Tofcane,  voulut  auflï  avoir 
la  qualité  d ’ Altejfe  Royale , 6c  l’obtint  peu  de  tems  après  à 
Vienne  6c  à Rome.  C’eft  à ce  doiible  titre  que  François- 
Etienne  de  Lorraine,  d’abord  Duc  de  Lorraine,  6c  enfuite 
Grand-Duc  de  Tofcane,  eut  le  traitement  A' Altejfe  Royale , 
jufqu’au  tems  où  il  fut  élevé  à la  dignité  de  Chef  du  Coéps 
Germanique. 

lllujl: ijjlme  Doge.  & SéréniJJime  République.  C’eft  le  titre 

( l)  /.'  JO  fOEtoln  1 iyj. 

(u)Eniijo. 

Y y y y ij 


XII. 

*rDe  la  MallVe 
de  Leiralüt. 


tm. 

De  la  Rés 
<|uc  de  Oena. 
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que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  donne  à la  République  de 
Gènes , en  lui  écrivant. 

La  Reine  de  Hongrie  ayant  écrit  à cette  République  , pour 
lui  faire  part  de  fon  avènement  au  trône  , après  la  mort  de 
l’Empereur  Charles  VI,  fon  père,  & ne  lui  ayant  pas  donné  le 
même  titre  que  lui  donne  le  Roi  d’Angleterre,  la  Républir 
que  ne  répondit  pas  à cette  notification  , & envoya  un  Mi- 
niitrc  à Vienne , pour  négocier  fur  ce  point. 
na*DV«  de  François  , Duc  de  Modène,  fils  du  Duc  Alphonfe  & d’Ifir 
belle  de  Savoie,  fille  de  l'Infante  Catherine  d’Efpagne  , Du- 
chefle  de  Savoie,  fe  trouvant  à Madrid  ( x ),  à la  naiflance 
de  l’Infante  Marie-Therèfe , qui  fut  depuis  Reine  de  France  » 
Philippe  IV  le  prit  pour  Parrain  de  cette  Princefle , ôc  lui 
donna  , dans  la  cérémonie  du  Baptême  , le  titre  de  Sérénité  , 
laiflant  à deviner  fi  c’étoit  pour  l’honorer,  ou  moins,  ou  da- 
vantage , que  s’il  l’avoit  traité  d ' Altejfe.  Comme  le  Prince 
d’Efpagne,  Don  Baltazar  Carlos , vivoit  enco^: , ileftvrai- 
femblable  que  Philippe  en  ufa  ainfi  , pour  ne  pas  égaler  le 
Duc  de  Modène  à l’Infant , que  l’on  traitoit  alors  d’ A IteJJe. 
xv.  Le  Grand-Maître  de  Malte  eft  traité  d’ Altefje  Seréniiïime 

«.eOcsuiK.,  par  les  habitans  de  llfle,  qui  font  fes  fujets;  a Eminence, 
par  les  perfonnes  de  l’Ordre;  ôc  d ' Altejfe  Etnitundffimt , par 
quelques  Chevaliers  Ôc  Grand-Croix  , qui  imitent  l’exemple 
du  Bailly  de  Noailles,  lequel  donna  ce  titre  au  Grand- Maître 
de  Vignacourt.  Un  Décret  du  Confifloire,  du  iode  Juin  1630, 
donne  aux  Cardinaux  , aux  Eleûeurs  Eccléiiaftiques  , ôc  au 
Grand-Maître  de  Malte,  le  titre  d’ Eminence , & à' Ennnen- 
tiffîme,  à l’exclufion  de  tous  les  autres  Eccléfiaftiques,  à qui 
il  efi  défendu  de  le  prendre.  Ce  Décret  défend  aux  Cardinaux 
de  recevoir  aucun  autre  titre  que  celui-là,  excepté  desTê- 
*es  Couronnées. 

Le  Roi  de  France  , écrivant  au  Grand-Maître , l’appelle 
(*)  En 
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jon  Coufin  \ ôt  l’Empereur  d’Allemagne , Révérendifflme , //- 
lujhijjime . SC  très-cher?  rince.  Le  Roi  de  France  lui  dit  y ou»  y 
& l’Empereur  d’Allemagne  , Votre  Piété  {y  ). 

(y  ) Cevotio  veftra» 

Section  II. 

• Des  Prérogatives  du  Roi  de  France. 

L’origine  des  Maifons  du  premier  ordre , particulièrement  Généalogie  <î* 

, ,,  i • / s i ’ r j R,i  Jciraoce. 

de  celles  qui  ont  mérité  de  commander  aux  autres , le  perd 
dans  la  nuit  des  tems  -,  mais  cette  obfcurité  même  eft  un  té- 
moignage de  leur  grandeur.  Elle  ont  commencé  d’être  , avartt 
qu’il  y eût  des  Ecrivains  capables  de  rendre  compte  de  leur 
exiftence , ou  du  moins  avant  qu’on  eût  prévu  qu’il  importe- 
roit  à la  poftérité  de  fçavoir  l’hifloire  de  leurs  commencemens. 

De  là,  il  arrive  que  plus  on  pénétre  dans  l’antiquité  , pour 
tâcher  d’y  découvrir  le  principe  d’où  elles  partent,  plus  on 
éprouve  que  les  ténèbres  s’épai(fiffent,qüe  la  lumière  qui  pou- 
voit  les  diflîpers’éclipfe  , que  le  nombre  des  guides  diminue. 

Tous  les  Généalogiftes  conviennent  que  Hugues  Capet, 

Comte  de  Paris  & Duc  de  France , qui  commença  (a)  la 
fuite  , non  interrompue  depuis  , des  règnes  de  la  troifième 
race  , dont  Louis  XV  eft  le  trentième  Roi , étoit  fils  de  Hu- 
gues , furnommé  ï Abbé . le  Grand , ôt  le  Blanc,  & arrière 
petit  fils  de  Robert  le  Fort , Comte  d’Anjou , Duc  & Mar- 
quis de  France  (S).  Robert , premier  Roi  de  France,  étoit 
frère  d’Eudes  , qui  fut  aulfi  Roi  de  France  (c)  j & tous  deux 
. étoient  fils  de  Robert  le  Fort,  tué,  par  les  Normands , à 

l BrilTarte  , fur  la  Sarthe , en  An jou  ( d ).  Ainfi , le  Monarqué  , 

;» 

(fl)  En  s8y. 

( b ) Connu'pir  fit  exploits  £ r par  fis  tares , vers  l'an  Sfo, 
l («)  Sacre  dans  le  mois  de  Janvier  888,  ' - 

(à)  Dans  le  mois  de  Juillet  867  , fuiront  Reginon  , les  Annales  de  Met 7 , (rie  plus 
grand  nombre  des  Auteurs,  (r  en  l’année  t6( , Jury  ont  les  Annales  de  Saint  Battre 
(r  de  Sigctcrt. 
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fous  les  loix  de  qui  nous  vivons , fe  trouve  fortir , au  vingt-  . 
cinquième  degré  , de  Robert  le  Fort , par  un  très-grand  nom- 
tire  de  Rois,  dans  l’efpace  de  plus  de  neuf  cent  ans,  donc 
l’hiftoire  eft  plus  avérée  fit  plus  autentique  que  nulle  autre  j 
qui  ait  jamais  été  confervée  dans  la  mémoire  des  hommes. 
Tous  les  Généalogiftes  en  conviennent , & cela  eft  en  effet , 
Jnconteftable  ; mais  ces  Généalogiftes  fe  partagent  en  qua- 
tre différentes  opinions. 

Les  uqs  veulent  que  les  Rois  delà  troîfièrae  Race,  defceai 
jdent  de  la  fécondé  ; ôcceux  de  la  féconde,  de  la  première,’ 
fie  font  ainfi  venir  les  Capétiens,  des  Mérovingiens.  Le  nom 
<le  Clovis  eft  le  même  que  celui  de  Louis  ; il  y a trois  Clo- 
vis dans  la  première  Race  ; fi  les  trois  Races  ne  faifoient  que 
.différentes  branches , d’une  même  famille , le  Monarque  quî 
règne  aujourd’hui  en  France , devrait  s’appeller  Louis  XVIII, 

Ac  non  pas  Louis  XV. 

Les  autres  difent  que  nos  Rois  Capétiens  viennent  d’un 
frère  de  Charles  Martel,  ôc  ne  defeendent  pas  des  Méro- 
vingiens. 

Quelques-uns  font  fortir  la  troifième  Race,  d’un  frère  de 
l’Impératrice  Judith , femme  de  Louis  le  Débonnaire,  qui 
étoit  de  l’ancienne  raaifon  de  Bavière  , par  fon  père , 6c  dp 
f ancienne  maifon  de  Saxe  , par  fa  mère. 

Quelques  autres  (e) , enfin , font  defeendre  Robert  le  Fort i 
& par  conféquent  notre  Hugues  Capet,  d’Anfprand  , Roî 
jde  Lombardie  , qui  monta  fur  le  trône , dans  le  commence- 
ment du  huitième  fiècle  ( f) , fit  de  deux  autres  Rois  fes  fuc- 
^effeurs.  Ceux-là  prétendent  que  les  trois  Races  font  réelle- 
ment diftinâes  l’une  de  l'autre. 

Jous  les  Auteurs  parlent  de  pois  Races  ; mais  ceux  quî 

{ t ) Le  Gendrt  de  Surir  Aubin.  Voyt\  U livre  qui  a four  titre  : Antiquités  de  la 
AUifon  de  France.  Paris  17)9  , in-40, 

(J)  & 7JI* 
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(Croient  que  la  Race  qui  règne  , qu’ils  appellent  H troifième, 
e/l  la  même  que  celle  qu’ils  appellent  la  première  ou  la  fé- 
condé, s’expriment  mal , puifque  dans  leur  fyftême,  ce  qu’il* 
appellent  des  Races  , ne  feroit  que  des  branches  d’un  tronc 
commun.  Ceux  qui  n’adoptent  pas  le  fyftême , lequel  fait 
defcendre  la  maifon  régnante  , des  Mérovingiens,  ou  des 
Carlovingiens , parlent  comme  ils  penfent,  en  énonçant  trois 
Races  ; mais  ceux  qui  reçoivent  ce  fyftême  , ne  s’expliquent 
pas exaûement , lorfqu’ils  parlent  de  trois  Races,  eux  qui 
n’en  admettent  qu'une  ou  deux. 

Qu’on  embrafle  telle  de  ces  quatre  opinions  qu’on  voudra, 
la  grandeur  de  nos  Rois , dans  leur  fource  la  plus  reculée  , 
fera  toujours  inconteftable.  On  ne  fçauroit  trouver  que  Ro- 
bert le  Fort , le  plus  illuftre  Prince  du  neuvième  fiècle  , ait 
eu  un  père  du  commun , ou  qui  ne  réponde  pas  à ce  qu’iL 
étoit  lui-même.  Il  fuffit,  pour  nous  affurer  de  fa  très-haute- 
naiflfance,  que  fon  fils  ait  été  élu  Roi  parles  François,  qui, 
étant  fortis  des  anciens  Germains  , n’avoient  garde  de  ne  pas 
s’attacher,  comme  eux,  à lanobleflfe,  dans  le  choix  de  leurs 
Alonarques. 

Sans  recourir  ni  aux  Roi  de  Lombardie,  ni  à ceux  de  la 
première  & de  la  fécondé  Race  ,1a  Maifon  qui  nous  gou- 
verne régnoit , dans  ce  premier  Royaume  de  l’Europe , lorf- 
que  tout  ce  qu’il  y a aujourd’hui  de  familles  Souveraines 
étoient  fujettes , & plufieurs  mêmes  fujettes  de  la  Maifon 
de  France.  Parmi  les  VaiTaux  de  nos  Rois , les  uns  ont  con- 
quis l’Angleterre , les  autres  ont  régné  en  Ecoffe  , d’autres 
ont  chaffé  les  Sarrazins  de  l’Efpagne  & de  l’Italie , ôc  formé 
les  Royaumes  de  Portugal , de  Naples , & de  Sicile  ; quel- 
ques-uns ont  été  Rois  de  Navarre,  de  Caftille  , de  Léon,' 
d’Arragon , d’Arménie  , & de  Chypre,  Empereurs  de  Confi 
tantinople,  Rois  de  Jérufalem,  & Souverains  de  plufieurs 
pays  d’Orient.  Nulle  Généalogie  ne  remonte  Ji  haut  que  celle 
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de  Jefus-C/tr ijl  ( dit  un  Auteur  Allemand  ) pas  même  celle  des 
Capétiens , la  plus  longue , SC  la  mieux  prouvée  qui  y ait  au 
monde.  Si  c’eft  un  avantage  pour  un  peuple  d’être  gouverné 
par  un  Roi  de  bonne  maifon  (£•),  jama^  peuple  ne  jouit 
mieux  de  cet  avantage  , que  la  Nation  Françoife,  l’Efpa- 
gnole,  la  Napolitaine,  & la  Sicilienne, 
te  no®  it  u Les  Rois  de  France , d’Efpagne  , & des  deux  Siciles  ï 

Maifon  qui  té-  f . * ® m ^ 

en  France,  font  fortis  dé  celle  des  branches  de  leur  Maifon  , qui  prit  le 

en  Espagne  , t # * 

IVVateh*1'  nom  H°ur?,on  y dans  quatorzième  fiècle , & qui , fous  le 

B'ùrhn non  de  règne  de  la  branche  de  Valois  , étoit  cadette  de  celles  d’Or- 
léans , d’Angoulême , d’Anjou , de  Bourgogne , & d’Alen- 
çon. Bourbon  n’eft  le  nom  que  d’une  branche  particulière. 
C'eft  France  qui  eft  le  nom  générique  de  la  Maifon  ( h ). 

La  Ville  de  Bourbon-l’Archambault  , dans  le  Bourbon- 
nois,  Province  de  France,  a été  ainfi  nommée  d’Archam- 
bault, fon  Seigneur.  Bourbon-Lancy  eft  une  petite  ville  de 
Bourgogne  , dans  l’Autunois,  qui  a été  appellée  de  ce  nom, 
par  corruption  , du  nom  du  Seigneur  à qui  elle  fut  donnée  , 
& qui  s’appelloit  Anfeaume.  Bourbon  n’étoit  d’abojd  qu’une 
Baronie  , qui  fut  partagée  entre  deux  frères,  Archambault, 
& Anfeaume , lefquels  eurent  chacun  pour  lot , une  ville  à 
laquelle  ils  donnèrent  leur  nom.  C’eft  Bourbon  l’Archam- 
bault qui  a donné  le  Tien  à une  branche  cadette  de  la  Maifon 
de  France , qui  eft  devenue  l’aînée. 

Bourbon-l’Archambault  pafla  dans  la  maifon  de  France , par 
le  mariage  que  Béatrixde  Bourgogne  (héritière  de  la  Baronie 
de  Bourbon-l’Archambault , du  chef  d’Agnès  de  Bourbon  fa 
mère)  contraêta  (/')  avec  Robert , Comte  de  Clermont  en 
Bauyoifis  , quatrième  fils  de  S.  Louis. 

i”  1 • t 

( g ) Beat*  terra  cujti»  Rex  nobilis  eft.  EccleC , cap.  10. 

( h ) Voy(\  i ce  fujet  une  differtatton  folide  de  Sallo , laquelle  eft  imprimée  d la  fuite 
de  fon  Traité  des  Légats , (r  dans  le  troifteme  tome  du  Recueil  de  pièce»  d’hiftoire  & de 
littérature.  Paris,  Çhsuben  1738,  3 vol.  in-ta, 

( i)  En  13*7* 

De 
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De  ce  mariage  forment  trois  fils,  dont  l’aîné , qui  s’appel- 
loit  Louis  de  Clermont,  ôcétoit  furnommé  le  Grand,  hérita 
de  la  Baronie  de  Bourbon.  Ce  fut  en  fafaveur  que  Charies-le- 
Bel  érigea  Bourbon  en  Duché.  Ce  Prince  eft  le  premier  qui 
ait  porté  le  nom  de  Duc  de  Bourbon. 

De  ce  Louis  font  defcendus,  de  père  en  fils,  Jacques  de 
Bourbon  , Jean  de  Bourbon,  Louis  II  de  Bourbon  , Jean  II 
de  Bourbon,  François  de  Bourbon,  Charles  de  Bourbon; 
Antoine  de  Bourbon,  Roi  de  Navarre;  Henri  IV,  Roi  de 
France  6c  de  Navarre;  Louis  XIII  & Louis XIV,  duquel 
defcendent  Louis  XV , Roi  de  France  ; Charles  III , Roi 
d’Efpagne;  6c  Ferdinand  V,  Roi  des  deux  Siciles. 

Le  feul  nom  de  famille  de  ces  trois  Monarques  renferme 
un  avantage  qui  diftingue  leur  Maifon  , de  toutes  les  autres 
Maifons  Souveraines  de  l’Europe.  C’eft  ce  que  je  vais  faire 
• entendre. 

Sous  la  première  6c  fous  la  fécondé  Race  de  nos  Rois , les 
plus  grands  Seigneurs  n’avoient  qu’un  nom  , Clovis  > Clo- 
taire , Charles,  auxquels  on  ajoutoit  quelquefois  un  fobri- 
quet,  qui  ne  paffoit  pas  pour  nom,  ôc  fervok  feulement  à 
mieux  défigner  les  perfonnes  ( k ).  Si  l’on  trouve  que  quel- 
ques-uns aient  eu,  en  ce  tems- 14 , plufieurs  noms , c’eft  qu’ils 
vivoient  félon  la  coutume  des  Romains.  C’étoit  un  refte  de 
la  domination  Romaine,  dans  les  Gaules.  4 

Il  n’y  avoit  point  alors  de  nom  de  baptême.  Les  parens 
nommoient  leurs  enfans , 6c  les  faifoient  baptiferfous  le  nom 
qu’ils  leur  avoient  donné  (/).  Les  pïrfonnes  plus  âgées  fe 
faifoient  baptifer , ou  fous  le  nom  quelles  avoient  reçu  de 
leurs  parens , ou  fous  le  nouveau  nom  qu’elles  fe  choififlfoient 
elles-mêmes  , pour  le  porter  après  le  baptême.  Comme  on 
ne  baptifoit , dans  ce  tems-là , qu’aux  fêtes  de  Pâques  6c  de 

(k)  Rechtrches  de  P afquier , liv.  4 , ch.  >3.' 

( I ) De  bapt.  antiq.  via;  eoœia. , lib,  » , cap.  laj  ; 
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laPen  tecôte  , ces  pcrfonnes  fe  faifoient,  en  attendant  ] en- 
iollcr  fous  le  nom  fous  lequel  elles  vouloient  recevoir  le  fa- 
etement.  Les  jours  folemncls  étant  venus  , le  Piètre  lesap- 
pelloït  par  les  noms  qu’elles  avoient  choifis  , pour  Être  1 ap- 
tifées  , fans  que  lui,  ni  le  parrain , fe  mêluflent  d’impofer  ccs 
noms. 

1 Cette  confidération  doit  faire  douter  de  ce  quedifent  quel- 
ques hiftoriens  ( m ),  que  des  Rois  de  la  première  Race,  ont 
été  nommés  par  leurs  Parrains , lors  de  leurs  Baptêmes.  Ils 
veulent,  par  exemple , que  Gontran,  tenant  fon  neveu  fur 
les  fonts , fait  nommé  Clotaire  ; mais , outre  que  cela  eft  con- 
traireà  fufage  univerfel  de  l’Egiifc,  Clotaire  ayant  déjà  régné 
plus  de  fix  ans  fous  ce  nom  , lorfqu’il  fut  baptifé,  il  eft  cer- 
tain qu’il  ne  reçut  point,  lors  de  fon  baptême,  de  nouveau 
nom.  A cela,  les  Hiftoriensoppofent  l’autorité  de  Grégoire 
de  Tours  (/z)  ; mais  Grégoire  de  Tours  dit , lui-même  , que  • 
ce  Prince  n’avoit  encore  que  quatre  mois  lorfqu’il  fut  nom-* 
mé  Clotaire  par  Gontran  qui , étant  fon  Tuteur , & lui  te- 
nant lieu  de  père  , lui  avoit  donné  ce  nom,  félon  la  coutu- 
me qui  s’obfervoit  alors.  Ce  que  Grégoire  de  Tours  ajoute 
que  Gontran,  tenant  fon  neveu  fur  les  fonts,  avoit  voulu 
qu’il  s’appellât  Clotaire,  fe  doit  entendre  par  relation  à ce 
qu’il  avoit  fait  autrefois  en  qualité  de  Tuteur,  & non  à ce 
qu’il  faifoiç  en  qualité  de  Parrain , ou  ne  fert  qu’à  marquer 
que  Gontran  n’avoit  pas  voulu  que  fon  neveu  changeât  de  nom 
au  Baptême  , comme  il  fe  pratiquoit  quelquefois  alors  (o). 

La  plupart  des  nom? qu’on  prenoit  dans  cetems-là , étoier.t 
Payens  ; ôc  la  coutume  de  ne  donner  que  des  noms  de  Saints 
au  Baptême  , peu  eiïentieiîe  au  facrement , eft  moderne.  Il 
n’y  avoit  pas  non  plus  de  nom  de  famille  , puifqu’il  n’y  en 

(m)  Valcfius Rev.  Francix  . ton.  t,  lib.  if. 

( n ) Greg.  de  Tours , WJ}.  ,1.  r o , ch,  iZ;  HiftsT  ,/ü.  8,  ch,  î ,CL.  7 «5;  ; 

( o J Viccroro.  5 , iaud. , lib,  a . c,j  3. 
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àvoit  point  qui  fût  commun  à tous  ceux  qui  defcendoienc 
d’une  même  tige  (/>)  ; on  n’avoit  qu’un  nom,  qui  fe  perdoic 
tvec  la  pcrfonne  qui  l’avoit  porté , car  les  noms  de  Mérovin- 
giens,  & de  Carlovingiens,  qui  ont  fervi  de  dénomination 
aux  Rois  de  la  première  6c  de  la  fecoade  Race  , font  de  ces 
derniers  tems.  Les  noms  croient  anciennement  fi  peu  com- 
muns à toute  une  famille,  que  pas  un  feul  Roi  de  la  pre-. 
mière  Race  , n’a  porté  le  nom  de  fon  père.  Enfin  , on  nefça- 
voit  pas  , dans  ce  tcms-là,  ce  que  c’étoit  que  le  nom  de  SeH 
gneurie  ; s’il  y avoit  des  Duchés  & des  Comtés  dès  la  fonda- 
tion de  la  Monarchie  , ce  n’étoient  que  des  offices  qui  ne 
pouvolent  alors  non  plus  pafler  pour  nous  , qu’aujourd'hui  ls 
qualité  de  Gouverneur  de  Province. 

Si  l’on  demande  de  quelle  nature  écoit  le  nom  qu’on  portoit 
alors  , puifqu’il  n’etoit  ni  de  baptême  , ni  de  famille , ni  de 
feigneurie  , la  réponfe  cil  que  ce  nom  n’avoit  aucun  rapport 
avec  ceux  dont  on  fe  fert  préfentement , ôc  qu’étant  fcul, 
iltenoit  lieu  tout  enfemble,  de  nom  de  baptême,  de  nom 
de  famille , & de  nom  de  Seigneurie. 

Cet  ufage  , de  n avoir  qu’un  nom  quin’étoit  pas  alors  plu* 
propre  que  l’eft  maintenant  celui  de  Pierre  6c  de  Jacques , 
caufoit  une  étrange  confufion  dans  la  connoiffance  des  per- 
fonnes  6c  des  maifons,  6c  faifoit  perdre  la  trace  des  filia- 
tions. Il  y a lieu  de  s’étonner  que  cet  ufage  ait  duré  fi  long- 
tems  , étant  fi  incommode , ôc  les  Romains  ayant  donné 
l’exemple  d'avoir  plulieurs  noms,  6c  même  des  noms  de  fa- 
mille. Les  Romains,  qui  n’avoient  pas  l'ufage  des  fiefs,  ne 
pensèrent  point  à tirer  leurs  furnoms  des  lieux  qu’avoienc  pof-. 


( p)  Il  n'y  avoit  en  te  temps-U  ( dit  le  ff  avant  Sirmoni , dans  la  préface  qu'il  a n if» 
i la  t(:t  de  fer  obferratioht  for  S.donius  AppoUinaris  ) aucun  nom  prepet  ju’  Jùl  donné 
à nui  ceux  qui  éteient  de  la  ntt  me  famille , ïr  l'on  trouve  d-s  frères  propres  avoir  di- 
vers noms  Ç r des  furnoms  tout -à  fait  différent.  On  avoit  coutume  feulement  de  prendra 
le  nam  de  ceux  de fes  parent  qu'on  aime it  davantage,  ou  qui  avaient  été  plus  dijlinguést 
tantôt  d'un  père  , d'un  oncle  > Sec. 

Zzzz  ij 
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fédé  leurs  ancêtres , ils  les  prirent  de  diverfes  chofes  rela^ 
tives  ou  à l’agriculture , ou  à la  vie  paftorale  qu’ils  efti- 
moient  ( q ) , ou  de  certaines  qualités  marquées  du  corps , ou 
de  l’efprit(r),  ou  de  quelque  circonftance  particulière  de 
leur  vie  (/). 

Au  commencement  de  la  troifième  Race  de  nos  Rois , les 
Duchés , les  Comtés , & les  autres  Seigneuries  ayant  changé 
de  nature,  apportèrent  un  grand  changement  à l’ufage  des 
noms.  Les  derniers  Rois , de  la  fécondé  Race , avoient  été 
trop  foibles , pour  refufer  aux  enfans  les  dignités  que  leurs 
pères  avoient  poffédées  ; & Hugues  Capet,  qui  eut  befoin, 
à fon  avènement  à la  Couronne , de  gagner  i’affe&ion  des 
grands  Seigneurs , permit  qu’ils  fe  fiflciu  un  domaine  de 
leurs  offices,  & rendirent  héréditaires,  à leurs maifons , les 
Seigneuries  qu’ils  ne  tenoient  auparavant,  que  de  la  pure 
grâce  du  Roi.  Cette  fucceffion , introduite  dans  les  Seigneu- 
ries, donna  lieu  à une  nouvelle  impofition  de  noms  qui  ei> 
furent  tirés. 

Alors  il  y eut  deux  noms  r l’un,  félon  l’ancien  ufage  ; 
qui  étoit  particulier  à la  perfonne  qui  le  portoit  : l’autre  , 
tiré  de  la  Seigneurie  qui  étoit  héréditaire  ôc  domaniale.  On 
ne  peut  pas  dire  néanmoins , qu’il  y eût  encore  des  noms 
de  famille  , attendu  que  ce  nouveau  nom  étoit  attaché  à la 


(q)  De  V Agriculture  fouirent  une  infinité  de  furnoms , comme  de  Lattutitit , Meliu»» 
Frondifiui,  Fabi,  Pifous,  Lentulus , Cicero.  La  vie  Pafiorale  n'en  fournit  pas 
moins;  de- la  , Usfurnoms  de  Bubulcuj  , Bupccut,  Juveneu»,  Portiirui  , Scrofui. 
Piluainu»,  Jirniui,  Satus , Tau  ru  j,  Vitulus , Vitellus,  Suillius , Caprianu»,  Ovi- 
■u»,  Caprilüuî , Equinu»,  £>  une  infinité  d'autres  que  Ttruquel  a rafimbUs  dans  un 
autologue,  & dont  plufteurs  Sçavans  parlent,  V,  Tiraq.  de  nobilit. , C.  ji,  num. 
jo  ; Alexand.  ab  Alx.  dicr.  gen.  ; & Sirmo  »n  Sidon. , tom.  i , in  prifat. 

(r)  La  famille  des  Plancu s prit  fin  furnom  de  la  grandeur  des  pieds  ; celle  des  Craf, 
[us,  de  l’embonpoint  ; celle  de  Cincinatu»,  des  cheveux;  celle  de  Safo,  d'un  grand 
aeq.  IVterellua  Celer  tut  cefurncm  de  la  ligireti  qui  le  distinguait  dasis  la  courfe, 

(/)  eiinft  y aleriusfut  appcllé  Corvinu».  Un  conquit ar.t  prit  volontiers  fon  fument 
tu  lieu  ou  du  pajs  dont  il  gvoit  triomphé. 
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poffeffion  de  la  Seigneurie , 6c  qu’il  n’y  avoit  qu’un  des  en- 
fans  qui  portât  le  nom  de  fon  père , parce  qu’il  n’y  en  avoit 
qu’un  qui  fuccédât  à la  Seigneurie , c’étoit  l’aîné.  Les  autres 
enfans  étoient  obligés  de  prendre  le  nom  d’une  autreSeigneu- 
rie  ; ôc  ainfi , dans  une  même  maifon  » il  y avoit  plufieurs 
noms,  qui  fe  multiplioient  avec  les  branches  6c  les  perfon- 
nes.  Il  convient  entendre,  ( dit  du  Tillet  (/)  qui  avoit  vû 
tant  de  titres , de  regiftres  , de  Chartres , tant  fouillé  dans 
nos  archives  , 6c  dont  de  Thou  fait  une  mention  fi  honora- 
ble ( u ),  » que  les  furnoms  des  Seigneurs  6c  Gentilhommes  j 
>*  n’étoient  continués  qu’au  fils  aîné,  qui  héritoit  au  principal 
» fief,  ôc  les  puînés  portoient  le  nom  du  principal  fief  de 
» leur  partage , comme  en  la  maifon  de  Champagne,  E tienne 
»•  fils  puîné  du  Comte  Thibault  le  Grand,  6c  fes  defcen- 
*>  dans,  eurent  le  nom  de  Sancerre , parce  que  le  Comté  de 
» Sancerre  lui  échut  en  partage. 

Quoique  cet  \ifage  fut  moins  imparfait  que  le  premier  , 
il  ne  laiffoit  pas  d’avoir  beaucoup  de  défauts.  Il  étoit  tou- 
jours très-difficile , dans  une  fi  grande  diverfité  de  noms  , 
de  reconnoître  les  perfonnes  qui  étoient  d’une  même  mai- 
Fon  ; mais  le  principal  défordre  venoit  de  ce  que  les  noms 
de  Seigneuries  étant  abfolument  réels  , quand  on  venoit  à. 
perdre  la  Seigneurie  , on  en  perdoit  auflitôt  le  nom.  Si  Fort 
acqueroit  une  Seigneurie  plus  confidérable  que  celle  qu’on: 
avoit  auparavant , on  quittoit  fon  ancien  nom,,  pour  prendre 
celui  de  la  nouvelle  acquificion  qu’on  avoit  faite.  Les  noms: 
étoient  dans  une  vicifiitude  continuelle.  Cela  eft  confiant 
parce  qu’on  ne  trouve  dans  aucune  hiftoire,  ni  dans  aucun: 
aêle , des  furnoms , avant  ce  tems  là. 

Il  n’y  a pas  encore  fix  cent  ans  que  parmi  nous , les  nomss 
font  devenus  perfonnels  ôc  inféparables  des  familles,  qui  fè: 

( i ) M-.'moiret  &•  rt.  kerdus  de  Jean  du  Tillet , édition  de  Trajet  ,1578, 

Cu  ) Motù  noflri  & Jurii  Gsülici  boqvo  pcriiiflimiii. 
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les  approprièrent.  Les  filles  n’ayant  point  ordinairement  d<J 
Seigneurie  en  partage , furent  les  premières  à prendre  le  npm 
. de  leurs  pères , afin  qu’on  pût  connoître  de  quelle  maifon 
elles  étoient.  A leur  exemple,  les  cadets,  qui  n’avoientpas 
non  plus  de  Seigneurie  , ou  qui  en  avoient  quelqu’une 
fort  inférieure  à celle  de  leur  père , prirent  aufli  le  nom  de  leur 
père.  C’eft  ainfi  que  s’établirent  infcnfiblement  dans  les  gran- 
des maifons,  les  noqis  de  famille,  communs  à tous  ceint 
qui  defcendoicnt  d’une  même  tige  , & indépendans  de  la 
pofleffion  de  la  Seigneurie,  Ce  n’eft  que  depuis  ce  tems , qu’il 
a été  plus  facile  de  connoître  les  familles  ; car  ceux-là  fe 
trompent , qui  veulent  qu’on  ait  reconnu  les  maifons  par  le* 
armes,  avant  qu’on  les  pût  reconnoître  par  les  noms,  puifi 
qu’il  eft  confiant  que  l’ufage  des  armes  n'eft  pas  plus  an- 
cien que  celui  des  noms,  quoique  quelques  - uns  en  rap- 
portent l’origine  aux  tems  les  plus  éloignés  ( .%•  ),  & donnent* 
des  armes  aux  grands  Officiers  des  premiers  Rois  delapre-; 
jnière  race 

Ce  qui  s’eft  fait  en  France , eft  arrivé  également  en  Italie  J 
toù  les  Lombards  établirent  l’ufage  des  fiefs,  à-peu-près  dans 
le  même  tems  qu’il  s’introduifit  dans  ce  Royaume.  Un  ga- 
vant hiftorien  de  Naples , rapporte  que  les  Lombards  tirèrent 
communément  leur  furnoms  des  Villes  ou  des  Châteaux  que 
leurs  ancêtres  avoient  pofiédés , &où  ils  faifoient  leur  féjout 
ordinaire;  que  les  charges  de  magiftrature,  les  emplois  mi- 
litaires, les  dignités  eccléfiaftiques  & féculières  , la  profef- 
fion  qu’avoit  exercé  quelqu’un  dts  ancêtres  , furent  auffi  des 
fources  où  diverfes  familles  prirent  leur  furnoms  ; que  les 
furnoms  tirèrent  leur  origine  des  mœurs  & des  qualités  per- 
sonnelles, ainfi  que  de  la  couleur  des  cheveux,  de  la  barbe 

(*)  Spebna  , iansfon  Glqjaire  de  verba  arma,  dit  qu'il  n’en  a jamais  va  de  j lut 
incitants  que  ie  400  ans, 

) Le  Çeron , des  Qijiciers  de  la  Couronne, 
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ou  de  quelque  habitude  particulière;  & qu’enfin  , on  em- 
prunta les  noms  des  plantes , des  Heurs , des  animaux , & d’une 
infinité  d’autres  chofes.  L’Hiftorien  que  je  cite  , remarque 
que  cet  ufage,  diftinguant  les  familles  par  des  furnoms,  qui 
fe  cônfervoient  de  génération  en  génération , ne  commença , 
parmi  les  Italiens  , que  vers  la  fin  du  dixième  fiècle  ; qu’il  ne 
fut  pas  commun  alors  ; qu’il  devint  plus  fréquent  dans  l’on- 
zième & dans  le  douzième  fiècle  , mais.que  ce  ne  fut  que  dans 
Je  treizième  & le  quatorzième  qu’on  le  vit  généralement  ré- 
pandu dans  le  plus  bas  peuple , comme  parmi  les  Princes  ôc 
JaNoblefle  (^). 

. Nos  Auteurs  François  ( SC  ) marquent  exaélement  ce  qui 
efl  arrivé  parmi  nous;  & nous  apprennent  que,  par  les  di- 
vers changemens  dont  j’ai  parlé  , on  eft  enfin  parvenu  à avoir 
aujourd’hui  trois  fortes  de  noms  : le  premier,  de  baptême, 
qui  eft  particulier  à celui  qui  le  porte  ; le  fécond , de  famille, 
qui  eft  commun  à toutes  les  perfonues  d’une  même  maifon^ 
Je  troifièine,  de  feigneurie , qui  eft  réel  & dépendant  de  la 
pofleffion  de  la  chofe , & qui  par  conféquent  fe  perd  par 
l’aliénation  de  la  feigneurie#  Ce  n’eft  pas  que  tous  les  noms 
des  grandes  maifons  n’aient  été  réels  dans  leurs  commence- 
mens , il  n’y  avoit  non  plus  de  noms  en  l’air,  dans  ce  tems-là , 
que  des  Fiefs  & des  Seigneuries  chimériques;  & c’eft  par  cette 
raifon  que  beaucoup  de  gens  affectent  d’ajouter  à leur  nom 
la  particule  de , pour  faire  voir  que  leur  nom  a été  autrefois 
réel,  qu’il  a été  tiré  d’une  Seigneurie  , & qu’il  eft  par  con- 
fcquent  très-ancien.  Mais  la  coutume  ayant  rendu  perfonnels 
les  noms,  qui  auparavant  étoient  réels,  ils  changèrent  en- 
tièrement de  nature;  indépendans  de  la  pofTeflion  de  la  Sei- 
gneurie , ils  furent  inféparables  de  la  famille  à laquelle  ils 
étoient  devenus  propres.  Audi , le  10m  de  Montmorenci 

( ?)  G'mnnone,  WJ!.  Ctyile du  Rojsurr.e  it  NapUc,  liv.  S,  th.  :. 

(&*)  Du  Cange  in  G lolT.  aa  ma:  cognijm,  ; Malillon,  de  rcr.Diflgai, ,!.  >>  c.  7» 
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fubfifte-t-il  dans  cette  maifon  , quoique  la  terre  dont  il  a 
été  tiré,  n’y  foi t plus.  Les  Gentilhommes,  qui  poflédent 
les  Seigneuries  dont  ils  ont  reçu  le  nom,  auroient  beau  les 
aliéner  , ils  n’en  quitteroient  pas  le  nom,  comme  ils  feroient 
obligés  de  quitter  celui  d’une  autre  terre  qu’ils  vendtoient. 
Les  noms  de  familles,  réels  dans  leur  commencement , mais 
devenu  perfonnels,  ne  peuvent  plus  fe  perdre. 

Lorfqu’il  n’y  avoit  que  des  noms  réels,  on  ne  trouvoit 
, pas  à redire  que  ceux  qui  acqueroient  un  Fief  plus  confidé- 
rable  que  celui  qu’ils  avoient  auparavant,  priflent  le  nom  de 
leur  nouvelle  acquifition , comme  l’on  quitte  encore  aujour- 
d’hui le  nom  d’une  Seigneurie  inférieure  , pour  prendre  celui 
d’une  autre  plus  relevée,  parce  que  le  nom  de  Seigneurie  eft 
encore  à préfent  réel , & de  la  nature  qu’étoient  les  anciens 
noms  de  Seigneurie  : mais  depuis  que  les  noms  font  deve- 
nus perfonnels , & propres  aux  familles  , ce  changement  ne 
fe  fait  plus;  chacun  eft  jaloux  de  conferver  le  nom  de  fa 
maifon , comme  la  première  & la  principale  marque  d’hon- 
neur ; & l’on  ne  peut , fans  honte  , quitter  fon  nom  , pour 
en  reprendre  un  autre.  Quand  des  noms  étoient  purement 
réels , ils  ne  marquoient  que  la  Seigneurie  dont  l’une  peut 
être  préférée  à l’autre  , fans  que  perfonne  y prenne  intérêt, 
& fans  que  cette  préférence  ait  aucune  fuite  facheufe  ; mais 
les  noms  étant  perfonnels  , renferment  tout  ce  qu'il  y a de 
mérite , de  vertu , & de  gloire  dans  une  maifon  ; & comme 
chacun  veut  donner  une  opinion  avantageufe  de  la  fienne  , 
on  s’eft  fait  un  point  d’honneur  de  conferver  fon  nom , & de 
ne  le  plus  changer  pour  un  autre.  La  dernière  peine  qu’on 
impofe  aux  coupables  des  crimes  les  plus  énormes , eft  d’o- 
bliger leur  famille  à changer  de  nom. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  n’y  ait  quantité  d’exemples  de  gens  qui 
quittent  le  nom  de  leur  famille , pour  prendre  celui  de  quel- 
qu’autre  ; mais  ce  changement  eft  une  preuve  certaine  du 

peu 
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peu  de  grandeur  qu’il  y avoic  dans  la  maifon  dont  on  quitte 
le  nom.  Ils  n’ont  pu  le  faire  que  parce  qu’ils  n’étoient  pas 
contens  de  la  gloire  de  leurs  ancêtres,  6c  qu’ils cherchoient 
à fe  revêtir  de  la  fplendeur  d’un  nom  de  famille  étrangère , 
plus  illuftre  que  la  leur.  La  confjquence  eft  infaillible  , à 
moins  que  la  condition  de  porter  le  nom  d’une  famille  étran- 
gère, ne  leur  ait  été  impofée  par  des  donations,  des  maria- 
ges , ou  des  teftamens  , qui  leur  en  aient  fait  paflêrles  biens. 

De  tous  les  Rois,  6c  de  tous  les  Empereurs  de  l’Europe, 
il  n’y  a que  le  Roi  de  France  , dont  la  famille  n’ait  point 
d’autre  nom  que  celui  de  fa  Couronne  , parce  que  leurs  an- 
cêtres ont  porté  ce  nom  de  famille  fur  le  trône,  en  y mon- 
tant, depuis  que  les  noms,  auparavant  réels,  ont  été  ren- 
dus perfonnels  6c  inféparables  de  la  maifon  à laquelle  ils  font 
devenus  propres.  Le  Roi  de  France  a pour  nom  de  famille, 
le  nom  même  de  fa  Couronne,  parce  que  fes  ancêtres,  a filsfuc 
le  trône , prirent  ce  nom , lorfque  les  noms  devinrent  per- 
fonnels , fur  la  fin  du  douzième  fiècle.  C’eft  ainfi  que  , dans 
la  néceflité  de  fatisfaire  à la  coutume,  qui  voulut  que  cha- 
que maifon  eût  un  nom  qui  lui  fût  propre , les  pères  des 
Princes , qui  ont  régné  depuis  en  Europe  , choiiirent  le 
nom  des  terres  qu’ils  pofledoient.  La  maifon  qui  règne  en 
France,  n’en  a pu  avoir  d’autre  que  celui  de  fa  Couronne, 
parce  quelle régnoic  depuis  longtems ; au  lieu  que  les  autres 
maifons  Royales , étant  montées  fur  le  trône  depuis  que  les 
noms  font  perfonnels,  elles  fe  font  trouvées  avec  un  nom  de 
famille  Qu’elles  n’ont  pù  quitter  pour  prendre  celui  de  la 
Couronne  à laquelle  elles  parvenoient.  Ainfi,  il  eft  bien  aifé 
de  reconnoitre  l’antiquité  de  la  maifon  de  France , lorfqu’on 
fait  la  comparaifon  du  nom  de  France , avec  ceux  des  autres 
familles  Souveraines.  Tous  les  noms  des  autres  maifons  Roya- 
les, quelques  illuftres  quelles  foient , ramènent  à un  point 
où  les  commencemens  des  maifons  qu’ils  défignoient,  étoient 
Tome  y.  A a a a a 
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foibles , au  lieu  que  lamaifon  de  France  n’a  rien  que  de  grand 
& d’auguûe  dans  fan  origine  , comme  dans  fon  progrès  6c 
dans  fa  durée. 

Je  m’étends  beaucoup  fur  le  nom  de  cette  première  Mai  fon 
de  l’Europe , à caufe  d’une  erreur  dans  laquelle  les  Miniftres  du 
Roi  des  Deux-Siciles  tombèrent  il  y a quelques  années , lor£ 
qu’ils  firent  frapper  au  coin  de  leur  Maître,  de  la  monnoie  à 
Naples  dont  ce  Prince  entroit  en  poffeflion.  Ils  y firent  met- 
tre cette  légende  : Carolus  Borbonius  Rex  Neapolis  (a).  C’eft 
Charles  de  France  qu’il  falloit  mettre , ôt  non  pas  Charles  de 
Bourbon. 

Le  nom  de  famille  de  nos  Rois  eft  France,  ôc  tous  nost 
Princes  font  de  la  Maifon  de  France,  en  prennant  ce  nom,, 
non  comme  un  titre  de  dignité  qui  indique  la  poffeflion  d’une 
Couronne,  mais  comme  un  nom  propre  de  famille,  Ôt  dans 
le  même  fens  qu’on  dit,  en  parlant  de  quelques  Rois  , qu’ils 
font  de  la  Maifon  de  Brunf\rick,d’01dembourg,  Ôte. 

Les  filles  de  nos  Rois,  lefquelles  n’ont  point  d’apanage* 
portent  diftinûement  le  nom  de  France,  comme  nom  de  fa- 
mille. Du  Tillet  , qui  eft  de  tous  les  Auteurs  François  le 
plus  exaû  à diftinguer  le  nom  de  famille  d’avec  les  noms 
d apanage  , dit  que  le  furnom  Je  France  appartient  aux  filles 
des  Rois  de  France  ; ôc  que  Ji  elles  font  nées  avant  que  leurs 
pères  f oient  Rois,  elles  ne  prennent  ce  Jiunomqu  après  leur  avè- 
nement à la  Couronne  ( b). 

Les  fils  de  France  qui  n’ont  point  d’apanage,  parce  qu’ils 

• 

(a)  En  173  s.Ccnetrrturefl  une  fuite  de  celle  oit  ht  Miriflres  du  Roi  Catholique  Soient 
tcmbls  l'année  d'auparavant , dans  le  Manfjle  de  ce  Prince  qui  contient  cet  mots  t 
1 argufie  Maifon  de  Bourbon  doit  le  Roi  Catholique  fait  une  portion  fi  refpedable. 
Les  Minijlres  de  Rafles  font  toujours  dans  cette  erreur , car  en  publiant , dont  le  moir 
de  Mars  1744  > un  MajiijtJle  concernant  les  motifs  qui  ençtg ‘Oient  leur  Maître  de  cejjer 
d'ttre  neutre  dans  la  guerre  d'Italie , Us  nomment  la  Maifon  de  ce  Prince  la  tres-augufte 
Maifon  de  Bourbon. 

(*)  Mémoires  Cr  Recherches  de  Jean  du  Tillet,  p.  183.,  v°.  de  l'Jiitm  de  Tcotes 
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'doivent  hériter  de  la  Couronne,  portent  toujours  le  nom  de 
France.  Le  Duc  de  Bourgogne, en  ratifiant  le  Contrat  de  fon 
mariage  s’appelle  (c),  Louis  de  France  , Duc  dé  Bourgogne. 

Les  fils  de  France  qui  ont  des  apanages  , joignent  au  nom 
de  France , comme  nom  de  famille  , celui  de  leur  apanage , 
comme  nom  de  terre  ; & c’eft  ce  nom  d’apanage  qui  fe  per- 
pétue dans  leurs  defcendans,  & fe  quitte  par  l’aîné  de  la 
branche  parvenant  à la  Couronne.  J’ai  encore  ici  pour  ga- 
rant de  ce  fait , Du  Tillet  que  j’ai  cité.  » En  la  Maifon  de 
» France  (dit  cet  Auteur)  eft  demeuré  quelque  chofe  de  la 
*>  fufdite  vieille  forme  (l’ufage  que  l’aîné  feul  portoit  le 
*>  nom  de  la  Seigneurie  du  père  ) ; car  combien  qu’à  tous  Mef- 
» feigneurs  les  puînés  des  Rois  ait  été  réfervé , pour  leurs 
» perfonnes,  l’honneur  du  furnom  de  France,  qui  eft  titre 
» de  grandeur  & éminence,  tButesfois  ledit  furnom  n’eft 
» continué  aux  enfans  defdits  puînés,  lefquels  prennent  ce- 
» lui  du  principal  titre  de  l’apanage  de  leur  père , 6c  dure 
» jufqu  a ce  que  la  branche  fini(fe«*.  Pour  faire  voir  qu’ils  font 
de  la  Maifon  de  France , ôc  pour  conferver  le  droit  qu’ils  ont  , 
à la  Couronne , ces  defcendans  des  fils  de  France  prennent 
le  titre  de  Prince  du  Sang  de  France.  Avant  le  règne  de  faint 
Louis , il  n’y  avoit  même  que  les  fils  aînés  de  nos  Rois  qui 
portaffentle  nom  6c  les  armes  de  France  ( c *).  Cétoitauffi 
l’ufage  des  autres  Maifons  Souveraines,  comme  l’attefte  un 
Auteur  fort  connu.  Tel  était  ( dit-il  ) l’ufage  du  fècle  ( 1 3 fièclc  ) 
qui  a continué  longtems  après.  Un  cadet  de  Maifon  Souveraine 
prenait  le  nom  de  l apanage  qui  lui  était  échu  (d). 

Voyez  les  qualités  que  prirent  le  Seigneur  6c  la  Dame  de 
Beaujeu,  gendre  6c  fille  de  Louis  XI,  dans  un  Traité  de 

( c ) Vqyc\  le  ratification  du  il  de  Septembre  1 6)6,  dans  le  Recueil  des  Trairai  de  Paix 
de  Léonard. 

( c * ) Chronique  de  Periy. 

(.d)  Hijl.  Généalogique  de  ta  Maifon  du  Chîulet,parCalmet.  Nancy  174  c , p.  6 i: 
préface. 

A a a a a i j 


Digitiz-ed  by  Google 


7to  DROIT  DES  G E N S,  Chap.  IV. 

confédération  avec  le  Duc  de  Lorraine.  » Pierre  de  Bourbon* 
» Seigneur  de  Beaujeu , Comte  de  Clermont  & de  la  Mar- 
» che  , & nous  Anne  de  France , Dame  de  Beaujeu , Comtefle 
*>  de  Cicrmont'&  de  la  Marche  «.La  fille  du  Roi  ne  s’appelle 
pas  de  Fa/ois.  qui  droit  le  nom  de  la  branche  dontétoit  forti 
Louis  XI;  «:11e  s’appelle  ut  France.  Le  gendre  du  Roi,  qui 
étoit  d’une  branche  puînde  , s’appelle  de  Bourbon.  Je 
» n’appelle  fils  de  France  ( dit  un  Introduéleur  des  Mir 
» n:(lres  publics)  que  les  Princes  qui  font  fils  de  Rois.  Il 
» n'y  a de  fils  de  France  que  ceux  dont  les  pères  ont  régné 
« ou  régnent,  parce  que  le  Prince  qui  monte  fur  le  trône, 
» perdant  fon  furnom  , ne  peut  donner  que  celui  qu’il  ac- 

quiert  à ceux  qui  font  nés  de  lui:  or  il  n’acquiert  que  ce- 
» lui  de  France,  ainfi.  on  ne  peut  donner  que  le  furnom  de 
» France  à fes  enfans.  Mais*comme  les  fils  de  France  ont  des 
» apanages  , les  Princes  qui  font  ilTus  de  ces  fils  de  France  * 
*>  qui  ne  viennent  point  à regner,  portent  le  nom  de  l’a-* 
k partage  de  leurs  pères,  & font  dans  la  fuite  une  branche  d& 
e *»  la  Maifon  Royale  (c)  «. 

Orléans  , Bourbon-Condé  , & B'ourboivConti  font  dès 
branches  de  la  Maifon  de  France.  Chacune  de  ces  branches, 
outre  le  nom  de  France  qui  eft  commun  à toute  la  Maifon, 
a une  efpècc  de  nom  mixte , qui  eft  particulier  à tous  les- 
defeendans  de  celui  qui  le  premier  a pris  le  nom  d’un  apa- 
nage ou  d’une  feigneurie.  Je  dis  que  ce  nom  eft  mixte,  étant 
en  partie  perfonncl , puifqu’il  eft  commun  à tous  ceux  qui. 
defeendent  de  celui  qui  l’a  porté  le  premier;  6c  en  partie  réel,, 
puifqu’il  fe  quitte  comme  un  nom  de  feigneurie , par  celui 
qui  parvient  à la  Couronne.  J’ajoute  que  ces  branches  fub- 
fiftantes  de  la  Maifon  de  France,  fe  font  exa&ement  confor- 
mées aux  ufages  des  branches  éteintes , que  des  Princes  du; 
Sang  Royal  avoient  anciennement,  formées , fous  les  noms 

( r ) Sui/iw , première  colomne  de  li  du  i vol.  du  Cèrimonitl  Diflomr.ique. . 
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Je  Bourgogne , V trmandois . Dreux , Artois * Touloufe . Anjou* 
JEvreux  r B/ois  „ Champagne  . lîerri  * Orléans  * Angouléme 
Alençon , J^alois. 

On  ne  peut  douter  que  Louis  de  Clermont  gui,  le  pre- 
mier des  Princes  du  Sang  de  France,  a porté  le  nom  de  Bour- 
bon, ne  fût  de  la  Maifon  de  France  , puifqu’il  étoit  petit-fils' 
de  S.  Louis.  Si  l’on  demande  pourquoi  Louis  de  Clermont,' 
contre  l’ulàge  ordinaire,  changea  le  nom  de  Clermont  qui 
étoit  celui  de  fon  apanage  ôt  de  fa  defcendance  paternelle' 
de  la  plus,  illuftre  Maifon  du  monde,  en  celui  de  Bourbon 
qui  étoit  urr  titre  du  coté  maternel , Du  Tillet , que  j’aime  aé 
citer,  parce  qu’il  eft  de  tous  les  Auteurs  le  plus  inftruit  de~ 
ces  fortes  de  faits  , répondra  précifément  à la  queftion.  » Il 
» convient  entendre  (dit  ce  Greffier  en  chef  du  Parlement’ 
» de  Paris)  que  l’an  1527,  le  Roi  Charles  le  Bel  voulut  ra~ 
*>  voir  la  Comté  de  Clermont  en  Beauvoifin , donnée  par  le’ 
» Roi  S.  Loys  à M.  Robert  de  France  fon  fils,  parce  que' 
» ledit  Roi  Charles  étoit  né  audit  Clermont  ; & de  fait , il' 
» l’eut  de  Loys  fils  du  Comte  Robert , auquel  furent  baillés 
» en  récompenfe  les  Comtés  de  la  Marche  ôc  Seigneurie- 
» d’Iffbudun , S.  Pierre  le  Moutier , & Montferrand  ôc  autre , 
» & fut  la  Baronie  de  Bourbon  érigée  en  Duché.  Cet  échan- 
*»  ge  exécuté,  Loys  I Duc  de  Bourbon  Ôt  fes  enfans,  prin^ 
» drent  le  furnom  de  Bourbon  , biffant  celui  de  Clermont 
» parce  que  le  Roi  avoit  reprins  ledit  apanage  de  Clermont,.’ 
» Ôc  combien,  que  le  Roi  Philjppe  de  Valois , venu  à la  Cou-; 
» ronne  par. le  décès  de  Charles  le  Bel,  netinff  ledit  échan- 
«s  ge  cojnme  trop  dommageable , ôc  qui  diminuoit  de  la  Cou-' 
»»  ronne,  rendit  la  Comté  de  Clermont,  & reprinfl  les  terres- 
» du  contr’efchange  : le  furnom  de  Bourbon  fut  continué  Ôc 
s»,  a été  fuivi  (/)«.<  ,f  • -• 

Les  defeendans  de  ce  Prince,  jufqu’à  Henri  IV,  porté3-- 

(/)  Mémoires  G-  Recherches  de  Jeun  àü  Tiliit.  Troycs'i  f7$->fp.  99  v°.  O »oo  r*,. 
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rent  toujours  le  nom  de  Bourbon.  Henri  IV  lui-même  le 
porta  avant  qu’il  fût  parvenu  à la  Couronne  de  France;  mai* 
du  moment  qu’il  fût  devenu  Roi  de  France , il  ne  s’appclla 
plus  du  nom  de  Bourbon,  ôc  fes  defcendans  n’ont  jamais 
porté  le  nom  de  Bourbon, mais  celui  de  France.  Y a-t-il  plus  de 
raifort  à dire  que  les  defcendans  de  Henri  IV  fontdelaMain 
fon  de  Bourbon  , qu’il  n’y  en  auroit  à foutenir  qu’ils  font  de 
la  Maifon  de  Clermont  ? C’eft  donc  une  grande  erreur  que 
de  croire  que  le  nom  de  Bourbon  foit  le  nom  propre  de  la 
Maifon  Royale  de  France:  car,  quoiqu’il  foit  vrai  que  la 
Couronne  eft  poffédée  par  un  Monarque  qui  porteroit  le 
nom  de  Bourbon, fi  Henri  IV,  fon  quatrième  ayeul,  n’étoit 
parvenu  à la  Couronne , il  eft  faux  quelle  foit  dans  la  bran- 
che de  Bourbon  dont  le  Prince  de  Condé  eft  devenu  le  chef, 
par  l’avènement  de  l’aîné  de  cette  branche  à la  Couronne  ; 
& quoiqu’il  foit  vrai  aufli  que  les  ancêtres  du  Roi  régnant 
aient  porté  le  nom  de  Bourbon , il  eft  encore  faux  que  le  nom 
de  Bourbon  foit  le  nom  générique  de  la  famille. 

Les  defcendans  de  Philippe  de  France,  Duc  d’Orléans  , 
frère  de  Louis  XIV , portent  le  nom  d’Orléans , comme  nom 
diftindif  de  cette  autre  branche , fans  qu’aucun  ait  pris , ni 
doive  prendre  le  nom  de  Bourbon  deftiné  à en  diftinguer  une 
autre. 

Si  Philippe  V ne  fut  pas  parvenu  à la  Couronne  d’Efpagne  } 
& s’il  eût  vécu  Duc  d’Anjou  en  France  , le  Prince  fon  fils 
formant  en  France  une  branche  particulière  , fe  feroit  ap* 
pellé  Charles  d’Anjou.  Il  devroit  donc  porter  à Naples  Je 
nom  de  Charles  d’Anjou  , & non  pas  celui  de  Charles  de 
Bourbon  , fi  ces  noms  d’apanages  montoient  fur  le  trône , 
avec  le  Prince  qui  les  a portés;  ôc  je  ne  vois  pas  plus  de  fon- 
dement à l’appeller  Charles  de  Bourbon , qu’il  n'y  en  auroit 
à l’appeller  Charles  d’Orléans.  Dès  qu’un  Prince  de  la  mai- 
fon de  France  règne,  il  quitte  le  nom  fpécifique  defabran- 
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che  , & reffaifit  le  nom  génétique  de  fa  famille,  parce  que 
ce  nom  eft  confacré  à la  branche  aînée , ôc  que  le  titre  de 
Roi  éteint  celui  de  l’apanage  , de  la  môme  manière  qu’une 
grande  lumière  en  fait  difparoître  une  moindre.  Le  nom  de 
la  maifon  qui  règne  en  France,  en  Efpagne  , ôc  fur  les  deux 
Siciles,  eft  donc  de  Fiance  y ôc  non  de  Bourbon , Ôc  c’eft  ce 
que  je  voulois  prouver.  m 

La  terre  entière  étoit  idolâtre  ou  hérétique , lorfque  Cio-  trt0l1'FRo» 
vis  , fondateur  de  cette  puiflante  Monarchie , inftruit  par 
S.  Waaft , fut  baptifé  à Rheims  ( g ) avec  fes  Francs , par  ■** 

S.  Remy , Evêque  de  cette  ancienne  Métropole.  Les  Lom- 
bards , au-delà  du  Danube  ; les  Gépide*  , dans  la  Dace  ; 
les  Oftrogoths , en  Italie  ; les  Suèves,  en  Galice;  les  Van- 
dales , en  Afrique  ; les  Vifigoths  ôc  les  Bourguignons  , dan? 
les  Gaules,  étoient  Arriens;  ôc  Anaftafe,  Empereur d’Orient, 
fuivoit , ou  au  moins  favorifoit  l’héréfie  d’Eutichés.  Seul  de 
tous  les  Princes  du  monde,  Clovis  foutint  la  foi  Catholique  , 
ôc  mérita  le  titre  de  Très-Chrétien  à fes  fucceffeurs. 

Le  Pape  Grégoire  III , écrivant  à Charles  Martel , entre 
les  autres  titres  d’honneur  qu’il  lui  donne  , le  nomme  Très* 

Chrétien  ( h ).  Zacharie,  faifant  une  réponfe  à Pépin , l’appelle 
Très-CAretien  ( i ).  Charles  le  Chauve  eft  qualifié  Roi  Très- 
Chrétien  par  le  Concile  de  Savonnières  (Æ).  Ce  même  Prin- 
ce eft  encore  nommé  Très-Chretien  en  fon  couronnement- , 
comme  Roi  de  Lorraine  ( /).  Dans  une  ancienne  traduc- 
tion , le  titre  de  Roi  Très-Chrétien  eft  donné  à Charles  VI  ( m \- 

< g ) En  fO&.  * 

{ h ) Gtdtau, 

( i ) l.d  tnt  me. 

< k ) Tenu  en  8f9. 

( i ) Fait  à A/'etj,  le  9 dt  Septembre  tin*  Vojt\  Us  N! {mottes  Zr  Recherches  de  Itéré 
éuTillct.  Trajet , 1578  , p.  139, r°. 

( m ) Voje[  la  Diflertation  de  Falcmet  dans  l'Hifieire  de  tAcadimie  des  Relies  Let- 
tres , t.z. 
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'Un  Ecrivain  moderne  ( n ) parle  du  titre  de  Roi  Très-Chré- 
tien . en  quatre  endroits  de  fon  ouvrage  ; & il  obferve  dans 
le  dernier , que  le  Sacré  Collège  étoit  tellement  prévenu 
que  cette  prérogative  appartenoit  aux  feuls  Rois  de  France, 
qu’il  s’oppofa  fortement  au  deffein  qu’eut  Alexandre  VI  de 
Kaccorderii  Ferdinand  Roi  d’Efpagne , dont  il  étoit  né  le  fu- 
jet  : réfiftance  qui  obligea  le  Pape  d’appeller  Amplement  fort 
ancien  maître  Roi  Catholique. 

Je  remarquerai  néanmoins,  pour  l’exaclitude  des  faits,' 
qu’il  n’y  a guère  que  cent  ans  que  des  Souverains  faifoient 
difficulté  de  donner  au  Roi  de  France  le  titre  de  Roi  Très- 
Chrétien,  comme  une  qualité  diftin&ive.  » Il  fe  trouve  en- 
» core  des  Princes  & des  Etats  ( dit  un  Minière  de  France  ) 
» qui  ne  donnent  pas  au  Roi  le  nom  de  Très-Chrétien , parce 
» qu’on  ne  les  y a pas  accoutumés , 6c  le  Roi  de  Dannemarck 
» le  refufe  tout  ouvertement.  Quand  je  m’en  fuis  plains  à fes 
» Chanceliers , ils  m’ont  reparti  que  leur  maître  étoit  auiïi  un 
» Roi  fort  Chrétien  , ôc  qu’il  ne  connoît  pas  une  qualité  don- 
» née  par  les  Papes.  Tant  y a qu’après  avoirrefufé  deme 
» charger  de  lettres,  où  ce  titre  ne  feroit  pas,  enfin , ils  me 
- » Arent  apporter  une  lettre  dont  l’infcription  étoit  : Sersnifjl- 
■a.rnà  Pijrrcifi  LuJovico  XIII,  G allia:  6C  Navarrce  Régi  Chrifl 
» tianijjitno.  Ils  veulent  bien  dire  que  c’eft  un  Prince  Très* 
« Chrétien,  mais  non  pas  l’appeltejle  Roi  Très-Chrétien  (o)  ». 

, H y a trois  obfervations  à faire  fur  ce  pacage.  La  première, 
que  la  difficulté  delà  Cour  de  Copenhague  , étoit  mal  fondée, 
puifque  des  Souverains  plus  puiflans  ôc  plus  illuftres  que  le 
Danois , accordoient  au  Roi  de  France  le  titre  fur  lequel  il 
incidentoit.  La  fécondé,  que  cette  Cour  n’infifta  pas  fur  cette 

( n)  Matiilon  dansfa  Diplomatique. 

( o ) Lettre  d' A taux  de  l'an  i £44 , rapportée  dans  le  Pc'tieil  imprimé  au  fujet  iet  dif- 
férends d' Avaux  & de  Servie* , Plénipotentiaires  de  France  , £r  dans  les  St 'sudations  de 

.difficulté, 
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difficulté , car , quoiqu’il  pût  y avoir  de  la  différence  entre 
dire  engendrai  que  le  Roi  de  France  cllun  Roi  Très-Ch^fc- 
tien,  ou  que  le  Roi  de  France  eft  le  Roi  Très-Chrétien,  il 
n’y  en  a aucune  entre  appeller,  comme  il  fit  ajors,  le  Roi 
de  France  Roi  Très-Chrétien  de  France  SC  -de  Navarre  , ( lui , 

Roi  de  Dannemarck , ne  prenant  pas  le  titre  de  Roi  Très- 
Chrétien  de  Dannemarck  ) , ou  l’appeller  Amplement  Roi 
Très-Chrétien.  La  troifième , que  ce  qui  fit  quelque  difficulté , 
dans  ce  tems-là , à la  Cour  de  Dannemarck , n’en  a point 
fait  depuis , ni  dans  cette  Cour , ni  dans  aucune  autre.  Dans 
tous  les  Traités  qui  ont  été  faits  poftérieurement  entre  la 
France  & l’Empire , & entre  la  France  & quelqu’autre  Royau- 
me de  l’Europe  que  ce  foit,  le  Roi  de  France  eft  toujours 
nommé  Roi  Très-Chrétien  de  France  SC  de  Navarre , pendant 
que  les  autres  Souverains  font  Amplement  nommés  Empereur 
des  Romains.  Roi  des  Ejpagnes  . Roi  de  la  Grande- Breta- 
gne. &c  ; ficlorfque  les  qualités  de  ces  Monarques  font  ré- 
pétées dans  ces  mêmes  Traités,  elles  le  font  de  cette  ma- 
nière : Sa  Sacrée  Majeflé  Impériale . Sa  Sacrée  Majejlé Catho- 
lique. Sa  Sacrée  Majejlé  Britannique , pendant  que  lé  Roi 
de  France  eft  appellé  Sa  Sacrée  Majejlé  Très-Chrétienne.  Le 
titre  de  Roi  Très-Chrétien , eft  donc  un  titre  diftin&if,  & à 
qui  appartient-il  ? Au  plus  ancien  Souverain  de  l’Europe  , 
au  Monarque  qui  le  premier  a fait  monter  la  Religion  Chré- 
tienne fur  le  trône , au  Fils  aîné  de  l’Eglife. 

Trois  Auteurs  François  fe  font  partagés  en  différentes  opi- 
nions , fur  le'temsoù  ce  titre,  de  Roi  Très-Chrétien , eft  de- 
venu propre  au  Roi  de  France. 

L’un  ( p ) a dit  que  le  furnom  de  Très-Chrétien . dont  nos  " 
Rois  étoient  en  poffeffion  depuis  plufteurs  fiècles,  futaffeç- 
té , du  tems  de  Louis  XI , d’une  manière  fpéciale  à fa  per- 
fonne  & à celle  de  fes  fucceffeurs,  par  le  Pape  Paul  II. 

(p)  Daniel , Hijl.  de  France,' 

Tome  F B b b b 1» 
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L’autre  (ÿ)  foutient  que  le  titre  de  Tris-Chrétien  a étd 
WFeété,  dès  le  tems  de  Clovis  I , aux  Rois  de  France,  pri- 
vativement  à tous  les  autres  Rois  Chrétiens,  ficils’eftfort 
‘élevé  contiÿ  l’opinion  du  premier.. 

Un  troiiième  (r)  croit,  contre  le  fécond , que  les  Rois  de 
France  n’ont  été  appellés  Tris-Chrétiens  , que  dans  la  trol- 
fième  Race;  ôc  contre  le  premier,  que  ce  titre  leur  étoit  de- 
venu propre , long-tems  avant  Louis  XI. 

Ce  qui  paroît  aujourd’hui  inconteftable  , c’eft  : 

I.  Que  le  titre  de  Très-Chrétien  , titre  qui  étoit  inconnu; 
lùr  la  terre  , avant  qu’il  y eût  des  Rois  de  France  , fuper- 
latif  qu’on  a fait  exprès , & contre  fufage  de  toutes  les  lan- 
gues , eft  héréditaire , & une  prérogative  particulière  des  Rois 
de  France  ; en  forte  que , par  le  mot  de  Roi  Très-Chré- 
tien , ôn  entend  le  Roi  de  France- 

II.  Que  Clovis  a acquis  ce  titre  à fa  poftérité,  par  le  mérite 
&.  par  la  grâce  de  fon  Baptême;  que  fes  SuccefTeurs  fe  le  font 
confervés  par  Iqprs  bienfaits  envers  l’Eglife  qu’ils  ont  enri- 
chie , par  leur  puiffance,  toujours  utile  aux  Chefs  & aux 
membres  de  l’Eglife  , lefquels  ils  ont  protégés;  & parleurs 
piété,  qu’ils  ont  fi  fouvent  fignalée , qu’il  n’en  faut  pas  cher- 
cher Torigine  dans  une  conceffion  de  la  Cour  de  Rome  y 
mais  l’attribuer  à la  pureté  de  la  foi  des  Rois  de  France,  au 
foin  que  ces  Monarques  ont  pris  de  l’établir  dans  le  monde, 
à la  proteâion  qu’ils  ont  accordée  à l’Eglife  en  général , & 
au  S.  Siège  en  particulier;  en  un  mot , aux  vi&oires  des 
Rois  de  France , & à l’ufage  qu’ils  en  ont  fait  pour  la  dé- 
fenfe  des  autels. 

III.  Que  Clovis,  & fes •fucceffeurs  fe  font  fait  honneur 
de  ce  titre , mais  que  ce  n’eft  que  dans  la  troiiième  Race  que 

( ij)  De  Carr  ju 

(r)  Le  Grand , qui  a fait  des  Remarquer  fur  le  fjjlème  ic  T Allé  de  Carnés  touchant 
l’aci^jne  de  la  Mtufon  de  t rance. . 

C 
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les  Rois  de  Fra  nce  l’ont  mis  parmi  leurs  qualités  , comme 
un  titre  diflinûif. 

IV.  Que  les  Ecrivains , les  Papes , & les  Conciles  appellent 
le  Roi  de  France  , Roi  Très-Chrétien , ou  Roi  de  France 
indiftinitemenc. 

V.  Que  cette  qqplité  diftinclive  eft  marquée  dans  tous  les 
Traités  de  paix;  ce  qui  , pour  le  fait  dont  il  s’agit,  eft  la 
plus  décifive  de  toutes  les  preuves.  Les  autres  Souverain^ 
ne  prennent  jamais  ce  titre,  & perfonne  ne  le  leur  donne. 
Lé  Roi  de  France  le  prend  toujours,  & tous  les  autres 
Rois  le  lui  donnent. 

C’eft  encore  la  Foi  de  Jéfus-Chrift,  embraffée  par  les 
“Monarques  François , pendant  que  les  autres  Potentats  con- 
tinuèrent de  vivre  dans  le  Paganifme , qui  leur  a acquis  la  qua- 
lité de  Fils  aîné  de  l'Eglife  ; qualité  d’autant  plus  illuftre,' 
quelle  n’eft,  ni  ne  peut  être  partagée.  Quand  Clovis  fe  fit 
baptifer,  il  n’y  avoir , en  Occident,  aucun  Roi  qui  fût  Ca- 
tholique. Il  fut,  non  pas  le  fils  aîné,  mais  le  feul  fils  do 
l’Eglife.  Lorfque  la  Providence  a donné  dans  la  fuite  aux 
fucceffeurs  de  Clovis  , des  Têtes  Couronnées  pour  frères  en 
Jéfus-Chrift , fes  Succeffeurs  ont  toujours  confervé  leur  droit 
de  primogéniturc , & l’Eglife  a toujours  continué  de  les 
reconnoître  pour  fes  I ils  aînés. 

Dans  le  Traité  de  Pife,  fait  entre  la  Cour  de  France  & 
celle  de  Rome,  on  lit  cette  claufe  : Les  Minijhes  du  Pape 
porteront  à l' Ambajfadeur  du  Roi  Très-Chréden  , UreCpccl  qui 
ejl  dit  à celui  qui  représente  la  perfonn:  d'un,  fi  grand  Roi  f 
Fils  aîné  Je  l Eglife  { f).  Voilà  donc  ce  titre , non  pas  ac- 
cordé , mais  reconnu  folemnellement  par  le  S.  Siège  , dans 
un  Traité  autentique  fait  fur  une  affaire  purement  tempo- 
relle. 


( f)  Truili  de  Pif:  pour  tujjr.Uc  i-.s  Corfis  tl:u  de  Février  i6«S. 

B b b b b ij 
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Le  Roi  de  France  eft  le  feul  Roi  de  l'Europe  qui  foit  traité 
v de  Majejle  par  l'Empereur  d'Allemagne  ôc  par  les  Diètes  de 

J! cnr^d'A:™-  l'Empire.  Les  Diètes  ôc  le  Chef  du  Corps  Germanique  ne 
k -«e» deï'km-  traitent  les  autres  Rois  que  de  Sérénité . de  Dileüion . ou  de 
dignité  Royale , comme  je  l’ai  déjà  remarqué  ( t ).  Ce  n’ell 
pas  que  tous  les  vrais  Rois  ne  prennent  œtte  qualité,  à beau- 
coup plus  jufte  titre  que  l’Empereur  d’Allemagne  d’aujour- 
d’hui. C’eft  une  fuite  de  la  prééminence  que  les  Chefs  du 
, Corps  Germanique  avoient  nfurpée,  fie  un  droit  que  celui 

d'aujourd’hui  conferve  , quoiqu’il  foit  déchu  de  l’élévation  fie 
de  l’autorité  où  fes  prédécefleurs  étoient  parvenus. 
rwTiVf  t«  Tout  le  monde  connoîtks  termes  qu’employoit,  il  y a plus 
d’onze  fiècles,  un  Pape  que  l’Eglife  compte  au  nombre  de* 
U Morurch.c  de  les  Saints,  pour  donner,  de  la  grandeur  de  nos  Rois , une 
idée  qui  répondît  à h majefté  de  leur  trône  : Autant  que  la. 
dignité  Royale  e(l  élevée  au-dejfus  des  autres  conditions  ( écrit 
faint  Grégoire  à Childebert  Roi  d’Auftrafie  6c  de  Bourgogne  ) 
autant  votre  Royaume  ejl  au-dejfus  des  autres  Royaumes  (u). 

Les  Pontifes , fucceffenrs  de  faint  Grégoire , n’ont  pas 
parlé  moins  magnifiquement  des  Rols  de  France,  fuccefleurs 
de  Childebert.  Innocent  III  dit  que  les  Papes  doivent  être 
pe'fuadés  que  F élévation  de  la  Couronne  de  France  fait  celle  du. 
Saint  Siège  (*). 

Grégoire  IX  exalte  tout  ce  que  les.  Rois  de  France  ont 
fait  pour  l’établifTement  6c  pour  la  confervation  de  la  Religion 
de  Jcfus-Chrilt.Ildit»  qu’il  ne  marque  qu’une  partie  des  gram- 


(1)  Dans  la  premilre  fedion  de  ce  chapitre  , au  fomm airs  : du  Roi  de  France. 

( u)  Quantù  «zteros  homineiregina  dignitas  anteccdit , tantù  caticrarum  gentiura 
régna  regni  veûri  profcfto  eulmen  excellit.  Grcg.  ■ , iib.  VI  > Fpifi.  J , ad  ann. 

(x)  F.xaltatior.era  Regni  Francoruin  fublimationem  ApoAolic*  fidis  reputam- 
us,  Huile  rapporUe  en  entier  dans  les  anciennes  Calltlitons , col,  3»  /.  Il  , tir. 
de  Judiciir,  cafi.  3 ; le  commencement  où  ces  perdes  n'ejl  pat  dans  U colleGicn  de. 
V frise.  1X„ 
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» des  actions  de  ceux  qui  ont  régné  de  fon  tems  ; parce  que 
»"  fi  l’on  vouloit  y ajouter  celles  de  leurs  prédéceffeurs , le 
» nombre  en  feroit  infini  «.  Il  ajoute  » que  les  Rois  de 
» France  font  autant  au-defius  des  autres  Princes,  que  la 
* Tribu  de  Juda  étoit  au-defius  des  autres  Tribus  ; que  cette 
» Tribu,  dans  l’ancienne  Alliance,  repréfente  ce  que  le 
i»  Royaume  de  France  devoir  être  dans  la  nouvelle  ; 6c  qtfe 
«o  Dieu  voulant  fe  fervir  de  ces  deux  Peuples  pour  détruire 
*>  les  ennemis  de  fon  nom,  leur  a donné  une  bénédiction 
**  particulière.  Il  reconnoît  que  les  Papes  lès  prédéceffeurs , 
x>  perfuadés  que  Jefus-Chrift  avoit  particulièrement  choift 
>»  les  Rois  de  France  pour  exécuter  les  deffeins  de  Diçu , 
» pour  protéger  les  fidèles,  6c  pour  exterminer  l’impiété',' 
» ont  eu  recours  à eux  dans  tous  leurs  befoins,  6c  que  tous 
s»  les  Monarques  François  ont  toujours  donné  aux  Papes  les 
» fecours  qu’ils  demandoient,  Ôc  dans  plufieurs  occafions, 
» une  protection  puiffante  à l’Eglife , fans  qu’elle  l’eût  deman» 
*>  dée  {y  ) «.  La  France  a été  en  effet,  dans  tous  les  tems., 
l’afyle  des  Papes,  comme  celui  des  Rois  malheureux. 

Rien  n’cft  plus  fort  que  les  vœux  que  le  Pape  Léon  X 
adrefia  à François  I (^). 

Un  ancien  Auteur  Grec  (<Sf)  6c  unCanonifte  Italien  (<r) 
ont  écrit  que , quand  on  dit  fimplement  /et  Roi,  on  entend  pai> 
1er  du  Roi  de  France , comme  du  Roi  par  excellence. 

Un  Hifloriographe  Anglois  (Æ) , expliquant  les  particula- 

(j  ) Bulle  rapportée  dans  les  preuves  du  Recueil  dts  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane • 

(^)  Semant  tibi  populi  & adorent  te  tribu».  Eilo  Dominus  Rcgutn  fratrum  tuo— 
mm  , & incurventur  ante  te  filii  matrij  tux  Ecclcfiar.  Qui  malcdixcrit  tibi  fît  male» 
diâus  ; St  qui  benediverit  tibi  bcnediûionibus  rcplcatur.  Botereius  in  Rcgum  F ram- 
ci*  clogiis  , p.  T 49» 

(O)  Siodss. 

(a)  BonifjCi  Vitalnus , Auditeur  de  Rote  fur  les  Gémentines  , in  pratfat. , ir.iïV 
Et  ideô  dicendo  fîinplicit.'r , Epifcoput  debet  intelligi  de  fuprerr.n , hoc  efi  Romano  per 
exccllentiam  , ut  diçimus  quod  appellatione  Regis  / implicites  Uâi  debet  inteljigi  de: 
Reg’  Francia  per  exccllentiam. 

M.j thi  u Paris  , Religieux  du  Monsjfèrt  de  S,  Allan  de  Londres,. 
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rités  d'un  feftin  qui  fut  fait  ( c ) en  la  falle  du  Temple  à Paris, 
fous  le  règne  de  S.  Louis,  pour  la  réception  des  Rois  d’An- 
gleterre (d)  fie  de  Navarre,  qui  l’étoient  venus  vifiter,  rap- 
porte que  celui  de  France  tenoit  le  milieu  de  l’aiTemblée, 
parce  qu’il  efl  tenu  pour  le  plus  digne  des  Rois  (e) , tant  à 
caufe  de  l’onûion  célefte  dont  il  eft  facré,  que  pour  fa  puif- 
fance  fit  la  redoutable  force  de  fa  noblelfe. 

Un  Hiftorien  François  (/’)  rapporte  que  le  Roi  Charles  VI 
ayant  entendu  les  conquêtes  du  Turc  Bajazeth , defira  y re- 
médier: Car  comme  Rai  de  France , dit-il,  6C  chef  d.  tous  Us 
Fois  Chrétiens , il  y roulait  adrejfer  SC  pourvoir. 

Un  Jurifconfulte  Italien,  fujet  de  l’Empire  d’Allemagne, 
dit  que  de  tous  les  Rois  Chrétiens,  le  Roi  de  France  cft  le  plus 
grand  fie  le  plus  libre  (g)  ; qu’il  eft  par  deflus  tous  les 
Rois  ( g*  ) , fie  que  fes  bannières  marchent  les  premières  ( h ). 

L’Hiftorien  de  la  Maifon  de  Savoie,  parlant  des  hautes 
Alliances  de  cette  Maifon,  emploie  ces  propres  paroles: 
» Commençons  par  la  première  famille  du  monde , ôc  par  le 
» fang  le  plus  pur  ôc  le  plus  illuftre  de  la  Chrétienté.  C’eft 
» celui  de  France,  avec  lequel  il  y a vingt  Alliances  de  la 
*>  Royale  Maifon  de  Savoie  : bonheur  qui  n’ell  arrivé  à aucune 
» autre  Maifon  Souveraine  (i)  «.Depuis  l’an  i<S6o,qui  eft 
celui  auquel  Guichenon  écrîvoit , la  Maifon  de  Savoie  a en- 
core pris  cinq  Alliances  avec  celle  de  France. 

(O  En  r»*4. 

(d)  Htnri  III. 

(e)  Rex  Francorum  Regnum  cenfetur  dignÜSmu*. 

.(/)  Froifarr,  vel.  4. 

(g)  Super omnej  Rege*  Chriftiano»  Rex  Francorum  obtinet  coronam  libertatîi 
1 & gicri.T.  Baldut,  tertia  parte  conlîliocum  Confil  118. 

(g  * ) Bald.  de  prohib.  feud.  aliénât,  per  Frid.  in£.  verf.  Quare  venun  Dominur 
Rcx  Francorum  efl  fuper  omnes  Reget.. 

, (fc)  Conf.  417. 

£ i ) Gu'uhtncn , lis.  Il  > ch.  i. 
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Section  III. 

De  la  compétence  entre  les  Princes. 

Il  en  eft  de  l’ origine  des  peuples , comme  des  généalogies  les  N*tîon>  ft 
des  particuliers.  On  ne  peut  fouffrir  de  commencemens  mé-  * ** 

1 Noblene  » «peu 

diocres;  & chaque  nation  fe  pique  d’ancienneté  & de  nobleffe,  *'«*.  co,mme  l« 

1 * 1 * pUllCUjlCtf» 

a peu  près  comme  chaque  homme.  Il  n*en  eft  aucune  qui, 
jour  paroître  plus  illuftre,  n’ait  voulu , par  des  aventures  fabu- 
leufes , confacrer  fes  commencemens.- 

Les  Egyptiens,  pour  marquer  leur  ancienneté,  appli- 
quoient  des  ailes  de  vautours  aux  frontispices  de  leurs  mai- 
fons  ; parc*que  les  vautours  virent  longtems.  Ils  foute- 
noient  qu’ils  avoientété  produits  dans  leur  propre  pays,  & 
ils  fe  croyoient  auffi  anciens  que  le  monde  \a).  La  plupart 
des  peuples  avoient  la  manie  de  s’imaginer  Être  indigènes , 

'c’efl-à-dire  , occupant  de  toute  antiquité  les  pays  qu’ils  habi- 
toient , & de  fe  regarder  comme  des  hommes  que  la  terre  y 
avoit  produits.  Ils  n’en  connoiflfoient  pas  de  plus  anciens 
qu’eux , Ce  avoient  encore  la  vanité  de  penfer  que  tous  les 
autres  leurs  étoient  poftétieurs,  & que  la  terre  les  avoit  pro- 
duits plus  tard. 

Les  habitans  de  l'Attique , dit  Plutarque , ont  été  nom- 
més Autochtones  » c’eft-à-dire , nés  de  la  terre  même  où  ils 
font  ; parce  qu’on  ne  fe  fouvient  pas  que  jamais  ils  foient  ve- 
nus de  quelque  autre  endroit  s’établir  dans  les  pays  qu’ils 
habitent  ( h ).  Ils  étoient  appellés  Cicaliens  ou' Ci gaüe ns , 
parce  qu’ils  ornoient  leurs  têtes  de  cigales  d’or,  pour  faire 
entendre  que  de  tout  tems  ils  avoient  occupé  la  terre  qu’ils 
habitoient  (c  ).  Ils  prétendoient  être  le  plus  noble  de  tous  les 
peuples. 

(a)  Ego  ccrtè  Ægvpt'o»  , opinor,  neque  cum  loco  qoem  Deha  lonct  vccant , 
pariter  e xtitiflc  , fed  feraper  fuilTe  ex  quo  genus  humanum  exticit.  Hcrod. , lib.  II. 

(4)  Phuirde  Ex!. 

(c)  Denis  d’HalicsrnaJJe. 
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Les  Arcadiens,  l’une  des  fept  nations  du  Péloponnèfeï 
s’attribuoient  auiïi  la  gloire  de  l’indigdtiat , & prétendoient 
être  plus  anciens  que  la  Lune  (d). 

Les  Lacédémoniens  fe  vantoient  auflî  d’être  les  enfans  de 
leur  propre  terre  (e). 

Les  Romains,  félon  l’inflitution  de  Numa,  portoient  fur 
leurs  fouliers  (f)  des  croiflans,  pour  témoigner  l’ancienne 
nobleffe  des  Sénateiyrs  par  cette  marque  fymbolique  de  la 
Lune. 

Les  Nations  modernes  ont  hérité  de  la  vanité  comme  des 


pays  des  anciennes,  & il  n’eft  pas  jufqu’aux  villes  particulières 
qui  n’aient  difputÆ  de  prééminence  entre  ellest*Pavie , Cré- 
mone , Palerme  fie  Mefline  en  foumiflfent  des  exemples. 

Il  eft  peu  de  Souverains  qui  placent  la  grandeur  dans  la 
vertu  , & qui  penfent  comme  parloit  un  Roi  de  Lacédémo- 
ne. Un  jour  que,  fuivant  les  ufages  d’alors,  on  nommoit  le 
Roi  de  Perfe  le  grand  Roi , & qu’on  relevoit  extrêmement  fa 
puiflance.  Je  ne  comprends  pas  (dit  Agéfilas)  comment  il  ejl 
plus  grand  que  moi  s’il  nejl plus  vertueux  (g).  C’eft  de  gloire 
i.  & non  de  julïîce  que  les  Souverains  difputent  entre  eux. 
Dans  tous  les  tems  on  a agité  la  queftion  des  prérogatives  des 
Princes , & de  la  préféance  de  leurs  Miniftres  qui  en  eft  une 
fuite.  Cent  Ecrivains  nous  ont  donné  le  cérémonial  prati- 
que ( k) , & cent  dtitres  ont  écrit  du  cérémonial  en  Jurilcon- 
fultes  politiques  ( i ). 


( d ) Arcadcj  Mac  retttes  Aflris  Lunaque  priores, 

Sttt. , Uh.  W,  Theb. 

( e ) Pauûnia , lib.  III.  Voyait  Hijlor.  de  la  Cric  f , au  voyage  de  Laconie. 

(/)  riu  rapport  de  Plutarque  ïr  de  Zonaras. 

(g)  Plutar.  in  laude  Ageüiai. 

(h)  Chr.  Marcclli , Cerf  moniale  Romanum  ; Théodore  Coi  tf roi  > Cérémonial 
Franpois  ; Jean-Chrijlian  Lunig  , Cérémonial  de  toutes  les  Cours  , en  Allemand  ; Du- 
mont , le  Cérémonial  Diplomatique  des  Cours  de  l'Europe. 

Ci)  Gregorio  Leti , Ceremoni.ile  politico  ; Frédtt.  Guill.  de  U-interfeldt  , Céré- 
monial politij.j  Godefr.  Stica , Europ.  difehen  Szof  Cérémonial  ; Fr.  Modiui  i Pan- 

Les 
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Les  Auteurs  qui  ont  traité  de  la  dignité  des  peuples,  l'on* 
fait  avec  l’affeûion  qu’on  a naturellement  pour  fon  pays. 
Valdès  (Æ)  fit  Chiffiet  ont  parlé  avec  paflion  pour  l’Efpagne. 
Godefroi , Bulteau  ôc  Blondel  ( /)  ont  répondu  fortement  pour 
la  France.  Sorel  ( m)  a voulu  établir,  non  feulement  que  le 
Roi  Très-Chrétien  a toujours  précédé  fie  doit  toujours  pré- 
céder les  autres  Rois , mais  il  a encore  contefté  à l’Empereux 
d’Allemagne  la  préféance  fur  ce  Monarque, 

Des  Ecrivains  Anglois  fe  font  efforcés  de  prouver  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à aucune  préféance  (as)  , lorfqu’il  a été  queftion do 
la  céder  à la  Nation  Françoife  ; ôc  ils  ont  foutenu  que  l’An- 
gleterre devoit  l'obtenir  fur  l’Efpagne,  lorfqu’il  s’eft  agi  d’en 
décider  entre  ces  deux  Couronnes  (o). 

L'Empereur  de  Conftantinople  ôc  le  Pape  convinrent  9 
avec  peine , des  places  qu’ils  oçcuperoient  au  Concile  do 
Florence, 

L’ancien  Duc  de  Tofcane  fie  l’ancien  Duc  & Ferrare  vou- 
loient  également  fe  précéder. 

Les  Maifons  d’Eft,  de  Farnèfe,  de  Médicis , ôc  beaucoup 
de  familles  Souveraines  dont  je  ne  fais  pas  mention,  ont  pu- 
blié des  Ecrits  les  unes  contre  les  autres. 

Ces  conteftations  entre  les  Princes  ne  font  pas  moins  vi- 
ves fur  mer  que  fur  terre.  La  plupart  des  Souverains  femblent 


deâx  trîumptmlïs  ; Vittorio  Siri , Mercurio , overo  Hiftoru  di  correnti  tempi  ; Wic 
çuefort , VAmlaffaieuî  , Cr  fes  fonBions  ; Thdltium  iUuûrium  prxtemionunj  ; Thea- 
trum  prxcfdertiarum  Agoflino  Paradiü. 

( i ) Voyrq  fan  article  ions  mun  Examen . 

( l ) Voye\  auji  dans  man  Examen  les  articles  ie  Godefroi  G*  Bulteau  ; £>  life q (e  li- 
vre de  David  Blondel  contre  les  libelles  ie  Jean-Jacques  Ckifflet.  Il  a pour  titre:  Ge- 
xealogix  Francicx  plenioraflêrtio,  (r  a été  imprimé  avec  privilège  du  Roi  Tris-Chré- 
tien, che^  Blaeu,  en  ii6a,  en  i tomes  in-4*. 

( m ) Il  a un  article  dans  mon  Exr.men. 

( n ) Diflcrtatio  de  prxcedentii  Regura  Gallix , Hifpanix  Sc  Angli* , auâore  Ja- 
ecJbe  Howel,  Anglo.  Lond. 

(#)  Voyeq  les  articles  de  Sorel  Ce  de  Bulteau  dans  mon  Examen. 

Tome  Cccce 


.DES  TITRES,*  iCc.  *j^9 
tion  de  la  mer  Adriatique.  Cette  République  prend  le  titre 
fuperbe  de  Reine  de  la  mer  {/).  Si  l’on  en  croit  fes  Hifto- 
riens  (t) , c’eft  l’Empereur  Alexis»  Comnène  qui  accorda  aux 
Vénitiens  la  domination  de  la  mer  Adriatique , ôc  à leur  Do- 
ge , le  titre  de  Roi  de  Dalmatie  ( u ).  Elle  a époufé  cette  mer,' 
comme  pour  s’en  affurer  la  Souveraineté  (x);  mais  quoi- 
qu’elle renouvelle  tous  les  ans  cette  magnifique  cérémonie, 
aucune  puiïïance  maritime , liipérieure , ou  Amplement  égale 
à celle  de  Venifc , n’a  jufqu’à  préfent  eu  la  complaifànce  de 
reconnoître  les  droits  de  ce  fingulier  mariage. 

L’Efpagne  réferve  à fes  fujets  l’entrée  & le  commerce  aux 
îll es  de  l’Amérique  Efpagnole,  & l’interdit  à toutes  les  au- 
tres Nations.  Le  Roi  Catholique  a établi,  en  cqnféquence, 
des  Gardes-côtes  pour  Yifiter  les  navires  qui  approchent  de 
fes  côtes.  C’eft  peut-être  de  toutes  les  prétentions  la  mieux 
fondée  , par  trois  grandes  conlidérations.  La  première , con- 
lifte  en  ce  que  chacuii  eft  maître  fur  fon  territoire.  La  deu- 
xième , c’eft  que  le  Roi  d’Efpagne  pofsède  toutes  les  côteç 
du  golfe  du  Mexique.  La  troifième  fe  tire  de  ce  que  tou- 
tes les  Puiflances  de  l’Europe  font  convenues,  par  les 
Traités  d’Utrecht,  de  Radftadt  & de  Bade,  que  le  commer- 
ce de  l’Amérique  Efpagnole  ne  feroit  fait  que  par  des  Efpa- 
gnols.  L’égalité  des  autres  Nations , à cet  égard  , a été  re- 
gardée comme  le  feul  moyen  de  les  en  faire  jouir  toutes  tran- 
quillement par  le  canal  des  Efpagnols. 

Les  Anglois  afpirent  à la  domination  de  la  Manche;  ils  la 
regardent  comme  leur  canal  ; ils  appellent  la  mer  qui  envi- 
ronne cette  ille,  la  mer  Britannique  y quoique  l’Océan  foit 

• i. 

->•(/)  Coafùi pour  vivrtlangtemf s , par  Louis  Cornaro,  Noble  V énitiesu 
PagUAnn.  1081 . n.  7* 

(u)  Notes  de  Ducange  fur  l' Alex'.. lie. 

( * ) Voveg  le  Traité  que  Fraphélo  a fait , pour  prouver  que  1er  yénitifns  font  les  mi- 
tres de  la  Mer  Adriatique.  Anelot  de  la  Hoùjjaye  en  a mis  un  extrait  à la  fin  de  fa  tra~ 
iudion  de  l'HiJloire  du  Concile  de  Tnate,  par  Fra-Paala. 

C c c c c i j 


?;<?  DROIT  DES  GENS,Chap.  IV. 
commun  à tous  les  Souverains  dont  il  baigne  les  Etats fie 
ils  difent  qu’elle  eft  fermée  à toutes  les  autres  Nations , Ôc 
qu’aucune  n’y  peut  même  pêcher  ou  trafiquer  fans  fa  permif- 
• lion  {y).  Cette  prétention  des  Anglois  n’eft  pas  nouvelle. 
Un  ancien  Roi  d’Angleterre  nommé  Ebgar  ou  Edgar , vou- 
lant lé  moquer  des  flatteurs  qui  lui  déféroient  je  ne  fçais 
quel  empire  fur  la  mer,  invita  toute  fa  Cour  à une  grande 
pêche.  Il  fit  fervir  un  repas  où  rien  n’étoit  épargné,  & ce 
fut  fur  le  rivage  même  de  la -mer,  dans  le  moment  quelle 
commençoit  à monter.  Amefure  que  les  convives  fe  livroient 
à la  joie  , ils  fentoient  que  l’eau  les  gagnoit  peu  à peu.  Bien- 
tôt, il  fallut  qu’on  fe  levât  de  table,  ôc  qu’on  fe  retirât  dans 
un  lieu  sûr»  Le  Roi  lui-même  fut  mouillé,  6c  dit  à fes  Cour- 
tifans  d’un  air  badin  : V oye%  qudU  puijfance  jaï  fur  la  mer  t 
SC  comme  elle  me  refpecle  SC  m épargne.  Ce  trait  de  raillerie  , 
tout  judicieux  qu’il  eft , n’a  pas  empêché  Charles  I , Char- 
les II,  Crqmvel,  de  prendre  Jes  noms  de  Rex  maris  tcà’Impe- 
rator  Oceani.  Selon  Selden,  les  Anglois  ont  droit  de  domi- 
ner fur  les  quatre  mers  oppofées  aux  quatre  côtes  d’Angle- 
terre, ôc  d’y  exiger  le  falut  de  toutes  les  autres  Nations,  qui 
leur  doivent  hommage  jufqu’au  cap  de  Finiftère.  On  conftrui- 
fit  en  Angleterre,  fous  le  règne  de  Charles  II,  un  vaiffeau 
du  premier  rang,  qui  fut  nommé  le  Royal  Charles , ôc  qui 
portoit  au  haut  de  fa  poupe  un  cartouche  avec  ces  mots  : 
Quatuor  maria  mihi  vindico.  La  pêche  des  harengs  que  fai- 
foient  les  Hollandois,  parut  un  objet  digne  d’attention  à la 
Nation  Britannique  , fous  Charles  I.  Ce  Prince  ne  fe  con- 
tenta pas  de  remettre  fur  le  tapis  la  vieille  prétention  du  do- 
maine des  mers,  comme  un  droit  de  fa  Couronne , ôc  d’exiger 
fous  ce  prétexte, que  tous  les  pêcheurs  Hollandois  lui  payaflent 

(y)  Voyt\  le  Mare  liberum  de  Grotiut,  Cf  le  fAtiîs  libéra  Vindici*  de  GrtfwincM 
four  let  Hollandois  ; le  Mare  claufum  de  Seldenus , (r  le  livre  de  Burgus  four  1er  Am-, 
jflo'u  , livre  dm  celui  de  Grafwinckel  ejl  la  ri^tnfe, 
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la  cfîxme  du  hareng,  pour  pouvoir  pêcher  dans  ces  mers 
dont  il  s’attribuoit  la  Souveraineté.  Il  publia  un  Edit  portant 
défenfe  à tout  étranger  de  pêcher  dans  les  mers  Britanniques, 
fans  la  permillion  de  ce  Prince , & fans  avoir  payé  les  droits  • 
impofés  pour  l’obtenir.  L’ifie  de  la  Grande-Bretagne  a des 
plaines  qu’elle  ne  communique  point  aux  pays  étrangers  ; ÔC 
pour  en  empêcher  la  fortie,  elle  a établi  une  vifite  très-ri- 
goureufe  fur  fes  côtes , en  conféquence  d’un  aQe  fait  dans 
la  dixième  ôc  dans  l’onzicme  année  du  règne  de  Guillau- 
me III,  pir  lequel  il  fut  ordonné  que  l’Amirauté  d’Angle- 
terre nommeroit  deux  vaiffeaux  de  guerre  du  cinquième  rang 
& deux  du  fixième,  ôc  huit  chaloupes  armées  pour  croifer  fur 
les  côtes  d’Angleterre  ôc  d’Irlande , & pour  faifir  tous  les 
vaiffeaux  qui  tranfporteroient  des  laines  dans  les  pays  étran- 
gers. Ce  qu’il  y a de  fingulier,  c’eft  que  cette  même  Grande- 
Bretagne  s’eft  fort  récriée  fur  ce  que  les  Efpagnols , né  vou- 
lant pas  abandonner  à une  navigation  arbitraire  les  mers  donc 
les  Efpagnols  feuls  pofsèdentles  côtes,  avoient  pris  de  juftes 
précautions  contre  la  contrebande  ôc  le  commerce  clandeftin 
& illicite  des  Anglois.  La  vifite  des  navires  étoit  l’unique 
remède,  ôc  elle  a donné  lieu  à la  dernière  guerre , terminée 
par  un  Traité  (^)  qui  a réglé  des  acceffoires,  ôt  laiffé  à la 
décifion  des  Cours  de  Madrid  ôc  de  Londres  le  point  même 
qui  avoir  été  le  principal  fujet  de  la  guerre.  L’exemption  de 
toute  vifite  dans  les  mers  de  l’Amérique  eft , de  la  part  des 
Anglois , une  prétention  contraire  aux  droits  du  Roi  d’Efpa- 
gne , aux  intérêts  de  toute  l’Europe  commerçante , ôc  aux 
Traités  qui  excluent  du  commerce  direû  de  l’Amérique  Ef- 
pagnole  toutes  les  autres  Nations. 

La  Suède  veut  commander  dans  le  Golphe  de  Bothnie  i 
qui  n’eft  bordé  que  par  fes  Etats.  Elle  vouloit , par  la  mê- 

( î ) Préliminaire!  de  la  Paix  d'Aix-la-Chapelle,  du  jo  d 'Ami , Cr  Traité déjùmif,  du 
■_i  8 d'Oüoirc  174I. 
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abftraÔion  faite  de  la  puiffance  & de  l'ancienneté  , admettre 
le  même  rang , pour  le  même  titre.  L’égalité  eft  entière  , 
cela  n’eft  point  douteux,  & je  le  vais  faire  voir-  dans  le  mo- 
ment; mais  il  eft  une  priorité,  non  de  rang,  mais  d’ordre, 
qui  eft  quelquefois  indifpenfable. 

Frivoles  en  foi , êc  dangereux  dans  leurs  conféquenccs , 
ces  différends  ont  toujours  été  un  grand  obftacle  à l’union  des 
Princes.  Delà  naiffent  des  conteftations  infinies  dans  les 
Cours  où  les  Miniftres  publics  réfident,  dedans  les  affemblées 
qu’ils  forment.  Les  fuites  de  ces  conteftations  font  moins 
dangereufes  dans  les  Cours,  parce  que  les  Miniftres  peuvent 
éviter  de  fe  trouver  dans  les  mêmes  lieux , ôc  n’avoir  aucune 
communication  entre  eux  ; mais  dans  les  Congrès , if  eft  né- 
ceffaire  ou  de  convenir  des  places , ou  de  trouver  quelque 
expédient , fans  quoi  l’on  rompt  les  affemblées , fit  l’on  fe 
prive  des  avantages  qu’on  auroit  pû  en  retirer.  Sur  mer,  le 
danger  eft  encore  plus  grand , parce  qu’il  faut  ou  convenir 
amiablement,  ou  fe  battre. 

Pour  trouver  la  règle  , il  faut  confidérer  la  Souveraine 
Puiffance  , intérieurement  & au  dehors  (J),  en  elle-même, 
& dans  fes  accidens. 

En  elle-même , la  Souveraine  Puiffance  n’a  rien  qui  lui  foit 
fupérieur  ; elle  eft  abfolument  égale  dans  tous  les  vrais  Sou- 
verains , ils  vivent  tous  dans  l’indépendance  les  uns  à l’égard 
des  autres.  Une  indépendance  abfolueeft  le  cara&ère  diftinc- 
tif  de  la  Souveraineté,  c’eft  l’être  des  vrais  Souverains  , un 
droit  qu’ils  poffédent  en  plein  , & un  droit  qui,  confidéré 
dans  fa  fubftance , eft  unique , immuable , incommunicable. 
Delà,  une  égalité  parfaite  entre  tous  les  Souverains;  car 
l’indépendance  fuppofe  l’égalité  entre  tous  ceux  qui  font 
indépendans. 

Un  Nain  eft  un  homme  aufli  bien  qu’un  Géant;  une  fa- 

(4)  IntenGvc  & extenfive  , comme  f trient  Ut Philo/ophei  Scholajliquu, 


vm. 

Pour  ré  faudra 
les  queAtont  de 
pré  fiance  & le* 
prétentions  d’é- 
galité , il  - faut 
c on  Adirer  h fou- 
veraineté»  & en 
eltc-mcme  « A 
dans  fes  acci- 
dent 


Digitized  by  Google 


76o  DROIT  DES  GENSjChap.  IV. 
mille , qui  n’eft  composée  que  de  trois  ou  quatre  perfonnes,  eft 
aufti  bien  une  famille  , que  la  famille  la  plus  nombreu  fe  ôc  le 
plus  petit  Souverain  eft  aufli  bien  Souverain  que  le  plus  puif- 
fantRoidela  terre.  La  République  de  S.  Marin,  quieftvrai- 
femblablement  la  plus  petite  de  l’Univers  (*) , a,  dans  fon 
peu  d’étendue,  le  même  pouvoir  que  le  plus  grand  Monarque 
• dans  fes  vaftes  Etats;  fit  un  Auteur  François  a eu  raifondedire 

que  » le  pouvoir  du  Canton  de  Schwitz , qui  n’eft  pas  d’une 
» aufTi  grande  étendue  que  plufieurs  Fermes  de  France  , eft 
» audi  parfait  fie  audi  indépendant  que  celui  de»  anciens  Roia 
» de  Perfe , qui  avoient  fix  vingt  Gouvernement  dans  leurs. 
*•  Etats  (f). 

Mais  fi  l’on  confidère  la  Souveraine  Puidhnce  dans  fes  ac- 
çidens , c’eft-à-dire  dans  les  circonftances  qui  l’accompagnent , 
qui  ne  lui  font  pas  effentielles  , fie  fans  Jefquelles  elle  peut 
fubfifter  ; ces  circonftances , qui  ne  diminuent  pas  le  pouvoir 
fouverain  en  lui-même , mettent  pourtant  une  grande  diffé- 
rence dans  l’état  extérieur  ôc  public  des  Souverains,  C’eft 
de  là,  ôc  non  de  la  fource  même  de  la  Souveraineté , que 
font  venus  les  titres  de  Rois  ôc  d’Empereurs.  Ces  titre 
. fie  la  puiffance  qu’ils  fuppofent  , donnent  à ceux  qui  ci 

font  revêtus , une  prééminence  raifonnable  fur  ceux  à qui  il 
manquent,  fie  excluent  l’égalité , du  moins  du  côté  de  la  for 
ce  ôc  de  la  fplendeur  extérieure. 

i»  ?iKre«<*  D’une  part,  on  peut  prétendre  qu’un  Souverain,  Duc  ou 
Souvcr,U<  eft  Prince,  ne  doit  pas  céder  à un  autre  Souverain , RoiouEm- 
i»r«aa»bi,.  pereur  f parce  qu’il  eft  auffi  Souverain , à fa  manière,  qu’ur. 

Roi  ou  un  Empereur  àlafienne.  De  l’autre,  pn  peut  répon- 
dre que  rien  n’eft  fi  raifonnable  que  la  différence  extérieure 
parmi  les  Souyerains,  Il  eft  des  oeçafions  où  il  faut  nécef 

(f)  Veye\  Je  t.  tt  de  ïimroduSion  , JéS.  xnt , p.  î 74. 

(/)  Bodin  dânsfn  République , liy.  l,  ci.  1, 

faircment 
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faîrement  que  l’un  des  deux  Souverains  cède  à l’autre.  Qui 
fera-ce  ? 

La  longue  poffe.ffion  d’un  honneur  donne  à un  Prince  un 
éclat  qui  ne  fe  trouve  point  fur  la  tête  de  ceux  qui  ne  font  que 
commencer  d’en  jouir.  Il  eft  jtifte  que  la  dignité  du  rang  foit 
confervée  à ceux  qui  en  ont  plutôt  acquis  le  privilège.  Il 
paroît  jufte  auffi  que  l’Etat  où  le  Prince  plus  ancien , qui  n’a 
jamais  été  décoré  d’un  grand  titre , ne  contefte  pas  de  pré- 
féance  avec  un  Etat , ou  un  Prince  plus  nouveau , mais  que 
le  confentement  des  hommes  a élevé  à une  plus  grande 
dignité,  qui  fuppofe  une  plus  grande  étendue  de  Puiffance. 

Que  fi  l’avantage  du  titre , & celui  de  l’ancienneté  font 
réunis  fur  une  même  tête,  toute  occafion  dedifpute  femWe 
difparoître,  La  vafte  étendue  des  Etats,  qui  obéiffent  aux 
Rois  & aux  Empereurs , le  nombre  de  leurs  fujets , leurs  ri- 
cheffes , leurs  troupes  , l’éclat  de  leur  Cour,  l’antiquité  du 
Royaume,  l'ancienneté  de  la  maifon  régnante , tout  cela  leur 
donne , dans  le  monde,  une  prééminence  fenfible.  N’eft-il  pas 
en  effet  convenable  qu’un  Prince  qui  commande  à de  grands 
Etats,  ait  une  prééminence  extérieure  fur  un  Souverain  qui 
n’en  a que  de  petits  ou  de  médiocres? 

Le  mérite  perfonnel , fi  digne  de  refpeéf  , ne  fçauroit  ré- 
gler la  préféance.  Accordée  par  ce  motif,  elle  feroit  fujetto 
à trop  de  difputes  & de  variations.  Dans  le  point  dont  il  s’agit, 
les  avantages  perfonnels , quelque  réels  qu’ils  puiffent  être, 
s’ils  ne  font  fortifiés  de  l’ufage  & de  la  puiffance , feront  tou- 
jours infructueux  pour  ceux  qui  les  poffédent. 

L’ufage  eft  pour  les  grands  Potentats,  ôc  l’origine  de  cet  i» 
nfage  eft  évidente.  La  puiffance  a imprimé  du  refpetl , en  i/' 

infpirant  de  la  crainte , & a engagé  les  Souverains  moins  puif- 
fans,  à reconnoître,  dans  ceux  qui  le  font  davantage,  quel- 
ques titres  d’honneur  & de  prééminence.  Elle  n’a  pas  don- 
né néanmoins  un  droit  jfarfait  à la  préféance,  droit,  abfo- 
Tomt  V*  ' . Ddddd 
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lument  parlant,  contraire  à la  Souveraineté  ; mais  elle  a ét^ 
un  motif  de  relâchement,  de  la  part  du  Prince  foible,  qui 
a eu  intérêt  de  ne  pas  bleffer  l’amour  propre  du  Souverain 
plus  puiflfant,  parce  que  le  plus  fort  avoir  plus  de  moyen 
de  nuire , que  le  plus  foible  n’en  avoit  de  marquer  fon  reflen- 
timent.  Delà  font  venues  des  conventions  expreffes  paf  le 
fait  , parce  qu’on  a cédé  ; ou  tacites,  parce  qu'on  a évité  la 
concurrence  : car  tout  Prince  qui  évite  les  occafionsde  com- 
pétence , cède  indireflement. 

Ces  conventions  doivent  être  refpeclées,  puifqu’elles  ont 
été  faites  ; l’ufage , une  fois  établi , doit  fervir  de  règle. 
Aufli,  tou$  les  Etats  ont-ils  regardé  la  poflelïion  comme  la 
règle  de  leurs  décidons’,  lorfqu’ils  ont  été  obligés  de  terminer- 
des  queftions  de  préféance , élevées  dans  leur  fein  entre  des 
Miniftres  étrangers  (g).  . 

Examinons  cet  ufage  , fi  digne  d’attention.  Il  n’eft  biert 
clair  qu’en  trois  points. 

I.  Le  premier  eft  la  préféance  du  Pape.  Tous  les  Ambaf- 
fadeurs  Catholiques  cèdent  à ceux  que  le  S.  Siège  entretient 
dans  le3  Cours  fous  le  nom  de  Nojices.  Le  refpect  pour  la 
Religion  l’a  voulu  ainfi.  La  préféance  des  Mruiftres  du  Pape 
ne  tire  point  à conféquence  ; & aucun  Prince  Catholique  ne 
trouve  de  l’humiliation  à déférer  cet  honneur  à fon  père 
fpirituel. . 

II.  Le  fécond  point  fur  lequel  l’ufage  ell  confiant , c’ell 
celui  de  la  préféance  du  Chef  du  Corps  Germanique.  Les 
Ambafladeurs  des  Rois  de  l'Europe , cédant  à ceux  de  l’Em- 
pereur d’Allemagne,  dans  toutes  les  Cours , fi  Ton  en  excep- 
te celle  de  Conftantinople-,  où  les  Miniftres  du  Roi  de  France 
précédent  ceux  de  cet  Empereur,  comme  je  l’expliquerai 
bientôt.. 

C g ) Voyt\-  en  des  exemples  dans  le  Trahi  de  Bateau  , qh  a fa  place  ions  mm  Exa- 
men* 
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Le  motif  de  la  préféance  de  l’Empereur  d’Allemagne , n’eft 
aflurément  pas  folide  ; 6c  li , lorfque  Charles-Quint  fit  ( h ) 
cette  déclaration , où  il  fuppofa  que,  la  dignité  Impériale 
étant  au  deflùs  de  la  Royale,  il  ne  pouvoir  fe  difpenfer  de  fe 
nommer  avant  la  Reine  fa  mère,  ce  Prince  eût  marqué  la 
raifon  de  cette  prétendue  fupériorité , il  feroic  ailé»  de  la 
réfuter. 

Quelle  pourroit  être  cette  raifon?  Seroit-ce  à caufe  du  ti- 
tre d’Empercur  ? Mais  qu’a  ce  titre  de  fupérieur  à celui  de 
Roi?  Rien,  Nous  venons  de  le  voir.  Ceux  qui  ont  voulu 
donner , de  la  PuiiTance  Divine , une  idée  qui  fut  à portée 
des  plus  fimples  , ont-ils  appellé  Dieu  l’Empereur  des  Em- 
pereurs, ou  le  Roi  des  Rois  ? Seroit-ce  à caufe  de  l’éten- 
due des  Etats  de  l’Empereur  d’Allemagne  ? Mais  aucun  pays 
n’appartient  à ce  Prince  en  tant  cpi’Empereur.  Seroit-ce  à eau- 
fe  du  grand  nombre  de  fes  fujets?  Mais  l’Empereur  d’Alle- 
magne, comme  tel , n’a  point  de  fujets.  Seroit-ce  enfin  par- 
ce qu’il  eft  le  Chef  d’un  Etat  où  l’on  compte  cent  cinquante 
Princes  , & qu’il 'règne  fur  des  Rois?  Car  c’eft  par  ce  titre 
que  quelques  Ecrivains  ont  ofé  défigner  les  Princes  d’ Aller 
magne,  qui  ne  font  pas  feulement  de  vrais  Souverains  ; mais 
dans  ce  point  de  vue  même , il  fe  trouve  , en  ce  pays-là , 
plufieurs  Achilcs  prêts  à s’oppoferàun  Agamemnon.  Y a-t-il 
donc  plus  de  grandeur  à être  le  Chef  d’ua  Corps  dont  les 
membres  partagent  la  Souveraineté  , qu’il  n’y  en  auroit  à être 
le  feul  Monarque , 6c  un  Monarque  abfolu  de  ce  meme  Corps  ? 
Moins  il  y a de  Grands  dans  un  Etat , plus  le  Prince  eft 
puiffant  ; 6c  fi  tous  ceux  qui  ont  la  fupériorité  territoriale , 
comme  l’on  parle  en  Allemagne, écoienc  de  vrais  Souverains , 
il  faudrait  de-là  même  cunclurre. néccffairemcnt  que  l’Em- 
pereur ferait  le  plus  petit  de  tous  les  Rois.  Il  s’appelle  l’Ein- 

(A)  A Birahm , le  y di  tyij.  Vojt\  c:ttt  Dicl&ntion , p.  ySoiîu  jrt- 

mur  vclmr.e  du  ClrdmonUl  Dhlomatiqut,  * 
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pereur  des  Romains,  & c’eft  à l’ombre  de  ce  grand  & chimé- 
rique nom,  que  le  Chef  du  Corps  Germanique  s’eft  arrogé  la 
préféance;  mais  on  ne  peur,  dans  .ucune  hypothèfe,  en 
parlant  exactement,  donner  ni  le  t'tre  de  Roi , ni  même 
celui  de  Souverain,  au  Chef  d’une  République,  revêtud’un 
titre  de  Magiftrature , & non  d’une  Souveraineté.  J’ajoute 
que  c’eft  un  Prince  éleûif  qui , par  cette  feule  raifon , ne. 
devroit  entrer  en  aucune  concurrence  avec  un  Prince  héré- 
ditaire de  pareille  dignité. 

Si  le  titre  d’Empereur , que  lés  Chefs  du  Corps  Germani- 
que ont  pris  depuis  Othon  le  Grand , leur  a apporté  quelques 
avantages , il  leur  a auffi  caufé  mille  malheurs.  Othon  & fes 
fucceflëurs  ayant  promis  , en  recevant  la  Couronne  Impé- 
riale à Rome,  qu’ils  défendroient  l’honneur  des  Papes  & dé- 
UEglife  Romaine,  dans  un  tems  que  la  Cour  de  Rome  avoir 
une  influence  prodigieufe  clans  le  monde  Chrétien;  les  Pa- 
pes voulurent  que  celui  qui  prenoit  ces  engagemens,  ôcqui 
devenoit  par  là  l’Avocat  de  l’Eglife , tînt  le  premier  rang 
parmi  les  Puiflances  de  la  Chrétienté  ; St  c’eft  du  cérémonial 
Romain  qu’eft  venu  la  préféance  des  Empereurs  d’Allema- 
gne. Les  Papes  fouhaitoient  que  l’on  conftdérât  tout  le  mon- 
de Chrétien;,  comme  une  feule  République,  dont  ils  étoient, 
eux  Papes , les  Chefs  fpirituels  , & les  Empereurs  les  Chefs 
temporels.  Piuûcurs Cohftitutions  de  l’Empire,  donnent  à 
ceux-ci  le  titre  de  Chefs  de  la  Cfrétienté , ôc  la  Bulle  d’Or  (i  ) 
charge  les  Elc&eurs d’élire , dans  la  perfonne  de  l'Empereur,. 
le  Chef  temporel  du  monde  Chrétien.  Les  Papes  déféroient  de 
grands  honneurs  aux  Empereurs , &fe  prévaloier.t,  pourleurs. 
propres  intérêts,  de  la  haute  idée  qu’ils  infpiroient  pour  la. 
Majefté  Impériale.  A l’exemple* des  Papes,  la  plûpart  des 
Souverains,  de  l’Europe  , traitoient  les  Empereurs  avec  des 
diftinûions  qui  marquoient  leur  prééminence  par  defius  les; 
• ( i ) I7r.  u , f.  3, 
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têtes  couronnées*  Il  eft  aifé  de  le  voir,  par  les  précautions 
mêmes  qu’on  prit  en  France,  pour  empêcher  que  les  Em- 
pereurs Charles  IV  , & Sigifmond , qui  étoient  venus  fuc- 
cefliveraent  voir  nos  Rois , ne  reçuffenr , dans  cette  premièfe 
Monarchie  de  l’Europe  , aucune  de  ces  marques  d’honneur 
diûînguées^  qu’on  rendoit  au*  Empereurs  par  tout  ailleurs 
par  le  foin  qu’eut  le  Parlement  dé  Paris  , de  déclarer  à ces- 
deux  Princes,  que  ce  qu’il  faifoit  pour  eux,  il  le  faifoit  par 
ordre  du  Roi  fon  Jeul  SC  fouverain  Seigneur , fit  par  l’empê- 
eheftient  que  cette  Compagnie  mita  ce  que  Sigifmond  étant 
en  France , érigeât  le  Comté  de  Savoie  en- Duché  (Æ).  Les 
Papes  furent  les  premiers  à oublier  le  refpeû  qu’ils  rendoienc 
au  commencement  aux  Empereurs  ; & en  ufant  de  l’autorité 
fpirituelle,  avec  peu  de  ménagement  pour  la  dignité  Impé- 
riale, ils  contribuèrent  eux^mêmes  à avilir  celle  ci.  A mefure 
que  l’Empire  cefla  d’avoir  du  pouvoir?  en  Italie , le  Pontifi- 
cat y augmenta  fa  réputation , & alors  cette  belle  contrée  fe  - 
divifa  en  plufieurs  Etacs.  La  plupart  des  grandes  villes  pri- 
rent les  armes  contre  laNobleffe  , qui , appuyée  de  la  faveur 
de  l’Empereur  d’Allemagne,  les  tenoit  dans  la  fervitude  * 
& le  Pape  les  féconda,  pour  augmenter  fa  puiflance  , dans 
le  temporel.  Quelques  autres  paflèrent  fous  la  domination  de 
leurs  citoyens,  &.  l'Italie  devint prefque toute  fujette  de  l’E— 
glife  & de  quelqùes  Républiques.  Forcés  de  plier  devant  les 
Papes  , les  Empereurs  devinrent  moins  refpeétables  pour  les 
autres  Princes  ; & infenfiblement  les  Empereurs  & les  Papes 
eux-mêmes , ont  perdu  les  droits  qu’ils  avoient  ufurpés  , à la 
honte  de  la  plupart  des  Souverains.  Le  feul  qui  relie  aux 
Empereurs  d’Allemagne , autrefois  vrais  Souverains , au- 
jourd’hui fimples  chefs  d’une  République , c’ell  la  préféance 

(*)  Je&n-Juventl  dtsUrfms,  p . 330,  édition  du  Louvre  ; Du  Haillon,  rroiftéme 
livre  de  l’Etat  dtt  affaires  de  France;  La  Roche-Flavin,  liv.  XIII  des  Parlemens  de  Fron- 
ce; Daniel , Htjloire  de  F/xnce , rom.  3 , p,  6 ji;  Barre,  Htjlaire  d'Allemagne  fout 
l'an  1413*.  * 
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que  leurs  Miniftres  ont  confervée  fur  ceux  des  Rois. 

Quelque  effort  qu’on  fafTe  aujourd’hui  que  les  droits  des 
•Souverains  font  bien  éclaircis,  on  ne  fçauroit  imaginer  qu’un 
leul  fondement  à cette  préféance , c’eft  le  grand  titre  d’Em- 
pereur  des  Romains  ; ôc  fur  cela,  trois  obfervations  à faire. 
La  première,  que  les  Rois,  dont  la  puiffance  dépendoit  de 
Rome,  cédaient  fans  doute  aux  Empereurs  Romains;  mais 
que  ceux  qui  en  étoient  indépendans , traitoient  avec  eux, 
coj»me  avec  des  égaux,  dequoi  on  trouve  mille  exemples  (/)„ 
La  fécondé  , que  les  premiers  Ce  fars  ne  prirent  le  nom 
d’Empereurs , que  parce  qu’ils  n’osèrent  pas  prendre  celui  de 
Rois , ni  même  celui  de  Dictateurs.  Auçufte  refufa  conf- 
tamment  la  Dictature  qui  lui  fut  offerte  pluficurs  fois  parle 
peuple  (/*).  Les  premiers  Ccfars  , avec  un  nom  plus  doux, 
qui  au  fonds  ne  leur  ôtoit  rien  de  réel  & d’effectif,  voulurent 
confoler  l’orgueil , & diminuer  la  honte  des  vaincus.  La 
troifième,  que  ce  titre  d’Empereur  des  Romains,  qui  ne 
fut  d’abord  que  le  titre  d’un  fujet , & qui  qe  défigna  que  peu 
à peu  la  Souveraineté , & la  Souveraineté  abfolue  d’une 
grande  partie  de  la  terre  ( m ) , eft  un  titre  abfolument  chi- 

( l ) Le  Roi  des  Partîtes  écrivit  d l'Empereur  Vefpif.cn  une  lettre  avec  ce  titre  fuperte . 
Ari'.icf , Roi  des  Rois,  1 Flavc  Vefpalîen  ; G*  l'Empereur  eut  lu  modération  de  mettre  d 
fa  reponfe  cttte  fujeription  : Fl  ave  Velpalîcn  à Arface,  Roi  des  Rois.  Amman. , L XVII 
rapporte  que  lorfqu'ilfut  quefiott  de  fgner  la  Prix  entre  l'Empereur  Valent  G*  Aikanarict 
Jloi  des  OJhogo'ks , celui-ci  refufa  de  paffer  en-deça  du  Danube  ; Cr  que , quoiqu’on  pût 
lui  repréfen-er  Jur  la  grandeur  G*  la  majefi  de  l’Empire  Romain,  il  ne  voulut  point  d’en- 
trevue, Ji  i’ Empereur  ne  le  traitait  d' ékal , G"  s'il  neftifoit  autant  de  chemin  que  lui  fuç, 
un  porte  de  bateaux,  qu'il  fllut  faire  exprès  fur  ce  fleuve.  Cette  compétence  entre  les  Em. 
pereurs  Romains  &•  les  Rois  qui  en  étaient  indépendans , efl  un  peint  qu'on  ne f pour  oit  ré- 
voquer en  doute, 

( ;*)  N.im  Dichturara  quam  pcrtinaciter  ci  deferebat  popu!us,cam  ccnflanter 
repulit.  VcIL.  Paterc. , lib.  II. 

(m)  Le  mot  d Empereur  ne  f qnijia  d'abord  que  General  d'Armée.  Il  fut  dans  h fuite  un 
titre  d’honn.ur  que  les  Soldats  donnaient  volontairement  i leursGénéraux, après  quelque  ex- 
ploit (orf J érable  d' guerre.  Cét  oit  uns  marque  de  Iraveure  G”  defag/Jfe  militaire,  unemir- 
que  de  l'eflime  &•  de  l'cfjeélion  des  Rtlirionnaires.  Ce  titre  déféré  par  l’acclauiarion  des  Sol- 
iats,étoit  cor  famé-  poS  le  Sénet.aprés  quel  i l demeurât  aux  Généraux  toute  leur  vie.  M i- 
gr.um  numcrumlioflium  ccciümus,  Imperatorcs  Jppcllati  fumus , dit  C ceron  , Ctst. 
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Siérique  fur  la  tête  d’un  Prince  qui  n’eft  plus  que  le  Chef, 
l’Officier r le  Miniftre  d’une  République,  & qui  compte, 
dans  l’enceinte  même  de  l’Allemagne , des  Princes  beaucoup 
plus  puiflans  & beaucoup  plus  fouverains  que  lui.  JLe  céré- 
monial des  Rois  avec  l’Empereur  d’Allemagne , auroit  dû 
changer , depuis  que  fon  autorité  a été  reftrainte  & prefque 
anéantie  ( n) , 6c  peut-être  changera-t-il  à la  première  occa- 
fion  favorable  aux  vrais  Souverains. 

Lorfque  le  mauvais  Compilateur  du  Cérémonial  Diplo- 
matique ( 0 ) s’avifa  de  dire  qu’en  général  on  donne  aux  Em- 
pereurs , ôc  aux  Rois  des  Romains , le  rang  fur  le  Roi  de 
France,  & fur  les  autres  Rois  , le  Roi  Très-Chrétien  ordon- 
na qu’on  mît  à la  tête  de  tous  les.  exemplaires  , qui  en  furent 
envoyés  à Paris  , un  avertifTement  ( p ) où  cette  erreur  eft 
marquée  pour  la  première  de  celles  qui  défigurent  la  com- 
pilation. Qui  pourroit  ne  pas  trouver  étrange,  qu’on  entre- 
prenne d’adjuger  la  préféance  à un  Roi  titulaire , à un  Roi 
éleclif,  que  l’Empereur  ne  traite  que  de  Dikcltxm  , & qu’il 
ne  diftingue  pas  d’un  autre  Prince  de  l’Empire  ; qui , comme 
Roi , n’a  ni  Royaume  , ni  fujets , ni  revenus , ni  crédit , ni 
autorité  ; qui  n’eft  que  le  Vicaire  de  l’Empereur,  en  cas  d’ab- 
fence  ou  de  quelqu’autre  empêchement  ; Ôc  dont  le  titre  ne 
prouve  d’autre  avantage  que  l’expeûative  de  la  foible  di- 
gnité de  Chef  d’une  République.  Qui  pourroit,  (dis- je  , ) ne 
pas  trouver  étrange  d’adjuger  la  préféance  à un  tel  Roi  fur 
des  Rois  qui  commandent  à de  puiflantes  Monarchies , à 
des  Monarchies  héréditaires  , dont  quelques-unes  font  pref- 
que auffi  anciennes  que  le  Chriftianifme  ? 

J >ro  Pis.  Ce  ne  fur  que  fous  Augujle , l'an  de  Rome  714  , que  ce  titre  devint  tour-i-U  fois- 
une  qualité  honorable  tr  une  reconaoiffancc  de  l’autorité  fupréme,  un  titre  d'honneur  t>  de 
puijfancx 

( n ) V ojeq  la  Capitulation  de  l'Empereur  tout  le  détail  du  Corps  Germanique , dans 
leftxième  chap,  de  ilntroduSlhm.  ■ 

( » ) RouJJct , Cerem . Diplorn. , vol.  u > p,  4 , de  l’avertijfement,  - 

Cf  J y o/ei  l'Examen  au  mot  Dumont. 
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III.  Le  troifième  point  fur  lequel  i’ufage  efl  certain,  c’eft 
.que  tous  les  Ambafladeurs  de  ces  mêmes  Rois  de  l’Europe 
ont  cédé  à ceux  du  Roi  Très-Chrétien  , dont  la  pofleflion  eft  ' 
aufli  ancienne  cfu’univerfelle , parce’que  ce  Monarque  réunit 
lui  feul , en  fa  perfonne , tous  les  avantages  partagés  aux  au- 
tres Souverains  (y). 

Dans  les  Provinciaux  de  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  de 
la  Chrétienté,  imprimés  à Rome , le  Roi  de  France  eft  mis  à 
la  tête  de  tous  les  Rois,  & il  ne  cède  qu’à  l’Empereur  de  Ro- 
jne  & à celui  de  Conftantinople , noms  qui  annoncent  l’anti- 
quité de  fon  rang  (/-). 

Lorfqu’après  la  mort  de  Charles-Quint , l’Ambaftadeur  d’Ef- 
pagne  voulut  difputer  de  rang  avec  celui  de  France, que  dé- 
cida la  circonlpeôe  République  de  Venife  (f)î 

Ce  defir  ambitieux  de  prééminence , fi  naturel  aux  Princes, 
c’a  pu  empêcher  l’une  des  premières  Colironnes  de  l’Euro» 
pe , de  reconnoître  focmellement  la  préféance  du  Roi  Très- 
Chrétien  (/) , & à Conftantinole,  l’Ambafiadeur  du  Roi  de 

( ï)  Voytï  au  quatrième  chap.  de  ce  volume , la  feflion  i au  fommaire:  Eloges  qut 
Jet  Papes  & les  Ecrivains  ont  fait  de  la  Mailbn  3c  de  1a  Couronne  de  France.  . 

(a'  ) Imperatores  Chriflianorum.  , 

Jmperator  Romanus. 

Imperator  Cenflantinopolitanus, 

Reges  Chriftianorum. 

. Rex  Francerum. 

• Rtx  Anglia. 

Rex  Cajlcilœ , Legionis , tcc. 

(f)  Dicijïon  iu  Sénat  de  Vinife.  » Quippe  ( Orator  Regis  Chrilli» nilGmi  ) port  C*- 
»>  farts  Legatos  , mi  complura , eaque  prifea , pacis , fardenim  , pnblicuflvjue  gef- 
a»  torum  monuments  teflantur , reliques  Chriûianos  Principes  pr*  grefTus  effet  «. 
Hifl.  Venet.  André* Morofini,  lit».  VIII, ad  ann.  if  58.  Vojet;  aufii  U’icqurfort,  Gode- 
froi , &■  Bulceau  déjà  cités,  &•  l'Hifloire  de  France  de  Daniel  fous  le  règne  de  Chas-; 
les  IX , Stc. 

( r ) j4u  fujet  de  l’infulte  faite  i Londres  par  IVetteville  i d'Eflrade , le  to  d'OSobrt 
j 66 1.  Veye\  le  Procèe-verbal  de  la  Déclaration  faite  i Verfailles,le  14  de  Mars  1661, 
g Louis  XI  F,  au  nom  de  Philippe  IV  Jim  beau-père , par  le  Marquis  de  la  Fueme,foit 

France 
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France  précède  même  celui  de  l’Empereur  d’Allemagne» 
comme  fes  Minières  ont  toujours  précédé  ceux  de  toutes  les 
Puiffances  de  l’Europe,  tant  à la  Porte  qu’aux  Echelles  du 
Levant , où  aucun  des  Confuls  n’eft  admis  aux  vifites  pref- 
crites  pûr  i’ufage , que  le  Conful  de  France  n’ait  fait  la  lien-, 
ne  (a). 

Sur  mer,  toutes  les  Nations  de  l’Europe  baillent  le  pavil- 
lon devant  la  Nation  Françoife , à la  réferve  de  FAngloife  qui 
prétend  à l’égalité , & qui*  même  autrefois  afpiroit.à  la  fupé- 
riorité.  L’on  peut  lire,  dans  les  Ouvrages  que  je  cite  (*),’ 
l’affront  que  firent  les  Anglois  dans  la  Manche  au  Pvlarquis  de 
Rofny,  qui  alloit  en  Ambaffade  vers  JaCques  I,  de  la  part  de 
Henri  IV.  11  écoit  à bord  d'un  vaiffeau  François  qui  partoit 
pavillon  au  grand  mât,  étoit*commandé* par  un  Vice-Amiral 
de  France , & faifoit  voile  de  Calais  à Douvres.  Deux  flûtes 
vinrent  par  diftinciion  au-devant  de  lui,&  offrirent  de  le  me- 

'Ambafiadeur  extraordinaire  en  France , en  .préfinee  de  Monficur , des  deux  Princes  itt 
Sang , du  Chanceilier , de  pluftturs  Ducs , Pairs  Et  Officiers  de  la  Couronne  &•  autres 
notables  petfionnages  du  Confiil,  des  quatre  Secrétaires  d’Etat,  du  Nonce  du  Pape, 
de  huit  Air.bafiadeurs , Et  de  feiqe  Envoyés  ou  Réftdens.  V oyeq  aujji  le  livre  de  Bulteau, 
qui  a fin  article  dans  men  Examen  ; te  4 vol  du  Recueil  de  Léonard  ; la  page  40;  de  la 
première  partie  du  6 vol.  du  Corps  univerfel  diplomatique  du  Droit  des  Gens;  1rs  Mémoi- 
res d’Avrigny  , fous  le  10  à' Octobre  \ 6it;  Et  t’HiJUire  du  règne  de  Louis  XIV.  Avignon 
1741,  depuis  la  page  pqojufquà  tapage  17)  du  ijr,  Louis  XIV,  pour  confiner  la  mémoire 
d’un  aSe fi  important , fit  frapper  une  grande  medaile  qui  repréfente  l'audience  qu'il  donna 
à la  Fuente . On  y voit  le  Roi  de  bout  Et  couvert , élevé  fur  une  efirade , ayant  un  fauteuil 
derrière  lui.  Vis-i-vis  1 fi  repréfenté  la  Fuente  parlant  1 i demi  courbé  Et  couvert . Le  Nonce 
du  Pape  Et  les  Ambafiadeurs  des  autres  Princes  paroijfin:  autour  également  couvert» 
On  lit  ces  mots  dans  la  légende  : Jus  pr.tcfdendi  Gallo  afienum  ; Et  dans  l'Exergue, 
Hifpanorum  exeufatio  coram  xxx  Lcg.  Princ.  u.  d.  c.  ixii. 

( u ) Voyej  U defiription  de  l'Egypte , compofie  fur  les  Mémoires  de  Maillet , ancien 
Confulde  la  Nation  Françoifi,  au  Caire.  Paris  1740,  * vol. in-  la.  Voyegaufii  fur  ces 
deux  peints  une  Loi  exprefe  dans  les  Capitulations  entre  la  France  Et  la  Porte  de  i6oq , 
167}  Et  1740.  . 

( x)  Chronologie  ftptenahe ; Hifi.  de  Thou,fous  l'an  itfoj  ; Tellement  Politique  de 
Richelieu , fécondé  partie , c h.  9 , feci - "f  ; Economies  Royales  Et  Politiques  de  Sully  , édi- 
tion  de  \-jx%  ; Et  Mcmoirts  de  Sully,  édition  de  174;  , p.  183,  184  Et  iîs  du  troifituia 
volume,  • 
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nef  jufqu’à  Londres  ; mais  ces  deux  flûtes  ne  voulurent  point 
le  recevoir , que  le  Vice-Amiral  n’eftt  baillé  fon  pavillon , SC 
qu’il  n’eîa  rendu  , comme  parloient  les  Officiers  Anglois,  à 
celui  du  Roi  leur  Maître , t honneur  qui  efl  dâ  au  Souverain  des 
mers.  La  conjoncture  du  tcmsôc  la  nëceflité  des  affaifes  obli- 
gèrent & l’Ambafladeur  6c  le  Vice-Amiral  de  France  de  fubir 
une  loi  injufte  6c  humiliante  ; mais  Louis  XIII  fit  refpetter 
fà  puiflance  par  mer,  ôc  Louis  XIV  rendit  la  fienne  redouta- 
ble à toute  l’Europe.  Le  Roi  de  Dannemarck  ayant  ofé  (je) 
troubler  quelques  bâtimer\s  François  qui  faifoient  la  pêche 
des  haleines  vers  Spitzberg,  Louis  XIII  lui  fit  déclarer,  pac 
fon  Ambafladeur , que  toutes  les  mers  étoient  ouvertes  à fes 
Sujets , ôc  qu’il  fçauroit  les  maintenir  dans  une  poffeflion  dont 
perfonne  nedevoit  douter  (ç,).  Louis  XIV  fit  valoir  fa  puif- 
fance  , non  feulement  pour  fes  Sujets,  mais  encore  pour 
fes  Alliés;  car  Charles  II  Roi  d’Angleterre,  voulant  inquié- 
ter les  Hollandois  , 6c  rfiême  les  François , fur  la  pêche  que 
les  uns  ôcles  autres  faifoient  dans  la  Manche,  6c  le  long  des 
côtes  de  Flandres,  Louis  XIV  chargea  (<SC)  fon  Ambafla- 
deur à Londres , de  lui  dire  : » Qu’il  avoit  tort  d’étendre  la 
» défenfe  de  la  pêche  au  préjudice  du  Droit  commun  qui  en 
* donne  la  liberté  à tout  le  monde  ; qu’outre  l’intérêt  qu’il  y 
» avoit  pour  fes  Sujets,  il  çe  pouvoit  fc  défendre  de  donner 
» la  main  en  cette  rencontre  aux  Hollandois  fes  Alliés,  ni 
» leur  refofer  fon  entremife,  ayant  des  forces  maritimes  Ci 
» puiflantes  que  peMonne  au  monde  ne  lui  pouvoit  faire 
» obftacle  (<z)  «.  Ce  fut  dans  cette  même  occafion  que  l’Am- 
bafladeur  de  France  reprocha  à la  Cour  de  Londres  ce  qui 
s’étoit  paflfé  du  teins  de  Henri  IV.  Qui  eut  ofé,  fous 

(y  ) En  1*37.  * 

(Z)  Vent  î les  Mtmoirts  &■  les  Ntgocitûons  f Aveux, 

(&•)  En  iffi. 

(a)  Lettres  &•  Nlgoti&sions d'EJlraies, 


Digitized  by  Google 


des  T I T R E S , êCc.  7 63 

Louis  XIV,  difputer  le  premier  honneur  au  pavillon  Fran-' 

' çois  (é  ) ! Peu  de  jours  avant  que  le  Roi  régnant  eût  déclaré 
la  dernière  guerre  à l’Angleterre  ( c ) , le  Marquis  de  Roque- 
feuil , Lieutenant  Général  des  armées  navales  de  France 
croifant  dans  la  Manche , obligea  tous  les  vaiffeaux  de  guerre 
Anglois  qu’il  rencontra,  d’amener  & de  baiffer  le  papillon  {J). 

Ce  n’eft  quen  ces  trois  points  expliqués  que  l’ufage  pour 
la  bienfçance  paroît  bien  certain,  il  femble  garder  le  filence 
fur  les  autres  Couronnes.  L’Ambafladeur  d’Angleterre  difpu-i 
te , de  rang , avec  celui  d’Efpagne  ; l’Ambafladeur  de  Suède  ; 
avec  ceux  d’Angleterre  ; ceux  des  autres  Rois  en  difputent 
entre  eux  ; les  Miniftres  des  Eleâeurs  d’Allemagne , avec  ceux 
des  Vénitiens  & des  Hollandois , 6c  ainfi  des  autres.  _ x U; 

Ce  même  ufage  a établi  quelques  règles  générales. 

I.  Qu’un  .Souverain  qui  a un  titre  de  dignité  inférieur  > 
çède  à celui  qui  en  a un  fupérieur;  un  Duc,  par  exemple,  à 

un  Roi.  . _ 

II.  Qu’un  Prince  vaffal  ou  fujet  d’un  autre , .cède  à celui 

dont  il  relève. 

III.  Qu’un  Potentat  cède,  dans  fes  propres  Etats,  àu? 
autre  de  même  dignité  ; parce  que , toutes  chofes  d’ailleurs 
égales  , la  bienféance  veut  qu’il  faffe  les  honneurs  du  pays  où 
il  donne  des  loix. 

IV.  Qu’un  Souverain  qui  9 une  Alliance  tfégale , cède  à 
celui  à l’avantage  duquel  eft  1 inégalité. 

V.  Qu’un  Prince  doit  continuer  de  cédera  celui  auquel  il  4 

r X l ) Ordonnance  du  Roi  ,duif  d' Avril  16S9 , pour  la  Marine , l.  III , fit.  t.  » Urf 
» que  Ut  Maifraux  de  S.  M.  portant  PavWou  rencontreront  ceux  des  autres  Rois  porta* 

» des  Pavillons  égaux  aux  leurs , ils  fe  feront  Jalu-.r  Us  premiers,  en  quelques  mers  &• 
a»  côtes  quefefajje  la  rencontre.  Art.  j.  Comme  aujji  dans  les  rencontres  de  l aijjeaa  i 
» Paifeau , ceux  de  S.  M.fe  jftontfiluer  les  premiers  par  les  autres , (s  Us  y Contran-  _ 
p dront  par  la  force , s'ils  en  faifoitnt  difficulté.  Art.  0.  . . 

(c)  Le  1 s de  Mars  1744. 

J d)  Pans  les  premiers  jours  de  Mus  sjqqÿ 

• J£  e e e e ij 
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coutume  de  céder, tant  que  celui-ci  confervela  Souveraineté 
à caufe  de  laquelle  celui-là  lui  a cédé. 

VI.  Que  dans  une  négociation , les  Minières  des  Puiflances 
intéreffées  cèdent  aux  Miniflres  de  laPuifiance  médiatrice,  en 
confidération  de  fes  bons  offices , pourvu  quelle  ait  le  même 
titre  de  dignité. 

Ces  différends  de  cérémonial  font  ordinairement  prévenus 
dans  les  Congrès , par  des  conventions  auxquelles  fe  prêtent 
toujours  les  Princes  fagCs , plus  attentifs  au  bien  réel  êt  fôlide 
de  leurs  Etats,  qu’à  un  honneur  vain  &c  infructueux. 

Les  expédiens  qu’on  peut  imaginer  font.  I.  Que  les  Pléni- 
potentiaires des  Puiflances  belligérantes , quoîqu’affemblés 
dans  une  même. ville,  n’aient  entr’eux  aucune  conférence ;& 
que  les  propofitions  & les  réponfes  leurs  foient  portées  par  les 
Miniflres  médiateurs.  , 

II.  Que  les  Princes  nomment,  l’un,  un  Miniftre  du  premier 
ordre  ; 1 autre , un  Miniftre  d’un  ordre  inférieur,  parce  que  la 
prééminence  du  titre  fait  ccffer  la  concurrence. 


III.  Que  les  Miniflres  tirent  au  fort , & que  ce  foit  le  fort 
qui  diftribue  les  places  ; ce  qui  ne  peut  humilier  aucune  des 
Puiflances  égales.  ’ 

IV.  Qu’ils  aient  la  préféance  tour  à tour,  ce  qui  conferve 
encore  l’égalité. 

V.  Que  charte  Miniftre  prenne  place  félon  le  tems  où  il 
cft  arrivé  dans  la  ville  de  l’AfTemblce.  Cette  forte  'de  préféance 
n’emporte  point  de  fupériorité;  elle  marque  feulement  un  or- 
dre entre  des  perfonnes  égales  (e  ). 

VI.  Que  l’Affemblée  fe  tienne  autour  d’une  table  ronde» 
dans  une  chambre  conftruite  de  manière  qu’il  n’y  ait  pas  de  „ 
place  plus  honorable,  où  il  n’y  ait  point  de  cheminée,  & où 
l’oa  entre  par  différentes  portes. 


( e ) C'cjl  ce  qui  ejl  exprimé  par  ce  vers  conna  ! 

KHtimul  & primus  funt  in  honore  parc».;  J 
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A Carlowitz  (/') , les  Minières  du  Sultan  de  Confiantino- 
ple  ôc  ceux  de  l’Empereur  d’Alh  magne , du  Czar  de  Ruflie, 
du  Roi  Ôc  de  la  République  de  Pologne,  ôc  des  Vénitiens, 
qui  faifoient  tous  la  guerre  aux  Turcs,  & les  Miniftres  du 
Roi  d’Angleterre  dont  la  médiation  avoit  été  acceptée  par 
toutes  les  Pyifl’ances  belligérantes,  eurent  de  la  peine  à con- 
venir des  rangs.  Les  Ambafladeurs  Turcs  prétendoient  avoir 
la  première  place,  & ceux  de  l’Empereur  Léopold  vouloienc 
pareillement  l’occuper.  Après  ceux  ci,  le  Plénipotentiaire  de 
Pologne  demandoit  le  premier  fiège  ,&  le  Plénipotentiaire 
de  Ruflie  infiftoit  qu’il  lui  fut  accordé.  L’Ambafladeur  de 
Venife  étoit  content  d’ètre  alïis  à côté  de  l’Ambaffadeur  d’An- 
gleterre. Peu  s’en  fallut  que  cette  conteftation  ne  rompît  la 
négociation  ; mais  un  expédient  concilia  tout.  Ce  fut  de 
conftruire  la  falle  de  la  conférence  en  forme  rond.e , avec  au- 
tant de  portes  qu’il  y avoit  d’ Ambafladeurs,  ouvertes  cha- 
cune du  côté  qui  répondoit  à leurs  pays , ôc  de  placer  les  ten- 
tes de  la  môme  manière  autour  de  la  falle  : en  forte  que,  le 
premier  jour  du  Congrès , chacun  d’eux  fortant  de  fon  pavil- 
lon d’un  pas  égal , ils  entraient  en  môme  tems  dans  la  falle, 
fe  faluaflent  mutuellement  ôc  à la  fois , enfin  priffent  le  fiège 
qui  fe  trouveroit  devant  eux , répondant  exactement  à la  porte 
par  où  ils  feroient  entrés  ( g ). 

Dans  le  Congrès  de  Nimirow  (h)>  entre  les  Autrichiens, 
les  Rufles  ôc  les  Turcs,  il  y eut  deux  Plénipotentiaires  de  la 
part  de  l’Empereur  d’Allemagne , trois  de  la  part  de  la  Czari- 
ne,  ôc  quatre  de  la  part  du  Grand-Seigneur.  Chaque  corps 
d’Ambaflfade  avoit  un  quartier  féparé , ôc  allez  éloigné  du 
lieu  des  conférences.  Ces  conférences  fe  faifoient  dans  une 
efpèce  de  grange , dans  laquelle  on  avoit  pratiqué  trois  por- 


(/)  Entre  Belgrade  O Peterwaradin, en  i#98.  • 

(g)  Hijl.  de  l'Empire  Ottoman,  par  Çaniimir  , pp.  17* , 173  0"  *74  de  la  rraduSion 
Frtrtçcife.  . • * . 

{h)  En  Pologne,  en  1737. 
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tes  par  où  chaque  corps  d’Ambaflâde  entroit  de  fon  côté-  dans 
le  même  moment.  Les  Plénipotentiaires  Chrétiens  s’af- 
feyoient  fur  des  fauteuils , 6c  les  Infidèles,  chacun  fur  un  fo- 
pha.  Les  Drogmans  étoient  debout.  Celui  de  la  Porte  inter- 
prêtoit  ce  que  lui  difoient  les  Turcs;  le  Drogman  d’Allema- 
gne, ce  que  lui  difoient  les  Plénipotentiaires  de  l’Empereur, 
&un  certain, Muftapha  EfFendi,  originaire  Perfan  Ôc  Àluful- 
tnan , droit  l’interprète  des  Ruflfes. 

VII.  Que  chaque  Miniftre  s’affeye,  fans  ordre  6c  où  il 
voudra,  dans  les  fauteuils  qu’il  trouvera  vuides  en  arrivant, 
après  qu’on  fera  convenu  que  cela  ne  tirera  point  à confé- 
quence. 

VIII.  Que  les  Miniftres  replacent  daçs  l’ordre  dans  lequel  » 
ils  arrivent  dans  la  falle  de  L’afTcmblde. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  plupart  des  Puiflances  de  l’Eu- 
rope, affenlblés  à Utrecht,  y firent  un  règlement  de  police  (*), 
.Ceux du  Congrès  de  Cambrai,  en  firent  aufii  un  (A).  On  en 
fit  un  autre  au  Congrès  de  Soiffons(/),  Enfin  on  en  a fait 
un  ( m ) au  Congrès  d’Aix-la-Chapelle.  Tous  ces  règlemens 
qui  font  à peu  près  pareils,  ont  également  pour  objet  d’éviter 
les  quefti<*is  de  préféance , toutes  difputes  pour  le  cérémo- 
nial , 6c  le  vain  appareil  d’une  magnificence  fuperflue.  Je  crois 
devoir  rapporter  le  dernier  de  ces  règlemens, 

I.  » Les  Plénipotentiaires  viendront  aux  conférences  J 
f chacun  avec  un  carroffe  à deux  chevaux , 6c  le  moins  de  fuite 
F qu’il  fera  poffible. 

II  » Toutes  les  conférences  fe  tiendront  fans  cérémonie  ; 

» en  forte  que  les  Plénipotentiaires  s’affeoiront  à une  tablç 
» ronde , où  il  n’y  aura  ni  haut  ni  bas  bout.  Ils  s’y  placeront  à; 

' (i)  Le  si  Janvier  tjixi 

(k)  Il  ejl  page  1 69  de  la  fécondé  finie  du  XI,  vol.  du  Corps  univerfel  PipltmatiâU 
t u Droit  des  Gerif., 

( 2 ) Au  mois  de  Juin  1718. 

(m)  Dtnslemtisi'AyiUii $8» 
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a mefure  qu’ils  entreront  dans  la  falle  où  ils  ferorit  tous  enfera- 
» blc,indiftinclement  ôc  fans  rang. 

III.  » Les  carroffes  fe  rangeront  devant  la  porte  de  l’Hô-' 
*>  tel-de-Ville  , dans  l’ordre  qu’ils  arriverai* , biffant  cepen- 
» dant  affez  de  place  pour  que  ceux  qui  viendront  après  eux- 
*•  puiffent  commodément  aborder,  ôcfe  ranger  de  façon  qu’il- 
*>  relie  toujours  un  paffage  fulHfant  entre  les  carroffes  Ôc  l’Hô; 
« tel-de-Ville. 

IV.  » On  empêchera  les  querelles , de  part  ôc  d’autre , en- 
» tre  les  cochers  & autres  bas  domeftiques,  auxquels  il  fera 
«même  ordonné  de  fe  traiter,  ôc  recevoir  réciproquement, 

» avec  douceur  ôc  honnêteté,  6c  d’être  difpofés  à fe  rendre  * 
>»  mutuellement  toutes  fortes  de  fecours  6c  de  fervices  en- 
» toute  occafion. 

1 

V.  » Lorfque  deux  carroffes  fe  rencontreront  dans  des  erj.- 
» droits  trop  étroits  ' pour  y paffer  l’un  6c  l’autre  en  même 
» tems , loin  de  difputer  à qui  prendra  le  deffus , ou  à qui  des 
«deux  paffera  le  premier,  ôc  de  caufer  ainfi  de  l'embarras , 
» les  cochers  feront  obligés,  au  contraire , d’ouvrir  Ôc  defa- 
» ciliter  réciproquement  le  paffage  autant  qu’il  leur  fera  pof- 
» fible  ; ôc  celui  qui  aura  été  le  premier  averti  de  la  difficul- 
» té  , s’arrêtera  ôc  fera  place  à l’autre,  s’il  paroît  qu’il  le  puiffe- 
» faire  plus  facilement  de  fon  côté. 

VI.  » Dans  les  promenades,  tant  dedans  que  hors  de  la 

» ville , on  obfervera  la  coutume  établie  entre  ceux  qui  s’y 
» rencontrent.,  de  conferver  la  droite  chacun  de  fon  côté;  la 
» même  chofe  s’ obfervera  dans  les  rues  ôc  les  chemins  pu- 
» blics,  ôc  généralement  par  tout  où  cela  fe  pourra  cotnmodé,- 
»ment,  fans  la  moindre  conteftation  ou  affedation  de  pré- 
*>  féance.  * 

VII.  » Les  Pages  , les  Valets-de-pied  , ôc  généralement, 

**  tous  les  gens  de  Livrée  , ne  porteront  ni  bâtons,  ni  épées, 
a?  ni  armes  à feu , quoiqu’elles  fuffent  courtes  ôc  cachées , ni 
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» enfin  aucune  forte  d’armes  , tant  dans  la  ville  qu’aux  pro- 
» menades.  Ii  leur  fera,  outre  cela,  défendu  d’être  dehors 
n paffé  minuit,  à moins  que  ce  ne  foit  par  ordre  exprès  de 
» leurs  Maîtres , %n  forte  qu’on  n’en  puilfe  trouver  aucun  fe 
» promener  par  la  ville  ou  ailleurs,  paffé  ladite  heure  de  mi- 
» nuit.  Ceux  qui  contreviendront  feront  punis  févèrement , 
*»  comme  il  plaira  à leur  Maître  d’ordonner. 

VIII.  » Lorfque  le  domeftique  de  quelqu’un  des  Plénipo- 
» tentiaires  aura  été  convaincu  de  quelque  crime , capable  de 
«troubler  ld  tranquillité  publique,  après  l’examen  préalable 
» de  l’affaire  que.  chaque  Miniftre  fe  referve  à l’égard  de  fes 
» domeftiques,  le  Plénipotentiaire  à qui  il  appartiendra,  re- 
» noncera  à fon  droit  de  le  punir  lui-même;  &,  en  le  dépouil- 
» lant  de  toute  protection  ou  privilège , fera  en  forte  qu’il 
»jfoit  remis  entre  les  mains  du  Juge  du  lieu  où  le  délit  aura 
«été  commis  , • foit  à la  vflle , foie  ailleurs  , & demandera 
«même  qu’il  foit  procédé  contre  le  coupable,  fuivant  les 
» loix  établies.  Et  dans  le  cas  où  le  Magiftiat , ou  la  Garde  » 
» trouveroient  quelqu’un  en  flagrant  délit,  ou  faifant  quel- 
«que  chofe  capable  de  troubler  la  tranquillité  publique,  il 
« leur  fera  permis  de  s’en  faifir , & même  de  le  mettre  en  pri- 
«fon,  quoiqu’ils  le  reconnoiffent  pour  être  domeftique  ou 
«de  la  fuite  de  quelque  Plénipotentiaire,  jufqu’à  ce  qu’ils 
» puiffent  avertir  fon  Maître  ; ce  qu’ils  feront  obligés  de  faire 
«auffitôt  6c  fans  retardement,  après  quoi  ce  que  le  Plénipo- 
» tentiaire  ordonnera  fera  exécuté,  foit  qu’il  defire  qu’on  re- 
» tienne  fon  domeftique  dans  les  prifons , ou  qu’on  le  relâche. 

.IX,  .«Si  qüelque  domeftique  d’un  Plénipotentiaire  faifoit 
» infulte  ou  querelle  à quelque  domeftique  d’un  autre  Pléni- 
» potentiaire , l’aggreffcur  fera  auflitôt  remis  au  pouvoir  du 
» Maître  de  celui  qui  aura  été  attaqué  ou  infulté , ôt  il  en  ferq 
« juftice  comme  il  le  jugera  à propos. 

» Tou*  les  Plénipotentiaires  feront  défendre  très-févè- 
_ i»  rement 
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» rement  à tous  leurs  domelliques , tant  Gentilsh'ommes  fie 
»•  Pages  qu’autres,  d’avoir  entre  eux  aucunes  querelles  ni  dé- 
•*  mêlés;  Ôc , s’il  fe  découvroit,  nonobftant  ces  défenfes,  que 
» quelqu’un  fût  affez  hardi  d’en  fortir  par  la  voie  des  armes  > 
» il  fera  à l’inftant  chaffé  de  la  maifon  du  Plénipotentiaire  6c 
» même  de  la  ville,  fans  aucun  égard  à ce  que,  pour  fon  ex- 
» eufe,  il  pourroit  alléguer,  foit  de  l’excès  de  l’affront  qu’il 
» auroit  reçu , ou  de  ce  qu’il  auroit  été  attaqué  le  premier. 

XI.  » Les  Plénipotentiaires  s’entrepromettent  récipro-* 
» quementde  ne  point  recevoir  dans  leur  fervice,  aucun  do- 
» meftique  qui  aura  été  chaffé  par  fon  Maître  , ou  qui  l’aura 
» quitté  fans  fon  confentement. 

XII.  » Si  quelque  Plénipotentiaire  fouhaite  de  faire  punir 
» quelqu’un  de  fes  valets  par  la  prifon , on  le  mettra  à fa  prié— 
» re , pour  un  certain  tems , dans  la  prifon  publique  ; & il  j 
» fera  nourri  aux  dépens  du  Plénipotentiaire. 

XIII.  K»  La  préfente  ville  d’Aix-la-Chapelle,  ayant  étéchoifie 
••  pour  y tenir  les  conférences  de  pair;  6c  devant,  par  cette 
» raifon , ainfi  qu’en  vertu  de  ce  qui  y a été  convenu  par  toa- 
y>  tes  les  Puiffances  dont  les  Miniftres  afliftent  auxdites  con- 
*>  férences,  jouir,  de  même  que  fon  territoire,  de  toute  ef- 
*>  pèce  de  neutralité , les  Plénipotentiaires  font  convenus 
« que  le  Magiftrat  fera  planter,  à la  ronde  de  cette  ville,  à 
» la  diftance  de  trois  quarts  de  lieue  , dans  les  endroits  qui 
» feront  jugés  les  plus  convenables,  des  poteaux  fur  lefquels 
» fera  un  écriteau  avec  ce  mot,  Neutralité , en  François  fit  en 
» Allemand,  6c  qu’il  fera  mettre  des  barrières  ouvrantes  6c 
» fermantes , à la  même  diftance  de  trois  quarts  de  lieue , fur 
» tous  les  chemins  qui  aboutiffent  à cette  ville  d’Aix-la-» 
**  Chapelle, 

XIV.  » Comme  les  recherches  des  fripons  qui  pourroient 
» fe  gliffer  dans  la  ville  deviendroient  inutiles  fi , avant  que 
y d’avoir  fait  des  friponneries  bien  marquées , ils  fe  difoient 
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» domeftiquesde  quelqu’un  des  Plénipotentiaires,  auquel  Cm 
» ils  pourroient  n’étre  pas  furveillés  comme  les  autres  per-J 
» fonnes  qui  donneroient  du  foupçon,  les  Plénipotentiaires 
» feront  donner  les  noms  de  leurs  domeftiques , fcit  qu’ils  lo- 
» gent  chez  eux  ou  dans  la  ville , afin  qu’ils  ne  puilfent  Être 
» inquiétés , hormis  dans  les  cas  prévus  dans  l’Article  VII  dü 
« prélent  règlement. 

XV.  » Tout  ce  que  deflus , dort  on  eft  convenu  d’un  corn- 
33  mun  accord  pour  la  police  & le  bon  otdre  de  cette  Af- 
3o  fen»bl Je , ne  pourra  Être  allégué  p >ur  exemple,  ni  tirer  à 
so  conféquence  en  aucun  autre  lieu,  tems  ou  conjunfture 
» différente  ; ôt  perfonne  n’en  pourra  prendre  avantage,  non 
3»  plus  qu’en  recevoir  préjudice  en  aucune  autre  occafion  «. 

Il  eft  aulTi  des  expédiens  pour  éviter  les  queftions  de  pré- 
féance  dans  les  Traités. 

Lorfque  les  Miniftres  des  PuitTances  qui  ont  titre  de  Sou- 
veraineté égal,  lignent  un  Traité , ils  en  font  drelfer  deux 
copies,  qu’on  appelle  un  double  infiniment.  C’eft  aujour- 
d’hui une  coutume  généralement  reçue  que,  dans  l’Echange 
des  Traités,  & dans  celui  des  Ratifications,  chaque  Prince 
cft  nofnmé  le  premier  dans  celui  des  Inftrumens  qui  doit  lui 
demeurer,  & fon  Miniftre  ligne  à la  première  place.  On  ne 
ligne  à la  fécondé , que  lorfqu’on  traite  avec  une  Puilfance 
qui  a un  titre  de  Souveraineté  plus  éminent. 

Néanmoins,  dans  les  Traités  entre  la  France  & le  Roi  de 
Portugal,  le  Roi  Très-Chrétien  eft  nommé  le  premier  dans 
l’un  & dans  l’autre  Infiniment.  Les  Portugais,  en  traitant 
avec  ce  défavantage , font  des  proteftations  contre  cette  pri- 
mauté. Mais,  qu’eft-ce  qu’une  proteftation  contre  un  aâe 
volontaire  ? N’eft-ce  pas  le  contraire  dans  le  même  objet? 

Les  Articles  Préliminaires  de  la  paix  qui  a terminé  la  guer- 
re du  commencement  de  ce  fiècle,  pour  la  fucceffion  à la 
Couronne  d'Efpagne , furent  fignés  par  Mefnager  feu!,  Mi- 
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lûftre  Plénipotentiaire  de  France  au  Congrès  d’Utrecht;  6c 
ce  Miniftre  les  remit  aux  Miniltres  Anglois  dont  il  avoitreçu 
une  Déclaration,  portant  que  la  Reine  d’Angleterre  accep- 
toit  ces  propofitions  comme  Articles  Préliminaires.  Le  Roi 
Très-Chrétien  convint  de  même,  en  173  y , avec  l’Empereur 
Charles  VI  feul , des  Articles  qui  ont  fervi  de  bafe  à la  paix 
de  1738;  ils  avoient  été  lignés  par  les  Miniltres  publics  ou 
fecrets  de  ces  deux  Princes  : 6c  la  forme  de  cette  lignature 
fut  toute  fimple.  Ces  Miniltres  ne  firent  que  mettre  leurs 
noms  au  bas  de  ce  que  leurs  Cours  leur  preferivoient.  Mais 
lorfqu’il  fut  queftion  de  figner  à Aix-la-Chapelle,  entre  la 
France  , l’Angleterre  Ôt  la  Hollande  , les  Articles  PrélimH 
nairesdu  Traité  qui  a pacifié  l’Europe,  troublée  parlaguerro 
qu  avoir  allumé  la  fucceffion  de  l’Empereur  Charles  VI , les 
Miniltres  de  ces  trois  Puifiances,  ayant  dreflé  eux-mêmes  les 
Articles  fur  les  Inltruêtions  générales  qu’ils  avoient  de  leurs 
Cours  ; 6c  étant  deltitués  d’exemples,  pour  la  manière  de  pro» 
céder  à cette  lignature  dans  pareilles  circonltances  , ils  ea 
donnèrent  un  , 6c  procédèrent  à cette  fignature  de  la  manière 
que  je  vais  dire. 

Les  Préliminaires  furent  lignés  dans  la  maifon  du  Comte 
de  S.  Severin  d’Arragon,  Plénipotentiaire  de  France,  le  30 
Avril  173.8. 

On  fit  quatre  exemplaires  de  ce  Traité.  Dans  l’un,  le  Roi 
de  France  fut  toujours  nommé  avant  les  deux  autres  Puilïan- 
ces.  Dans  l’autre,  la  même  chofe  fut  obfcrvée  pour  le  Roi 
d’Angleterre.  Et  des  deux  autres  exemplaires  , l uuécoit  pa- 
reil à celui  où  le  Roi  de  France  étoit  nommé  le  premier  j 6c 
l’autre,  à celui  où  le  nom  du  Roi  d’Angleterre  précédoit  celui 
du  Roi  de  France. 

Après  la  leêhire  faite  des  Pleins-pouvoirs , dont  les  Minif- 
tres  fe  remirent  réciproquement  des  copie  certifiées  Eiivant 
J’ufage,  0*  procéda  à la  lignature.  Le  Comte  ci?  S.. Severin 

, Fi'ff.f  i; 
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figna  tou  jour*  le  premier  dans  l’exemplaire  où  le  nom  dé 
S.M.  Très-Chrétienne  étoit  auili  le  premier.  Le  Lord  Sand- 
wich fit  la  même  chofe  pour  celui  où  le  nom  du  Roi  de  Fran- 
ce n’étoit  qu’après  celui  du  Roi  d’Angleterre;  fit,  des  deux  au- 
tres exemplaires,  l’un  fut  pareil  à celui  où  le  Comte  de  Saint 
Severin  avoit  fignd  le  premier,  fit  l’autre  à celui  où  le  Lord 
Sandwich  avoit  eu  la  préfdance.  Les  Miniftres  de  Hollande 
lignèrent  les  derniers  dans  ces  quatre  Inftrumens. 

Le  Comte  de  Saint  Severin  garda  celui  où  il  avoit  ligné  le 
premier.  Le  Lord  Sandwich  fit  la  même  chofe  de  celui  où  fon 
nom  dtoit  aufli  le  premier, fit  les  Miniftres  Hoilandois  gardèrent 
les  deux  exemplaires , dans  chacun  defquels  chaque  PuilTance 
étoit  nommée  la  première  ; biffant  ainfi  également  la  préféan- 
ce  aux  deux  Couronnes.  Cet  ufage  fut  fuivi  dans  tous  les  au- 
tres aûes  auxquels  les  Préliminaires  donnèrent  lieu.  Ils  fu- 
rent toujours  doubles  de  la  part  des  Miniftres  Hoilandois , 
pour  faire  alterner  la  primauté  entre  les  deux  Rois. 

Ces  exemplaires  lignés  ainfi  de  tous  , furent  envoyés  pat 
chaque  Miniftre  à fa  Cour.  Il  n’en  relia  donc  point  d’original 
fur  lequel  les  Miniftres  des  Puiflances  qui  dévoient  accéder 
puffent  mettre  leurs  fignatures.  On  fut  par  conféquent  obli- 
gé , lorfque  le  Comte  de  Kaunitz,  Miniftre  de  l'Impératrice- 
Reine  de  Hongrie  fie  de  Bohême,  accéda  le  2 y Mai,  aux  Pré- 
liminaires, d’en  faire  quatre  nouvelles  copies,  au  bas  de  cha- 
cune defquelles  il  mit  fon*a£te  d’accelfion.  Il  en  donna  une  au 
Comte  de  Saint  Severin,  une  au  Lord  Sandwich , fie  deux  aux 
Miniftres  de  Hollande.  Dans  deux  de  ces  aQes , le  Roi  de 
France  fut  nommé  le  premier  ; fie  dans  les  deux  autres , fon 
nom  n’étoit  qu’après  celui  du  Roi  d’Angleterre.  Chaque  Mi- 
niftre des  deux  Couronnes  remit  au  Comte  de  Kaunitz , fon 
a£le  d’acceptation  ; 6c  les  Miniftres  de  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies,  lui  en  donnèrent  deux,  pour  faire  alterner  la 
préféance  dans  les  endroits  où  il  eft  parlé  du  Roi  Tiès-Chié^ 
tien  fie  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
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Depuis  , il  en  fut  ufé  de  même,  lorfque  le  Comte  de  Cha- 
Tannes , Miniftre  du  Roi  de  Sardaigne  , le  Comte  de  Monzo- 
ne , Miniftre  du  Duc  de  Modène , le  Marquis  Doria , Miniftre 
de  la  République  de  Gênes,  & le  Marquis  de  SotoMayor,  Mir 
niftre  du  Roi  d’Efpagne,  accédèrent.  On  fit  toujours, pour  cha- 
que  acceflion , huit  exemplaires  : fçavoir , quatre  qui  conter 
noient  les  Articles  Préliminaires , & tout  ce  qui  avoit  fuivi  j 
au  bas  defquels  le  Miniftre  accédant  figna  fon  a£le  d’accef-i 
lion  ; & quatre  autres  pareils , auxquels,  après  l’acceflion  ôc 
la  fignature  figurée,  les  Miniftres  des  trois  Puiflances  mirent 
leur  acte  d’acceptation , qu’ils  lui  donnèrent  en  recevant  de  lui 
fon  acte  d’acccffion. 

Dans  chaque  exemplaire , on  inféra  toutes  les  accédions 
& acceptations  qui  avoient  précédées.  Ainfi,  lés  exemplaires 
du  Marquis  de  Soto  Mayor , dont  l’acceftion  eft  la  dernière, 
contenoient  toutes  les  autres.  De  plus , les  Miniftres  des 
trois  Puiflances  donnèrent,  au  nouvel  accédant,  copie  certi- 
fiée des  Ratifications  des  Préliminaires , pour  eonftater  que 
l’a&e  auquel  il  accédoit,  étoit  valable  & en  bonne  forme.  Ils 
donnèrent  de  même  à ceux  dont  l’acceflion  avoit  précédé 
copie  certifiée  d’eux  de  l’acceflion  de  ceux  qui  avoient  fuivi. 
Par  exemple , lorfque  le  Comte  de  Monzone  accéda,  on  don- 
na copie  de  fon  acceflion  au  Comte  de  Kaunitz  & au  Comte 
de  Cha vannes. 

On  introduifit  de  plus,  que  lorfqu’on  formeroit  une  décla- 
ration qui  devoir  être  commune  entre  toutes  les  parties 
contraélantes , elle  feroit  d’abord  fignée  par  les  Miniftres  des 
trois  Puiflances , dont  chacun  garderoit  l’exemplaire  où  il 
auroit  ligné  le  premier , les  Miniftres  de  Hollande  , à l’ordi- 
naire, en  ayant  deux.  Cet  Exemplaire , fignédetous,  ôtenr 
voyé  à la  Cour , devint  l’original  qu’on  certifia.  Enfuite , les 
autres  y accédèrent , par  un  a&e  féparé  dont  ils  promettoient 
de  rapporter  la  ratification.  On  leur  donna  un  acle  d’acccp-» 
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ration,  àuffi  avec  promeffe  de  ratification.  Quand , au  con^ 
traire , un  a£te  n’étoit  point  commun  , ôc  n’avoit  lieu  qu’en-i 
trc  deux  des  parties  , le  Miniftre  qui  donnoit  l’a&e  , en  en- 
voyoit  un  double  à fa  Cour , ligné  de  lui  6c  cacheté  de  fes 
armes;  6c  ce  double  devenoit  l’original  fur  lequel  la  ratifica- 
tion étoit  expédiée. 

Ceft  ce  qui  eut  auflî  lieu  à la  Déclaration  du  ji  Mai,1 
formée  par  les  Miniftres  de  France,  d’Angleterre,  6c  de 
Hollande.  Chaque  exemplaire  ne  fut  figné  que  d’un  Mi- 
niftre, qui  le  remit  à ceux  des  autres  Puiflances  de  qui  il 
en  reçut  un  femblable  , ôc  il  en  envoya  un  double  à fa  Cour 
pour  Être  ratifié.  C’cft  la  feule  fois  que  cela  foit  arrivé , tous 
les  autres  a&es  ayant  toujours  été  lignés  en  commun,  par 
les  Miniftres  des  trois  Puiflances  premières  contra  ftantes. 

La  méthode  que  l’on  vient  d’expliquer  , fut  le  moyen  le 
plus  fimple  que  l’on  put  imaginer , pour  éviter  la  multitude 
des  copies , dont  le  nombre  auroit  été  infini , fi  l’on  eûe 
nommé  toutes  les  Puiflances  dans  chaque  a£te  d’accelïidn  ou 
d’acceptation  ; parce  qu’on  auroit  été  obligé  de  les  faire-aL 
terner  , en  premier  , en  fécond  , en  troifième  rang  , ÔC 
au-delà,  à proportion  du  nombre  des  contraétans  6c  des 
accédant. 

Cette  alternative , félon  laquelle  quelques-unes  des  Puif-J 
fances  dévoient  être  nommées  en  premier  lieu  dans  un  acte^ 
& en  fécond  lieu  dans  un  autre,  de  façon  qu’elles  occu- 
peroient  la  première  place  dans  les  actes  qui  feroient  donnés 
par  leurs  propres  Miniftres,  6c  la  fécondé,  clans  quelques  uns 
de  s ceux  que  leurs  Miniftres  recevraient  des  autres  Puifiances; 
cette  alternative,  dis-je,  n’avant  pas  été  étendue  à toutes 
les  Puiflances  , il  y eut  une  difputc  de  rang  entre  le  Plénipo- 
tentiaire de  la  République  de  Gènes,  fie  celui  du  Duc  da 
Mcdène,  qui  avoit  été  nommé,  dans  quelques  actes  , avant 
Ja  République.  Le  Miniftre  de  la  République  fit  fes  protef- 
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dations , par  une  lettre  aux  Plénipotentiaires  des  Puiflances 
contra&antes  & accédantes , qui  lui  repondirent  que  cet 
exemple  ne  tireroit  à aucune  confc'quence,  contre  la  pré- 
tention que  la  République  avoir  de  précéder  le  Duc. 

Il  y eut  une  autre  difficulté  , entre  le  Miniftre  de  l’Impé- 
ratrice Reine  de  Hongrie,  & ceux  de  Sardaigne.  Le  Miniftre 
Autrichien  avoir  alterné  avec  les  Miniftres  Sardes;  mais  com- 
me l’alternative  du  Roi  de  Sardaigne  n’avoit  pas  eu  lieu  aux 
actes  de  toutes  les  autres  Puiflances  contradantes  6c  accédan- 
tes , l’Ambafladcur  Impérial  déclara  de  la  manière  la  plus 
folcmnelle,  » qu’il  n’avoit  confenti  dans  cette  acceffion,  à l’al- 
>•  ternative  enqueftion,  avec  les  Ambafladeurs  de  Sardaigne, 
» que  pour  ne  point  arrêter  les  accédions  au  traité  définitif  ; 
» 6c  que,  par  conféquent , ce  qui  a été  fait  cette  fois , ne  doit , 
a»  ni  ne  pourra , en  aucun  tems , tirer  à conféquence,  ni  être 
» cité  ou  allégué , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , au  pré- 
» judice  de  l’Impératrice  Reine  de  Hongrie  ôc  de  Bohème  (/*)».' 
Trois  jours  après  les  Miniftres  de  Sardaigne  écrivirent  à cha- 
cun des  Ambafladeurs  -des  Puiflances  contractantes  6c  accé- 
dantes, » qu’ayant  appris  que  cette  déclaration  Ieuravoit  été 
» faite  par  écrit,  eux,  Ambafladeurs  de  Sardaigne,  à qui 
» elle  n’avoit  été  faite  que  de  vive  voix, 6c  après  l’échange  déjà 
» exécutés  des  ratifications  réciproques , ils  avoient  déclaré  à 
*•  leur  tour  à l’Ambafladeur  de  l’Impératrice  Reine  que , dans 
» ces  actes , cette  Princefle  n’avoit  fait,  par  rapport  à l’alterna- 
» tive , que  fe  conformer  à ce  qui  fe  trouvoit  déjà  établi 
» par  plufieurs  Traités  folemnels , ce  qui , pour  cette  raifon  , 
*•  n’avoit  fouffert , lors  de  la  fignature  , ni  difpute  ni  con- 
» teftation  de  fa  part  ; qu’ainfi  nous  regardons  (difent-ils) 
»»  comme  nul , tout  ce  qu’il  vous  a dit  à ce  fujet , ôc  com- 
■>  me  ne  pouvant,  ni  pourlepréfent , ni  pour  l’avenir,  af- 

N 

( n ) Déclaration  faite  d Aix-la-Chapelle  } le  ( de  Dicemlte  1748 t par  le  Cw-‘:  lit 
Kouniti-Rittierg . 
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•>  fecter  en  rien  le  Roi  notre  maître  , ni  porter  le  moindre 
» préjudice  au  droit  d’alterner,  dont  Sa  Majefté  eft  en  pof-. 
*>  feflion  ( o ) ». 

Il  eft  évident  qu’une  Puiffance  qui  a cédé  ou  qui  doit 
céder  à une  autre  la  préféance  fur  terre , la  lui  doit  céder 
aufli  fur  mer.  Le  motif  de  décifton  eft  le  même  fur  les  deux 
élémens.  On  pourroit  donc  fuppofer  que  le  Droit  des  Gens  a 
établi  à peu  près  les  mêmes  règles  fur  l’un  fit  fur  l’autre  ; mais 
les  PuilTances  maritimes  ne  confultent  quelquefois  que  leur 
force  aûuclle,  dans  le  moment  qui  doit  décider  de  la  préémi- 
nence. Le  cérémonial  a été  de  tout  tems  peu  réglé  fur 
mer;  6c  chaque  Nation  a fouvent  employé  la  loi  du  plus  fort, 
pour  s’attribuer  la  préféance. 

Le  falut  eft  une  déférence  Ôc  un  honneur  qui  fe  doit  ren- 
dre fur  mer  , non  feulement  entre  les  vaiffeaux  de  différentes 
Nations , mais  encore.entre  ceux  d’une  même  Nation , lorf- 
qu’ils  font  diftingués  par  le  rang  des  Officiers  qui  les  mon- 
tent , 6c  qui  les  commandent.  Ces  refpefts  confident  a fe 
mettre  fous  le  vent , à amener  le  Eavillon  , à l’embraffer» 
à faire  les  premières  6c  les  plus  nombreufes  décharges  d'artil- 
lerie pour  la  falve  , à ferler  quelques  voiles,  6c  particulière- 
ment le  grand  hunier , à envoyer  quelques  Officiers  à bord 
du  plus puiffant , 6c  à venir  mouiller  fous  fon  Pavillon,  fé- 
lon que  la  diverfité  des  occafions  exige  quelques-unes  de 
ces  cérémonies. 

Amener  le  Pavillon  , c’eft-à-dire  le  mettre  bas  par  refpecl  , 
eft  la  plus  grande  marque  de  foumiffion  qu’un  vaiffeau  puif- 
fe  rendre  à un  autre.  Les  vaiffeaux  des  Officiers  Généraux  , 
qui  font  obligés  d’amener  le  pavillon  , abaiflcnt  celui  qui 
marque  leur  rang.  Les  autres  vaiffeaux , tant  de  guerre  que 
. marchands , amènent  celui  qui  eft  arboré  à leur  arriéré. 


( , ) lettre  écrite  le  9 it  Diambrt  1748  » 
fr  l’tteipotenùaires  de  Sardaigne. 


parÇforio  Çr  U C/my ijnne,  Arr.iejfadeurt 
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Embraffer  le  pavillon , c’eft  lorfqu’un  Matelot  fait  du  pa- 
villon une  efpèce  de  fagot , en  le  ramaffant  par  une  embraf- 
fade , quand  il  eft  déployé.  Cet  ufage  a été  introduit  dans 
ces  derniers tems  , parmi  quelques  Nations  du  Nord,  com- 
me un  tempérament  entre  amener  le  pavillon,  ôc  le  tenir 
arboré. 

Louis  XIV  a réglé  les  faluts  de  fes  vaifleaux , entre  eux  ; 
& ceux  entre  fes  vaifleaux  Ôc  les  vaifleaux  étrangers.  Jemar-; 
querai  ici  les  règles  qu’il  a données  à fes  Officiers , relati-; 
vement  aux  étrangers , qui  eft  le  feul  point  relatif  au  Droit 
des  Gens. 

I.  Les  vaifleaux  de  S.  M.  portant  pavillon  d’ Amiral , de 
Vice-Amiral,  & de  Contre-Amiral,  Cornettes  & Flammes  , 
falueront  les  premiers  les  Places  maritimes  ôc  principales  For- 
tereffes  des  Rois  , ôc  le  falut  fera  rendu,  coup  pour  coup 
à l’Amiral  ôc  au  Vice-Amiral;  ôc  aux  autres,  par  un  moin- 
dre nombre  de  coups , fuivant  la  marque  de  commandement. 

II.  Les  places  de  Corfou , Zante , ôc  Céphalonie  , appar- 
tenantes à la  République  de  Venife,  celles  de  Nice  ôc  de 
Villefranche  , appartenantes  au  Duc  de  Savoie , feront  fa- 
luées  les  premières  par  le  Vice- Amiral , qui  fe  fera  rendre 
le  falut  coup  pour  coup. 

III.  Les  autres  Places  Ôc  principales  Forterefles  de  tous 
autres  Princes  ôc  Républiques , falueront  les  premières  l’A- 
miral ôc  le  Vice-Amiral , ôc  le  falut  leur  fera  rendu  , fçavoir 
par  l’Amiral , d’un  moindre  nombre  de  coups , ôc  par  le 
Vice-Amiral , coup  pour  coup.  Les  autres  Pavillons  infé- 
rieurs falueront  les  premiers , ainfi  qu’il  eft  dit  ci-deflus. 

IV.  Défend  S.  M.  aux  Commandans  ôc  Capitaines  de  fes 
vaifleaux , Ôc  autres  de  fes  bâtimens  armés  en  guerre , de  là- 
luer  aucune  Place  maritime  ôc  Fortereffe  étrangères,  qu’ils 
ne  foient  aflurés  que  le  falut  leur  fera  rendu,  conformé- 
ment à ce  qui  eft  prefcrit  ci-deflus. 

Tome  Z7, 
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V.  Lorfque  les  vaiffeaux  de  S.  M.  portant  pavillon  , ren- 
contreront ceux  des  autres  Rois , portant  des  pavillons  égaux 
aux  leurs,  ils  fe  feront  faiuer  les  premiers,  en  quelque» 
mers  Ôc  côtes  que  fe  fafle  la  rencontre» 

VI.  Comme  auffi  dans  les  rencontres  de  vaifleau  à vaif- 
feau , ceux  de  S.  M.  fe  feront  faiuer  les  premiers  par  les 
autres,  fie  les  y contraindront  par  la  force,  s’ils  en  faifoient 
difficulté. 

VII.  Le  Vice-Amiral  ôc  Contre- Amiral  de  France , ren- 
contrant le  Pavillon  Amiral  de  quelqu’autre  Roi,  ou  Téten- 
dart  Royal  des  Galères  d’Efpagne  ,ils  ne  feront  aucune  diffi- 
culté de  les  Diluer  les  premiers. 

VIII.  Le  vailTeau  portant  Pavillon  Amiral,  rencontrant 
en  merles  Galères  d’Efpagne,  fe  fera  faiuer  le  premier,  pat 
celle  qui  portera  l’Etendart  Royal* 

IX.  Les  Efcadres  des  Galères  de  Naples,  Sicile,  Sar- 
daigne ôc  autres,  appartenantes  au  Roi  d’Efpagne,  ne  feront 
traitées  que  comme  Galères-Patrones , quoiqu’elles  portent 
l’Etendart  Royal , ôc  feront  feulement  faluées  par  le  Contre- 
Amiral  de  France  , ôc  falueront  les  premières  le  Vice-Ami- 
ral , qui  les  y contraindra  en  cas  de  refus.  Sa  Majefté  fe  ré- 
fervant  de  donner  des  ordres  particuliers,  pour  ce  qu’elle  ju- 
gera à propos  de  changer  au  préfent  article» 

X.  La  même  chofe  aura  lieu  pour  les  Galères  portant  le 
premier  étendart  de  Malte  , Ôc  de  tous  autres  Princes  & 
Républiques. 

XI.  Tous  les  vaiffeaux  de  guerre  de  S.  M.  fe'feront  faiuer 
les  premiers,  parlaQalère-Patrone  de  Gènes. 

. XII.  Les  Vaiffeaux  de  S.  M,  portant  Cornettesôc  Flammes, 
falueront  fans  difficulté  les  Pavillons d’ Amiral,  Vice- Amiral, 
ôc  Contre-Amiral  des  autres  Rois  , ôc  fe  contenteront  qu’il 
leur  foit  répondu  par  un  moindre  nombre  de  coups. 

XIII.  Les  Vaiffeaux  des  moindres  Etats , portant  Pavillon 

I 
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Amiral , rencontrant  celui  de  France , plieront  leur  Pavillon , 
& falueront  de  vingt-un  coups  de  canon,  & enfuite  celui  de 
France  ayant  rendu  le  falut , feulement  de  treize , les  autres 
remettront  leur  Pavillon. 

XIV.  Le  Vice-Amiral,  ou  Contre-Amiral  de  France, 
feront  falués  de  la  même  manière , par  le  Vice- Amiral  & 
Contre-Amiral  des  moindres  Etats. 

XV.  Leur  Amiral  faluera  pareillement  le  premier  Vice- 
Amiral  ôc  Contre-Amiral  de  France , mais  il  ne  pliera  fon 
Pavillon  que  pour  l’Amiral  ; leur  Vice- Amiral,  que  pour  l’A- 
miral & le  Vice-Amiral;  & ainfi  du  Contre-Amiral,  enforte  que 
la  déférence  de  plier  le  Pavillon,  ne  fera  rendue,  par  les  moin- 
dres Etats,  qu’aux  Pavillons  égaux  fit  fupérieurs. 

XVI.  Les  VailTeauxdu  Roi  portant  Cornettes,  falue- 
ront l’Amiral  des  moindres  Etats,  fie  fe  feront  faluer  par 
tous  les  autres  Pavillons  (/>). 

Les  Miniftres  Hollandois , depuis  la  formation  de  leur  Ré- 
publique, ont  toujours  cédé , fur  terre,  aux  Miniftres  An- 
glois.  Les  PrOvinces-Unies  avoienf  toujours  cédé  anfti  l’hon- 
neur du  Pavillon  à l’Angleterre  , avant  le  Gouvernement  de 
Gromwel;  maïs  l’Angleterre  ayant  pris  fous  Cromwel  une 
forme  de  République  , la  Hollande  lui  difputa  l’honneur  du 
Pavillon.  Cette  conteftation  , qui  éclata  par  un  combat  na- 
val (q) , ôc  qui  défunit  les  deux  Nations,  pendant  quelque' 
tems,  fut  terminée  par  un  Traité,  portant  » que  les  vaif* 
» faux  & navires  des  Provinces-Unies , tant  vaifteaux  de  guer- 
*>  res , qu’autres , qui  rencontreraient  quelqu’un  des  vaifteaux 
» de  guerre  dé  là  République'  d’Angleterre  , dans  les  mers 
y»  Britanniques , bailleraient  Pavillon  devant  eux , de  la  mê- 

(p  ) Voye\  let  premiers  titres  du  Uv>  III  des  Ordonnances  de  I* Marine  , feue  par  le 
feu  Roi , &■  imprimées  en  t«8$. 

( q ) Donné  près  de  Douvres , le  18  de  Moi  i«fi  , entre  Reltn  Blonde  , Amiral  du 
Parlement  i Angleterre , O une-BJcadre  Hoilandoife , commandée  f or  Tromp. 

Ggggg  ‘i 


7So  DROIT  DES  GENS,  Chap.IV; 

» me  manière  que  cela  s’étoit  pratiqué  auparavant  (r)^ 
Treize  ans  après , cette  convention  fut  renouvellée  entre 
Charles  II,  & les  Provinces-Unies  , & voici  en  quels  ter- 
mes : » les  Navires  de  guerre,  ou  marchands  des  Provinces- 
» Unies  , falueront,  en  abbaiflant  la  grande  voile  & le  pavil- 
» Ion  du  grand  mât , les  vaifleaux  Anglois  qu’ils  rencontre- 
» rontdans  les  mers  Britanniques  ( /). 

Chaque  Puifl'ance  maritime  prétend  avoir  droit  de  viGter) 
fur  fes  propres  côtes , les  vaifleaux  marchands  des  autres  peu- 
ples , lorfqu’il  y a lieu  de  les  foupçonner  de  quelque  com- 
merce illicite.  C’eft  l’ufage  de  toutes  les  Nations , &cetu£a«> 
ge  eft  quelquefois  autorifé  par  des  Traités.  Chaque  Puifl'ance 
doit  donc  laifler  aux  autres , la  liberté  quelle  prend  elle- 
même  ( t ). 

De-là  , fur  la  mer,  un  Empire  prochain  & un  Empire  éloi- 
gné. Le  premier  eft  cet  Empire  que  chaque  Nation  prétend 
lur  fes  côtes.  Le  fécond  eft  celui  qu’une  Nation  peut  ac- 
quérir en  pleine  mer,  par  des  Traités  exprès,  par  des  con- 
ventions tacites,  par  une  longue  tolérance.  Celui-ci,  adiré 
vrai , fe  réduit  prefque  entièrement  à la  force,  à moins  qu’il 
n’y  ait  un  Traité  exprès.  Pour  l’autre , tous  les  Auteurs  le 
ieconnoiflent , ôc  je  l’ai  établi  dans  un  autre  endroit  (a) 
qu’il  faut  confulter.  Le  feul  doute  raifonnable  qu’on  puiflfe 
former  à cet  égard,  c’eft  fur  l’étendue  des  côtes,  ôcfurce 
qu’on  doit  appeller  pleine  mer. 

Les  côtes  maritimes  d’un  Etat , ne  font  pas  diftinêles  com- 
me fes  frontières  méditerranées.  La  plupart  des  Ecrivains 
penfent  fur  céïa  diverfement,  ôc  quelquefois  font  peu  d’ac-r 

( r ) An.  i ? du  Traité  le  Wijlminjfer  fait  par  la  Hollande  arec  TAnileterre  faut 
Cremwel ,Im|  l'Avril  1614. 

</)  Traité  de  Brida  , an,  9, 

£ t ) H .1  ne  Teniam  peticrafqae  damufque  yicifîm. 

Herat. 

(u)  Dans  le  Traité  iu  Droit  Naturel , ci.  4,  £&,  7. 
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cord  avec  eux-mêmes.  Aucun  n’a  fixé  l’étendue  des  côtes , 6c 
ce  qu’on  doit  appeller  pleine  mer , ou  ne  l'a  fixé  du  moins 
par  une  régie  fure  que  les  Nations  aient  adoptée;  & aucun 
peuple  n’a  fait , à cet  égard,  une  convention  expreffe  avec 
aucun  autre  peuple  , fi  j’en  excepte  deux.  I.  Cromvel , 
Prote&eur  d’Angleterre,  6c  la  République  de  Hollande,  fi- 
rent lx)  un  Traité  par  lequel  il  fttt  llipulé  que  les  Hollan- 
dois  s’éloigneroient  de  dix  lieues  des  côtes , en  partant  la 
mer  d'Angleterre.  II.  Le  Roi  de  France  ôc  le  Dey  d’Alger 
ont  fait  {y)  un  Traité  qui  fe  renouvelle  à l’avénement  de 
chaque  Dey,  6c  qui  défend  aux  Algériens  de  faire  des  prifes 
fur  perfonne , dans  l’étendue  de  dix  lieues  des  côtes  de 
France. 

Le  Sénat  Romain  fit  autrefois  un  Décret,  par  lequel  il 
donna  au  grand  Pompée  la  charge  de  Général  de  la  mer , 
pour  nétoyer  les  côtes  de  la  République , des  Pirates  qui 
infeftoient  alors  la  Méditerranée  ; 6c  il  étendit  fon  comraan- 
ment  jufqu’à  quatre  cent  ftades , qui  faifoient  environ  qua- 
torze de  nos  lieues.  Ce  Sénat  comptoit  donc  que  la  côte  qui 
comprend  auffi  bien  la  terre  que  la  mer , s’étendoit  quatorze 
lieues  dans  la  terre  ferme  6c  quatorze  lieues  en  mer.  Aucune 
des  Nations  modernes  n’admettra  aflurément  que  les  côtes 
aient  cette  étendue.  Je  me  borne  à deux  réflexions. 

La  première , que  les  côtes  d’un  Etat  matitime  doivent  être 
plus  ou  moins  étendues , félon  que  la  mer  l’eft  plus  ou  moins. 
Dans  les  mers  où  le  cours  ordinaire  de  la  navigation  eft  proche 
du  rivage  6c  à la  vue  de  la  terre  ferme , la  côte  du  pays  voifin 
doit  être  très-limitée  ; mais  dans  celles  où  le  cours  ordinaire 
de  la  navigation  n’approche  jamais  de  la  terre  ferme , la' côte 
du  pays  voifin  doit  avoir  plus  d’étendue. 

La  fécondé,  qu’il  eft  à fouhaiter  que  les  Puilïances  mari- 

(*)  En 

(J)  Le  nieStftemlre  t6tyi 


i 
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times  fe  fafTent  une  règle  fixe  ; & que  jufqu  a ce  qu’elles  e.1 
foient  convenues,  tout  dépendra  prefque  d’un  ufage  arbitraire, 
où  le  plus  fort  donnera  la  loi  au  plus  foible. 

Pour  éviter  les  conteftations  au  fujet  de  l’honneur  du  pa- 
Mur  *,  p^*u-  v‘H°n  » Ie  ne  fcache  qu’un  feul  expédient , c’eft  qu’on  n’exige 
,QIS,  ni  ne  faffe  le  falut.  Cet  expédient  eft  sûr , fit  i!  eft  fnnple  ; mais 

il  ne  fe  pratique  qu’entre  des  Puiflanccs  qui  fe  refpeident  mu- 
tuellement. Le  pavillon  le  plus  redoutable  eft  celui  qui  s’ac- 
commode  le  moins  de  ce  tempéramment. 

1 onq/on  ne  Lorfqu’on  ne  peut  convenir  d’aucun  des  tempérammens 

pe  ut  oj  qu  on  ne  * * r 

cci* divtri^cipé*  expliquas , foit  dans  les  Congrès,  foit  dans  les  Traités,  foit 
tcïrV .’  fo'ï  riiï  raer  y grande  règle  à confulter,  c’eft  la  coutume  ; & corn- 

û£i£S5«!  me  fufage  eft  fouvent  douteux , fi  l'on  doit  recourir  à quelque 
autre  principe  de  décifion,  c’eft  la  puiffance.  La  conjonêhirc 
rtVourneuiè.^1'  un  ^tat  f*  trouve , le  befoin  qu’il  a d’un  autre  Etat,  la 


crainte  que  cet  autre  Etat  lui  infpire,  font  des  motifs  preffans 
pour  obliger  le  Prince  le  plus  foible  de  fe  relâcher , en  même 
tems  qu’ils  engagent  le  Prince  le  plus  fort  à infifter.  Les  Prin- 
ces puiflans  font  dignes  de  louanges , Iorfqu’ils  foumettent  à 
fufage  & à des  fentimens  d’équité  l’honneur  du  rang  dont  ils 
font  ambitieux;  mais  ils  manquent  rarement  d’employer  les 
moyens  qu’ils  ont  de  fe  le  procurer , au  préjudice  des  Puiffan- 
ccs  moins  confidérables. 

Les  divers  degrés  de  parenté  ne  font  d’aucune  confidérâ- 
pt’-ê'A  jc'fi'.nê  t*on  pour  le  rang  entre  les  Souverains.  Les  relations  même 
de  père  & de  fils  cèdent  aux  titres  comme  aux  intérêts  des 
lI  Souverainetés, Ôt  e’eft  dans  ce  fens  qu’on  peut  dire  que  les  Sou- 
verains n’ont  point  de  parens  ( ^).  La  gloire  qui  les  environne' 
lés  féparedeceux  avec  qui  la  nature  les  avoir  joints;  elle  les 
affranchit  des  devoirs  du  fang,  afin  qu’ils  deviennent  à leur 

1 

il)  M ixime  d'IfabcUe , Reine  de  Cetlille,  qui  eft  devenue  une  tÇplce  de  proverte  po- 
litique. Vcye\  tHijl. du  Miniftère  du  Cardinal  XiTr.cr.es  , p.  171  du  1 vol,,  édition  de 
Paris  de  17  i 9. 


XVII. 

Leiliaifoni  de 
famille , 1er  rela 


l'ont  d’aucune 
coMÎdcrarion 
$»'•(**  le  r.ns  en 

tre  Je<  iouve 
fa  ma. 
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peuple  ce  qu’ils  ceffent  d’être  à quelques  particuliers,  & qu’ils 
foient  les  pères  communs  de  leurs  fujets. 

J’ai  remarqué  que  les  Rois  de  France  précèdent  tous  les 
autres  Rois  de  l’Europe , & que  Pufage  veut  auflî  qu’un  Sou- 
verain cède , dans  fes  propres  Etats , à un  Prince  de  dignité 
égale.  Louis  XIV  n’eut  pas  plutôt  reconnu  Philippe  Duc 
d’Anjou , fon  petit-fils  , pour  Roi  d’Efpagne , qu'il  lui  donna 
la  main  à Verfailles. 

Lorfque  Don  Juan  d’Arragon  & de  Navarre  eût  une  entre- 
vue avec  fon  fils  ( SC  ) , il  lui  céda  toujours  la  première  place. 

J’ai  fait  voir  ailleurs  {SC*)  que  les  refpe&s  que , dans 
l’enceinte  du  même  Etat , on  doit  exiger,  en  qualité  de  per- 
fonne  publique , doivent  l’emporter  fur  tous  les  égards  dûs  à 
des  particuliers. 

<0,)Enî47<*  * 

(.G*  * ) Dans  U Traité  du  Droit  Puilic , ch.  7 ,feS.  7. 

Section  IV. 

Des  prétentions  des  Etats , les  uns  fur  les  autres. 

L’Italie  & l’Allemagne  ont  été  aux  Rois  François.  La  f Prcfcîitiopt 
Caftille  appartenoit  à la  France,  en  conféquence  du  mariage  «•«« 
de  Louis  VIII,  avec  Blanche,  fille  unique  de  Rodrigue.  Les 
Royaumes  de  Tolède,  d’Arragon,  le  Comté  de  Catalogne, 
les  Royaumes  de  Portugal , de  Navarre,  de  Sicile,  de  Naples, 
de  Mayorque,  le  Duché  de  Milan,  la  Savoie,  le  Piémont, 

Nice , Gênes , les  Pays-Bas , tous  ces  Etats  ont  appartenu  à la 
Couronne  de  France. 

S’il  en  falloit  croire  les  Ecrivains  François  (a  ) , les  droits 
du  Roi  Très-Chrétien  fur  tous  ces  Etats , feroient  certains, 
ôc  il.pourroit  les  faire  valoir  encore  aujourd’hui. 

(a  ) Voji\  les  articles  de  CoJJan  &>  de  Godcfra , dont  j’ai  fait  mention  dans  mon  Exa- 
men. 
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PréremiM.  * Pour  faire  connoître  les  prétentions  immenfes  qu’a  le  Chef 
Lm“J*e*“r«Aie  du  Corps  Germanique  , j’expliquerai  d’abord  celles  qui  inté- 
fret  Prince»  d't-  refient  les  Papes , enfuite  celles  qui  regardent  les  autres  Pria* 
Ici  Etats  qui  ont  CCS  d 'Italie  ; & enfin  celles  qui  fe  rapportent  à tous  les  Etats 

autrefois  appar-  . r . t»  • 

ienu*  *uj  Ko-  qui  ont  autrefois  appartenu  aux  Romains. 

I.  Les  prétentions  de  l’Empereur  d’Allemagne  contre  le 
Pape  font  fans  bornes.  Elles  tendroient  prefque  à réduire  les 
Souverains  Pontifes  aux  fimples  fondions  de  l’Epifcopat  ; ce 
qui  a fait  dire  à un  Hiflorien  d’Italie  (Æ),  que  les  Papes  ne 
doivent  pas  moins  fe  garder  des  Empereurs  d’Allemagne  , 
que  des  Sultans  des  Turcs;  & à un  Poëte  du  môme  pays  (c) 
que  l’Aigle  Allemande  porte  deux  becs  pour  mieux  dévorer. 
Çela  étoit  vrai  fous  les  Empereurs  de  la  Maifon  d’Autriche 
qui  étoit  très-puifïante  par  elle-même  ; mais  cette  idée  a eu  ' 
beaucoup  moins  de  vérité  fous  la  Maifon  de  Bavière  qui  étoit 
très-foible.  Ce  qu’il  en  faudra  penfer  fous  la  Maifon  de  Lor- 
raine , qui  tient  aujourd’hui  l’Empire  d’Allemagne , dépen- 
dra du  plus  ou  du  moins  de  force  qu’aura  à l’avenir  cette 
Maifon. 

Non  feulement  les  Ecrivains  d’Allemagne  (/>)  prétendent 
que  le  Souverain  Domaine  fur  tout  l’Etat  Eccléfiaftique , ap* 
particnt  aux  Empereurs  ; ils  difputent  aux  Papes  la  fupério-I 
tité  territoriale  & les  droits  Régaliens  (e) , dans  la  plusgran-i 
de  partie  de  cet  Etat  ; ils  leurs  conteftent  fur  tout  le  Domaine 
utile  dans  les  Provinces  que  l’Eglife  tient  de  la  Comtefie  Ma- 
thilde, car  ils  ne  reconnoiflent  pas  la  validité,  ni  mêmei’au- 
tentité  des  donations  de  cette  Prince  fie  {f).  Les  prétentions 
.des  Allemands  (g)  vont  jufqu’à  foutenir  que  les  Empereurs 

(i)  Guick ? rdin , liv.  VUt 
( r)  Luiggi  Allemann;. 

( d ) Refelli  de  Mener- 

( f ) Cejl-à-dire , le  Domaine  utile  joint  i l'exercice  de  la  Souveraineté. 

(fj  Voye\  la  neuvième  feSion  du  7 ch.  de  l' Introduction  tu  Sommaire  : Origine  de  U 
di. .ni nation  temporelle  du  Pape. 

(g)  Coringiui , de  finibu»  Imperii,  1.  If. 

doivent 
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doivent  rentrer  dans  l’exercice  de  l'autorité  que  les  fuccef- 
feurs  de  Charlemagne  peuvent  avoir  eue  dans  Rome.  Ce 
n’eft  pas  que  la  Tranfaction  de  l’Empereur  Othon  III  avec 
le  Pape  Grégoire  V (A) , dont  le  contenu  eft  approuvé  dans 
la  Bulle  de  l’Empereur  Frédéric  II  (/'),  n’ait  alluré  à l'Eglife 
de  Rome  une  entière  indépendance  de  l’autorité  Impériale, 
quant  au  fpirituel  ; que  la  convention  d’innocent  VI  & de 
l’Empereur  Charles  IV  (Æ),  n’affranchifle  pleinement  les 
Papes,  quant  au  temporel;  & quelle  ne  rende  même,  en 
quelque  manière , la  dignité  Impériale  d’Allemagne  dépen- 
dante de  l’autorité  du  S.  Siège.  Mais  ces  aétes  n’ont  été  une 
barrière  allurée  pour  les  Papes , contre  les  prétentions  des 
Empereurs  d’Allemagne  , que  lorfque  les  Princes  de  la  Mai- 
Ion  d’Autriche , qui  portoient  la  Couronne  Impériale , ont 
été  ou  mal  armés , ou  mal  établis  en  Italie. 

Un  Ecrivain  récent,  parlant  {/)  de  la  pofleflion  où  les  Pa- 
pes font  de  la  Souveraineté  de  Rome , dit  que  la  donation  de 
Conftantin  eft  un  titre  de  cette  poffeftion  qu’on  n’oferoit 
plus  alléguer.  Il  ofe  fuppofer  que  celle  de  Pépin  n’eft  guère 
moins  décriée  ; fit  que  celle  qu’on  attribue  à Louis  le  Débon- 
naire , eft  pour  le  moins  falfifiée  { m ).  Il  ajoute  que  les  con- 
cédions de  Frédéric  II  & de  Rodolphe  de  Haplbourg  , fie 
des  Empereurs  fuivans,  forment  un  meilleur  titre  en  faveur 
des  Souverains  Pontifes  ; 6c  que  tout  le  monde  ne  convient 
pas  néanmoins  que  les  Empereurs  fe  foient  entièrement  dé- 
pouillés de  toute  fupériorité  fur  les  pays  donnés  au  Siège  de 
Rome. 

II.  Les  prétentions  du  Chef  du  Corps  Germanique , fut 

(A)  En 997» 

( i ) En  1*1  j. 

(t)  Vetjff 

(O  Le  Dodcur  Maf  ou t dans  fts  principes  du  Droit  Public  tf  Allemagne. 

(m)  y j yig  la  neuvième  ftfiion  du  7 ck,  de  ïintrodu&ion  au  Sommaire  : Origine  de  1« 
domination  temporelle  du  Pape. 

Tome  y. 
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les  autres  Princes  d’Italie , n’ont  pas  moins  d’étendue.  Les 
Chefs  de  ce  Corps  tâchent  de  les  faim  valoir,  fit  comme  Em- 
pereurs , & comme  Rois  d’Italie  ( />). 

Les  Jurifconfultes  d’Allemagne  foutiennent  que  prefque 
tous  les  Etats  d’Italie  font  des  fiefs  Impériaux  ; & que  tous 
les  fiefs  Impériaux  font  cenfés  devoir  à l’Empereur  un  an- 
cien droit  de  fubfiftance  (o),  tant  que  fes  troupes  font  au- 
delà  des  Alpes.  On  ne  fixait  pas  précifément  jufqu’ou  s’é- 
tend ce  droit,  & ce  qu’il  donne  pouvoir  d’exiger  ; mais  il 
n’en  eft,  par  cela  même  , que  meilleur  à faire  valoir  pour  le 
plus  fort.  C’eft  un  fujet  de  querelle  toujours  prêt. 

Les  droits  que  l’Empire  reclame  fur  l’Italie  ne  font  pas  les 
mêmes  par  tout.  L’Empire  foutient  bien  que  cette  belle  por- 
tion de  l’Europe  eft  prefque  toute  fous  fon  domaine  direft 
ou  fuprême  ; mais  il  ne  prétend  le  domaine  utile  que  dans 
quelques  Provinces.  On  veut  que  toute  la  partie  de  l'Italie 
qui  a reconnu  la  Suzeraineté  des  premiers  Empereurs  Fran- 
çois ou  Allemands,  foit  encore  aujourd’hui  dans  fa  mouvan- 
ce. On  prétend  que  ce  droit  a été  acquis  inconteftablement 
à l’Empire,  & qu’il  n’a  jamais  été  éteint.  Les  droits  une  fois 
acquis  par  un  Etat,  ne  fçauroient,  dit-on,  fe  perdre  que  par 
la  voie  de  l’aliénation,  ou  par  celle  de  la  prefeription.  Or, 
félon  les  Allemands  , le  droit  du  Domaine  Suprême  ne  peut 
être  éteint  par  la  prefeription  ; & il  n’a  jamais  été  valablement 
aliéné.  Les  aliénations  que  quelques  Empereurs  peuvent  en 
avoir  faites  font  nulles , fi  le  confentement  formel  du  Corps 
Germanique , affemblé  en  Diète  , n’y  eft  intervenu.  Les  Em- 
pereurs font  les  Chefs  du  Corps  Germanique  , fans  en  être  les 
Maîtres;  & fans  être  les  Propriétaires  de  fes  droits,  qu’ils 
n’ont  jamais  pu  aliéner  valablement,  de  leur  feule  autorité, 

(n  ) Ma  fi  ou. 

C°  ) Fodrum , dont  j’ai  parlé  dans  T IntroduSion  au  Cauverntmcr.t  du  Corps  Germa* 
nique» 
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môme  avant  l’ufage  des  Capitulations,  On  ajoute  que  le  fer- 
ment que  les  Empereurs  ont  toujours  prête,  lorfqu’ils  ont  été 
élus  , leur  a lié  les  mains  à cet  égard,  fît  les  a même  toujours 
obligés  de  s’occuper  du  foin  de  recouvrer  ces  droits;  que, 
dans  aucun  tems , les  Empereurs  n’ont  eu  le  pouvoir  de  les 
aliéner , fans  l’interventon  des  Etats  de  l’Empire  ; fit  que  le 
relâchement  du  Domaine  Suprême,  qui  emporte  l’extinâion 
de  toute  mouvance,  eft  une  véritable  aliénation;  qu’après  un  tel 
affranchiffement , l’Empire  n’a  plus  rien  à prétendre,  & qu’il 
n’y  a plus  de  réunion  ni  de  reverfion  des  fiefs  affranchis  à 
efpérer. 

Un  fçavant  Auteur  Allemand  ( p ),  dit  pofitivement  que  , 
hors  la  portion  d’Italie  qui,  lorfque  cet  Auteur  écrivoit , ve- 
noit  d’être  cédée  aux  François,  par  la  dernière  paix  (y),  il 
n’a  point  été  fait  d’aliénation  avec  le  confentement  requis  de 
l’Empire.  Suivant  lui , le  Domaine  Suprême  de  l’Empire  fut 
l’Italie,  eft  un  droit  qui  fubfifte  toujours  prefque  en  fon  en- 
tier. Où  en  feroit  la  Maifon  d’Autriche  ? Où  en  feroit,  dans 
la  fuite,  la  Maifon  de  Lorraine  qui  doit  lui  fuccéder?  fi  on 
l’obligeoit  de  prouver  que  ce  que  la  Cour  de  Vienne  appelle 
les  Provinces-Héréditaires , lui  a été  cédéautentiquement  pat 
un  Empereur,  du  confentement  de  toute  l’Allemagne. 

Il  n’eft  pas  bien  décidé  quel  pouvoir  donne  à l’Empereur 
fur  les  Etats  d’Italie,  le  Domaine  Direci  ou  Suprême.  L’em- 
pejreur  étend  ce  pouvoir  jufqu’à  exercer  la  Jurifdiclion  fur  la 
perfonne  & fur  les  Etats  de  fes  feudataires , en  plufieurs  cas; 
pomme  à y lever  des  fubfides,  pour  entretenir  fes  troupes  , 
loffqu’cllcs  font  en  Italie.  Il  prétend  même  être  en  droit  de 
mettre  garnifon  dans  les  places  fortes  de  ces  Etats , lorfqu’il 

i 

1 ' ■ ■ ' h ; ) , . : i . . - , . . 

(j>)  Conringius,  de  finibus  Imperii  ,1.  II , c,  15; 

( q ) Cnringiu!  tnrnd  parler  de  F;g nerol  Cf  de  la  partie  du  Afarquijàt  de  Su\e , qui 
bveienrdté  cédés  à ta  France  par  le  Duc  de  Saroie  , dans  U Trané  de  Furia  t du  1 de 
Juillet  1631,  ratifié  par  l’Empereur  Sr  f ar  l' Empire  dans  le  Trwré  de  Munjlerde  144S. 

Hhhhhij 
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le  juge  à propos  ; ôc  il  fuppofe  que  les  feudataires  n’ont  chez 
eux  le  droit  des  armes,  que  dépendamment  des  intérêts  de 
l'Empire;  Sc  qu’ils  ne  doivent  l’exercer  que  fous  ladireétion 
de  fon  Chef. 

Il  y a plufieurs  Princes  en  Italie  qui , reconnoiffant  le  Su- 
prême Domaine  de  l’Empire,  & avouant  de  tenir  leurs  Etats 
dans  fa  mouvance , prennent  des  Inveftitures  des  Empereurs 
en  vertu  de  ce  Domaine.  Ces  Inveftitures  limitent, tant  qu’el- 
les peuvent,  un  pouvoir  dont  l’exercice  feroit  fort  à charge 
à ces  Princes.  La  plupart  relevans  de  l’Empire , font  fes 
vaffaux  , fans  être  fes  membres  ; ils  ne  font  pas  ce  qu’on  ap- 
pelle proprement  Etat  de  l’Empire  (r);  ils  n’ont  point  de 
voix  aux  Diètes , & ainfl  ils  feroient  réduits  à exécuter  les 
ordres  de  l’Empire  , fans  concourir  à former  les  Réfultats  en 
Vertu  defquels  ces  ordres  fe  donnent.  Ceft  en  quoi  leur 
condition  Droit  bien  différente  de  celle  des  Etats  d’Alle- 
magne , qui  font  eux-mêmes  les  loix  par  Iefquelies  ils  font 
gouvernés,  & qui  font  appelles  à la  réda&ion  des  ordres  qu’ils 
doivent  exécuter. 

Mais  il  y a aufli  beaucoup  d’Etats  en  Italie  fur  lefquels 
l’Empire  prétend  avoir  le  droit  de  Domaine  Suprême , fans 
que  ce  droit  y foit  reconnu.  Les  Puiffances , qui  en  font  en 
poffelfion , foutiennent  ou  que  ces  Etats  n’ont  jamais  re- 
connu leur  mouvance  de  l’Empire  Germanique , ou  que  ceux 
qui  peuvent  en  avoir  relevé  autrefois  n’en  relèvent  plus* 
Elles  prétendent  que  l’ancienne  mouvance  eft  éteinte , pat 
le  laps  des  tems , par  leurs  tranfa&ions  avec  les  Empereurs  , 
ou  par  la  dignité  de  leurs  Couronnes  , qui  font  fi  relevées 
qu’elles  affranchiffent  de  toute  fervitude  les  pays  qui  peuvent 
une  fois  y être  annexés.  Voilà,  en  général,  ce  qui  regarde  le 
Domaine  Suprême. 

Quant  au  Domaine  utile  > j’ai  déjà  dit  que  le  Chef  du  Coros 

( r)  Furflenerar,  de  jurefup.  priocip,  Ger.,  eh  13, 


Digitized  by  Google 


DES  TITRES.  n%9 
Germanique  ne  le  prétend  que  dans  une  partie  de  l’Italie.  Ce 
Domaine  utile  dans  les  grands  fiefs  tenus  fousla  mouvance 
immédiate  de  1 Empire  , efl  prefque  une  véritable  Souverai- 
neté. Il  emporte  le  droit  des  armes , l’exercice  abfolu  de  la 
juftice,  le  droit  de  battre  monnoie,  celui  de  lever  des  im- 
pofitions,  enfin  prefque  tous  les  droits  de  la  Souveraineté. 
C’eft  ce  qui  s’appelle  , dans  la  Jurifprudence  Allemande , les 
droits  Régaliens  joints  à la  fupériorîté  territoriale  ; c’eft-à- 
dire,  le  droit  de  relever  immédiatement  de  l’Empire  , ou  de 
lui  porter  direûement  l’hommage.  Ce  droit  n’appartient  pas 
toujours  à l’Etat  qui  jouit  des  droits  Régaliens.  Pour  porté- 
der  ces  droits  dans  les  grands  fiefs,  il  n’eft  pas  néceflaire  que 
l’inveftiture  en  farte  mention.  Une  poffertion  longue  & acf 
tuelle  cft  un  titre  fuffifant  pour  en  jouir  (/").  S’il  n’a  jamais 
été  permis  aux  Empereurs  d’aliéner  les  Provinces  de  l’Em- 
pire , ils  ont  pu , jufqu’à  Charles-Quint,  les  concéder  en  fief, 
lorfqu’ils  l’ont  jugé  à propos  pour  le  bien  public.  Ces  con- 
certions obligent  toujours  les  Invertis  à rec^hnoître  & à fer- 
vir  l’Empire.  Dailleurs , comme  la  claufe  de  réverfion  à 
l’Empire  , au  cas  que  les  Invertis  n’aient  point  de  poftérité , 
y eft  toujours  inférée , ces  concertions  ne  font  pas  regardées 
comme  des  véritables  aliénations.  Ces  inféodations  , faites 
fans  l’intervention  du  Corps  Germanique,  du  propre  mou- 
vement, & de  la  feule  volonté  des  Empereurs,  ne  laiffent 
pas  d’être  réputées  valables  dans  les  principes  de  la  Jurifpru- 
dence Allemande  , quand  elles  ont  été  faites  avant  Charle- 
Quint.  La  Loi  changea  fous  cet  Empereur , parce  que  ce  fut 
àfon  éleâion  qu’on  introduifit  l’ufage  des  Capitulations  , qui 
mettent  de  bornes  très-étroites  à l’autorité  du  Chef  du  Corps 
Germanique.  Un  de  ces  articles  défend  pofitivement  aux  Em- 
pereurs de  conférer  les  fiefs  de  l’Empire  qui  pourront  venir 
à vaquer  durant  leur  Régence , fans  le  confentement  exprès 

(/)  Sixtimus,  de  Regalibu» , p.  14. 
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de  l’Empire  : il  leur  enjoint  au  contraire  de  les  réunir  à la 
Couronne  Impériale.  C’eft  par  cette  confidération  que  les 
inféodations  faites  par  Charles-Quint]  & fes  SuccefTeurs,  fans 
le  confcntement  de  l’Empire  , font  réputés  milles  par  les 
Allemands  , qui  avouent  au  contraire  que  celles  que  les  Pré- 
décefleurs  de  Charles-Quintont  faites,  de  leur  feule  autorité, 
font  valables. 

L’Empire  reconnoît  donc  ceux  en  la  main  de  qui  les  Pré- 
déccffeurs  de  Charks-Quint  ont  mis  ces  fiefs  , pour  légitimes 
poffefleurs  du  Domaine  utile,  ou  des  droits  Régaliens,  joints 
à la  fupériorité  territoriale  , dans  les  Etats  qu’ils  tiennent 
fous  la  mouvance  immédiate  de  l’Empereur,  comme  Chef 
du  Corps  Germanique.  Tbus  les  Princes  d’Italie  ne  jouif- 
fent  pas  de  leur  pays  à ce  titre.  Ainfi  , il  fe  trouve  en  Italie 
beaucoup  d’Etats  dont  l’Empire  prétend  que  la  Souveraineté 
immédiate  ôc  le  Domaine  utile  foient  depuis  longtems  réu- 
nis & confolidés  au  Domaine  direét,  inféparable  de  la  Cou- 
ronne Impérial#,  parce  que  les  PofiTefleurs  afluels  de  ces 
Etats  les  tiennent  fans  un  titre  légitime  de  poffefiion.  Ce 
* font  le$  Papes  qui,  après  avoir  été  fous  la  pleine  & immédiate 
autorité  des  Empereurs  , furent  donnés  en  fief  à des  Sei- 
gneurs particuliers , pour  être  tenus  fous  la  mouvance  de 
l'Empire  , à charge  de  reverfion , au  défaut  de  la  poftérité 
des  Inveftis , & qui  depuis  font  palfés  en  des  mains  étran- 
gères ( t ),  foit  par  la  voie  de  l’acquifition,  des  donations, 
des  changes , foit  par  celle  des  conquêtes. 

L’Empire  prétend  que  la  Souveraineté  immédiate  de  tous 
ces  fiefs  lui  appartiennent  à titre  de  reverfion  ôtde  réunion  ; 
que  le  droit  de  ceux  qui  les  ont  poffédés  légitimement  en 
vertu  des  inveftitures  Impériales  , s’efi  éteint  ou  avec  la  pof- 

( f ) On  appelle  ici  mains  étrangères  le  t Puiffances  qui  jeuijfent  des  Fiefs  de  t Empire, 
fans  tenir  leur  droit  de  f Empire , £r  fvts  que  leur  pnjjejjion  ait  iti  reconnue  &•  autorijee 
par  l'Empire, 
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e<5ritë  des  Invertis , ou  par  la  félonie  de  ces  mêmes  Invertis 
qui  ont  renais  en  des  mains  étrangères  les  dépôts  que  l’Em- 
pire leur  avoir  confiés  ; que  le  droit  de  ceux  qui  détiennent 
aujourd’hui  ces  fiefs  eft  nul,  parce  qu’il  ert  vicieux  dans  fou 
origine , & que  le  laps  du  tems  ne  fi^auroit  l’avoir  rendu  légi- 
time. 

La  Maifon  d’Autriche  avoit  confidérablement  enflé  les 
prétentions  de  l’Empire  dans  ces  derniers  fiècles.  On  voit 
dans  le  Code  Diplomatique  d’Italie  ( u ) , que  la  première  in- 
veftiture  pour  ce  pays-là , fut  expédié  en  967;  que  depuis 
cette  année  jufqu’en  tyoo,  il  y eut  douze  Empereurs  qui, 
dans  1 efpace  de  y 33  ans,  ne  donnèrent  en  Italie  que  quarante 
invertitures  ; & que  depuis  1 yoo  , qui  eft  le  temps  où  l’Em- 
pire étoit  devenu  comme  héréditaire  dans  la  Maifon  d’Au- 
triche,! on  y en  compte  1 34,  avec  cette circonftance que  les 
huit  premiers  Empereurs  de  cette  Maifon  depuis  Maximilien 
premier  jufqu’à  Ferdinand  III,  en  ont  accordé  , & les 
trois  derniers,  7Î>  fçavoir,  Léopold,  40;  Jofeph,  9;  ôc 
Charles , 26  jufqu’en  172 y ( x) , fans  compter  celles  accor- 
dées depuis. 

III.  Pour  comprendre  en  un  feul  mot,  à quel  excès  quel- 
ques Ecrivains  Allemands  ont  voulu  porter  les  droits  du 
Corps  Germanique , il  fuffit  de  remarquer  que  deux  des  plus 
célèbres  Jurifconfultes  de  l’Europe  n’ont  pas  craint  de  me- 
furer  les  droits  de  cette  République  fur  ceux  de  l’ancien  Em- 
pire Romain.  Si  cela  eft,  il  y a peu  d’Etats  dans  l’Univers 
fur  lefquels  ce  Corps  n’ait  de  légitimes  prétentions.  Auiïi, 
ces  habiles  , mais  lâches  Jurifconfultes , ont-ils  porté  la  flat- 
terie jufqua  pencher  à traiter  d’hérétiques  ceux  qui  voû- 
ta) De  Lunig.  Pour  trouver  dans  cet  ouvrage  ce  que  je  dis  ici , il  fuffit  de  jetter  les 
jeux  fur  la  Table  qui  ejl  i la  fin  du  i vol. , au  mot:  Invertitur*  Littfri. 

( * ) Cefi  l année  où  Lunig  a publié  fon  Corps  Diplomatique. 
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droient  nier  que  l’Empereur  d’Allemagne  foit  le  Maître  du 
monde  {y). 

L’on  ne  connoiffoit  en  Allemagne  avant  Lothaire , ni  Inf- 
titutes,  ni  Code , ni  Digefte.  L’on  y ignoroit  jufqu’au  nom 
des  Do&eurs , des  Procureurs  ôc  des  Notaires,  & l’on  y avoit 
peu  de  loix;  mais, dès  qu’on  y eût  porté  les  Ordonnances  ÔC 
les  Collerions  de  Juftinien , & que  les  Jurifconfultes  fe  fu- 
rent introduits  dans  les  Confeils  des  Princes,  ils  citèrent,  à 
tout  propos  , le  Droit  Romain  dont  l'étude  fit  leur  avance- 
ment. Lorfqu’il  arrivoit  quelque  difficulté  au  fujet  de  l’Em- 
pire en  général , ou  de  quelque  membre  en  particulier,  la 
plupart  de  ces  Jurifconfultes , peu  inftruits  des  principes  gé- 
néraux du  Droit  public,  & peu  verfés  auffi  dans  l’hiftoire  des 
Nations , formèrent  leur  avis  fur  les  loix  civiles  de  Rome  ; 
appliquèrent  à l’Empereur  & à l’Empire  tout  ce  qu’ils  trou- 
voient  dans  les  loix  Romaines , ôc  attribuèrent  au  chef  du 
Corps  Germanique  tout  ce  qu’il  y a dans  le  Droit  Romain 
de  favorable  aux  Souverains.  Ils  lui  accordèrent , avec  Balde,' 
toutes  les  fuites  de  la  loi  Royale  qu’ils  foutinrent  n’avoir  pas 
encore  été  abrogée , Ôc  n’avoir  pu  l’étrc  par  quelque  autorité 
que  ce  fut. 

Les  Hiftoriens  ôc  les  Jurifconfultes  qui , animés  du  defir  de 
plaire  à la  Maifon  d’Autriche , laquelle  a fi  longtems  tenu 
l’Empire , ont  foutenu  que  le  Corps  Germanique  avoit  fuc- 
cédé  aux  droits  de  l’Empire  Romain , ont  été  défavoués  par 
d’autres  Hiftoriens  ôc  par  d’autres  Jurifconfultes  (^)  plus 

(jr  ) Et  forcé  fi  quis  diceret  Dominum  Imperatorem  non  eflê  Dominum  St  Monar- 
eham  totiui  orbis  , eiîct  hsereticus  , quia  diceret  contra  detcrminationcm  Ecclefiac. 
Bartholus.  Alciut  a Ht  U même  chofe fur  la  Loi  Hoflej.  (f.  de  Captivii.  L:  premier  de 
ces  Jurifeonfultes  avoit  été  anobli  par  l'Empertur  Charles  IV  ; O le  fécond  avoit  ob- 
tenu quelque  augmentation  de  fes  gages , A te  que  rapporte  le  Bref,  p,  i f de  fon  irait  4 
de  U Souveraineté  du  Roi , de  l'édition  de  iéji. 

({)  Moniambtmo , Mafcou  C-  autres, 

fincères 
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fincères.  Ne  confultons  d’autre  autorité  que  celle  de  la 
raifon. 

Pour  fuccéder  aux  droits  d’un  Empire  , il  faut  en  être  l’hé- 
ritier légitime , ou  être  élevé  à cet  Empire  par  ceux  qui  ont 
droit  de  le  déférer,  ou  en  avoir  fait  la  conquête.  Or  l'Empe- 
reur d’Allemagne  n’eft  point  héritier  des  Empereurs  Ro- 
mains. Il  n’a  été  élevé  à l’Empire  ni  par  les  peuples  qui  en 
reconnoifloient  la  domination  , ni  par  aucune  Puiflanee  qui 
eût  le  droit  d’en  difpofer;  & il  n’en  a pas  non  plus  fait  la  con- 
-quête. 

Les  changemens  qui  arrivent  dans  le  corps  politique  ref- 
iemblent  à ceux  du  corps  humain.  Dans  le  corps  politique 
<ies  hommes  fuccèdent  à d’autres  hommes  ; dans  le  corps  hu- 
main , une  fubftance  fe  change  en  une  autre  fubftance  : mais 
le  corps  politique  ôc  le  corps  humain  demeurent  toujours  les 
mêmes.  Le  Peuple  Romain  eft  moralement  le  même  qu’il 
étoit  autrefois , cela  eft  vrai.  S’il  a reconnu  de  nouveaux  Maî- 
tres, il  doit  leur  être  fournis;  mais  cette  reconnoiflance  doit 
fitre  un  a&e  de  fait  : fie  l’Empereur  d’Allemagne  n’étoit  de- 
venu le  Souverain  que  des  villes  fie  des  lieux  qui  avoient  re- 
connu fa  domination , de  la  même  manière  que  les  autres  Prin- 
ces étoient  devenus  les  Souverains  des  villes  Ôc  des  lieux.qui 
ont  reconnu  la  leur.  Il  en  faut  toujours  venir  à examiner  quel 
Maître  le  Peuple  Romain  s’eft  donné , ou  quel  Maître  l’a  fou- 
rnis. Or  l’Empire  Romain  ayant  été  démembré,  chacun  des 
Princes  qui  ont  eu  part  à fa  dépouille  , eft , dans  l’Etat  qui  lui 
a été  fournis  volontairement  ou  par  force,  le  fucceflcur des 
Empereurs  Romains.  La  République  Germanique  n’a , à cet 
égard , aucun  avantage  fur  les  autres  Princes  f : elle  n’a  dans 
le  pays  de  fa  domination,  que  le  même  droit  que  tout  Souve- 
rain a dans  l’Etat  Romain  devenu  fien. 

On  connoît  les  révolutions  que  les  Etats  ont  foufïèrtes» 
Celles  qui  ont  été  favorables  aux  Princes  Allemands,  ne  font 
Tome  A’’.  I i i i i 
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pas  d’une  autre  efpice  que  celles  qui  l’ont  été  aux  Souverains 
des  autres  Etats.  Toutes  chofes,  à cet  égard,  font  parfaite- 
ment égales.  Il  n’eft  pas  poffible  de  tirer,  de  ces  révolutions, 
des  conféquences  en  faveur  des  Allemands,  qu’on  ne  tire  ces 
mômes  conféquences  en  faveur  des  autres  Nations. 

Le  principe  favori  des  flatteurs  de  cette  dignité  Impériale 
d’Allemagne,  c’eft  de  nous  rappeller,  à tout  propos,  aux 
droits  des  anciens  Empereurs  Romains,  Ôc  à ceux  de  Charle- 
magne. Où  nous  conduiroit  cette  fpéculation  outrée  ? Il  fe- 
roit ai  fé  de  rétorquer  contre  eux  l’argument  dont  ils  fe  fer- 
vent. Si  la  pofTeflîon  primitive , quoique  interrompue  pen- 
dant l’efpace  de  plufieurs  fièclcs,  pouvoit  toujours  tenir  lieude 
titre  , l’Empereur  de  Gonftantinople  feroit  plus  en  droit  que 
celui  d’Allemagne,  de  revendiquer  L’Italie;  ôt  le  Roi  de  Fran- 
ce , feroit  auffi  mieux  fondé  à reclamer  toute  cette  vafte  éten- 
due de  pays  qui  eft  entre  la  mer  Baltique  ôc  ks  extrémités  du 
Danube  , car  c’étoit  le  patrimoine  de  fes  prédécelfeurs. 

Charlemagne  a été  le  feul  fondateur  de  l’Etat  que  le  Corps 
Germanique  pofsède.  Comment  les  droits  de  ce  Prince  dont 
la  fuccelfion  étoit  héréditaire,  ont-ils  pu  être  tranfmis  au 
Corps  Germanique?  Comment  les  droits  de  Charlemagne 
ontTils  paffé  aux  Othons  ôc  aux  Frédérics  , au  préjudice  des 
Rois  fucceffeurs  de  ce  Prince  ? Comment  ces  Empereurs  ont- 
ils  lailfé  à l'Etat  dont  ils  ont  été  les  chefs  , tous  les  droits 
qu’ils  peuvent  avoir  acquisfL’Empereur  François  n’a  du  fa  gloi- 
re ôc  fes  conquêtes  qu’à  fes  biaves  foldats.  La  Nation  a-t-elle 
prétendu  renoncer  au  prix  de  fon  fang , au  fruit  de  fes  tra- 
vaux ? Si  les  maximes  des  Allemands  étoient  adoptées , voici 
comment  raifonnerpit  un  François  : » Suivant  les  loix  da  la 
*>  Monarchie  Françoife  , qui  font  du  moins  auffi  refpe&ables 
» dans  la  lociété  des  Nations  que  celles  de  l’Empire  d’Alle- 
» magne,  ôc  qui  font  beaucoup  plus  anciennes,  les  acquifi- 
*>  tions  de  Charlemagne  ont  dû  être  annexées  à la  Couronne 
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» principale  de  ce  Prince,  fans  pouvoir  jamais  en  être  va- 
» lablement  démembrées.  Les  droits  prétendus  par  l’Efnpire 
» fur  l’Italie,  Ôt  la  mouvance  de  la  plus  grande  partie  de  l’Al- 
» lemagne  même,  font  donc  des  dfoits  infé'parables  de  la  Cou- 
» ronne  de  France  «.  Ce  raifonnement  paroîtroit  -étrange 
dans  la  bouche  d’un  François,  pourquoi  auroit-il  plus  de  force 
dans  celle  d’un  Allemand  ? 

Les  Princes  Chrétiens  ont  aulfi  des  prétentions  fur  le 
Grand-Seigneur , & le  Grand-Seigneur  en  a fur  les  Princes  < 
Chrétiens  & fur  le  monde  entier.  < 

Les  Rois  d’Efpagne,  de  la  Maifon  d’Autriche,  avoient  1 
toujours  continué  de  porter  le  titre  de  Ducs  de  Bourgogne , 
quoique  notre  Louis  XI  s’en  fût  mis  en  poflfdlion , après  la 
mort  de  Charles  , dernier  Duc  de  Bourgogne  , & que  les  fuc- 
ce(Teurs  de  Louis  XI  euflent  continué  d’en  jouir.  Mais 
Louis  XIV  ayant  conquis  la  Franche-Comté  fur  Charles  II , 
Roi  d’Efpagne,  celui-ci  renonça  à porter  déformais  le  titre  ni 
de  Duc  ni  de  Comte  de  Bourgogne  (SC).  Cela  étoit  dans  la 
règle,  puifque  Charles  II  reconnoiffoit  Louis  XIV  pour  lé- 
gitime pofTeffeur  de  ces  deux  Etats  ; mais  le  Roi  d’Efpagne 
prend  encore  ces  mêmes  titres. 

A Munfter , l’Empereur  d’Allemagne  vouloit  retenir  dans 
le  Traité , le  titre  de  Landgrave  d’Alface.  Le  Plénipotentiaire 
de  France  s’y  oppofa , comme  à un  titre  qui  n’appartenoit 
plus  à ce  Prince,  depuis  la  celüon  qu’il  avoit faite  de  l’Alface 
au  Roi  Très-Chrétien  ; & les  Impériaux  furent  obligés  d’aban- 
donner leur  prétention.  Cela  étoit  encore  dans  la  règle;  mais 
en  combien  d’occafions  ne  s’en  éloigne-t-on  pas? 

Les  Rois  de  Pologne , depuis  Sigifmond  III  jufqu’à  Jean- 
Cafimir , portèrent  le  titre  de  Rois  de  Suède,  à caufe  du 
droit  héréditaire  qu’ils  prétendoient  avoir  fur  ce  Royaume, 


( &■  ) Par  un  ASe  de  i6Si.  Voje^  PHi/l,  du  régne  de  Louis  XIV,  far  Rtloultt , feus 
Van  iéSi. 
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quoique  les  Rois  de  Suède  leurs  parens  en  fuflent  en  poffel4' 
fion.  Les  autres  Puiffances  donnoient  auflile  titre  de  Roi  de 
Suède  au  Roi  de  Pologne,  de  môme  qu’à  Charles-Guftave.. 
Un  Miniftre  de  celui-ci,  fe‘ récriant  un  jour  contre  cet  ufage 
qu’il  trouvoit  injurieux  à fon  Maître,  Gharles-Gultave  lui 
répondit  qu’il  n’y  voyoit  rien  d’injufte,  puifqu’aucune  Puif- 
fance  n’étoit  en  droit  de  terminer  ce  différend  entre  lui  6c  fes- 
parens.  Cet  exemple,  6c  tous  les  autres  pareils,  n’ônt  rien: 
d’étonnant  en  effet , parce  que  la  queftion  eft  entière,  6c  que.- 
les  prétentions  font  indécifes  ; mais  il  eft  une  ufurpation  de; 
titres  qui  eft  contredite  6c  par  la  poffefïïon  6c  par  les  Traités. 

Le  Roi  de  France  prend  la  qualité  de  Roi  de  Navarre,  ÔC 
dans  les  Traités  qu’il  fait  avec  les  Suiffes , celle  de  Duc  de 
Milan , Seigneur  de  Gènes , 6c  Comte  d’ Aft.  Le  Roi  d’EP 
pagne  s’appelle  Duc  de  Bourgogne , Roi  de  Jérufalem , 
Comte  d’Aplbourg,  6c  Archiduc  d’Autriche;  il  fe  qualifie 
même  Roi  des  Deux-Siciles , quoiqu’il  ait  cédé  ces  deux. 
Etats  au  Roi  fon  fils.  La  Reine  de  Hongrie  met  dans  fes  ti- 
tres plufieurs  Souverainetés  quelle  ne  pofsède  point.  Le  Rot 
d’Angleterre  prend  le  titre  de  Roi  de  France  ( a ) ; le  Roi  dé 
Sardaigne,  celui  de  Roi  de  Chypre  ; le  Grand  Duc  de  Tof4 
cane , celui  de  Roi  de  Jérufalem , Duc  de  Lorraine  6c  de  Bary, 
Comte  de  Provence.  Il  n’eft  point  de  Prince  qui  n’ajoute  i 
fes  vrais  titres  des  qualifications  d’Etats  qu’il  ne  pofsède  pas-y, 
qu’il  a aliénés,  ou  auxquels  il  a renoncé. 

Dans  les  Conférences  pour  la  paix  , entre  l’Efpagne  6c  lâ 
Hollande  qui  avoir  fecoué  fon  joug,  le  Docteur  Dalcusy 
Ambaffadeur  de  la  Reine  Elifabeth  , ayant  demandé  à celui  : 
d’Efpagne  en  quelle  langue  il  vouloit  traiter  ; celui-ci  lui  ré- 
pondit qu’il  croy oit- qu’il  falloit  traiter  en  François,  puif» 
que  la  Reine  d’Angleterre  étoit  Reine  de  France.  L’Ambaf* 
fadeur  Anglois  répliqua  qu‘il  falloit  plutôt  traiter  enHébreU|, 

Cj  ) V°7cl  *wi  Examtn , au  mot  Callicrest. . 
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puifque  le  Roi  d’Efpagne  étoit  Roi  de  Jérufalem  ( l ).  Un 
François  dit  agréablement  fur  ce  même  fujet,  à l’occafion 
d’une  Ambaffade  que  le  Roi  Jaoques  I envoya  en  France , 
en  prenant  lui-même  la  qualité  de  Roi  de  France  : Sans  dou- 
te Al  a plus  d'un  nom  quil  ne  faut,  ou  moins  d'un  Royaume 
qu il  ne  croit.  Si  le  Roi  de  France  e/là  Londres . à qui  envoie-t-il 
des  Ambajfadeurs  à Paris  ? 

Cet  ufage  eft  bien  fingulier , mais  il  efl  établi.  On  regarde 
avec  indifférence  le  procédé  d’un  Souverain  qui  fe  pare  du 
titre  d’un  Etat  appartenant  à un  autre  Souverain , & dont  il 
a reconnu  lui-même  , par  des  Traités  de  paix,  cet  autre  Sou- 
verain pour  légitime  poffeffeur  (e).  Il  a paru  aux  Princes 
qu’il  füffifoit  qu’ils  fe  fuffent  engagés  à ne  pas  troubler  le 
poffeffeur  ni  fes  defcendans.  Ils  fe  contentent  d’accompagner 
les  Traités  où  ils  prennent  ces  qualités  contradictoires  , d’un 
article  féparé , dans  lequel  ils  conviennent  que  las  titres  pris 
ou  omis  j de  part  ôc  d’autre,  ne  pourront  ni  attribuée  aucun 
droit,  ni*  caufer  aucun  préjudice  (d)J. 

Quelquefois  même  , le  droit  de  porter  le  titre'd’un  Etat 
iqu’on ne pofsède  point,  ou  qu’on  doit  ceffer  de  pofféder,  art 
expreffément  réfervé  par  les  traités;  ôc  nous  en  avons  un- 
exemple  bien  récent  dans  celui  qui  contient  la  ceffion  de  la 
lorraine.  Voici  la  difpofition  de  l’un  de  fes  articles:  » T. es 

(b)  Howel , dé  prxcedéntîi  Regutn.- 

( c ) François  premier , Empereur  d'Allemagne , ayant  pris  le  titre  de  Rài  de  Jtrufa- 
hm,  dans  la  Lettre  de  Créance  qu'il  enraya  A Conflantinople  en  174*  ,fon  Miniftre  ne 
put  avoir  d" audience  dont  cette  Cour- U , qu' après  avoir  fait  venir  de  Vienne  une  autre 
Lettre  de  Créance , où  cette  qualité  de  Rài  de  Jerufalem  n'était  point. 

(d)  u Quelques-unr  des  titres  employés  par  les  PuiJJànces  contre  (tan  tes  ,foit  dans  les  ' 
*»  pleins-pouvoirs  (y  autres  aBcs, pendant  le  cours  de  la  Négociation,  foit  dans  le  préamlule 
*»  du  préfent  Traité , n'étant  pat  généralement  reconnus,  il  a été  convenu  qu'il  ne  pourrait 
* jamais  en  réfulttr  aucun  préjudice  pour  aucune  defdses  Parties  contraBantes  ; (y  qu» 
s»  les  titres  pris  au  omis  de  part  É>  d’autre,  d Coccajion  de  ladite  Négociation  (y  du  pré « 
*>  fent  Traité , ne  pourront  être  cités , ni  tirer  à conféquence  «t.  Article  féparé  du  Traité 
définitif  d'Aix-la-Chapelle , du  18  d'OBobÿ  1748. 
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» droits  qui , dans  la  fociété  des  Nations , font  reconnus  ôc 

» admis  pour  des  attributs  & des  appartenances  de  la  qualité 

» ôc  du  rangée  Souverainrôc  non  de  poffeflion,  ne  devant 

*>  recevoir  aucun  préjudice  ou  atteinte  de  la  ceflTion  des 

•»  Etats , S,  M.  Impériale  & S.  M.  Très-Chrétienne  font 

»»  très-expreffément  convenues , tant  de  la  confervation  pour 

» la  Maifon  de  Lorraine,  de  l’ufage  ôc  jouiffance  des  titres* 

» armes , prééminences  6c  prérogatives  qu’elle  a eu  jufqu’à 

*>  préfent , que  de  la  confervation  dèïHits  droits , propres  au 

» rang  ôc  à la  qualité  de  Souverain , pour  Son  Alteffe  Royale* 

*•  6c  pour  toutes  les  perfonnes  qui  auroient  eu  droit  de  fuc- 

» céder  dans  les  Duchés  de  Lorraine  ôc  de  Bar  : bien  enten- 

» du  que  cette  confervation  defdits  droits  , titres , armes , 

»•  prééminences  ôc  prérogatives  , ne  pourra  préjudicier  à la 

» ceflion,  ni  i’aÇoiblir  en  rien;  ni  enfin  donner,  en  aucun 

» tems , prétexte , prétention,  ou  droit  à aucune  perfonne  de 

» la  Maifon  de  Lorraine  ôc  des  defcendans  , fur  les  Etats  cé- 

» dés  par  Son  Airelle  Royale  (e).  « 

% 

( e)  An.  (.de  la  Convention  faite  d Vienne , le  i S d'Aoùt  17  j<  , entre  le  Roi  de 
Séance  (r  l'Empereur  d’Allemagne. 

Section  V. 

De  la  prefcription , & comment  doit  être  entendue  la 
Maxime:  Que  le  Domaine  des  Couronnes  eft 
inaliénable. 

Lorfque  les  ufurpateurs  font  une  conquête , ils  n’allèguent 
point  d’autre  railon  que  celle  de  nos  Gaulois  : Que  tout  ap- 
partient aux  plus  vaillans  (a)  ; mais  pour  peu  qu'ils  aient 
joui , ils  allèguent  leur  poffeflion  comme  un  titre  incontefla- 

( t ) Vcy  eç  ce  que  j’ai  dit  dans  le  11  chap.  de  ce  Trait  J,  fctt.  1 e,  au  fommaire  : Con- 
fidcration  fur  Pinjuûicc  d<  s Princes , 8t  fur  le  ravage  des  guerres , qui  eft  une  Tuile  de 
cette  injuflice.  •_  * 
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ble.  La  pofTefTion  eft  un  titre  toujours  allégué  par  ceux  qui 
n’en  ont  point  d’autre  ; toujours  contefté  par  ceux  qui  en  peu- 
vent faire  valoir  un  meilleur. 

Une  pofTefTion  nouvelle  toute  feule,  n'eft qu’un  afyle  d’i- 
niquité ; c’eft  de  tous  les  moyens  le  moins  favorable.  Le  pri- 
vilège du  dernier  poffefTeur  eft  une  chimère , à né  confulter 
que  l’idée  qui  fe  préfente  naturellement.  La  poffefîion  n’a- 
joute rien  au  droit.  C’eft  un  moyen  de  l’exercer  (é),  &rien 
davantage.  Or  ce  moyen  eft  ouvert  à tout  le  monde;  & dans 
tous  les  tems  , au  pareffeux  comme  au  diligent.  Quelques 
Légiflateurs  £>nt  appellé  la  reflource  de  la  prefcription , un 
réfuge  inique  ou  impie.  Se  retrancher  fur  la  prefcription,  c’eft 
convenir  qu’on  s’eft  emparé  du  bien  d’autrui; c’eft  vouloir  l'a- 
voir fait  fien  parla  jouifiance. 

La  pofTefTion  peut  néanmoins  acquérir  un  droit  légitime. 
Il  n’en  eft  point  de  plus  favorable,  quand  elle  eft  ancienne ÔC 
de  bonne  foi;  c’eft-à-dire , quand  il  y a longtems  que  le  pof- 
feffeur  jouit , & qu’il  y a lieu  de  préfumer  qu’il  jouit  à jufte 
titre.  . 

Elle  n’écoit,  dans  l’ancien  Droit  Romain,  qu’une  excep- 
tion qui  ne  détruifoit  pas  l’a£lion  réelle  ipfo  jure , & la  ren- 
doit  funplement  fans  effet.  Mais  l’Empereur  Juftinien  chan- 
gea cette  Jurifprudence  ; ôc  la  prefcription  , qui  n’étoit  au- 
paravant qu’une  exception  qui  s’oppofoit  à l’adion  réelle  du 
Propriétaire  , ou  à l’atlion  hypothéquais  du  Créancier  , eft 
devenue  un  moyen  d’acquérir  un  bien  poiïédé  pendant  le  tems 
requis  par  la  loi. 

A ne  l’envifager  que  d’un  certain  côté , elle  femble  contraire 
à l’équité  naturelle,  puifqu’elle  a l’effet  de  priver  les  Proprié- 
taires de  la  propriété  des  biens  fans  leur  confentement;  mais 
elle  étoit  néccffaire  pour  la  tranquillité  des  familles.  L’un, 

(i)  C'cjl-d-dire  que,  par  la  pejfejjiorh  l’on  ne  fait  qu’entrer  enjouijfance  de  fin  droit,  au 
lieu,  quelle  en  forme  un  par  la  Jurifprudence  Romaine  ; Poflldco,  quia  po/fideo. 
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difputer  les  biens  en  vertu  de  titres  oubliés  ou  demeurés  fans 
exécution. 

Delà  vient  que  les  prefcription#  ont  été  trouvées  fi  utiles  au 
bien  public,  quelles  ont  paffé  dans  tous  les  Royaumes  de 
l’Europe,  ont  été  reçues  en  France,  8c  autorifées  par  les  Or-< 
donnances  de  nos  Rois  ; enforte  qu’ elles  forment  également 
le  Droit  commun  du  pays  de  Droit  écrit,  6c  de  ceux  qui  fe 
régiffent  par  des  coutumes  dont  la  plupart  ont,  à cet  égard 
des  difpofitions  conformes  au  Droit  écrit. 

Dans  les  affaires  des  particuliers,  il  y a des  prefcriptions  d* quel t™p» 
d’un  jour,  d’un  mois,  d’une  année,  de  deux,  de  trois,  de  p4«r4tr«,cquife 

. ......  . . daniie  ür»it  Ci- 

cinq  , de  dix , de  vingt , de  trente  , de  quarante , de  cent  ans , va. 
félon  la  nature  des  affaires,  la  différence  des  circonftances  , 6c 
la  diverfité  des  coutumes. 

En  général , le  droit  des  particuliers , fur  la  chofe  poffédée  , 
ne  fe  prefcrit  que  par  une  poffeflïon  de  trente  ans.  Il  en  faut 
même  quarante , lorfque  faction  perfonnelie  6c  i’hypothé- 
quaire  concourrent.  Tous  les  droits  qu’on  peut  pourfuivre» 
toutes  les  actions  qu’on  peut  intenter,  fe  prefcrivent  par  ce 
laps  de  tems.  La  prefcription  immémoriale , ^>u  de  cent  ans 
eft  la  plus  favorable  de  toutes;  le  tems  d’un  fiècle  n’opère 
pas  feulement  par  voie  de  prefcription , il  eft  lui-même  le 
plus  fort  de  tous  les  titres.  C’eft  le  plus  refpe étable  qu’on 
puiffe  avoir,  6c  il  l’emporte  fur  toutes  les  circonftances  6c 
fur  tous  les  privilèges,  abfence,  minorité,  impoflibilité  d’a- 
gir, rien  n’eft  capable  d’en  arrêter  l’effet  (/). 

La  prefcription  ne  peut  être  acquife  que  par  une  poffef- 
fion  tranquille.  Si  celui  qui  veut  exercer  un  droit , a entre- 
nt) T otoeu  Code  fi  contra  jut  tel  utilttateta  publicam; 

(/)  PofTeffio  centum  annorum  habet  vim  conflituti.  Undè  numquam  ofiendentur 
«xclufa , etiajn  per  Legem  prohibitiv  am  & per  univerfalia  negativa  & gcminata  vert» 
omnem  quamcumque  pnfçriptionem  cxcludcntia , dit  Dumoulin  fur  le  f.  7 de  l'a*, 
tienne  Coutume  de  Paris, 

JomeK,  • ;Kkkkk 
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pris  de  le  faire  valoir  , fes  prétentions  expliquées  ont  inter} 
rompu  la  prefeription. 

Pour  preferire , il  faut  avoir  pofTédé  à titre  de  Propriétaî- 
re  (.•?)>  perfonne  ne  peut  changer  la  caufe  de  fa  pofTeiïion. 
Un  Fermier  qui  a polfédé  pour  fon  Maître,  un  Créancier 
qui  a pofledé  à titre  de  nantiflement  le  gage  de  fon  Débi- 
teur, un  Seigneur  qui  a mis  dans  fa  main  le  fief  de  fon  Vaf- 
£»1,  faute  de  devoirs  non  faits  & non  payés,  ne  peuvent  allé- 
guer la  prefeription. 

ïl  fret  que  lePoffefTeurfoitde  bonne  foi  (A).  Si  lapoflef- 
fion  a fon  origine  dans  un  titre  vicieux,  elle  n’acquiert  au- 
cun droit.  Le  vice  primordial  du  titre  réclame  perpétuelle- 
ment contre  la  poflelfion.  Alors  ni  trente , ni  cent  ans  de 
pofleflion,  ne  peuvent  former  un  titre.  Une  pofTeiïion  de 
mauvaife  foi  n’cft  qu’une  ufurpation  d'autant  plus  criminel- 
le , qu’elle  efl  plus  ancienne;  la  violence  qui  l’a  commencée, 
h malice,  la  fraude,  l’impoflure,  l’artifice  qui  l’ont  foute- 
aue , ne  fçauroient  acquérir  un  droit  légitime.  De-là  vient 
que  la  polfefiionde  chofes  dérobées  ne  peut  jamais  opérer  la 
prefeription , pa*ce  qu’elle  eft  vicieufe , Ôc  que  tout  vice  inva- 
lide la  poffeiïion. 

Les  chofes  deftinées  pour  l’ufage  ou  public  ou  commun  r 
ne  peuvent  être  prefcrites  par  quelque  laps  de  tems  que  ce 
foit  : premièrement , parce  que  celui  qui  fe  fert  d'une  chofe 
publique  ou  commune , s’en  fert  comme  d’une  chofe  qu’il 
fqait  être  ou  publique  ou  commune , & non  comme  d’une 
chofe  qui  lui  appartienne  en  particulier  : & en  fécond  lieu, 
parce  que  le  tems  immémorial  ne  fait  préfumer  le  titre  & la 
bonne  foi  que  quand  le  titre  peut  être  préiumé;  au  lieu  que,, 
dans  le  cas  fuppofé  ,.il  demeure  confiant,  par  la  nature  de  la 

. • * 1 . r 1 ‘ 

(g)  Animo  Doraim. 

( k)  Quod  qui  ma  U fide  pefîtui  «fl , nullo  unquam  tempore  prxfcribere  poflît. 
C'eQ  une  régie  çertzinede  Vroit,  V*  Cap.  fin.  de  Fisfcrlp,  Cap.  pofîêlTor,  de  R.  J* 
U R* 
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chofe  , quil  ne  peut  y avoir  de  titre  précédent. 

S’il  y a eu  plufieurs  PoffdTeurs , la  prefcription  eft  inter- 
rompue toutes  les  fois  qu’ils  auront  eu  une  entière  connoif- 
fance  que  la  chofe  poffédée  ne  leur  apparrenoit  point  à jufte 
titre;  & la  prefcription  n’a  commencé  à courir  que  du  jour 
que  le  dernier  PolTeflTeur  de  maiivaife  foi  a ceffé  de  polTéder. 

Celui  qui  acquiert  à une  condition,  quoiqu’il  puifle  pref- 
crire  la  chofe  par  lui  acquife,  ne  prefcrit  pourtant  point  l’e- 
xécution de  la  condition  à laquelle  il  n’a  point  fatisfait  pen- 
dant trente  ans  , & dont  il  demeure  toujours  chargé  par  fon 
titre.  Comme  les  exemples  rendent  les  règles  plus  fenfibles, 
il  en  faut  ici  pofer  un  facile  à comprendre.  Un  homme  achète 
une  terre , à la  charge  de  payer  à perpétuité  au  vendeur , ou 
à ceux  qui  auront  fes  droits,  une  rente  foncière  non  rache- 
table,  ou  fi  l’on  veut,  un  cens  de  dix  livres  par  an.  Trente 
ans  s’écoulent  fans  que  l’acquéreur  paie  cette  rente.  Après 
les  ,trcnte  ans,  un  homme  à qui  l’héritage  apparrenoit  vé- 
ritablement , mais  qui  n’étoit  pas  connu  pour  en  être  le  Pro- 
priétaire, veut  y rentrer  & en  .chafler  l’acquéreur.  Celui-ci 
oppofe  la  prefcription , c’eft-à-dire  ,-une  pofTeflion  paifible  de 
trente  ans.  Le  Propriétaire  réplique  que  cette  poflelfion  eft 
contraire  au  titre,  & que  par  conféquent  elle  ne  peut  fonder 
une  prefcription  légitime.  La  preuve  que  le  Propriétaire  en 
donne  , c’eft  que  , fuivant  le  titre , l’acquéreur  devoir  chaque 
année  payer  dix  livres  de  rente  , & qu’il  n’en  a rien  payé  , 
d’où  le  Propriétaire  conclud  que  l’acquéreur , n’ayant  pas  fà- 
tisfait  à la  condition  de  fon  titre , ne  peut  fonder  fur  ce  titre 
une  prsfcription  légitime.  L’acquéreur  dit  qu’il  ne  prétend 
pas  avoir  prefcrit  contre  Ion  titre,  parce  qu’il  ne  prétend  point 
fe  difpenfer  de  payer  la  rente,  tant  qu’il  fera  poflfeflTeur  de 
^héritage  ; êc  que  c’eftle  foui  droit  que  fon  titre  donne  con- 
tre lui.  Il  foutient  que,  quoiqu’il  n’ait  pas  fatisfait  en  cela  à 
la  condition  de  fon  .titre,  il  n’en  a pas  pour  cela  moins  pref- 

jfvk  k k k i ; 
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crit  l’héritage  par  lui  poffédé.  Il  eft  certain  que  l’acquéreu* 
n’a  pas  preferit  l’obligation  de  payer  la  rente  portée  par  fon 
titre , on  peut  toujours  l’y  contraindre  ; mais  il  a preferit  la  pro' 
priété  de  cet  héritage , fit  perfonne  n’eft  plus  en  droit  de  l’y 
troubler. 

Tout  ce  qui  peut  être  légitimement  poffédé,  peut  être 
preferit  ; fit  il  n’efl  aucun  bien , foit  meuble  foit  immeuble  t 
foit  corporel  ou  incorporel,  qui  ne  puiffe  fepreferire  par  un 
acquéreur  de  bonne  £oi , fit  à jufte  titre.  La  prefcripcion  eft 
l’aliénation  dç  la  loi , comme  la  vente  eft  l’aliénation  de 
l’homme.  Elle  a été  introduite  pour  l’utilité  publique , pour 
affurer  le  repos  des  familles,  fit  pour  empêcher  que  la  pro- 
priété des  chofes  ne  demeurât  dans  une  incertitude  perpé- 
tuelle. Son  équité  eft  fondée  fur  le  principe  que  la  poffefliont 
étant  naturellement  liée  au  droit  de  propriété  , il  eft  jufte  de 
préfumer  que  comme  c’eft  le  maître  qui  doit  pofféder , celui 
qui  pofsède  eft  le  maître,  fit  que  l’ancien  Propriétaire  n’a  pa^ 
été  privé  de  fa  poffdfion  fans  de  juftes  caufes. 

Les  chofes  Saintes  ne  peuvent  être  poffédées , ni  par  con- 
féquent  aliénées  (i).  Les  loix  n’ont  pas  voulu  que  ce  qui 
étoit  deftiné  au  culte  de  Dieu  r tombât  dans  le  commerce , ôc 
put  être  profané  par  le  trafic  des  hommes. 

Les  biens  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  pas  être  aliénés  non 
plus,  parce  que  celui  qui  les  acquiert  du  Bénéficier,  qui  n’enf 
a que  l’ufufruit,  n’en  peut  jamais  être  le  poffeffcur  de  bonne 
foi.  Il  en  eft  du  poffeffcur  des  biens- Eccléfiaftiques,  comme 
de  celui  qui  pofsede  des  biens  fubftitués  qu’il  ne  peut  aliéner 
ni  céder , parce  que  la  perfonne  de  qui  il  les  tient  ôc  4 qui  il 
en  doit  la  jouiffance,  lui  a défendu,  par  une  difpofition  ex- 
preffe , de  les  vendre , tranfporter  ou  échanger. 

- Les  chofes  inceffibles  ne  le  font  que  parce  qu’elles  ne- 
peuvent  être  pofiédées,  ou  parce  que  la  loi,  cm  la  difpofi- 

O ) Sacra  aüenari  non  poflunt.  Legc  Juhtmuj,  Cod.  de  Sacr»iiccicC 
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tion  de  l’homme , les  a tirées  du  commerce.  Les  chofes  Sain- 
tes, Sacrées,  Religieufes,  font  incelïibles , parce* qu’elles 
ne  peuvent  jamais  être  poffédées.  Les  biens  Eccléfiaftiques 
font  incelïibles , parce  les  loix  en  ont  défendu  l’aliénation.  v 

Q,  . , . _ . Une  Couronne 

u on  ne  aile  point  que  le  pouvoir  Souverain  eft  eflentiel-  ne  ,0,Db': 

t t r i_i  Tk*  • o r i . , dant  Iccommer- 

lement  attaché  a la  Majefté  des  Rois;  qu  il  eft  une  nrdroza-  ce  d ci  couveiv- 

• M 1 TA*  • • j a ^ ® tîon* 

tive  accordée  par  la  Divinité  même  aux  Princes  ; qu’il  n’ap-  '“VaiK?” «froï 
. partient  qu’au  Ciel  de  diftribuer  les  Sceptres  par  les  loix  du  Jcl*r,rte** 
fang  fit  de  la  nai#fnce , ou  par  la  voie  de  l’éleâion  de  la  part 
des  Peuples,  & que  par  conféjjuent,  rien  ne  peut  prefcrire 
contre  l’autorité  Souveraine.  Ce  n’eft  là  qu’une  fubtilité.  Lé 
droit  des  Sceptres  ne  tombe  pas , il  eft  vrai  dans  le  commerce 
des  conventions. particulières;  ôc  l’on  ne  peut  donner  de» 
maîtres  aux  hommes , comme  l’on  donne  des  poflefleuTS  à 
des  Domaines  particuliers  ; mais  on  peut  prefcrire  le  droit 
de  porter  la  Couronne  qu’on  a mife  fur  fà  tête  ; on  peut  ac- 
quérir par  la  prcfcription  , le  droit  de  conferver  la  Royauté  > 
le  pouvoir  fuprême  qui  en  refulte,  & la  majefté  qui  y eft  atta- 
chée. Les  élémens  du  Droit  nous  apprennent  que  tout  ce 
qui  peut  être  légitimement  poffédé,  peut  être  prefcrit;  je 
l’ai  dit.  C’eft  urr  principe  qui  n’eft  contefté  par  qui  que  ce  foit; 
il  n’y  a qu’à  l’appliquer  à l’hypothèfe. 

La  prefcription  peut  même  changer  la  conftitution  de  l’E-  u mV.L 
tat.  D’un  côté  , les  Rois  qui  n’ont  eu  au  commencement  3» 
qu’une  autorité  limitée,  peuvent  dans  la  fuite  exercer  légi-  fiTVt'dLTri’n« 
timement  une  puiiïance  abfolue,  après  en  avoir  été  en  pof- 
feftîon  pendant  un  long  tems , fans  aucun  contredit  de  la  lep"****""'’" 
part  de  leurs  fujets.  De  l’autre , un  peuple  fournis  d’abord  à 
une  puiiïance  abfolue,  lequel  a reftraint,  dans  la' fuite  , forc 
Souverain  à une  autorité  limitée  , fans  que  le  Prince  air  ré- 
clamé fon  droit  primordial,  peut  légitimement,  après  un- 
long  tems , prétendre  que  le  Souverain  n’a  pas  droit  de  gou- 
verner en  Monarque  abfolu.  Le  principe  de  décifion  fur  l’uni 
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& fur  l’autre  de  ces  cas , eft  le  même.  C’eft  la  préfomptiort 
que  les  parties  intérelTées  ont  confenti  à céder  leurs  droits, 
lorfqu’elles  ont  fouffert  fans  réclamation  qu’on  les  en  privât. 
C’eft  l’intérêt  du  repos  public  pour  lequel  toutes  les  loix  font 
faites. 

Elles  n’ont  pas  voulu , ces  loix  , que  les  murs  des  villes  j 
les  poffeffions  des  Souverains  puffent  être  aliénés,  ni  que  les 
Domaines  de  l’Etat  qui , félon  les  vues  du  Légiflateurde  cha- 
que Nation,  doivent  être  éternels  , fuflent»^poins  inébranla- 
bles que  l’Etat  même.  Les  biens  de  la  République  font  fa- 
crés , & le  Prince  n’a  pas  la  liberté  d’en  dilpofer  comme  un 
particulier  difpofe  de  fa  maifon , de  fa  vigne , de  fon  champ. 

Piufieurs  Ecrivains,  en  établiftant  que  les  loix  de  leur  pays 
rendent  le  Domaine  public  imprefcriptible  , parlent  de  ces 
loix  comme  fi  elles  éroient  particulières  à leur  Nation,  & 
comme  fi  elle  pouvoit  les  oppofer  aux  autres  Peuples.  Ils  s'a- 
bufent  étrangement  fur  l’un  & fur  l’autre  point.  Chaque  Etat 
prétend  être  majeur  pour  acquérir  , & mineur  pour  aliéner  j 
£c  on  tient , dans  toute  fociété  civile,  que  la  Couronne,  & 
tout  ce  qui  en  dépend,  eft  inaliénable;  mais  ce  principe  ,tout 
certain  qu’il  eft  en  foi,  eft  renfermé  dans  les  lieux  où  il  eft  éta- 
bli ; aucune  fociété  ne  peut  l’oppofer  à une  fociété  .étrangère. 

Ce  retrait  perpétuel  des  Domaines  des  Souverains  a quel- 
que forte  de  rapport  avec  la  cinquantième  année  des  Juifs, 
qui  étoit  leur  Jubilé  (Xr)  ; c’eft-à-dire,  une  réverfion  géné- 
rale de  toutes  le?  terres  à leur  origine  & à leur  premier  par- 
tage. J’entre  dans  le  détail. 

Les  Grecs  avoient  fur  cette  matière  les  mêmes  maximes 
que  nous.  Tout  ce  que  Thémiftocle  trouvoit  qui  avojt  une 
fois  appartenu  à la  République  d’Athènes , de  quelque  ma- 
nière & par  quelque  voie  qu’elle  Peut  perdu , il  l’incorpo- 
roit  au  Domaine  de  l’Etat.  Il  difoit  que  la  prefeription  n’a 

(*■)  (jCvitiij.  , C.  15  , v,  J®. 
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ïîeitj  ni  contre  les  chofes  facrées,  ni  contre  le  Domaine 
Souverain  de  la  République;  & que  les  mortels  ne  peuvent 
preferire  contre  Dieu  qui  eft  immortel , ni  les  hommes  privés 
contre  la  chofe  publique  (/)> 

Caton  imita,  parmi  les  Romains , la  conduite  que  Thé-  M»»imetJe* 
miftocle avoit  tenue  parmi  les  Grecs;  ôc.les  Jurifconfultes 
de  Rome  mettent  tout  ce  qui  regarde  la  puiflance  publique 
au  nombre  des  chofes  facrées , que  les  loix  doivent  particu- 
lièrement protéger  m ) ; mais  il  faut  reconnoître  que  le  Do- 
maine des  Empereurs  fc  vendoit  à perpétuité  comme  celui' 
des  particuliers. 

Alexandre  Sévère  en  a fait  cette  loi  célèbre.  Je  rougirais 'r 
dit  cet  Empereur , que  le  Fifc  inquiétât  un  acquéreur  du  Do- 
maine . après  que  (adjudication  leur  en  a été  faite  de  bonne  foi.. 
êC  qu'il  en  a payé  le  prix  ( n ), 

Les  paroles  d’Honorius  6c  de  Théodofe  , fur  ce  fujet,  ne 
font  pas  moins  remarquables  : *>  Ni  la  juftice,  ni  l’honneur, 

» difent-ils,  ne  permettent  point  que  le  Fifc  retire  ce  qu’il  a 
» une  fois  vendu  (»)  ». 

Théodofe  & Valentinien  l’ont  décidé  encore  plus  expref- 
fément  ; & Conftantin  le  Grand  en  a fait  un  Edit  général  dont 
voici  les  propres  termes  : » Nous  faifons  fçavoir  à tous , que 
» quiconque  acquiert  ou  a acquis  des  héritages  de  notre 
» Fifc,  en  eft  fait , lui , fes  héritiers  6c  fuccefleurs , Seigneurs: 

» perpétuels  6c  incommutables , fans  que  nous  publions  avoir 
» aucun  droit  de  les  retirer  ( p ) «. 

• 

(l  ) Nec  momies  adverfus  Deum  immortalem , nec  privâtes  adverfus  Rempubli- 
*am  prarferibere  polie.  Plutarj. 

( m ) Sanflionc  Legum  adverfus  injurias  font  firmatx. 

(n)  Graviflïmum  verecundia  mea  duxir,  ut  cujusrei  pretium  ( cumbonâ  fide  eiîêt 
addiâa  ) femel  filous  acceperit , ejus  controverliam  référât, 

( o ) Retraâare  fifeum  quod  femel  vendidit , axjuiutis  honeflarilque  ratio  non  pa-é 
titur.  L.  a , Cod. 

( p ) UniverS  cognofeanrhas  polîcŒones  quas  de  fifeo  nollio  comparant  feuSoatt 
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Grarien  , Valère  & Théodofe  , étendirent  ces  Règlemcns 
jufqu’aux  donations  pures  6t  gratuites.  » Quiconque  ( difent- 
M ils  ) pofsède  par  notre  libéralité  Impériale  , ou  par  celle  de 
*•  nos  PrédécefTeurs , quelques  biens  Domaniaux , fitués  en 
„ la  Province  Afiatique  & en  celle  de  Pont,  en  fera  Proprié- 
» taire  abfolu , avec  pouvoir  de  les  tranfmettre  à fes  defcen- 
» dans , même  de  les  aliéner  hors  de  fa  famille,  par  quelque 
*»  forte  de  contrat  que  ce  foit  ( q)  «. 

Les  François  tiennent  pour  maxime , que  le  Domaine  de  la 
Couronne  eft  inaliénable , ils  ont  raifon  ; il  a toujours  dû 
l’être , mais  il  ne  l’a  pas  toujours  été. 

Avant  Hugues  Capet , les  fiefs  n’ayant  été  en  France  que 
de  fimples  bienfaits  de  nos  Rois , ceux  qui  les  pofsèdoient 
ne  pouvoient  les  aliéner,  les  abolir  , ou  les  détruire.  Cet 
ufagede  l’inaliénabilité  fubfifta  après  que  les  fiefs  furent  deve- 
nus héréditaires , fous  la  troifième  Race.  Or , les  fiefs  que 
cette  troifième  Race  pofscdoit  fous  les  premiers  Rois  qu’elle 
nous  a donnés , n’étoient  pas  des  biens  de  la  Royauté  , mais 
Je  patrimoine  de  la  famille  adopté  à la  Royauté  en  la  per 
fonne  d’Hugues  Capet  , 6c  par  confé'quent  originairement 
fujcts  à l’ufage  des  fiefs  qui  fe  pratiquoit  dans  tout  le  Royau- 
me. C’eft  ce  qui  a fait  la  loi  qui  rend  inaliénable  le  Domaine 
de  la  Couronne. 

Cependant  nos  Rois , qui  les  premiers  ont , par  des  con- 
quêtes ou  par  d’autres  voies , formé  le  Domaine  de  leur  Cou- 
ronne , ont  eu  pendant  longtems  le  pouvoir  de  l’aliéner  com- 
me bon  leur  fembloit  ; & ils  en  ont  tellement  ufé  , que  des 
Domaines  qui  leur  appartenoient  fous  la  première  6c  la  fecon- 

ptfaverunt , nullo  à nobi*  jure  retrahi , fcd  propriâ  firmiute  poflêflâ* , etiam  ad  pof- 
Uros  luoa  dominii  perpftui  durabilitate  dimitti. 

( ç ) Hi  quibtts  patrimoniale»  pofTeffionet  per  Afianam  ScFonticam  Diercelîm  , vel 
Ù Divi*  parctuibu*  nofiri*  facrâ  largitate  donatst  funt  > in  concu&c  poffideant»  atque 
ad  fuos  poAerot  trantferanr  , qaod  quittera  non  fùlum  in  harredibu»  , Ccd  etiam  in 
pjiuriCiibus  o mnia  generia  voluiauf  cuftodin.  ' 
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3e  Race  , & fort  avant  fous  la  troifième  , ne  font  plus  au- 
jourd’hui des  Domaines  Royau*.  Ce  n’eft  que  par  l Ordon- 
nance  de  Moulins  du  mois  de  Février  1 y 66 , que  l’aliénation 
à perpétuité  du  Domaine  de  la  Couronne  a été  défendue  ; & 
effectivement,  depuis  ce  tems-là,  il  n’y  en  a point  eu,  fi  ce 
n’eft  pour  caufe  picufe  de  fondation  d’Eglifcs  ou  de  Monaf- 
t tères  , encore  y a-t-on  été  fort  retenu. 

Philippe  le  Bel  eft  le  premier  Roi  de  France  qui  ait  dé- 
fendu, par  un  Edit  exprès  , l’aliénation  du  Domaine  Royal. 
Plufieurs  de  fes  fucceffeurs  ont  renouvellé  cette  défen-: 
fe(r). 

Aux  Etats  de  Blois  , dont  je  viens  de  citer  l’Ordonnance, 
Henri  III  déclara  qu’il  étoit  réfolu  de  vendre  des  biens  de 
fon  Domaine  pour  trois  cent  mille  livres  de  rente  , ce  qu’il 
defiroit  être  fait  par  l’avis  des  Députés  de  cette  afTemblée. 
Le  Tiers-Etat  réfolut  de  ne  confentir  à cette  aliénation  du 
Domaine  à perpétuité  , ni  pour  le  tout , ni  pour  une  partie. 
Le  .Roi  & d’autres  perfonnes  des  Etats  envoyèrent  confulter 
Bodin,  Député  de  Vermandois  , ce  Jurifconfultc  fi  connu 
par  fa  République  ; Ôc  Bodin  fit  réponfe  , que  fuivant  l’aAs 
commun  , le  Roi  n’étoit  que  fimple  ufufruitier  du  Domaine, 
& que  lui  fie  fes  Officiers  payés,  le  furplus  du  revenu  de'voic 
fe  garder  pour  les  affaires  de  la  République  ; que  le  fonds  & 
propriété  du  Domaine  appartenoit  au  Peuple  ; que  confé- 
quemment  les  Députés  des  Provinces  pourroient  bien  con- 
fentir à l’aliénation  perpétuelle  du  Domaine  , fi  les  Provin- 
ces leur  avoient  livré  un  pouvoir  exprès  à cette  fin  ; mais 

( r ) « le  Domain:  d-  notre  Couronne  ne  peut  Itre  aliéné  qu’tn  deux  car  : l’un  , pour 
»>  L' apport  ige  des  pulnis  mies  it  la  Motion  de  France  , nuque!  cas  il  y a retours  i r.o’re 
y>  Couronne  par  leur  dicis  fans  md  es , en  pare  l éa>  îr  condition  qu'iteir  le  Domaine , 
m lors  de  ladite  eonceflhn , non  liant  rou'e  dijvofl’ion  , pojfcjjion , ailes'  exprès  ou  taifi- 
5#  ble , fai:  »u  in'erv  nu  pendant  l’a  - mage  : l outre,  peur  la  le i le  des  deniers  comptons, 
» pour  la  nét  édité  de  la  gj  r-rr , après  l.-tft  pour  ce  dhern/es , &•  publies  en  nos  Par- 
us lemerts , auquel  cas  il  y a facjl  i de  racltt  perpl  url.  Ordonnance  de.  H trier  i f(f, 
m art.  t,  V ov*7  aujji  l’Ordonnance  de  Blois,  art.  }ip. 
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que  quand  les  Provinces  y confentiroient , l'intérêt  du  Pett^ 
pie  devroit  en  détourner , parce  que  le  Peuple  s’obligeroit 
par-là , lui  ôc  toute  fa  poftérité , à nourrir  fie  entretenir  le  Roi 
fie  le  Royaume , fit  feroit  une  ouverture  inévitable  à mille 
impofitions  , dépouillant  le  Roi  de  tout  ce  qu’il  peut  avoir 
pour  l’entretien  de  fon  Etat  ; fie  qu’enfin  ce  confentement 
devoit  encore  moins  être  donné  par  les  Députés  , dont  plu-t 
fieurs  étoient  abfens , ôc  déjà  congédiés , fie  qui  tous  man- 
quoient  de  pouvoir.  Bellièvre,  CommilTaire  envoyé  par  le  Roi 
à I’alTemblée  du  Tiers-Etat , dit  que , quoique  par  les  Loix  du 
Royaume,  le  Domaine  fût  inaliénable , ces  Loix  n’avoienc 
point  de  lieu  en  tems  de  néceflité  ; qu’il  y alloit  du  falut  du 
Peuple  ; que  les  Loix  qui  avoient  été  établies  pour  la  ma- 
nutention de  l'Etat , dévoient  être  favorablement  interpré- 
tées, ôc  non  pas  tourner  à la  ruine  du  Peuple  ; qu’il  étoit 
plus  convenable  de  vendre  une  partie  du  Domaine  pour  con- 
ferver  l’autre  , qu’en  ne  vendant  rien  ôc  expofer  le  tout  en 
proie  ; ôc  qu’une  telle  vente  fe  devoit  plutôt  appeller  confère 
vation  qu’aliénation  du  Domaine.  Le  Tiers  - Etat  répliqua 
que , par  la  Loi  fondamentale  de  ce  Royaume , cette  alié- 
nation étoit  défendue  , ôc  que  les  Députés  n'avoient  aucun 
pouvoir  des  Provinces  d’y  confentir  ; que  le  Domaine  du  Roi 
eft  comme  les  fonds  d’une  femme  que  le  mari  ne  pouvoit 
aliéner  ; que  le  Domaine  de  l’Eglife  n’eft  pas  aufli  privilégié 
que  le  Domaine  du  Roi  ; que  le  Domaine  de  l’Eglife  fe  pou- 
voit aliéner  fuivant  les  Canons  en  certains  cas  , 6c  en  gar- 
dant les  folemnités , au  lieu  que  le  Domaine  du  Roi  ne  peut 
être  aliéné  , même  avec  folemnité  ; que  le  Domaine  du  Roi 
eft  une  colonne  qui  foutient  la  Couronne , ôc  qu’il  faut  plu- 
tôt la  fortifier  que  la  détruire  ; que  le  Domaine  du  Roi  étant 
aliéné,  tout  moyen  feroit  ôté  au  Roi  d’entretenir  fon  Etat, 
fit  afligner  à l’avenir  dots  , douaires  , ôc  appanages  ; que  c’é- 
toit  une  chofe  inouïe  que  le  Domaine  fut  vendu  à perpétuité 
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fias  rachat  ; que  cela  »e  s’étoit  jamais  pratiqué , quoique  le 
Royaume  fe  fut  trouvé  ea  uu  plus  grand  danger  qu’il  n’étoic 
alors  ; que  cela  ne  s’étoit  pas  même  fait  du  temps  du  Roi 
Jean  ; que  le  Domaine  étant  aliéné , il  feroit  néceffaire,  pour 
l’entretien  de  l'Etat  du  Roi , d'en  remplacer  autant  qu’il  en 
feroit  ôté  ; 6c  que  cela  retourneroit  fur  le  pauvre  Tiers-Etat, 
& non  fur  les  deux  autres  Etats  qui  y donneroient  aifément 
leur  confentement.  Le  Tiers-Etats  prit  donc  la  réfolution  de 
ne  point  toucher  au  Domaine,  6c  propofa  au  Roi  d’autres 
expédiens  pour  foutcnir  la  guerre.  Ceft  cette  fermeté  du 
Tiers-Etats  qui  produifit  l’Ordonnance  de  Blois  que  j’ai  mar- 
quée à la  marge. 

Tous  les  Rois  de  France,  depuis  Charles  V (/*)  jufqu’à 
Charles  VIII  ( / ),  ont  juré  à leur  facre , de  conferver  la  Sou» 
Veraineté,  les  droits , 6c  la  dignité  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce, 6c  de  ne  les  aliéner  ni  tranfporter  à perfonne  (u).  Mais 
depuis  Charles  VIII,  cettt  claufe  n’a  été  inférée  dans  le  fer» 
ment  d’aucun  de  nos  Rois.  Ceft  ce  qu’a  remarqué  l’Auteur 
du  Cérémonial  François.  » Il  femble  '(  dit  cet  Auteur  ) qu’il 
» ait  été  jugé  fuperflu  ôc  inutile  de  ftipuler  de  nos  Rois,’ 
•»  qu’ils  n’aliéneront  les  droits  de  la  Couronne  : d’autant  que 
» promettant  de  défendre  6c  de  protéger  leurs  Sujets , de  les 
w maintenir  en  paix  , de  leur  adminifirer  bonne  juftice , & 
» ufer  de  clémence  6c  miféricorde  envers  eux , ils  ne  le 
*»  pourroient  faire , s’ils  confentoient  jamais  ou  permettoient 
» qu’ils  tombaffent  fous  la  domination  6c  Seigneurie  d’un 
» Prince  étranger  ( fe)  «.  Cette  raifon  n’eft  point  fatisfaifante 
du  tout  ; 6c  l’Auteur  .auroic  dû  dire  que  nos  Rois  ont  jugé 
4 propos  de  retrancher  cette  claufe  de  leur  ferment , comme 

(/)  En  ij<î. 

( f)  En  1484. 

(u)  Saperioritatem,  jura , te  nobiiitatei Coron*  Francie  inviolabiter cuflodùn»; 
te  ilU  nec  iranfpombo  ncc  alienabu.  Ctrémaüai  François , page  }4  du  premier  «f» 
lume. 

( k)  Ibid.  > r*  du  mime  volume; 

Lllll.ij 
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peu  néceflfaire  & impuiflante  relativement.  Elle  étoit  pctf 
néceflaire  vis-à-vis  de  leurs  Sujets,  parce  que  le  droit  de 
rentrer  dans  les  Domaines  qu’ils  leur  ont  engagé  eft  incon* 
teftable  , ôc  que  pour  exercer  ce  droit , il  n’eft  pas  befoin 
que  nos  Rois  aient  juré  de  l’exercer.  Elleétoit  impuifTante 
vis-à-vis  des  Princes  étrangers,  auxquels  pourtant  elle  pou- 
voit  infpirer  de  la  défiance  pour  la  validité  des  Traités  que 
nos  Rois  faifoient  avec  eux. 

Bodin  a bien  ofé  écrire , que  le  fucceflTeur  à la  Couronne 
n’eft  pas  obligé  d’obferver  les  Traités  de  paix  qu’a  fait  forï 
prédécefieur.  C’eft  un  fentiment  que  j’ai  réfuté  ailleurs  {y}. 
Reconnoître  dans  un  Prince  le  droit  de  faire  la  guerre  & la 
paix,  ôc  lui  contefter  celui  de  faire  des  ceffions  par  le  Traité 
qui  termine  la  guerre  , c’eft  une  abfurdité  manifefte. 

François  premier  qui  ne  vouloit  point  exécuter  le  Traité 
qu’il  «voit  fait  en  Efpagne  pendant  qu’il  y étoit  prifonnier  j 
•déclara  à une  grande  aflemblée  de  Princes , de  Seigneurs  ôc 
ü’Evêques  qu’il  convoqua  à Cognac , après  fon  retour  de 
Madrid , à quelles  conditions  il  avoit  conclu  la  paix  avec 
Charles-Quint , ôc  combien  il  fouhaitoit  l’obferver.  On  lui 
fit  la  réponfe  qu’il  avoit  ordonné  qui  lui  fût  faite.  Il  lui 
fut  répondu  : Que  cette  paix  étoit  très- inj u/le  f 6C  que  combien 
'quil  eût  beaucoup  de  vouloir . toutesfois  cela  n étoit  en  fon  feui 
vouloir.  Un  homme  de  génie  fait  fur  cela  cette  judicieufe 
réflexion  :»  L’Hiftoire  ne  remarque  point  que  cet  a£te  d’au- 
» torité  que  les  Etats  du  Royaume  exercèrent  fur  le  Prince 

» ait  paffé  pour  un  attentat On  a bien  raifon  de  dire 

» que  tout  a fon  tems.  Il  n’efî  pas  jufqu’à  l’indépendance  qui 
3»  ne  nuife  quelquefois  aux  Souverains , ôc  qu’il  ne  faille  laifr 
» fer  dormir  pour  quelques  jours  ( t). 

(y)  Voye^ , dans  le  3 thap.  de  ce  Traité,  à h feliion  f , ci  fbmmtire:  La  ceffîon  vor 
lonuire  prive  le  Souverain  qui  l’a  faite  & fes  fuccciïèuri.  de  tout  droit  à la  choft 
cédée. 

(?)  Bajls . lïouftfcs  deURJfulUius  dcsd,e:trtt,  Septembre  \(ti  , art. 
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» Le  Roi  ( dit  Jean  de  Selve  , Premier  Préfident  du  Par- 
» lement  de  Paris , dans  un  Lit  de  Juftice  tenu  au  fujet  du 
«Traité  de  Madrid)  eft  tenu  d’entretenir  les  droits  de  la 
» Couronne , laquelle  eft  à lui  & à fon  peuple  êc  à fes  fu- 
» jets  commune  : à lui , comme  le  Chef,  6c  aux  peuples  ÔG 
» fujets  , comme  aux  membres  ; ôt  eft  un  mariage  fait  entre 
*>  ledit  Seigneur  6c  lefdits  fujets  ; 6c  le  droit  de  ce  mariage 
*>  que  ledit  Seigneur  eft  tenu  de  garder,  eft  d’entretenir  6c 
» confcrver  les  droits  de  la  Couronne  (éC)  «.  Le  principe 
de  ce  Magiftrat  eft  inconteftablc , relativement  du  Roi  à l'es 
Sujets;  mais  il  étoit  mal  appliqué  contre  un  Prince  étranger; 
6c  c’eft  ce  que  nous  verrons  bientôt. 

» Le  facré  patrimoine  de  la  Couronne  ( dit  un  Avocat  du 
» Roi  au  Parlement  de  Paris  ) ôc  ancien  Domaine  de  France, 
» ne  tombe  au  commerce  des  hommes , ôc  n’eft  ledit  com- 
» merce  convenable  à autre  qu’au  Roi  qui  eft  mari  6c  époux 
*»  politique  de  la  chofe  publique , laquelle  lui  apporte  à fon 
Sacre  6c  Couronnement  ledit  Domaine  en  dot  de  fa  Cou- 
ronne (a  ). 

Tous  les  Magiftrats,  tous  les  Jurifconfultes  de  France  par- 
lent le  même  langage.  Un  Confeiller  d’Etat , qui  avoit  été 
longtems  Avocat-Général  au  Parlement  de  Paris , s’explique 
en  ces  termes  remarquables  : » L’on  doit  tenir  pour  maxime 
»•  d’Etat,  que  toutes  les  aliénations  que  le  Prince  auroit  fai- 
*»  tes  en  ces  occurrences , font  nulles  6c  de  nul  effet , bien 
a»  quelles  euffent  été  accordées  par  un  Traité  de  paix  ou  pour 
» paiement.de  rançon , jufques-là  que  nos  anciens  Do&eurs, 
» 6c  même  quelques  Théologiens  ont  paflfé  plus  outre , ayant 
» cru  que  celui  à qui  la  ceilion  en  avoit  été  faite  ne  pouvoit; 

(&•)  Regijlrcs  du  Parltm’nt  ic  Périt,  Lit  de  Jujlice  tenu  le  10  àt  Décembre  1517. 
Vojei  «ujji  BeilefcreJI , liv.  VI , ch.  j 6 ; Spondc  ad  ann,  1 $i«,  n°.  t;  Çr  lu pjg:  43  f 
du  1 tome  du  Cérémonial  Frirçois.  * 

(a)  Capel.  Vojei  les  Mémoires  d'Ettt  ieRibietf 
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» en  confidence  ni  la  demander , ni  la  retenir  ( b ). 

Ajoutons  que,  par  une  coutume  qui  a toujours  eu  force  de 
loi  fondamentale  en  France  , les  biens  que  les  Princes  pofsè- 
dent  à leur  avènement  à la  Couronne , y font  réunis  à jamais, 
foit  qu’ils  en  foient  mouvans  ou  non  (c). 

En  un  mot,  les  François  ne  connoiflent  que  deux  cas  oà 
le  Domaine  de  la  Couronne  puiffe  être  aliéné.  I.  Pour  les  apa« 
nages  des  fils  de  France.  II.  Pour  quelque  échange  ; mais , 
dans  le  premier  cas,  le  Domaine  eft  toujours  reverfible  à la 
Couronne  (c*)  ; fit  dans  le  fécond,  l’échange  n'eft  folide 
qu’autant  qu’il  eft  avantageux  au  Roi  : car  le  Prince  peut  tou- 
jours  rentrer  dans  fon  Domaine , en  rendant  celui  qu’il  a reçu 
en  contr’échange. 

Quand  les  loix  font  faites  , il  ne  refte  qu’à  les  obfer* 
ver  ; fit  les  nôtres  , fur  les  points  que  j’examine , font  certain 
nés.  Que  fi  l’on  veut  connoître  particulièrement  les  motifs 
qui  ont  porté  l’Empire  Romain  & la  Monarchie  Françoife,à 
établir  , pour  une  même  nature  d’afiaires , des  loix  qui  font  fi 
oppofées,  il  eft  aifé  d’en  faire  le  parallèle. 

I.  Les  Romains  croyoient  qu’il  pouvoit  y avoir  un  com-; 
merce  effectif  entre  la  République  fit  les  Citoyens , entre  le 
public  fit  les  particuliers,  auffi  bien  pour  le  fonds  que  pour  le* 
fruits , pour  les  immeubles  que  pour  les  mobilaires  ( d). 

II.  Ils  avoient  éprouvé  que,  dans  certaines  conjonQures# 
l’Etat  n’avoitpas  moins  befoin  de  vendre,  ou  d’intérêt  d’ache- 
ter, que  les  fujets  ( e ) : or  dans  les  acquittions,  le  retrait per- 
pétuel  étoit  quelquefois  ftipulé  en  faveur  des  acquéreurs,  mais 
jamais  en  faveur  dç  l’Etat. 

(b)  Le  Bret,  de  le  Souveraineté  du  Roi , liv.  IF,  ch.  8. 

( r ) Voye\  l'huroiu&ion.tomc  i ,fc3.  i. 

,(c*)  Voje\  la  Dilatation  fur  la  Loi  Sali  que,  dont  V Introduction,  tome  t J 

pS.  i. 

( d ) C.  de  Vendendiî  rebuj  ad  civitatem  pmincmibus  , lib,  XI , tit.  J i. 

ie)  Tù.Uv.,i.XXJX,n.itt 
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HI.  Les  Romains  penfoient  que  c’étoit  aller  contre  la  na- 
ture des  chofes,  que  de  vouloir  perpétuer  la  propriété  de  cer- 
tains fonds  à un  même  maître  (f). 

IV . Ils  efümoient  qu’il  y avoit  de  la  Religion  fie  un  efpèce 
de  culte  à garderies  claufes  des  adjudications  (g). 

V.  Ils  tendoient  au  moins  aux  apparences  de  l’honnêteté  ÿ 
fiepourvoyoient  ainfi à la  fureté  des  familles  (A). 

VI.  Ils  tenoient  qu’on  pouvoit  vendre  les  chofes  confa- 
crées  aux  Dieux , fie  à plus  forte  railbn  , celles  qui  appartien- 
nent au  public  (/). 

VII.  Ils  étoient  perfuadés  que  ce  qui  appartenoit  aux  parti- 
culiers, appartenoit  à l’Etat  ( k)  ; fie  les  Empereurs  s’imagi- 
noient  que  la  propriété  perpétuelle  étoit  un  attribut  de  leut 
Empire , fie  qu’ils  poffédoient  à titre  de  Souveraineté , ce  que 
leurs  fujets  poffédoient  à titre  de  propriété  (/). 

VIII.  La  faculté  que  tout  le  monde  avoit  de  rentrer  dans 
fes  biens , faifoit  en  partie  la  fureté  de  l’Empereur  régnant. 
Sa  chute  eût  fuivi  de  bien  près  fon  élévation , fi  les  gens  de 
guerre  euffent  continuellement  appréhendé  d’être  dépouillé* 
par  fon  fucceffeur,  en  vertu  du  bénéfice  du  retrait , des  ter- 
res dont  l’ambition  de  leur  maître  les  avoit  mis  en  poflef? 
fion  (/b). 

CD 

<*  • 

<*) 

• 

(A)  L.  I,  C.  Ne  fifeu*  évinçât  qux  vendidif. 

(i)  Non  contra  Religionet  fier»  quod  numinum  fimulacra  veBditioniboj  horta- 
Km &domuum  accédant-  Tacit.  Annal.,  lib.  I. 

( i ) Aliam  apud  Scipione s , aliam  apud  Fabricio  f pecuniam.  Ce d cunâa  ad  Rempu- 
blicam  rcfrrrj.  id.  Annal.  1.  II. 

CI)  Cxfàr  cunâa  poflidet  Impcrio , finguli  dorainio.  Sert  et, 

(*)  Appien,  l.  IV  des  Guerres  Civiles. 


Nam  proprix  Telluris  herum  natura  ne  que  ilium  , 

Nec  me,  nec  quemquara  Oatuic , no»  expulit  iile  ; 

Ilium  aut  nequitie»,  autvafri  infeitia  juri» , 

Poftrcmùm  expellet  certo  ^Plvacior  hxre». 

Horat. , l,  U,  Sat.ii 
• ï « . ï . Grave  St  immutabile  fanâi* 

Pondu*  adeft  verbi»,  & vocettfaâa  (êquuntur. 

Virgil. 


Digitized  by  Google 


XII* 

Maxime! 

fi*  raar.vh* 


• # 

I 

S24  DROIT  DES  GENS, Chap.  IV; 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  nos  Rois  à rendre  leur  Do^ 
maine  inaliénable,  font  arturément  & plus  folides  en  eux-mê- 
mes , & plus  alïortis  à nos  mœurs. 

I.  C’cft  la  naiffance  qui  élève  nos  Rois  fur  le  trône,  & non 
le  hafard  de  1’éleéti'on,  ou  la  voix  des  foldats  toujours  vénale. 

II.  Il  faut  que  l’Etat  ait  des  fonds  fixes  & certains.  C’eft 
de  là  que  dépend  fa  fureté  & fon  repos  ( n). 

III.  En  France , l’avidité  des  Courtifans  eft  bornée  par  la 
fagelfe  du  Prince , au  lieu  que  fous  certains  Empereurs  Ro- 
mains , elle  tariffoit  toutes  les  fources  des  finances  ( 0 ). 

IV.  Le  retrait  ne  fait  aucun  tort  aux  particuliers  ; ils  n’achè-i 
tent  qu’à  cette  condition. 

V.  II  eft  fort  avantageux  à l’Etat , parce  qu’il  eft  une  reflour-* 
ce  allurée  contre  l’aliénation. 

VI.  Les  particuliers  insèrent  fouvent  cette  faculté  de  ra-i 
chat,  dans  les  contrats  de  vente  qu’ils  partent  entre  eux.  Pour- 
quoi ne  feroit-elle  pas  de  droit  pour  le  Roi  ? 

VII.  Les  terres  du  Domaine  confident  ordinairement  en 
Duchés  & autres  apanages , diftin  ués  par  des  titres  éclatans 
qui  étoient  inconnus  à l’Empire  Romain. 

VIII.  Si , en  France,  on  a reçu  ou  introduit  le  droit  d’aï- 
nefle , le  retrait  féodal  ôc  le  lignager  , pour  la  confervation  des 
familles  , pourquoi  ne  garderoit-on  pas  le  retrait  perpétuel , 
pourlaconfervation  de  la  Couronne,  fous  la  grandeur  de  la- 
quelle toutes  les  familles  du^Royaume  fe  repofent  & fcw  à 
couvert?  J’ai  expliqué  ailleurs  (/>)  le  grand  intérêt  qu’ont  les 
Peuples  à l’indivifibilité  dés  Monarchies.  Le  principe  incon- 
teftable  que  j’ai  établi,  doit  empêcher  l’aliénation  des  lèomai- 
nes  particuliers  des  Couronnes. 

i:«  Les  Jurifconfules  Flamands  prétendent  que  leurs  Princes 

( n)  Ncc  quÎPs  grntium  finearmis,  nec  arma  fine  flipendiij  , neque  flipcndia  fin# 
tributis  baberi  queunv  Tacic. , Hiil. , 1.  IV, 

( o)  Tacite , Surtanf , Dion . 

{fO  Pu  s l’htroduSion, 

ne 
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lie  peuvent  faire  le  moindre  préjudice  aux  droits  de  leur  Sou- 
veraineté. 

Un  Chancelier  du  Duché  de  Brabant  ( q ) , a écrit  que  le 
Duc  ne  peut  aliéner  le  moindre  Domaine,  ne  fût-ce  qu’un 
fimple  Ôc  léger  droit  de  Péage  ; ôc  que  de  même  que  ,fuivant 
les  loix  civiles  { r) , la  Dot  ne  peut  être  aliénée  par  le  mari , 
le  Patrimoine  de  la  Couronne  Ducale  eft  comme  une  Dot  indi- 
vifible  que  la  République  a apportée  au  Prince  pour  lui  fcrvir 
à en  foutenir  les  charges. 

Les  Jurifconfuhes  Allemands  fuppofent  que  le  Souverain 
Domaine  d’un  Etat  qui  a été  une  fois  incorporé  à l’Empire , 
ne  peut  plus  fe  perdre,  ni  expreflément  en  vertu  d’un  aéte 
pofitif,  ni  tacitement  par  la  voie  du  délailTement , ni  abfolu- 
ment  par  h force  de  la  prefcription  (/').  Les  Empereurs 
d’Allemagne , à leur  couronnement , jurent  de  réunir  à l’Em- 
pire tout  ce  qui  en  a été  féparé,  fans  limitation  de  tems  , ôc 
quelque  confentement  que  leurs  prédéceffeurs  y puiflent  avoir 
donné. 

Les  loix  de  Brandebourg  ne  permettent  point  à l’Elefteur,' 
ayant  des  Etats  en  propre , d’aliéner  pour  toujours  ôc  fans  re- 
tour ces  Etats , fes  fujets , ni  même  les  nouvelles  acquifitions 
qu’il  peut  faire.  Ces  loix  veulent  qu’en  cas  de  contraven- 
tion, l’Ele&eur,  ou  fon  fuccefleur,  foit  en  droit  dPrevendi- 
quer  ce  qui  a été  ainfi  aliéné , ôc  de  s’en  remmettre  en  pof- 
feflion. 

Les  Efpagnols  difent  que  c’eft  un  principe  fondamental, 
& l’une  des  plus  anciennes  conftitutions  de  leur  Monarchie , 
que  le  Royaume  d’Efpagne  eft  inaliénable^  que  les  Efpa- 
gnols vivent  toujours  fous  leurs  propres  Rois , ôc  que  la 

( 17  ) Kinfchar. 

( r ) Lcx  Julia  de  fundo  dotali. 

CD  J’ai  donné  fur  cela  ans  ample  explication  ions  la  précédente  feél:on , aufommaire  ; 
Les  prétention*  de  l’Empereur  d'Allemagne  fur  les  Princes  d’Italie. 

Tome  M mm  m m 
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Couronne  d’Efpagne  ne  peut  Être  ni  annexée  ni  incorporée- 
à aucune  autre. 

,ie  Les  Italiens  parlent  d’un  ferment  de  non  infeudando . que 
je$  papts  font  en  prenant  poffefïion  du  Souverain  Pontifi- 
cat. Ils  difent  qu’aucun  Pape  n’a  le  pouvoir  d'aliéner  ce  qui 
a été  donné  à S.  Pierre  & au  S.  Siège , 6c  que  par  les  Bul- 
les de  Pie  V & de  Clément  VIII,  un  Etat  incameré  (r)  eft 
déclaré  inaliénable  pour  toujours  (a).  Les  Feudiftes  («*) 
& les  Canonifles  6c  Jurifconfultes  ultramontains  (ar),  pen- 
fent  néanmoins  que  le  Pape  peut  aliéner  à titre  d'inféoda- 
tion , des  Seigneuries  Souveraines,  du  confentement  des 
, Cardinaux. 

XVI. 

x<a«,nK«  *»  Les  Turcs  ne  peuvent  aliéner  aucune  partie  de  leur  Do- 

Turts&dc  tou-  ^ * 1 

maine;  ils  allèguent  auffi  les  conftitutions  de  leur  Empire^. 
6c  les  loix  de  leur  Alcoran , &c  Gravent  fe  faire  non  feule- 
ment une  loi  politique , mais  aufii  une  Religion , de  l’intérêt 
de  leur  Etat,  contre  tout  démembrement  de  l’Empire. 

Tous  les  Princes  Chrétiens  , afTemblés  folemnellemenC 
dans  le  treizième  Ilècle  ( y ),  convinrent,  par  eux  ou  par 
leurs  Ambafladeurs  , que  le  Domaine  de  leurs  Couronnes  fe- 
roit  inaliénable,  ôc  que  les  portions  qui  en  auroient  été  dé- 
membrées y feroient  réunies. 

Les  loi#de  tous  les  Royaumes,  de  toutes  les  Principau- 
tés , de  prefque  tous  les  Etats  du  monde , déclarent  nulle 
toute  aliénation  du  Domaine  public.  L’efprit  humain  elt  le 
même  par  tout. 

( r)  Cel-i-dire  uni  à la  Chimlre  ApoJloU-jue. 

( u ) Voyci  dans  l’HlJloire  des  démftér  de  ta  Cw  de  Rame  avec  cille  de  France  au  fu- 
jet  d:  l'a fain  des  Corfes , l'uftg-  qu:  tes  Minières  du  Pape  voulurent  faire  de  cent  ma- 
xime , qui  ne  leur  fervii  de  rien. 

( “*)  Mathieu»  de  aifl  fli»,  fup.  i ,p.  ij  , n.  ij  S jo;  Sthradeni»  de  feudi» , paru 
4 > cap.  * , n.  a , fol.  70  ; Roientlul  de  feudis  , cap.  4 , Confil.  «7 , p.  f6> 

(*  ) Jeanne»  Andrea»  in  cap.  Cum  venif  ni,  aux  Decré’ales  de  judic.  ; Archidia- 
con*s  , 1»  , qurll.  r,  cap.  Cum  res;  Glolf.  in  cap.  ai  Apfoiicet ; Balde  iu  L,  Hüu 
mar.um,  Cod.  de  Legib.  ; G-  dans  le  vol.  1 de  )es  Confcils  , Lonjeil  jjj, 

A Montieliur , en  lijf. 
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Les  loix  qui  défendent  l’aliénation  des  Domaines  de  la 
République  font  juftes,  elles  doivent  avoir  leur  exécution 
dans  l’étendue  des  Etats  où  elles  ent  été  faites.  Ce  font  des 
loix  publiques  qu’^doivent  être  olfervées  entre  les  Rois  êc  . 
les  fujets  fournis  à leur  domination.  Le  Souverain  peut  faire 
valoir  contre  les  citoyens  les  loix  de  la  Nation. 

Mais  le  principe  que  je  pofe  doit  être  borné  à l’ufage  du  i 
droit  public  qu’il  fuppofe;  il  n’a  de  force  qu’autant  que  le 
droit  public  d’un  Etat  a d’étendue  ; & c’cft  confondre  les  no- 
tions de  tous  les  droits  que  d étendre  ce  principe  au-delà  du 
cas  dans  lequel  il  doit  avoir  lieu,  en  l’employant  contre  des 
Etats  qui  ne  reconnoiïïent , de  l’un  à l’autre,  que  le  Droit 
des  Gens. 


Tous  les  Princes  fçavent  obéir  à la  loi  de  la  néceflité , 
quand  il  le  faut  ; ils  aliènent  le  Domaine  facré  de  leur  Cou- 
ronne , fans  craindre  de  palier  polir  des  infracteurs  & des  facri- 
lèges.  Il  n’y  a jamais  eu  de  Souverain  qui  n’ait  reçu  ou  fait 
des  cédions , étendu  ou  reflerré , par  des  Traités  , les  frontiè- 
res de  fes  Etats. 

L'aliénation  d’un  Domaine  faite  par  un  Etat  en  faveur  d’un 
autre  Etat,  la  cedion  d’un  pays  faite  par  un  Souverain  à un 
autre  Souverain  (^),la  prefeription , & toutes  les  autres 
manières  d’acquérir,  de  Nation  à Nation , peuvent  être  légi- 


timement oppofées  aux  Souverains  par  d’autres  Souverains  , 
parce  qu’elles  ont  leur  origine  dans  le  Droit  des  Gens  qui 
fait  ceder  les  loix  particulières  de  chaque  Etat. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  lesraifons  qui  ont  intro- 
duit la  règle  des  preferiptions  dans  le  droit  civil , n’ont  au- 
cune application  au  Droit  des  Gens.  Ils  difent  que  celui  qui 
ne  fçait  pas  foutenir  fes  droits , n’ed  pas  digne  d’en  avoir  ( ce  ) ; 


XVIIf. 
l e Droit  dît 
Gctii  iccr.nofic 
lcr  règles  de  U 
FiefcTiftiiMU 


( r ) Vcyti  ians  ce  Tr»i:é,  ch.  ; , fe8.  f , Ufmmiire  : La  ccffion  volontaire  prive 
Je  Souverain  qui  la  fuite , & (riluccclTeurj , de  tout  droit  à la  chofe  cOü.c. 

CC-)  Kcm  lium  deferere  turpifiimum  eft. 

M m m m m ij 
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que  la  prefcrlption  n’a  été  établie  que  pour  punir  la  négli- 
gence des  anciens  Propriétaires  à conferver  ou  à recouvrer 
leurs  droits;  que  c’eft  fur  ce  principe  qu’ont  été  faites  les 
différentes  règles  félon  la  diverfité  des  matières,  des  pays  ÔC 
des  tems  ; fie  que  les  Légiflateurs  ont  préfumé  que  celui  qui; 
n’avoit  pas  interrompu  la  prefeription  , n’avoit  point  de  ti- 
tre valable.  Ils  remarquent  qu’entre  des  Particuliers,  affujet- 
tis  aux  mêmes  loix , les  Tribunaux  de  la  Juftice  font  ouverts' 
à tout  le  monde  ; que  les  citoyens  font  condamnés  à aban- 
donner ce  qu’ils  ont  ufurpé , fie  que  l’autorité  du  Magiftrateff 
employée  pour  faire  exécuter  les  Jûgemens  qu’il  a rendus. 
Ils  ajoutent  que  les  Souverains  n’ayant  point  de  Juges  com- 
muns , il  feroit  injufte  de  leur  oppofer  une  prefeription  qu’ils1 
n’ont  pu  interrompre.  De  là,  ils  concluent  que  la  prefeription 
n’eft  pas  connue  dans  le  Droit  des  Gens. 

Selon  ce  fyftême,  l’abanaonnement  juftement  préfumé  de* 
la  propriété  des  chofes , feroit  le  fondement  de  la  preferip- 
tion, fit  la  force  de  la  prefeription  dépendroie  du  confente- 
ment  tacite  de  l’ancien  poffeffeur;  car  fans  ce  confentement, 
on  ne  fçauroir  fuppofer  ni  abandonnement  ni  négligence  : 
mais  cette  opinion  n’elt  pas  fondée,  6c  j’ai  déjà  remarqué- 
que  la  prefeription  eft  l’aliénation  de  la  loi.  On  peut  foute- 
nir  avec  plus  de  raifon  , que  les  fociétés  civiles  ont  eu  be- 
fbin  de  certains  moyens  pour  fe  conferver  en  paix;  quelles-- 
n’auroient  pu  être  tranquilles,  s’il  eût  été  éternellement  per- 
mis aux  anciens  Propriétaires  de  redemander  les  biens  qui; 
auroient  été  poffédés  paifiblement  6c  pendant  longtems  par 
d’autres  particuliers.  Nous  voyons  que  les  Empereurs  Ho— 
norius  Ôc  Théodofe  firent  une  loi  précife,  par  laquelle  il» 
«latuèrent  que  le  laps  de  tems  éteignoit  généralement  toutes-- 
les  actions  qui  n’étoient  pas  limitées  par  une  prefeription 
plus  courte  (a)  ; fie  que  l’Empereur  Valentinien  {b)  loua  les. 

C«)  CVf?  h Loi  au  Code  de  piifcriptione  30  vel  -toannoruic,- 
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|>rédécefleurs , de  ce  qu’en  mettant  ainfi  un  terme  aux  tra- 
verfes  & aux  inquiétudes  des  hommes,  ils  avoient  alluré  le 
repos  du  genre  humain  (c).  Il  eft  très-vraifemblable  que  c’eft 
le  feul  motif  qui  a établi  le  droit  de  prefeription , lorfque  les 
fociétés  civiles  fe  formèrent , fie  que  ce  droit  tire  fon  origine 
du  même  principe  qui  a introduit  les  Domaines  particuliers  j 
& la  diftinétion  du  mien  ôc  du  tien  (d).  Sur  ce  pied,  la  prefc 
cription  eft  plus  ancienne  d’environ  deux  ficelés  que  ne  le- 
font  les  Souverainetés  ; la  même  raifon  qui  y a donné  lieu 
parmi  les  particuliers , l’a  introduite  parmi  les  Princes. 

Quand  même  les  Souverainetés  auroient  vu  naître  le  droit 
de  la  prefeription  parmi  les  particuliers,  fie  quand  ce  droit 
dépendroit  du  confentement  tacite  de  l’ancien  Propriétaire, 
dont  les  Légiflateurs  auroient  voulu  Amplement  punir  lané- 
gligence , le  fentiment  que  je  réfute  n’en  porteroit  pas  moins 
à faux.  Quoique  les  Princes  n’aient  point  de  fupérieurs , ils 
peuvent-;  comme  les  particuliers , interrompre  la  preferip- 
tion. Si  ceux-ci  ont  la  voie  de  faire  des  procédures  , ceux-là 
peuvent  faire  des  proteftations  lors  dès  Traités  , publier  des 
Manifeftes,  ôc  annoncer  à toute  la  terre  qu’ils  entendent 
feire  valoir  leurs  droits , par  toutes  les  voies  que  la  fortune 
laifiera  en  leur  pouvoir.  C’eft  ainfi  que  le  Prince  connu  dans 
l'Europe  fous  le  nom  de  Chevalier  de  S.  Georges , reclame 
continuellement  contre  la  révolution  de  1688  («),  * 

( b ) Dans  U Novelle , de  prarferiptione  30  annorum.- 

( e)  Humari  generiî  quieti  profpexiflè. 

(d)  Voyt\  l'IntroduSion  ,ch ...  fcB. 

(e)  /.  Jacques  II  étant  mort , le  Prince  fcm  fils,  prétendant  qae  lé  TrSnefur  lequel- 
Guillaume  III  éteit  ajjis  , aroit  été  ufurpé , a réclamé  cette  Couronne , par  une  Déclarai 
tiondu  t d’Oélobre  1701.  II.  Il  a envoyé  une  protefiarion  iUtreckt  ci  fe  negocicit  le  paix i- 
&•  dans  toutes  les  Cours  de  l'Europe.  III.  Le  iq  d' Avril  1711,  il  a publié  unepro* 
tefiation  datée  de  S.  Germtia-en-Laye , contre  le  Traité  de  paix  où  l’on  n’avoit  eu  aucun • 
égard  d fis  droits.  IV.  Il  a fait  une  autre  Protefiation  datée  de  Plombières  en  Lorraine; 
le  19  d'Août  17x4,  & de  notre  règne  le  treizième  , dit  cette  Protefiation.  V.  Il  a fait 
une  autre  Protefiation  le  d'Août  1714,  contre  la  proclamtuion  de  Georges  premierp 
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J’eftime  que  la  môme  raifon  qui  a établi  la  prefcription  en 
faveur  des  particuliers,  quelle  que  foit  cette  raifon , l’a  éta- 
blie en  faveur  des  Souverains  ; & que  les  Souverains  peu- 
vent par  conféqucnt  fe  conferver,  par  cette  voie,  les  Etats 
dont  ils  ont  été  tranquilles  poflelTeurs.  Telle  e£t  la  doc- 
trine de  prefque  tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  droit 
public  ( /'). 

Les  loix  particulières  des  Etats  qui  ont  déclaré  les  Cou- 
ronnes inaliénables , ne  peuvent  faire  dobftacle  à la  règle 
que  je  pofe  ici.  On  a fort  bien  fait  d’établir  dans  l’enceinte 
des  Etats,  qu’un  Souverain  ne  doit  rien  aliéner  de  fou  Royau- 
,me;  qu’il  ne  peut  ni  céder  fes  droits  de  Souveraineté,  ni 
abandonner  les  biens  dont  il  doit  hériter.  Mais  une  confi- 
dération  fupérieurc  , & qui  vient  du  dehors,  abolit  ces  loix 
domeftiques.  C’cft  la  raifon  fupréme  du  bien  général  des  Na- 
tions qui  ne  permet  pas  qu’on  oppofe  ces  loix  particulières 
à un  Prince  étranger,  lequel  jouit  d’une  Souveraineté  en 
vertu  d’un  titre  qui  eft  fous  la  proteélion  du  Droit  des  Gens. 
La  loi  de  l’inaliénabilité  des  Souverainetés  n’cft  que  de  droit 

après  la  mort  de  Guillaume  III.  VI.  Il  a fait,  en  171 6 , en  perfonne , Cr  en  1 iqq  &• 
I74<! , par  le  Prince  Edouard,  fon  fils  aîné,  deux  invajiont  en  Ecojje , qui  ont  échoué; 
VU.  Le  Prince  Edouard , prenant  la  qualité  de  Prince  de  Gallet , &*  le  titre  de  Régent 
de  h Grande-Bretagne,  8tc.,pour  le  Roi  Jacques  lll , fon  père , a publié  (de  Paris  où 
il  était  ) une  Protejlation , le  iode  Juillet  1 748 , contre  tout  ce  qui  pourroit  cire  dit, 
0 fait , ou  flipulc  dans  l'alTc  râblée  qui  Ce  tenoit  pour  lors  à Aix-la-  Chapelle , eu 

dans  telle  autre  alTembléc  qui  pourroit  lé  tenir  dans  la  fuite  en  quelque  lieu  que  ce 
foit , au  préjudice  ou  diminution  des  droits  légitimes  du  Roi  fon  pere , des  liens  , 
ou  de  ceux  des  Princes  ou  Princelfcs  de  là  Royale  Maifbn  , nés  ou  à naître.  Le  Ma- 
gi/îrirr  d'Aix-la-Chapelle , G-  les  Plénipotentiaires  ajftmblés  i Aix-la- Ch  ire! /e , ayant 
rtfufi  de  mettre  cette  Prcteftatiun  dans  les  Ailes  de  la  Paix , en  trouva , te  premier  fcp- 
f ca  bre  1743 , une  pareille  Protejlation  au  nom  de  Jatqu.s  III  > ejpichéc  à tour  les  coin» 
de  l' Hôtel-de-Ville  , G i tous  ceux  des  Hôtels  des  PUnipottnti.ires  d'Aix-la-Cha- 
fede. 

(/)  Apud  Ifocratcm  Ardiidcmus  Meflênam  repetentibus  Tliebanis  dixit  : poiiilt 
lioncs  five  privaus  live  publicas , prsfcriptionc  longi  temporis  firmatas  in  patrirno- 
pio  & dominio  haUcndas  omnibus  eft  pcrfualùm.  Voje\  Vitsiurius,  Alberic  Geati » 
iis , Grotius , Pujj-.ndotjf , t>  autres. 
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pofitif,  Ôc  peut  être  changée  par  le  même  droit,  fans  pou- 
voir jamais  avoir  aucune  autorité  au  dehors  de  l’Etat  ; mais 
le  Droit  des  Gens  exerce  également  la  Tienne,  ôc  fur  les 
Princes  ôc  fur  les  peuples  de  tous  les  pays  , ôc  eft  reçu  par 
tout  où  il  y a de  la  raifon , avec  une  fourmilion  égale  à celle 
qu’on  a dans  chaque  Etat  particulier  pour  les  loix  auxquelles 
le  Prince  a imprimé  fon  fccau. 

Tout  confpire  à conferver  une  Couronne  à celui  qu’un 
jufte  titre  y a appelle , ôc  à écarter  du  trône  quiconque  n’y  a 
pas  un  droit  légitime.  La  haine,  l’envie,  les  intérêts  parti- 
culiers, s’unilTent  d’ordinaire  ôc  agiffent  de  concert  avec  la 
Juftice,  contre  celui  qui  penfe  à s’en  emparer.  Le  crime 
qui,  malgré  ces  obftacles,  en  vient  à bout,  eft  regardé  d’a- 
bord avec  horreur  ; mais  fi  ce  crime  eft  heureux  ôc  qu’il  fe 
foutienne  , l’injuftice  de  l’ufurpation  difparoît  dans  l’éloi- 
gnement. 

Pendant  que  les  chofes  font  dans  le  doute,  l'on  difpute; 
l’on  agit , l’on  cabale,  chacun  allègue  fes  droits  ôc  tâche  de 
faire  parler  la  raifon  en  fa  faveur.  L’événement  a-t-il  décidé  ! 
La  caufe  du  plus  fort  devient  la  règle  fouveraine  de  cette 
raifon  d’Etat  qui  admet  la  prefeription  en  faveur  de  l’ordre 
ôc  du  bien  public  , non  feulement  contre  les  prétentions  in- 
juftes , mais  encore  contre  des  droits  légitimes  dont  on  eft  dé- 
chu , ou  par  fa  faute  ou  par  fon  malheur. 

La  prefeription  légitime  les  prétentions  les  plus  équivo- 
ques , les  plus  faulTes.  Le  droit  de  conquête  peut  être  vicieux 
dans  fon  établiflement  ; mais  la,  Puiflance  Souveraine  ufur- 
pée  ôc  tyrannique  d’abord , peut  devenir  légitime  dans  la 
fuite  des  rems  , par  la  douceur  du  Gouvernement  Ôc  par  le 
confentement  des  Peuples  ; à peu  près  comme  an  mariage 
auquel  la  contrainte  ôc  la  force  ont  donné  l’être,  devient  lé- 
gitime par  un  confentement  poftérieur. 

Il  faut  admettre  les  changemens  que  le  teins  apporte  dans 
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le  monde  moral  & politique,  comme  dans  le  phyfique  ; en 
reconnoître  la  nécefïïté  ; les  prévenir  quand  on  le  peut  ; s’y 
foumettre  quand  ils  trompent  nos  efpérances.  Il  faut  en  re- 
venir à un  point  fixe  , ôc  terminer  une  fois  les  querelles.  Il 
n’eft  pas  jufteque  les  Peuples  en  foient  éternellement  la  vic- 
time par  des  guerres  fans  fia. 

Il  n’eft  point  de  Gouvernement  qu’une  poflfeflion  longue 
& tranquille  ne  rende  légitime.  La  paix  eft  l’objet  du  Droit 
des  Geus.  Pour  l’obtenir , des  Peuples  entiers  ont  facrifié 
leur  liberté  & reçu  les  loix  des  Tyrans.  Tous  les  Etats  ont 
leur  vicifiitude,  leur  période  d’élévation , & leur  décadence.’ 
Quels  changemens  n’ont-ils  pas  foufferts  ? Quel  eft  l’Empi- 
re , le  Royaume  , la  République  dont  le  pays  n’ait  été  ufur- 
pé,  ou  par  ceux  qui  le  pofsèdent,  ou  par  ceux  à qui  ils  ont 
fuccédé  ? Si  les  Princes  étoient  obligés  de  rendre  ce  qu'ils 
pofsèdent  injuftement,  dit  un  Ancien,  leurs  Palais  feroient 
bientôt  convertis  en  de  fimples  cabanes,  {g)  Il  faut  qu’une 
poffcftion  foutenue  & paifible  de  la  Souveraineté,  la  mette 
hors  d’atteinte  une  fois  pour  toutes  ; fans  quoi  les  difputes 
touchant  les  Royaumes,  n’auroient  jamais  de  fin.  Ce  feroit 
une  fburce  de  guerres  perpétuelles , & à peine  y auroit-il  au- 
jourd’hui un  Souverain  fur  la  terre  qui  pofledât  l’autorité  légi* 
timement. 

Un  Père  de  I’Eglife  penfe  que  tout  homme  eft  injufte , ou 
héritier  d’un  homme  injufte  (A).  A fuivre  cette  penfée,  ceux 
qui  ont  été  dépoffédés  d’un  Etat,  n’y  avoient  pas  plus  de  droit 
que  leurs  vainqueurs.  Vous  criez  à finjuftice  après  tant  de 
liècles  ; ceux  fur  qui  vos  Ancêtres  avoient  fait  une  ufurpa- 
tion  pareille  à celle  dont  vous  vous  plaignez,  ont  crié  de 
même  ; & d’autres  avant  ceux-là.  Faudra-t-il  bouleverfcr  toute 
Ja  terre  pour  l’amour  de  vous  ? 

( g ) Si  puncipe*  juftiriam  fc  qui  vtlint  ac  fiium  cuîque  rr Oitvcre , quod  vi  & armi» 
•ccupavcrint , ad  cafax  Sc  egeflaitm  revertentur.  Cicer. , lib,  III , de  Lfgib. 

(A)  Oxanij  hoiuoinjuAuiaut  barres  injufti.  S.  Aug. 

Quelle 
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Quelles  ufurpations  la  prefcription  n’a-t-elle  pas  rendu  lé- 
gitimes? Toutes  les  Nations  ont  de  vieilles  prétentions  les 
unes  contre  les  autres , nous  venons  de  le  voir.  Si  l’on  ne 
pouvoit  y oppofer  la  prefcription  comme  un  mur  d’airain , 
aucune  République  n’auroit  un  dçpit  afluré  fur  les  villes  de 
fon  Domaine , aucun  Roi  fur  fes  Peuples.  Dans  quel  trouble 
ne  feroient  pas  tous  les  Etats , fans  règle , fans  aûurance,  tou- 
jours à la  veille  d’être  envahis  ! 

La  prefcription  affure  la  tranquillité  du  genre  humain.  C’eft 
la  plus  fage  de  toutes  les  règles , lorfque  le  droit  qu’elle  ac- 
quiert eft  ancien.  Une  Couronne  qu’un  Prince  ne  devoit  d’a- 
bord qu’à  Ton  épée,  doit  demeurer  dans  la  fuite,  à titre  de 
fucceffion  légitime  , aux  defeendans  du  conquérant,  pourvu 
que  le  droit  de  conquête  ait  été  fuivi  de  l’acquiefcemcntdes 
peuples  , & qu’une  pofieflion  tranquille  l’ait  rendu  légitime.  ’ 
Mille  ôc  mille  exemples  de  l’hiftoire , tant  facrée  que  pro- 
fane , tant  ancienne  que  moderne , ne  permettent  pas  de  dou- 
ter de  la  force  que  le  Droit  des  Gens  donne  à la  prefcription. 
Je  n’en  choifirai  qu’un  petit  nombre. 

J’ai  rapporté  ailleurs,  (i}  un  exemple  au-deiïus  de  toute 
contradiàion , puifqu’il  eft  tiré  de  l’Ecriture  Sainte,  & qu’on 
n’en  fçauroit  trouver  de  plus  précis  fur  la  queilion  que  je 
difeute. 

La  République  Romaine,  après  avoir  été  agitée  par  les 
factions  de  Cinna , de  Marius  , de  Sylla , de  Pompée , de  Cé- 
far,  des  Triumvirs,  crut  devoir,  pour  le  bien  de  la  paix,  fe 
choifir  un  Maître  (X:).  Mais  qu’étoit-ce  que  le  premier  Em- 
pereur Romain , fi  ce  n’cft  un  fujet  révolté  contre  fa  Patrie  ; 
qui  lui  avoit  ravi  la  liberté , & l’avoit  afiujettie  à la  tyran- 

4 

( i)  Dans  la fixième  feClion  du  1 ch.  de  ce  Traiid,  au  Jommaire  : De  la  conquête  fui. 
rie  d’une  longue  pofl'cffion,  réfulte  le  droit  de  commander  aux  Peuples  vaincus;  mai, 
ce  droit  de  conquête  et  (Te  avec  la  force  qui  lui  avoit  donne  l’ctrc,  s’il  n’v  a eu  aucun 
acquicfument  ni  exprès , ni  tacite  de  la  partdu  Peujle.  j 

( h ) P.tcis  imerfuit  ut  ab  uno  regeretur. 

Tome  fs. 
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perte  des  chofes  elfentielles  ; mais  on  peut  réfutes  la  plupart 
des  prétentions  des  Princes  qui  n’ont  pas  pour  eux  la  pof- 
felfion  actuelle  , par  la  réponfe  que  Corbulon,  Lieutenant 
Général  de  Néron  en  Arménie , fit  à Tiridate  qui  lui  deman- 
doit  par  fes  Ambafiadeurs  , pourquoi  il  le  privoit  des  Ecats 
qui  lui  appartenoient  ( t)  , comme  étant  dp  fang  des  Arfa- 
cidcs  ( u ) : U ancienne  pojfefjion  des  Arjacidcs  ( dit  Corbulon) 
ejl  une  de  ces  vieilles  prétentions  quori  ne  peut  jamais  faire 
valoir  ( x ). 

Le  filence  des  anciens  Propriétaires,  joint  à la  longueur 
« de  la  pofleflion , établit  un  droit  légitime.  Ce  droit  eft  in- 
conteftable , fi  l’ancien  Propriétaire  a fait , depuis  l’ufurpa- 
tion,  quelque  Traité  avec  le  nouveau  poflelfeur,  parce  que 
les  Princes  doivent  faire  valoir  dans  leurs  Traités  les  droits 
qu’ils  veulent  conferver.  Les  Souverains  qui , dans  les  oc- 
cafions , ont  gardé  le  filence  fur  leurs' prétentions,  font  cen- 
fés  y avoir  renoncé  ; 6c  les  Traités  doivent  palier  pour  des 
renonciations  aux  prétentions  qu’on  n’y  a pas  expliquées. 
Que  fi  l’on  peut  oppofer  une  renonciation  formelle  aux 
droits  que  l’ancien  poffeffeur  veut  faire  revivre , la  polTef- 
fioneft,  de  tout  point,  hors  d’atteinte,  ne  fit-elle  que  de  com- 
mencer. C’eft  par  les  règles  du  Droit  des  Gens , c’eft  parles 
derniers  Traités,  c’eft  par  le  dernier  état  des  chofes,  qu’il 
faut  juger  des  prétentions  refpeûives  des  Princes. 

(t)  Cur yetere pofleflione  depellereiur? 

( « ) Citaient  les  défaisions  d’Arfacis  , R ai  des  Parthts , qui  ayant  affranchi  les  Par. 
thés  de  la  domination  des  Sdeuciies  y.fit  regardé  comme  le  fondateur  de  ta  Monarchie . 
Les  Peuples  voulurent  que  tous  les  Rois fes  fuccejfeurs  portaient  fin  nem , G”  s'arpdiajjsnt 
Arfacr*.  * 

( * ; Spei  longinqua  3c  fera  priera* 
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Section  IV. 


De  VErefllon  des  Royaumes , des  Empires , & des  autres 
. Titres  des  Souveraineté, 

CorfWMtïon!  Aux  Yeux  ^es  Philosophes , les  titres  ne  font  que  des  chi- 
de  mères  ; aux  yeux  de  la  multitude  & des  politiques  qui  la  gou- 
vernent, ce  font  des  biens  réels.  Ils  peuvent,  dans  certai- 
nes circonflances  , devenir  le  germe  de  mille  prétentions  ; 
& en  attendant  que  les  occafions  fe  préfentent , ou  qu’on 
les  fade  naître,  on  jouit  des  honneurs,  des  prérogatives,, 
des  préféances  que  l’ufage  a attribués  aux  titres. 

Aufonc,  en  parlant  de  Quintilien,  dit  qu’il  fût  revêtu  des 
ornemens  du  Confulat  & de  la  qualité  de  ConfuI , fans  en 
avoir  l’autorité.  Il  y a eu  de  même  des  hommes  qui,  pour 
porter  des  Sceptres  & des  Couronnes , n’en  étoient  pas  moins 
les  fujets  d’autrui.  L’on  ne  peut,  dans  le  fonds,  appellrrRois 
que  ceux  qui  jouilfent  de  la  Puiflance  Souveraine , & ne 
reconnoiflent  point  d’autorité,  au-deflus  de  la  leur;  & Mar- 
tial a raifon  de  dire  que  ce  n’eft  point  être  Roi , que  de  re_ 
connoître  un  Supérieur.  Le  plus  puiflant  Prince  du  monde- } 
qui  reconnoît  un  Supérieur  parmi  les  hommes  , n’eft  pas  vé- 
ritablement Roi  ; & le  plus  petit  coin  de  la  terre , peut  être  un. 
véritable  Royaume  , dès  qu’il  eft  indépendant.. 

Les  Romains , maîtres  d’une  grande  partie  de  la  terre 
créoient  des  Rois , & donnoient  aux  Princes  le  titre  de  Rois 
& d’amis  du  Peuple  Romain.  Ils  fe  plaifoient  mêihe  à avoir 
des  domeftiques  qu’ils,  appelloient  de  ce  nom  de  Roi  ( a )., 
Les  Papes  & les  Empereurs  d’Allemagne , ont  voulu  s’attri- 
buer le  même  droit  ; êc  les  vieilles  Chroniques  fourniiTent 
quelques  exemples  de  Princes  qui , fe  trouvant-  en  état  de 
monter  fur  le  trône , ôc  de  s’y  maintenir  ^voulurent  bien  s’en: 

( 4 ) TscJw»  dans  la  rie  (TÀgricola^ 
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faire  mettre  en  pofleffion  par  l’une  ou  par  l’autre  de  ces. 
Puiflances  , & quelquefois  , par  l’une  & par  l’autre  tout 
enfemble. 

Dans  ces  fiècles  où  l’autorité  Eccléfiaftique  fe  porta  à tant  r.Jmia 
&à  de  fi  énormes  entreprifes  fur  la  puiffance  temporelle,  les 
Papes  prétendirent  qu’en  qualité  de  Pafteurs  , il  leur  apparte- 
noit  d’examiner  qui  étoient  ceux  que  leur  zèle  pour  le  faint 
Siège  rendoit  dignes  d’honneurs  extraordinaires.  Ils  tentè- 
rent d’ufurper  le  droit  de  créer  des  Rois,  ôt  cela  leur  réufiit 
quelquefois. 

Le  Pape  Sylveftre  II,  érigea  {6)  la  Hongrie  en  Royau- 
me, en  faveur  du  Princt  Etienne , fils  de  Grifa  qui,  le  pre- 
mier de  cette  Nation,  embralTa  le  Chriftianifme.  Il  y a eu  une 
autre  éreélion  de  ce  même  Royaume , faite  par  le  Chef  du 
Corps  Germanique,  dont  je  parlerai  dans  l’examen  des  érec- 
tions faites  par  les  Empereurs. 

Alphonfe  VII,  Roi  d’Arragon,  nffefla  (c)  le  titre  d’Em- 
pereur  que  fes  fuccefieurs  ont  négligé  ; il  fe  fit  couronner 
comme  tel  à Tolède,  après  avoir  été  couronné  comme  Roi 
à Léon.  Mariana  a la  bonne  foi  d’avouer,  qu’il  regarde  com- 
me une  chimère  le  confentement  qu’innocent  II  y donna , à 
ce  que  prétendent  quelques  Hiftoriens. 

Innocent  III  fit  Caloïcan , Roi  des  Bulgares , 6t  lui  permit 
de  frapper  de  la  monnoie  à fon  coin  ( d ). 

Le  titre  de  Roi  de  Portugal , qui  avoit  été  déféré  à Al- 
phonfe I,  par  fon  armée  (e),  lui  fut  confirmé  par  le  Pape 
Eugène,  6c  enfuite  parle  Pape  Alexandre  III  ( f ) , longtems 

(b)  En  loofi  « 

( f ) En  1 1 38. 

( d ) Gefia  Innocenta  III,  p.  jfi 
' ( e ) Voye\  la  /(Bien  du  fixiime  chapitre  de  i'introduBion. 

if)  Ennj9.  On  peut  voir  laBulle  d'Alexandre  111  dans  la  page  i S 8.  du  primer 
volume  de  l'Hifloirt  de  Portugal , par  LaClede,  Paris  1735  ; O dans  la  page  toç  de  la 
première  partie  du  premier  volume  du  Corps  Univerfel  Diplomatique,  du  Droit  des  Gins, 
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après  que  les  Etats  de  Lamego  eurent  reconnu  Alphonfel, 
pour  leur  Roi. 

Les  Rois  d’Angleterre,  devenus  maîtres  de  l’Irlande,  ne 
prirent  que  le  titre  de  Seigneurs  de  cette  Hle  (g),  mais  fous 
le  règne  de  Henri  VIII,  qui  s’étoit  fouftraità  l’obéifiance  du 
faint  Siège , & vers  le  milieu  du  feizième  fiècle  {h) , le  Par- 
lement de  Dublin  drdfa  un  Statut,  par  lequel  il  déclara  que 
» déformais  Henri  & fes  fucceffeurs  feroicnt  appelles  Rois 
» d’Irlande,  parce  que  lui  & fes  prédéceffeurs  avoicnt  tou- 
» jours  eu  toute  la  Jurifdiélion  Royale , en  étoient  vérita- 
» blement  Rois,  & avoient  dû  en  porterie  nom  < Henri, 
félon  la  forme  ufitée  dans  ce  pays-là 'donna  force  de  loi  à ce 
Statut  en  le  confirmant.  Il  fe  qualifia  depuis  Roi  d’Irlande; 
& Marie  fa  fille,  fort  attachée  à la  Religion  Catholique, 
prit  le  même  titre.  Le  Pape  qui  voulut  ménager  cette  Prin- 
ceffe , fans  fe  départir  du  droit  qu’il  prétendoit  avoir  d’éri- 
ger lui  feul  de  nouveaux  Royaumes,  fit  une  éreélion  fecrette 
de  l’Irlande  en  Royaume  ( i ) , imitant  en  quelque  forte  le 
Sénat  Romain  qui , pour  fe  conferver  une  ombre  de  l’auto- 
rité qu’il  prétendoit  avoir  par  defius  le  Peuple,  ratifioit  d’a- 
vance tout  ce  qui  feroit  réfolu  dans  les  aflcmblées  du  Peu- 
ple , où  l’on  devoir  porter  des  loix , ou  élire  des  Magiftrats  (Æ). 

Clément  VII  érigea  l’Etat  de  Florence  en  Duché  ; & Pie  V, 
en  Grand  Duché  (/).  L’Empereur  Maximilien  II  annulla 
cette  dernière  éreûion  ; & l’accorda , de  fon  chef,  du  confen- 
tement  de  l’Empire,  J’ai  expliqué  ailleurs  (m)  ce  qui  regarde 
ces  deux  ére&ions. 

(g)  Vojrç  l'IntroiuÜitn , ch.  9 , f<{l.  7.  au  fommairc, . . 

(h)  En  i*4'* 

(i)  Hijloin  du  Concile  de  Trente , par  Frapaclo  , lin.  V ,p.  354 , dit.  Luth,  Gfl- 
rinth. 

(k)  Tit.  Làv.  liv.  I , ch.  7 , n°.  9, 

(O  En  ifip. 

( m ) y oye^  l'introdudion  , ch,  ( ,fcS,  ij,  aufemmaire:  Fond:;  tien  de  l’Etat  de  Fiai 
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Les  deux  Siciles  font  un  témoignage  fubfiflant  encore  du 
droit  que  les  Papes  furent  prendre  de  çréer  ôt  de  donner 
des  Royaumes.  Le  Comte  Roger  (/z)  obtint  d’Honorius  II, 
le  titre  de  Duc  de  Sicile.  Peu  content  du  titre  de  Duc,  il 
voulut  avoir  celui  de  Roi;  ôc  ce  fut  l’Anti-pape  Anaclet  qui 
lui  accorda  ( o ) la  qualité  de  Roi  de  Sicile.  Le  Pape  Inno- 
cent II,  qui  fit  la  guerre  au  nouveau  Roi,  concluant  la  paix 
avec  lui , lui  donna  l’inveftiture  , fans  parler  de  la  conffeflion 
de  l’Anti-pape.  » Nous  vous  confirmons  (dit  la  Bulle  ( p ) le 
» Royaume  de  Sicile , avec  le  Duché  de  la  Pouille  fie  laPrin- 
» cipauté  de  Capoue  , fie  à vos  fuccefleurs , qui  nous  feront 
•»  hommage-lige , ôc  nous  paieront  un  cens  annuel  (p*  ) «. 

Je  parlerai , dans  l’article  qui  fuit , de  l'éreclion  de  la  Bo- 
hème fie  de  la  Pologne  en  Royaumes.  Les  Empereurs  fie  les 
Papes  y ont  pris  part , auflï  bien  qu  a celle  du  Grand  Duché 
de  Florence. 

Voilà  des  faits  que  l’Hiftoire  nous  a tranfmis.  Examinons . 
le  droit. 

Ce  n’eft  que  de  droit  humain  que  s’acquicrent  les  terres  ; 
les  domaines , les  pofleflions , les  droits , ôc  les  titres  qui  y 
font  attachés.  Le  Pape,  en  tant  que  Pape,  n’a  pas  la  puiflancc 
de  conférer  des  qualités  aux  Souverains  , ni  d’ériger  des 
Royaumes.  Jamais  S.  Pierre  n’a  cru  avoir  droit  d’ériger  des 
Royaumes;  ôc  fi  les  Papes  ont  ce  droit,  ils  ne  l’ont  afluré- 
ment  pfts  en  qualité  de  fes  fuccefleurs.  Jefus-Chrift  ne  lui  a 
pas  donné  cette  autorité , lui  qui  avoit  la  domination  en  hor- 
reur; ôc  qui  étant  interrogé  s’il  étoit  Roi,  répondit  qu'il 
étoit  Roi  . à la  vê.ité.  mais  que  fon  Royaume  n étoit  pas  de  ce 

rcnce  en  faveur  de  la  Alaifoa  de  Médicis , foui  le  titre  de  Duché,  & éreétion  de 
cct  Etat  en  Grand  Duché. 

( n ) Le  ai  d'AoÛt  1 1 »8. 

{ o ) En  njrf. 

< f ) Du  de  Juillet  nj?.  • 

( P *)  Vu  Congé  Glojfe;  Barre , Hijl.  gfnirale  d'Allemagne,  fous  l’an  i ijj. 
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monde.  Il  ne  refte'donc  qu’à  fqavoir  quel  droit  le  Pape  peut 
avoir  comme  Prince  temporel.  Or  en  tant  que  tel , il  a Am- 
plement dans  fes  Etats , les  mêmes  droits  qui  appartiennent 
aux  autres  Princes  temporels  dans  les  leurs. 

Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  ici  des  titres  diflinélifs  que  trois 
Rois  de  l’Europe  prennent  relativement  à la  Religion.  Le 
Roi  de  France  prend  celui  de  Roi  Très-Chrétien , comme 
les  I?ois  fes  ancêtres  l’ont  porté,  fans  le  devoir  à la  Cour 
de  Rome.  Le  Roi  d Efpagne  prend  le  titre  de  Roi  Catholi- 
que , que  le  Pape  accorda  à Ferdinand  d’Arragon  , & que 
tous  les  Princes  Chrétiens  reconnoiflent.  Jean  V , dernier 
Roi  de  Portugal,  obtint,  fur  la  fin  de  fes  jours  , du  Pape 
régnant  , le  titre  de  Très-Fide/e , que  les  Hollandois  & les 
Anglois  lui  donnèrent  d’abord,  & que  les  PuifTances  Ca- 
tholiques lui  déférèrent 'bientôt.  La  feule  obfervation  que 
j’aie  à faire  à cet  égard , c’efl  que  ces  fortes  de  titres  ne  peu- 
vent être  pris  légitimement  dans  les  Traités  , que  lorfqu  ils 
ont  été  reconnus  parles  Puiffances  étrangères;  & alors,  il 
eft  indifférent  que  le  Pape  les  ait  accordés,  ou  qu’on  fe  les 
foit  attribués,  fans  le  concours  de  la  Cour  de  Rome, 
r,  meî’  a-«  Quelques  Auteurs  Allemands  prétendent  que  leur  Empe- 
*ir  ‘ £/  /mp"  reur  Peut  fo're  ^es  R°ls  i & qu’un  Roi , quelque  puif- 
«i’AUemj-  fant  & quelque  indépendant  qu’il  foit  , ne  peut  faire  fon 
femblable.Si  cette  fécondé  affertion  eft  vraie, à l’égard  des  Rois 
puiflans  & indépendans,  elle  le  fera  encore  plus  des  Efopeveurs 
d’Allemagne , foibles  & dépendans ,'  ôc  qiii  ne  font  point  du 
tout  Souverains.  Il  faut  avouer  que , dans  les  fiècles  où  les 
Papes  s’efforqoient  de  faire  confidércr  tout  le  monde  Chré- 
tien comme  une  feule  République,  dont  ils  étoient  les 
Chefs  fpirituels  , & dont  ils  difoient  que  les  Empereurs 
étoient  les  Chefs  temporels  ( q) , il  faut  avouer,  dis-je , que 
dans  ces  fiècles  ténébreux,  des  Princes  qui  afpixoient  au 
f 7 ) f'  j-’l  ce:::  cuit  h Bu!l:  d'Or , ci:.  1 1 , j. 
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titre  de  Rtfi , s’adreffoient  aux  Empereurs  Allemands , pour 
en  être  honorés  ; & qu’alors  quelques  autres  Puiffances 
.Chrétiennes  étoient  plus  difpofées  à y fouferire.  Mais, de  ce 
que  des  Princes  foibles  auront  cru , en  des  tems  reculés,, 
avoir  befoin  de  l’approbation  des  Empereurs  Allemands , 
dont  la  puiflance  étoit  grande , pour  prendre  le  titre  de 
Rois  , s’enfuit-il  qu’en  effet  le  Chef  du  Corps  Germanique, 
qui  ne  conferve  que  le  titre  de  fes  prédéceffeurs , & qui 
eft  dénué  de  leur  puiflance  , ait  droit  en  effet  de  créée 
des  Rois  ? Il  feroit  bien  étrange  que  l’Empereur  pût  défé- 
' rer  des  titres  de  Souveraineté  hors  de  l’Allemagne  , lui  qui 
en  Allemagne  même  ne  peut , de  fon  autorité  privée  , défé- 
rer le  titre  de  Prince , ni  même  celui  de  Comte,  6t  qui  ne 
fçauroit  donner  à perfonne  le  droit  de  fuffrage  à la  Diète  gé- 
nérale de  l’Empire  (r).  Les  tems  d’ignorance  Ôc  d’illufton 
font  pafles.  Depuis  plufieurs  fiècies,  une  indépendance  ab- 
folue , & une  égalité  parfaite , font  établies  entre  les  vrais 
Souverains;  ôc  néanmoins,  un  Ecrivain  qui  étoit  attaché  à 
l’Empereur  Charles  VU,  ôc  qui  eft  encore  aujourd’hui  au 
fervice  de  l'Elcéleur  de  Bavière  fon  fils,  a fait  imprimer  en 
Allemagne , un  Ouvrage  où  il  a ofé  placer  parmi  les  droits 
réfervés  de  l’Empereur  , celui  de  créer  dés  Rois  , des  Archi- 
ducs, des  Ducs  , des  Princes,  des  Comtes  , des  Barons,  des 
Nobles , des  Notaires , des  Tabellions  ( / ) , 6cc.  Ce  n’efl  pas 
que  cet  Auteur  n’ait  fenti  combien  ce  droit  delà  création  des 
Rois  eft  chimérique^  6c  combien  eft  ridicule  une  énuuiéra- 
tion  qui  commence  par  des  Rois , ôt  qui  finit  par  des  Agrai- 
res 6C  Tabellions  i mais  il  a cru  fauver  l’indécence  de  fon 
affertion , en  ajoutant  que  » ce  droit  eft  fufceptible  de  diffé- 

( r ) Voyt\  dans  l'In'roiuflisn  les  lieux  dernières  Capitulations, 
if)  La  Capitulation  de  l'Empereur  Charles  V II,  avec  des  Remarques  hifloriques  &• 
politiques  par  Spoi i,  Francfort  furie  Mtin,  Warremrap  1 -4  3 in- 4°;  &•  la  Capimlaiiou 
de  i'Fmptrcur  François  premier , combinée  avec  celle  de  Charles  Vil , arec  les  memes  Re- 
marques, che^  le  même  Libraire , au  même  lieu , G*  dans  le  mime  format,  1 746. 
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» rentes  reftriefions  & limitations,  fur  tout  en  ce  qui  con- 
» cerne  l’article  de  la  création  des  Rois , lequel , avant  que 
» d’être  mis  en  ufage  , demande  beaucoup  de  ménagement 
» & d’accord  avec  les  Puirtances  étrangères  «.  Ces  fortes 
de  prétentions  ne  doivent  pas  être  refutées  férieufement  j 
elles  ne  doivent  l’être  que  de  la  manière  que  le  Poète  La- 
tin veut  qu’on  réfuté  celles  qui  n’ont  aucune  forte  de  fon- 
dement ('/). 

. Henri  If  érigea  en  Royaume  le  Duché  de  Hongrie  ( u ) en 
faveur  de  fon  beau-frère  Etienne.  J’ai  déjà  parlé  d’une  autre 
érection  faite  par  le  Pape  , de  la  Hongrie  en  Royaume. 

Boleflas  premier , qui  fut  le  douzième  Duc  de  Pologne  j 
profita  d’un  pèlerinage  que  l’Empereur  Othon  III  fit  (.v)  à 
Gnefne  où  repofoient  les  Reliques  de  S.  Adalbert.  Il  en  re- 
çut le  titre  & les  ornemens  Royaux  ; & depuis  ce  tems-là, 
les  Chefs  de  la  République  de  Pologne  prirent  le  titre  de 
Rois  ( y ).  Peu  après  le  pèlerinage  d’Othon  III , Boleflas 
premier  follicita  & obtint  encore  du  Pape  Silveftre  II  ce  ti- 
tre de  Roi  ( ^).  Boleflas  II , fon  arrière  petit-fils , le  leur  fit 
perdre  , pour  avoir  maflacré , au  pied  des  autels  , Staniflas  , 
Evêque  de  Cracovie,  ce  qui  porta  Grégoire  VII  à l’excom- 
munier , & à le  priver  de  la  dignité  Royale  ; & les  Polonois 
à le  charter  du  trône  & du  pays  ( SC  ).  Ses  fuccefleurs  ne 
prirent  que  le  titre  de  Princes  de  Pologne  , foit  parce  que  la 
puiflance  des  Papes  étoit  refpeêtée  , même  dans  les  matières 
temporelles  , dans  un  tems  où  l’on  n’avoit  pas  une  jufle  idée 
des  excommunications  , foit  parce  qu’alors  la  Pologne  étoit 

(t)  i.  .......  Ridiculum  acri 

Fortiut  ac  radius  magna;  plerumque  fccat  tes. 

(u)  En  906. 

( x ) L'ait  loao. 

( y ) Du gioili , Hilî.  Polon. , tom.  1 , 1.  II , p.  1 14 , edit.  Dcbrornil, 

(f)  Baromus, 

(l>;  Ce  Prince  fe  :ua  lui-même  de  difefpoir  en  toit , en  Hongrie  cw  il  rüoit  retir  A 
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partagée  entre  pluileurs  Princes.  L’appellation  de  Royaume 
ne  fut  rendue  à la  Pologne  , qu’au  couronnement  d’Ulacfiflas 
Loklek  ( a ).  Ce  Prince  l'obtint  de  Jean  XXII , à qui  il  en- 
voya une  ambalTade  d’éclat,  en  France,  où  ctoit  alors  -ce 
* • # 

Pontife.  Le  Prince  Polonois  aima  mieux  obtenir  le  titre  de 
Roi  du  Pape , que  de  Louis  de  Bavière  qu’il  haïffoit,  Ce  dont 
il  redoutoit  les  prétentions.  Depuis  que  les  Rois  de  Polo- 
gne avoient  reçud’Othon  les  oruemens  de  la  Royauté  , les 
Empereurs  d’Allemagne  vouloicnt  regarder  les  Princes  Por 
lonois  , comme  des  efpcces  de  feudataires  de  l’Empire  ; & 
d’ailleurs  , pour  lever  l’interdiéllon  faite  par  un  Page  , il  fal- 
loit  que  la  Puiffance  Pontificale  intervînt,  fans  quoi  les  Po- 
lonois , félon  l'opinion  qui  étoit  alors  reçue,  auroient  jugé  la 
Royauté  illégitime.  *m 

Le  Duché  de  Bohème  fut  décoré  du  titre  de  Royaume 
par  l’Empereur  Henri  IV  ( ^),  en  faveur  d Uladiflas  II  du  nom 
& XIIe  Duc  de  Bohême,  qui  devint  Uladiflas  premier  Roi 
de  Bohême.  Ce  titre  s’éteignit  avec  la  vie  du  Prince  qui  l’a- 
voit  obtenu.  Quelques-uns  des  fucceffeurs  de  ce  Prince  por- 
tèrent le  titre  de  Koi,  parla  conversion  des  Empereurs 
d’Allemagne  qui  le  leur  avoient  accordé  perlonnellement  ; 
mais  Uladiflas  If,  Duc  de  Bohême,  plus  connu  fous  le  nom 
d’Ottocare  premier,  obtint  de  l’Empereur  Frédéric  premier, 
furnommé  BarberoulTe  (e),  la  dignité  Royale , pour  lui  & 
pour  fon  Duché  (J) , & clk  a pâfTé  à tous  fes  fuccelTeurs.  II 
eft  vrai  que  Philippe  de  Suabe  ayant  réduit  la  Bohême  en 
Province  , défendit  à Primiflas  de  prendre  le  titre  de  Roi  ; 
mais  à la  recommandation  d’Othon  IV , compétiteur  de  Phi- 

fa  1 En  1510. 

(b)  En  io8S. 

(c)  En  HT-?. 

- ( d ) Le  Dt:>hm'  ejf  rapporté  i h pare  185  de  la  première  p:r::e  in  premier  volume 
du  Supplément  lu  Corps  unirtrfel  Diplomatique  du  Droit  des  G:ns. 
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lippe  à l’Empire  , Innocent  III  accorda  la  dignité  Royale  à 
Primiflas  (e). 

Ce  Frédéric  premier  donna  au  Duc  Pierre  l’inveftiture  du 
Dannemarck , & l’en  couronna  Roi  (/).  .Ce  Prince  fut 
ébloui  de  la  beauté  des  ornemens  Royaux , au  point  de  fe 
rendre  par-là  fcudataire  de  l’Empire  ; mais  fes  fucceffeurs  fe-, 
couèrent  le  joug  (^o-). 

Le  Duc  d'Autriche  reçut  les  ornemens  Royaux  de  Fré- 
déric II , à la  charge  de  demeurer  feudataire  de  l’Empire  ; 
mais  en  ayant  trahi  les  intérêts,  il  fut,  douze  ans  après,  dé- 
pouillé de  la  qualité  de  Roi. 

Charles-Quint  érigea  (h)  le  Marquifat  de  Mantouë  eu 
Duché  en  faveur  de  Frédéric  de  Gonzague. 

L«£  Génois  offrirent  à l’Empereur  Frédéric  quatre  mille 
marcs  d'argent,  pour  ériger  en  Royaume  rifle  de  Sardaigne, 
& donner  le  titre  de  Roi  à Barifon,  qui  étoit  Gouverneur  de 
cette  Iflc  (i)  ; mais  Barifon  , après  avoir  obtenu  cette  qua- 
lité , n’ayant  pu  rendre  aux  Génois  cette  fomme  qu’ils  lui 
avoient  prêtée  , fut  par  eux  ramené  à Gènes , où  il  demeura 
prifonnier  jufqu’à  et? qu’il  eut  trouvé  le  moyen  d’appaifer  ces 
fâcheux  créanciers. 

Maximilien  II  érigea  (k)  le  Duché  de  Florence  en  Grand 
Duché , après  avoir  annullé  une  pareille  éreétion  faite  par  le 
Pape  Pie  V ( /). 

Ce  fl  ce  même  Empereur  qui.  a érigé  (m)  Maffa-Carrara 
en  Souveraineté. 

(e)  Chronic.ScUv.,  l.VI;  Innocent  ap.  Rayn.  ad  ann,  1104;  Hijloire  d' Allema- 
gne par  Sarre,  aujji  four  L’an  1104.  ■ 

(/)  Cracius  , au  Dannemarck,  l.VI,  c.  if, 

(g)  Bodin , 1. 1 de  la  HépubL, , ch.  s, 

(A)  En  if  3 o. 

( i ) Sigon.,  1.  XIII , de  reg.  Irai. 

(i)  En  if 7f. 

( l ) Voye\  la  neuvième fcS.  du  onzième  chap.  de  tlntroduflion  au  fommai re:  Fonda- 
tion de  l'Etat  de  Florence  en  faveur  de  la  Maifon  de  Mcdicis , Cous  le  titre  de  Du-? 
thé,  3c  éredîon  de  cet  Eut  en  Grand  Duché, 

(/n)  En  if 8ÿ. 
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De  ce  détail , palTons  à la  connoiiïance  de  la  règle. 

Dans  l’étendue  de  l’Empire  d’Allemagne , l’Empereur  peut 
créer  des  titres,  cela  n’cft  pas  douteux,  pourvu  qu’il  le  faflc 
félon  les  loix  du  Corps  Germanique  avec  le  concours  de  la 
Diète  générale;  mais  les  titres  éminens  que  l’Empereur  défère 
en  Allemagne  même,  ne  font  reconnus  par  les  Princes  étran- 
gers, que  de  la  même  manière  & par  les  mêmes  voies  qu’ils 
reconnoiflent  ceux  qui  font  conférés  par  d’autres  Potentats 
dans  les  termes  de  leur  domination.  Hors  deTEmpire  d’Alle- 
magne , l’Empereur  n’a  pas  plus  de  droit  que  les  autres  Princes 
Souverains  hors  de  leurs  Etats.  Le  Chef  du  Corps  Germani- 
que, qui  prend  le  titre  d’Empereur  des  Romains,  voudroit 
bien  jouir  des  droits  qui  étoient  attachés  à ce  titre  ; mais  les 
temps  font  changés.  Ce -Prince  n’a  pas  la  puiflance  qui  étoit 
attachée  à la  dignité  dont  il  porte  le  nom  ; & il  n’y  a point  de 
vrai  Souverain  en  Europe,  qui  ne  foit  cent  fois  plus  Empe- 
reur dans  fon  Etat , que  le  Chef  du  Corps  Germanique  ne 
l’eft  en  Allemagne. 

Si  l’on  pouvoir  ajouter  foi  à un  Hiftorien  François  du  fei-  Enmtn'jê.étM. 
zième  fiècle  («) , je  parlerais  ici  de  l’éredion  en  Royaume  , !c°KoftÜeV,u« 
d’une  terre*  au  pays  de  Caux,  qui  s’appelle  TvJîor.  Ce  ferait 
Clotaire  I , fils  de  Clovis , qui  aurait  créé  ce  R oyaume  (o),& 
qui,  d’un  petit  fleuron  de  fa  couronne,  en  aurait  formé  une 
à un  Seigneur  d’Yvetot,  nommé  Gautier.  Mais  de  trois  Hirto- 
riens  François  qui  en  ont  parlé  nouvellement,  l’un  (p)  a penfé 
que  ce  n’eft  que  fur  la  fin  du  feizième  fiècle  que  la  Seigneurie 
d’Yvetot  a été  décorée  du  titre  de  Royaume,  par  une  tradition 
populaire,  qui  n’a  d’autre  fondement  que  l’éredion  que  quel- 

(n) Rolert  Gaguin  tn  fin  Hiji.  de  Francorum  gémis  lib.  i.  Mille  Auteurs  l’ontcapié. 
V»yt\leTraitidel&NMeJ[e  delà  Rojue,  chap.zS.  yoje^  aufi  Hift,Thuan.  lib.  iOj, 
ad  ann. ifj». 

(o)  En  fjs. 

t p ' Dijjtrtatioa  fur  le  Royaume  d'Yverot  par  Vertot , imprimé:  dans  les  Mémoires  de 
i Académie  des  Belles- Lettres  de  Paris , tom. , ,p.  718. 
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qu’un  de  nos  Rois  (ÿ)  de  la  troiftème  race  a faite  de  la  terre 
d Yvetot  en  franc-aleu  noble  ; le  fécond  fr)  a fouteau  que 
c’étoit  tout  finalement  une  ufurpation  ; & le  troifième  (f)  a 
conjefturé  que  le  titre  de  Royaume  pouvoir  avoir  <St<5  appli- 
qué abufivement  à Yvetot,  à caufe  du  féjour  que  Jean  Bail- 
]eul,Roi  dEcoffe  détrôné, qui  finit fes  jours  (/)  furfes  terres 
en  Normandie , fit  peut-être  dans  cette  terre  qu’on  fuppofe 
lui  avoir  appartenu.  Ces  trois  Auteurs  modernes  , partagés  en 
trois  différentes  opinions,  fe  réunifient  à penfer  que  l’érec- 
tion d’Yvetot  en  Royaume  eft  une  fable. 

Charles  le  Chauve,  Roi  de  France  & Empereur, pour  nous 
faire  une  vainc  montre  de  fa  puiffance  êc  du  droit  qu’il  pré- 
tendoit  avoir  de  faire  des  Rois  (u) , donna  en  pur  don  à Bo- 
fon,  frère  d’Heuncngarde  fa  femmé,  des  Etats  qu’il  érigea  en 
Royaume  de  Bourgogne.  Ce  fut  dans  la  fuite  le  Royaume 
d’Arles. 

Le  Roi  de  France  eft  le  plus  ancitfn  , le  plus  abfolu  , & le 
plus  puiffant  Souverain  de  l’Europe  ; & n ianmoins  il  n’a  affu- 
rément  pas  plus  de  droit  de  créer  des  Rois , que  les  autres 
Souverains.  ^ n’y  a,  pour  faire  exifter  de  nouveaux  titres  de 
Souveraineté , que  les  voies  que  je  vais  indiquer. 

Il  appartient  à ceux  qui  confèrent  la  chofe  même  de  confé- 
rer le  nom  dont  on  doit  l’appeller,  & les  titres  qui  doivent 
y être  attachés.  Un  peuple  forme  une  foçiété  civile , ou  change 
la  forme  de  fon  gouvernement , il  fe  donne  un  maître , il  peut 
fans  doute  l’appelier  du  nom  qu’il  juge  à propos , Marquis  , 
Pue , Prince , Roi , ou  Empereur.  Après  même  avoir  reconnu 


( q ) Charles  V i ou  Charles  VL 

(r)  L'Albé in Tmiilltrirs dansie  Diéthnnaire  de  b France, tom.  i , p.i+oi. 

(/)  L'Auteur  d : la  D firifdon  t>  kifiorique  dt  u haute  Normandie  » 

Paris  1741 , i.  vol.  in-40. 

( t ) Au  commrncemcn;  du  quatorzième fiicle. 

(u  ) Ui  raore  prifeorum  Imper.uorutu  Kfgibu*  videretur  dumimri.  Cet  événement 
atfartierui  l'etnni:  Sj7, 
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cc  Souverain,  fous  un  certain  titre , il  peut  lui  en  déférer  un 
autre  plus  relevé.  Dans  les  anciens  temps,  6c  même  dans  le 
moyen  âge  , les  Chefs  des  petits  peuples  font  indiftin&ement 
appellés  Ch<|fs  ou  Rois  ; & c’eft  encore  ainfi  que  parlent  les 
Hiiioriens  dts  Nations  modernes  qui  ne  font  pas  bien  con- 
nues. 

On  fçaît  l’origine  de  la  Monarchie  de  Portugal.  Les  trou- 
pes du  Comte  Alphonfe  le  proclamèrent  Roi  ; 6c  ce  titre  fut 
confirmé  à ce  Prince  par  les  Etats  du  pays  (x). 

Un  Prince  vaffal  d’un  autre  Prince  ne  fçauroitdécorer  l'Etat, 
pour  lequel  il  efl  vaffal , d’un  titre  fupérieur  à celui  qui  y cfl 
attaché,  fans  le  confentement  de  fon  Souverain.  Mais  tous 
Seigneur  fuzerain  peut  ériger  le  fief  fervant  en  Duché  , en 
Royaume,  ou  en  tel  autre  titre  qu’il  juge  à propos,  foit  qu’il 
décharge  ou  non  de  la  vaffal i té  le  fief  fçrvant. 

Un  Souverain,  indépendant  de  tout  autre  Souverain,  pof- 
feffeur  de  plufieairs  Provinces,  peut  en  démembrer  une,  ôc 
donnera  la  partie  démembrée  le  titre  qu’il  juge  à propos,  foie 
en  la  gouvernant  féparcment , foit  en  la  donnant,  cédant  ou 
vendant  , pourvu  que  ce  foit  un  Etat  patrimonial  ,fans  quoi 
cela  ne  fe  peut  faire  qu’avec  le  confentement  6c  du  peuple 
dont  on  démembre  l’Etat, & de  la  Province  qu’on  démem- 
bre. 

• • 

Au  refie,  pour  fçavoir  quels  degrés  de  dépendance  emporte 
l’éreélion  nouvelle , en  faveur  de  celui  qui  la  fait,  il  faut  exa- 
miner fi  celui  qui  donne  le  titre  de  Roi  , par  exemple  , ne 
confère  que  cc  titre,  ou  s’il  donne  en  même  temps  l’Etat 
auquel  il  cft  attaché.  Si  le  Prince  qui  acquiert  le  titre  étoic 
dépendant  avant  que  d’acquérir  ce  nouvel  honneur,  il  demeure 
dépendant.  S’il  étoit  fujet  , & qu’on  lui  donne  la  Souverai- 
neté avec  le  titre  qu’on  y attache,  il  eft  vaffal  inconteflable- 
ment.  Mais  s’il  poffédoit  un  Etat  fouverain  ôc  indépendant  * 

( .t  ) V°jci  la  Loi  <?; Lamcgo  ions  l'inirodacîion,  chip.  3, 


VT/ 
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fie  qu’il  n’ait  acquis  que  le  nouveau  titre  dont  on  a décoré  fa 
Souveraineté  , celui  qui  le  lui  a conféré  n’a  que  des  droits  de 
prééminence  6c  de  fupériorité  qu’il  s’eft  réfervés  en  le  con- 
férant , 6c  que  lui  a accordés  celui  qui  l’a  reçu.  Çncore  faut-il 
fuppofer  ici  que  ces  droits  feront  éteints  par  la  mort  du  nou- 
veau Roi , 6c  pourront  n’être  pas  reconnus  par  fes  fuccef 
feurs,  s’ils  font  contraires  à la  loi  fondamentale  de  l’Etat,  fie 
qu’ils  altèrent  le  droit  de  fucceffion  qui  y eft  établi,  à moins 
que  ,les  nouveaux  droits  ne  foient  fondés  fur  un  traité  de 
paix  , qui  ait  terminé  une  guerre  , laquelle  pouvoit  porter  à 
l’héritier  de  la  Couronne  un  préjudice  plus  confidérable. 

Un  Souverain  peut  enfin  fe  coûronnerde  fes  propres  mains. 
C’eft  ainfi  qu’Antigone  , Antipater  , Eumène  , Lyfimaque  , 
Ptolomée  , 6c  Séleucus  , Officiers  d’Alexândre  , prirent  le 
titre  de  Roi  après  la  mort  de  ce  Prince  , ôc  qu’Agathoclès  , 
tyran  de  Sicile  , fe  l’attribue  à l’exemple  des  autres  (j/).  C’eft 
ainfi  que  les  titres  de  Rois  Ôc  ceux  de  Princes,  de  Ducs , de 
Comtes  ôc  de  Marquis  , défignantdes  Souverainetés,  furent 
ufurpés  en  France  ,en  Italie, en  Allemagne,  fous  les  règnes 
foibles  des  Dcfcendans  de  notre  Charlemagne.  C’eft  ainfi 
qu’Alphonfe  , Roi  de  Léon,  fe  fit  couronner  6c  proclamer 
Empereur  , fit  couronner  ôc  proclamer  Impératrice  fa  femme 
Dona  Bérengère  ,"5c  fit  couronner  fes  deux  fil»,  Don  Sanche 
6c  Don  Ferdinand,  l’un  Roi  de  Léon  , fie  l’autre  Pvoi  de  Caf- 
tille,  quoiqu’il  continuât  de.gouverner  ces  deux  Etats  (^). 
C’eft  ainfi  que  de  nos  jours  le  Duché  de  Pruflfe  eft  devenu  un 
Royaume  reconnu  par  toutes  lesPuiffanccsde  l’Europe  ; évé- 
nement d’autant  plus  remarquable  que  ce  Duché  eft  peu  con- 
fidérable , qu’il  eft  un  démembrement  de  la  Couronne  de 
Pologne , dont  il  peut  redevenir  feudataire  , dans  un  cas  que 

(j)  Comme  nous  l’apprend  Diodtre  de  Sicile. 

( ^ ) Ferras  Hift.  d'Efpa*ne , cinquième  partie , f.icle  XII.  La  première  de  ccs  cirémo* 
flics  appartient  à l’an  1 1 } J. 

Ç &•  ) V°JC\  h Gourernmeni  de  Prujfs  dans  l'imroâtüion  , ck-.p.  6 , / fl. 

j’ai 
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fai  expliqué,  6c  qu’il  paroiffoit  par  conféquent  moins  propre 
à la  nouvelle  qualification.  C’eft  de  cette  manière  enfin  que 
les  Princes  Ruffes , après  avoir  pris  le  titre  de  Grand  Duc  , 
comme  plus  illuftre  que  celui  de  Czar , viennent  de  fe  déco- 
rer de  celui  d’Empereur  (a)  : accroiffement  d’honneur  bien 
confidérable  pour  les  Gzars  en  Europe  ; mais  tout  autrement 
important  pour  eux  en  Afie  , dont  les  Souverains  mettent 
une  grande  différence  entre  le  titre  d’Empereur  & celui  de 
Roi. 

Un  Souverain  fe  fait  rendre  , par  fes  fujets  , tels  honneurs  le  Rnlf 
qu’il  juge  à propos  ,'lorfque  la  loi  fondamentale  de  l’Etat  ne  alout"^ 
lesautorife  pas  à y réfifter.  Ces  honneurs,  ou  déférés  ou  re-  "r  Sc‘w«£ 
connus  par  les  fujets,  font  légitimes , mais  ils  demeurent  ren-  "'•'<?  i«<wnus'ï 
fermés  dans  l’enceinte  de  la  Souveraineté,  tant  que  les  Puif-  p.r  1rs  Cujas  JC 

r j \ > par  lei  puiff.nce» 

lances  étrangères  n ont  pas  concouru.  . «iranien*. 

Le  titre  de  Roi , par  exemple  , eft  le  plus  éminent  de  tous 
ceux  qui  défignent  la  Souveraineté  ; il  emporte  avec  foi  des 
honneurs  qu’on  ne  fait  pas  à des  Princes  revêtus  d’un  titre 
moins  confidérable.  Un  Prince  puiffant,  qui  n’a  pas  le  titre  de 
Roi,  reconnoîtra-t-il  ce  titre  dans  un  Prince  moins  puiffant?  * 
S’avouera-t-il  inférieur  en  dignité , lui  qui  eft  fupérieur  en  puif- 
fance  ? Il  eft  évident  que  le  traitement  au-dehors  dépend  du 
concours  des  Puiffances  , parce  que  la  reconnoiffance  d’un 
nouveau  titre  , qui  emporte  de  plus  grands  honneurs,  eft  un 
a£le  volontaire.  Si  les  autres  Princes  ne  veulent  pas  reconnaî- 
tre la  nouvelle  qualité  qu’affe&e  un  Souverain,  ils  peuvent 
la  contredire  ; rpais  ce  n’eft  qu’en  ceffant  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  celui  qui  prend  cette  nouvelle  qualité.Celui- 
ci  peut,  de  fon  côté,  n’entretenir  aucune  communication 
avec  ceux  d’entre  fes  voifins  qui  lui  difputent  le  titre  qu’il 
veut  s’arroger  ; ôc  de  tout  cela,  il  réfultera  , ou  que  la  Sou- 
-veraineté  demeurera  avec  le  titre  qu’elle  avoit  auparavant , ou 

( a)  Voyc\  It  Gouvermmcn t dcliujjie  dans  l' Introduction  , chap.  7,  feS- 14. 
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qu’elle  fera  décorée  d'une  nouvelle  qualification. 

C’eft  le  befcin  que  les  Princes  ont  les  uns  des  autres , ce 
font  les  circonftanccs  qui  règlent  leur  conduite.  » Les  glorieux 
» & utiles  travaux  de  Pierre  le  Grand  ( dit  un  Miniftre  de 
» France  à laCzarine  qu’il  reconnoifioit  Impératrice),  por- 
» tèrent  un  peuple  rcconnoifi'ant  à le  proclamer  Empereur,  ôc 
» père  de  la  Patrie.  Les  éminentes  qualités  que  Votre  Majefté 
» rafitmble , engagent  les  Nations  à cotflirmer  le  fuffrage  de 
» celle  qui  a le  bonheur  de  vivre  fous  les  douces  loix  de  Votre 
» Majefté  (b).  « 

Il  n’y  a en  elfet , ni  ne  peut  y avoir , de  titre  aficélé  aux  Prin* 
ces,  que  celui  qu’ils  jugent  à propos  de  prendre,  & que  le 
concours  des  autres  Souverains  leur  attribue. 

(S)  Compliment  i'A  liait  d la  Clarine,  du  ij  de  mars  174?.  Voy:\  le  Gouverntmtnt 
de  Rujie  dans  ï Introduction , 1 ont,  » , JtÔ.  *4«  . 


Fin  du  Traité  du  Droit  des  Gens . 
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DES 

A. 

jlae.vs  fies)  ne  font  pas  Minières 
publics,  P7  ; cas  dans  lefquels 
ils  font  Minières  publics , J» 
Alberoni  ( le  Cardinal  ) , premier 
Miniftre  d’Efpagne,  excite  une 
confpiration  qui  tendoit  à met- 
tre la  France  en  conibuflion  , à 
l'armer  contre  jclle-méme  , & à 
changer  le  Gouvernement,  240 
Alexandre  venge  le  Droit  des  Gens 
que  les  Tyriens  avaient  violes , 

284 

Alpkenfe  , Roi  de  Naples , difoit 
que  la  parole  d’un  Souverain  doit 
avoir  autant  de  force  , que  le  fer- 
ment d'un  particulier , y68 

Allemagne.  Sous  les  derniers  Em- 
pereurs de  la  maifon  d’Autriche, 
on  y a marque  une  plus  haute 
confidération  pour  les  Miniflres 
du  premier  ordre,  301.  Il  y a un 
monde  de  Miniftre  danscct  Etat, 
302 , 303.  Titre  de  l’Empereur 
d'Allemagne  ,713  ,716.  Réfle- 
xions fur  ce  Titre  , 764  , — 7 66 
Alliances.  Leur  définition , 62p. 
Leur  diverfion , 627,  628.  Cel- 
les qui  ne  donnent  point  atteinte 
à la  Souveraineté,  629.  Celles 
qui  y donnent  atteinte  630. 
Alliances  pcrfonnelles  3c  réelles. 


63t.—  6 33.  Attentions  qu’on 
y doit  apporter  , Sc  principes  fur 
leur  juflice  ,634,  —640.  Allian- 
ce du  Peuple  de  Dieu  avec  les 
Idolâtres  avant  la  naiffince  du 
Chrift. aniline  , 677.  Des  anciens 
Empereurs  & Rois  Chrétiens 
avec  les  Payons  & les  Infidèles, 
C78  , juftificcspar  la  raifon  ,679, 
— 6H6  ; celles  de  la  France  avec 
la  Porte  ont  procuré  à la  Reli- 
gion Chrétienne  , & au  com- 
merce de  toute  l’Europe  , des 
avantages  confidcrablcs  idem—. 
702. 

AmbaJJddcs.  Leur  brigine  , 21.  Ce 
qur  y donne  lieu  , 22.  Elles 
avoient  lieu  autrefois  pour  les 
noces  des  Princes  alliés , ou  pour 
les  jeux  publics , &c. , idem.  Leur 
utilité,  23.  Des  auteurs  qui  ont 
traité  des  AmbaJJ'ades  , idem  24. 
Leurs  différons  objets  chez  les 
Grecs  fie  chez  les  Romains  , 
2 y , — 27.  En  Europe  , la  ma- 
nière dont  elles  y lurent  diftin- 
guées , & dont  elles  y font  diftin- 
guées  aujourd’hui,  28, 29. A -jui  le 
droit  en  appartient , & comment 
elles  peuvent  être  exercées.  De 
celles  des  Princes  alliés  , mais  in- 
férieurs , & de  celles  des  Princes 
qui , à certains  égards , font  fu- 

V pppp  i j 


Digitized  by  Google 


8;a  TABLE  DES  MATIERES. 

jets,  tels  que  les  Electeurs  & les  Sa  définition , 33.  Il  aTeul  le- 

Princes  d'Allemagne  , S7 , 88  , caractère  reprclcntatif  propre- 

les  fcudatâircs  , & des  Princes  ment  nommé  ; & comment  le* 

pofic-irs  de  (impies  fiefs  , Ambaff'adcurs  ordinaires  fe  font 

89.  De  celles  d'un  Pimcc  d’un  établis  en  Europe,  24.  L’ufage 

Etat  naiflànt.  De  la  double  Am-  des  shnbajjddeurs  ordinaires  ne- 

bajjade  du  Prince  détrôné,  & de  remonte  qu  a deux  cent  ans,  37,. 

l ufurpateur  ,91.  De  quelle  ma-  Du  rang  de  ceux  de  Venife , do- 

nière  chaque  Puiliance  refout  ce  Hollande , de  Malthe , deSuifiè, 

traitement  ,92,  — 94.De  la  dou-  40.  Des  AmbaJjJ'adeurs  des  G ou- 

ble  Ambaffade  du  Prince  qui  a verneurs  Generaux  , 96.  Des 

abdiqué,  & du  Prince  régnant.  Subftitués  , 97.  En  quel  fens  il 

Des , imbdjj'aies  des  Corfaires  & ' faut  prendre  le  mot  hteré  qu'on 

des  Pirates j". Des  Monarchies  appliqueaux  Ambajfadeurs , 143. 
pendant  la  minorité  des  Rois,  h' Am bajjlideur i\ui  fetraveftit  ou 

dans  les  débats  pour  la  fuccef-  qui  agit  à nom  privé,  déroge  à 

(ion  à l'a  Couronne , & pendant  (t>n  caractère  , 247, 148.  Ne 

les  in  terri  gnes  , 98.  Si  les  Villes  doit  pas  agir  par  voie  de  fait , 

Hanfcatiques  ont  droit  d’ambaf-  idem.  S’il  eit  fournis  au  droit  de 

fade,  100.  Si  elle  appartient  aux  rcpréfailles , dans  quel  cas  ce 

petits  Souverains,  comme  aux  droit  doit  être  exercé,  249.— 

plus  grands  Monarques,  102.  ayi.  Autorité  de  deux  exem- 

Un  Souverain  reconnu  envoie , pies  illufires , idem.  Si  un  Arr.baf 

à (on  gré  , un  ou  plufieurs  minif-  fadeur , b u jet  du  pays  où  il  exerce- 

très,  103,  104.  Privilèges  par-  fon.miniflère  , doit  jouir  des  pri- 

ticuliers  aux  Ambajfades , 113,  vilèges  des  Miniftres  publics, 

J 14,  Leurefiencecft  de  nepou-  296  , — 260.  Délibération  des 

• voir  y renoncer,  146.  Ils  n’ont  Etats  Généraux  à ce  fujet , 2<îi  , 

lieu  que  dans  celui  de  leur  Mif-  262.  S ’il  doit  en  jouir  meme  lorf- 

liuii,  147 ,148,  Application  de  qu’il  pofsèdc  un  autre  emploi 

ces  principes  au  cas  de  Frégofe  dans  le  lieu  où  il  exerce  fon  mi- 

& de  Rinçon  , 8c  à ceux  de  Mon-  niftère  , quel  traitement  il  doit 

ti  ,de  Belle-Ifie  & de  Sade  ,147 , éprouver  par  un  Souverain  en» 

148.  La  nécelTité  des  Ambajj'àdes  nemi  de  l’Etat  où  il  exerce  fon 

exiga  que  les  Privilèges  des  Mi-  miniftère  , & un  emploi  militai- 

niftres  publics  foient  confervés  re  , 264.  Il  doit  être  traité,  Iorf- 

dans  tous  les  cas,  222.  Il  faut  qu’il  a été  admis,  comme  l’Am- 

confultcr  l’ufage  des  Nations  , bafiadeur  d’un  ami , 267  , même 

223.  Exemples  contraires  à l’in-  lorfqu'il  intervient  une  guerre 

dt  pendance  des  Ambalfadeurs , . entre  les  dci^c  Puiflances  , 268  , 

2C4.  .Ils  ne  prouvent  rien;  & les  269.  S'il  peut  jouir  des  mêmes 

exemples  favorables  à l’indêpen-  privilèges  dans  un  lieu  dont  il  a 
dance,  des  Miuiflres  publics  ,,  cté  ,profcrir,  Si  un  Etat 

22p  peut  arrêter  un  Miniflre  qui  elV 

Ambajfadeur  ( voyez  Am  ballade  . réclamé  par  une  autre  Puiil'ance  » , 
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comme  déferteur  de  fes  troupes , 
271 ,272.  Honneurs  que  les 
Grecs  & les  Romains  farfoient 
à la  perfonne  de  leurs  ’AmbaJJ'a- 
deurs  , 279.  Ces  deux  Nations 
livroient  à l'Etat  offenfé  toute 
perfonne  qui  avoit  fait  violence 
a un  Ambajj'adeur , 275".  Il  doit 
ctre  couva t aux  Audiences  , 
jod.Eclat  de  leurs  entrées.  Leurs 
Audiences  publiques  & particu- 
lières 309.  Les  Ambajfadeurt 
n’envoyent  plus  leur*  carofies 
aux  entrees  publiques  , depuis 
l'affaire  entre  le  Comte  Deftra- 
des  , & le  Baron  de  Watteville , 
309.  Ceux  de  famille  n’en  font 
point, idem.  Rang  entre  les  Am- 
baJJadeurs d'un  meme  Prince , 
313.  Le  dernier  venu  précède  le 
premier  arrivé.  Celui  qui  eft  re- 
levé prend  la  main  fur  celui  qui 
le  relève  , idem.  Marques  de  ref- 
peds  que  doivent  les  fujets  aux 
AmbaJJadeurs  du  Prince  qui  les 
envoie  , 314.  Protection  que 
leur  doivent  les  AmbaJJadeurs  , 
31p..  L’ Ambajj'adeur  eit  lié  à 
fes  fonctions  par  une  obliga- 
tion indifpeniable  , 316.  Di- 
verlité  de  fes  fondions , idem. 
Il  doit  parler  avec  relped  tic 
fermeté  au  Prince  a qui  eft  en- 
voyé , 317.  Répontes  honora- 
bles de  quelques  AmbaJJadeurs , 
3 1 8.  Il  a droit  d'attacher  aux  in- 
térêts de  fon  maître  , les  fujets 
du  Prince  avec  qui  il  négocie  , 
327.  Caractère  que  lui  donne 
Philippe*  de  Commines,  328.  Il 
ne  doit  le  faire  que  par  un  ordre 
exprès  que  lui  donne  fon  maî- 
tre. Scrupule  des  Vénitiens  à cet 
égard,  330.  L'Ambaûadeur  in- 
fidèle merite  la  mort , idem.  Il  ne 
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peut  abandonner  fon  miniftère  , 
fans  permiflîon,  231 , 332.  Il  eft 
aufti coupable,  s’il  taille  pénérrer 
le  fecret  de  fon  maître  , 334. 
précautions  qu’il  doit  prendre  en 
danger  de  mort.  Combien  de 
caules  font  celTer  fon  pouvoir  , 

3 37.  Dans  quel  inftanr  cetfe  fes 
fondions, 338 , 340.S'il eft  fou- 
rnis aux  Loix  de  fon  pays  natal 
pendant  qu’il  eft  Ambafladeur 
d’une  Puilfancc  étrangère , 406.- 
Voyeç  Miniftres. 

AmbaJJ'adrices  ( des)  ainfi  propre- 
ment dites,  58 

Angleterre  ( Ade  du  Parlement  d' ) 
fur  les  privilèges  des  Miniftres, 
209 , — 212.  Réflexions  lur  cet 
Acte  ,213,214.  Jufqu’au  règne 
de  Charles  I , les  Rois  d'Angle- 
terre traitoient  les  Ambaffadeurs 
' étrangers  comme  leurs  égaux,, 
302.  Du  Titre  du  Roi  d’Angle- 
terre, 719 

Anglois.  La  conduite  qu’ils  tinrent 
à l’égard  de  la  calfate  de  Char- 
les I,  mérite  alfurcmeDt  d'être- 
blâmée , 478 

Annibal.  Extrémité  où  il  réduisît 
les  Sagontins , 32I! 

Anjou.  Nom  diltindif  & afledé  que 
Louis  XIV  a donné  à Philippe 
de  France,  fécond  fils  deMon- 
feigneur  le  Duc  de  Bourgogne, 
Roi  d’Efpagne,  fous  le  nom  de 
Philippe  V,  742 

Arbitres  ( des  ) , 636 

Armes  ( des  Rois  d’)  > & les  Hé- 
rauts firent  longtemps  en  Europe 
les  fondions  des  Féciaux.  Leurs 
inftallarions  fc  faifoient  avec  des 
grandes  cérémonies , 492,493.. 
Leurs  prérogatives  Üc  les  diflc- 
rens  cris ,,  494 

AjJU,  Droit  qu’à  chaque  Etat  de 
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le  donner.  Les  Provinces-Unics 
en  font  une  de  leurs  premières 
snaximes  de  cer  Etat , 6ii_.  La 
République  de  \ enife  y eff  éga- 
rr.ent  portée  , 612.  Différence 
entre  donner  ajfÿîT&  livrer  les 
réfugiés, 6 13.  Articles  à cet  égard 
entre  la  "France  & les  Cantons 
Suiffes  catholiques , 614 

/iïciut.  Réduire  l’ennemi  à prendre 
‘ une  ville  d’ajfaut  ,c'eft  sexpofer 
à etre  palfé  au  lil  de  lcpée , 460 , 

/utrichc  ( Marguerite  d ),Duchclie 
Douairiaire  deSavoye.munie  du 
Plein- pouvoir  de  l'Empereur 
Maximilien  L,  fon  père , 39 


B. 


fi  * r g ju  r.r  , Ambaflàdeur  de 
France . palfe  fon  cpee  au  travers 
du  corps  à un  Acleurqui  faifoit 
jouer  à François  l un  rôle  in- 
décent : ce  fut  l'aétion  d’un  Ca- 


ibin , 248 

e-TJÎ:  ( affaire  du  Maréchal  de)  , 


Ifü 


Bitnfe’ance(du  Droit  de  ).Ufage  que 
les  principalesPuilVances  de  1 Eu- 
rope font  de  ce  Droit,  y 17. f1 
CI 9.  Qui  fert  de  prétexte  dlTVC- 
jjîeTles  intérêts  des  Prétendans 
fans  les  confulter , 718  , y V). 
Du  Droit  de  Bienfeance  qui  ré- 
fulte  de  la  raifon  de  guerre , idem. 
Réflexions  à cet  égard  , idem 

726 

Biren  ou  Biron  < F.rnefl  de)  , entré 


au  ferviccdc  Ruilîe , s'eft  loumis 
à la  Juritdiélion  du  C/ar  , I o j* 
Bourbon.  Nom  diflintf  if & afïsétc 
aux  Branches  de  P rance  , de 
Condé  & de  Conti , 74° 

Bourgogne  ( éreétion  du  Royaume 


de  ) , enfuite  appelle  le  Royaume 
d’Arles , • 827 

Bourgogne  ( Charles  dernier  , Duc 
de  ).  Un  fcul  de  fes  Confeillers 
le  détermina  à une  adion  de  mo- 
dération à l’égard  des  otages  de 
la  ville  de  Liège,  672 

Butin  , fçavoir  à qui  il  appartient , 
lü , 4 16,  427. 

c. 

C*iDt>cÉjTi:uiis  ( des  ) Grecs  ; 

4S6 , 487 

Capitulations.  Leur  définition.  For- 
mule des  Romains  fur  les  Capi- 
tulations qu  ils accordoienr,  y 85, 
787.  Comment  Ce  faifoient  an- 
ciennement les  Capitulationspar- 
mi  nous , & comment  clics  fe 
font  aujourd’hui  , yS8  , 780. 
C'ell  au  Général  afliegeant  à ac- 
corder  la  Capitulation  790.  Fidé- 
lité dans  l'exécution  des  Capitu- 
lations , & attentions  qu’on  doit 
avoir  en  capitulant,  791 , — 602. 
Capitulations  entre  le  Roi  T rts- 
Chrétien  & le  Grand-Seigneur, 
70).— 707, 708 
Cardinal.  Du  Collège  des  Cardi- 
naux.  De  leurs  prérogatives,  6 y 
Cartel  ( voyc2  Duel  ).Oéfinition  Sc 
condition  des  Cartels  fait  pen- 
"dant  la  guerre,  601 , pendant  la 
paix , (Î02 

Carthage.  San  infraéEon  de  la  paix 
de  la  part  des  Romains , fut  la 
caufe  de  la  fécondé  guerre  puni* 
que , 

Ccl  amare  (le  Prince  de  ) éprouva 
la  faveur  du  Droit  des  Gens  do 
la  part  de  Philippe,  Duc  d’Or- 
léans, Régent  de  France  , 240 
Ceffion  faite  par  un  Etat  du  bien  de 
fes  fuietsà  un  autre  Etat  e!l  va- 
lable ,indépendammcm*du  cotVt 
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"fenrement  du  proprietaire.  La 
Ccffion  volontaire  prive  à jamais 
& le  Souverain  qui  la  fait  & l'es 
Succeffeurs , 679.  Erreur  de  Bo- 
din à cet  egard  , 620.  L’excep- 
tion tirée  de  la  crainte  , n’inva- 
lide pas  la  C.efion  , 621  , — 624 
Chargé  ( du  ) des  alfaires  , Ç2 
Charitt-Quint  ne  voulut  point  que, 
par  des  voies  inufitées  à la  gucr- 
‘ re , on  donnât  le  mort  au  fameux 
Turc  Barbc-Roufle  , 44  )■  Con- 
ditions qu'il  exigea  pour  la  ran- 
çon de  François  R 67  f , 676 
Chrifiien , Roi  de  Dannemarck  , rc- 
pond  à Charles  IX , Roi  de  Suè- 
de , d'une  manière  à lui  ôter  l'en, 
vie  de  lui  faire  du  dclî,  4 66 

Cicéron.  Sa  diftinclion  à l’egard  du 
Miniftre  public  dans  le  cas  qu'in- 
térefle  le  falut  de  l’Etat  , 24/?. 
Le  (ils  de  Cicéron  jette  une  talle 
à la  tète  d’Agripa , 4 

Chétardie  ( le  Marquis  de  la  ).  Le 
Roi  lui  marque  fon  méconten- 
tement de  fa  conduite  auprès  de 
la  Czarinc,  £7.  Préfens  qu'il  re- 
çut de  cette  Frinceflè , 1 12. 

Combat  fïngulier.  Ni  (e  Souverain  , 
ni  le  Général  de  fon  armée  ne 
doivent  fe  battre  avec  l'ennemi 
en  combat  fïngulier,  46 1 

Commerce  des  Puifiances  Chrétien- 
nes en  Turquie, & comment  il 
fe  fait  aujourd’hui , 702 

Commiffaire  ( du  ).  Il  efl  fous  la 
protection  du  Droit  des  Gens  , 

î° 

Congrh  ( de  la  neutralité  du  lieu 
du),  616.  Cette  neutralité  fut 
violée  par  l’Empereur  Léopold , 
617 , 618 

Conradin  & Frédéric  d'Autriche 
éprouvèrent , de  la  part  de  Char- 
les d'Anjou  , un  traitement  qui 
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afcandaüfélapofiérité,  172 
Confervateurs  ( des  ) , 6 r 6 

ConjLiniinopU.  L'ufage  de  cette 
Cour  à l'égard  desMiniflres  étran- 
gers leur  ell  Injurieux  , 302 

Confuli  (les)  des  Nations  ne  font 
pas  Minières  publics,  75  , — 61 
Corinthe  ( la  Ville  de)  détruite  pour 
avoir  maltraité  les  Ambatladeurs 
de  Rome  , 226 

Corfe.  Punition  que  cette  garde  du 
râpe  cft  forcée  de  fubir  , 278 

Couronne.  Voyez  Souveraineté. 
Créances  ( lettres  de  ).  Par  les  mains 
de  qui  elles  doivent  être  palf  :es. 
De  celles  du  Roi  Très-Chrctien 
& du  Pape  , & de  celles  que  les 
Princes  donnent  pour  les  Can- 
tons SuifTes , 29 3 , 294.  Elles  ne 
communiquent  pas  la  qualité  do 
Minillre  du  premier  ordre,  file 
rire  d'Ambailade  n'y  eft  émané, 
Lic'JU. 

Créqui  ( le  Duc  de  ) , AmbalTii  Jeur 
de  France  à la  Cour  de  Rome  , 
obtint  une  fatisfa&ion  éclatante 
de  l’infulte  qu’il  lui  avoir  été  fai- 

te  ’ £Z2 

Cr/j(  difierens)  d’armesdes  Souve- 
rains de  l'Europe,  t 40 y. q-o y 
Cqar  ( Pierre  I , ).  Réparation  que 
lui  font  les  Anglois  d'autant  plus 
ample,  qu’ils  furent  obliges  de 
changer  leur  Loi , 279 

D- 

D tvM,  (la  paix  des),  40 
Député,  (du)  en  qualité  de  Mlâ 
nidre  public, 

Dr  Ira.ia,  Jugement  qu'il  faut  por- 
ter lors  de  (on  fcj  mren  Hol- 
lande en  qun1  té  d’Ambad.deur, 
26 >.  Saris'aéhon  que  Philippe 
iV  , Roi  d Lfpagnc , clt  obligé 
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de  faire  à la  France  de  l'infulte 
qu’on  avoir  faite  à ce  Miniftre , 

Donati , ( Antoine  ) Ambaflâ 
de  Venife,  rejette  adroitement 
fur  le  Pape  le  reproche  d'ufurpa- 
tion  que  le  Pontife  faifoit  à la 
République , 3 tJC  3 1 9. 

3Dud  méprilc  parles  anciens , 461, 
463  . 4^4»  4^f . — 463.  Réfle- 
xions à l'cgard  du  Souverain  & 
du  Général , 467 , 468. 

E. 

FzrsAsurrr  , Reine  d’Angle- 
terre, a égard  au  Droit  des  Gens 
à l'égard  des  Miniftres  d’Elpa- 
gne  & d'EcolTc , 236. 

'Embargo.  Le  (impie  b e loin  autorife 
un  Souverain  à mettre  un  «»• 
targo,  j;6  , — P4Q. 

Envoyé,  (du  titre  d)  de  l'Envoyé 
extraordinaire  , 4 6. 

JL  cflion  (de  1'),  des  Royaumes , 
des  Empires , & des  autres  titres 
de  Souveraineté  , 8x8.  Examen 
des  Enflions  faites  par  les  Papes, 

S i q.  Examen  des  Enflions  fai- 
tes par  les  Empereurs  d’Allema- 
gne, 82*1.  Examen  des  Enflions 
faites  par  les  Rois  de  France, 
8a  f.  Chaque  Peuple  déféré  à 
(on  Souverain  le  titre  qu’il  juge 
à propos,  826.  Un  Fie!  fervant 
peut  être  érigé  en  Royaume  par 
le  Seigneur  Suzerain  , & une 
portion  démembrée  d’un  Etat 
•patrimonial  par  le  Prince  qui  fait 
le  démembrement  , 836.  Un 
Souverain  peut  prendre , ou  le 
titre  de  Roi , ou  celui  d'Empe- 
reur , & fe  couronner  de  fes  pro- 
pres mains  , 837.  Le  titre  de 
Roi,  celui  d'Empereur  & touç 


autre  nom  appellatif  de  Souve-' 
raineté  doivent  être  reconnus  à 
divers  égards  par  les  Sujets  & 
par  les  Puilfanccs  Etrangères , 
idem. 

Efpagne  ( du  titre  du  Roi  d’)  , 7 16, 

F« 

F yiBius  (Q.  ),  fa  réponfe  pleine 
de  fermeté  aux  Carthaginois  , 

il1’ 

Falricius.  Sa  refi fiance  courageufe 
aux  fédudionsde  Pyrrhus,  4 30. 
Horreur  qu'il  a de  la  proportion 
du  Médecin  de  ce  Prince , .44;. 

Famille  (origine  des  Noms  ae  ) , 
734 , — 770.  Les  fils  de  France 
qui  ont  des  appanages,  joignent 
au  nom  de  France,  comme  nom 
de  Famille,  celui  de  leur  appa- 
nage.  739. 

Féciaux  ( des  ) , 4S7.  Leurs  fonc- 
tions & formalites  qu’ils  ob- 
fcrvoient  avant  de  déclarer  la 
guerre  , 488 , 4S9.  Ils  étoient 
des  Minières  publie!  ; la  maniéré 
dont  ils  s'exphquoient  j leurs 
fondions  dcgéncicnt  en  une 
vaine  cérémonie , 491 , 493. 

Ferdinand  II,  Roi  deT^aples.  Sa 
fuperchcrie  à l’égard  du  Comte 
de  Montpenfier,  J9  3. 

Franc*.  Avantage  que  tirent  tous 
les  Européens  à la  Porte  : de  la 
protedion  de  cette  Couronne, 
68(5 , — 707.  Du  titre  du  Roi  de 
France , 709  , — 713.  Des  pré- 
rogatives du  Roi  de  France , 
727.  Le  nom  de  la  Maifon  qui 
regne  en  France  , en  Efpagne 
& fur  les  Deux-Siciles  , eil  de 
France , & non  de  Bourbon  , 
730.  _ 7fO.  Le  Roi  de  France 
elt  le  Roi  ] Ires-Chrétien  par  Ex- 
cellence y 
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cellence,  3c  !e  Fils  aîné  de  l’E- 
glife , 243,  — 748.  Il  eft  le  feul 
Roi  dcT]  Europe  qui  foit  traité  de 
Majeftc  par  l'Empereur  jd‘ Alle- 
magne & par  les  Diettes  de  l’Em- 
pire. Eloges  que  les  Papes  & tes 
Ecrivains  ont  fait  de  la  Maifon  St 
de  la  Monarchie  Françoife , 
748  , — 7 p o.  Toutes  les  Na- 
tions de  l’Europe  baillent  le  pa- 
villon devant  la  Nation  Fran- 
çoife  , à la  réferve  de  la  Nation 
Ar.gtoife , 761  , — 763. 

François  L Cartel  de  ce  Prince  à 
Charlcs-Quint , 4 66.  Conditions 
de  fa  rançon , 673  , 676, 

Frigoje  (affaire  de) , St  de  Rin- 
Çon,  149. 

G- 

Cjjr.ints  (des),  6 ç6. 

Cônes  ( la  République  de) , fait  une 
foumilïion  au  Roi  Très-Chétien 
pour  lui  avoir  manque  de  ref- 
peél , 276.  Convention  entre 
Mathevs  & deux  Députés  de 
Cènes , pp  , P30.  Du  titre  de 
cette  Republique,  72p. 

Cens  (droit  des).  Idée  qu’on  doit 
en  avoir.  1*  Il  eft  fondé  fur  la 
Loi  Naturelle  & fur  l’humanité. 
2^  Il  réunit  toutes  les  Nations. 

3.  Il  falloit  qu’il  y en  eut  un. 

4.  Il  aftreint  fous  des  loix  la  vic- 
toire même  ; il  a été  connu  des 
anciens , quoiqu’ils  ne  nousi  en 
ayent  laide  aucune  régie,  p.  Quel 
eft  ce  Droit  des  Gens  ? 6.TI  eft , 
tout-à-la-fois , naturel  3t  arbi- 
traire. 7.  Il  n’eft  pas  ùniforme. 
8.  Les  Jurifconfuites  anciens  3c 
modernes  , n’en  ont  pas  donne 
une  idée  exafite.  9.  Ils  l’ont  con- 
fondu fouvent  avec  le  droiç  na- 

* Tome  P'. 
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turel.  10 , 11 , 14.  Les  Loix  Ci- 
viles n’ont  aucune  autorité  dans 
le  Droit  des  Gens.  Idem.  LfL  Le 
feul  concours  des  Nations  forme 
le  Droit  des  Gens , peut  y faire 
des  changcmcns.  i_S.  L’infrac- 
tion du  Droit  des  Cens  atiroic 
des  plus  grands  iuconvéniens , 
que  l’inobfervation  des  Loix 
Civiles  n’en  fçauroient  jamais 
avoir,  220  , — 222.  Violé  à 
Conftantinople , 227 , 228.  Prin- 
cipale maniéré  dont  il  peut  être 
violé,  273.  Le  Droit  des  Gens 
ne  veut  pas  que  la  voie  des  armes 
foit  prife  tant  que  celle  de  la  per- 
fualion  n’a  pas  été  paffée  , 414. 
Réflexions  fur  les  manifeftes  que 
les  Princes  publient,  41  p’,  416. 
Coutumes  rcligieufes'q’u'ils  ob- 
fervent,  417,  — 419.  Le  Droit 
des  Gens  fixe  le  Droit  refpeétif 
des  Princes  , 814.  Il  reconnoît 
les  régies  de  la  prefeription.  Idem. 

Georgej  I , Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Lettre  de  ce  Prince  à 
Philippe  V , Roi  d’Efpagnc , fur 
la  rellitution  de  Gibraltar  ,762, 

Gori\  ( Henri , Baron  de) , le  Droit 
des  Gens  violé  à fon  égard , par 
l’Angleterre,  230, 231.  Média- 
tion de  Philippe , Duc  d’Or- 
léans , Régent  de  France , pour 
prévenir  les  fuites  de  céttc  affaire. 


Guébriant  (la  Maréchale  de) 
baffadrice  extraordinaire  du  Roi 
Très-Chrétien , 39 

Guerre  (définition  de  la  Guerre), 

’ 341.  Tous  les  Souverains  ont 
droit  de  faire  la  Guerre.  Les  plus 
petits  Princes  l’ambitionnent , 
342.  La  Guerre  renfermée  dans 
de  juftes  bornes,  eft  la  vraie  juf- 
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tice  des  Empires  , 343.  Les  par- 
ticuliers n’ont  pas  droit  de  la 
faire , 34 6.  Quelles  font  les 
Guerres  folcmnelles , 347  , & 
les  non-folemnelles  , idem.  Cas 
où  le  Magiftrar  Civil  peut  faire 
la  Guerre  de  fon  chef,  idem.  Le 
Magiftrat  politique  le  peut  en 
attendant  les  ordres  du  Souve- 
rain, 34S.  A quoi  l'ordre  de  fe 
tenir  fur la  défenfive  autorité  les 
Généraux  des  Armées , & les 
Gouverneuis  des  Provinces  , 
3 40 . 7 70.  Réglés  que  les  Sou- 
verains doivent  fuivre  avant  de 
l'entreprendre,  jpi , 3 $2. Con- 
ftdérations  fur  ITnjultice  des 
Princes  & fur  les  ravages  des 
Guerres  , qui  font  la  (uite  de 
cette  injuftice,  Déplora- 
bles prétextes  qu'ils  prennent 
pour  s'égorger  , 3 p f.  Cas  où 
une  Guerre  elt  injulte  des  deux 
côtés  ; ce  cas  excepté  , une 
Guerre  ne  peut  être  jufte  ou  in- 
jufte  de  la  part  de  l’une  des  Puif- 
fances  qui  la  font , 5 pg.  La 
Guerre  cft  offenfive  ou  litnple- 
ment  défenfive  , cataflere  de 
l’une  ou  de  l'autre , 360,  361. 
Principe  général  fur  le  droit  de 
faire  la  Guerre , 36a.  Quatre  juf- 
tescaufesde  faire  la  Guerre  ,363, 
— 35p.  Sujets  qui  l'autorifent  en- 
core , 356 , 367.  Caufes  injuftes 
de  la  Guerre  , pour  avoir  un  mo- 
tif fpécieux  ; elle  n'en  eft  pas 
moins  injufte , fi  le  motif  n'eft 

Sue  fpccieux  , 373.  L’ambition 
e faire  la  Guerre  eft  un  motif 
injufte  à certains  égards,  374 
Diftinction  des  motifs  de  Guerre  ; 
& s’il  eft  un  cas  où  la  trop  grande 
puiftance  d’un  Prince  puifie  four- 
air  un  jufte  fujet  de  Guerre  , 


3?p , — 377.  Le  motif  ne  peut 
jamais  être  douteux,  37!! , 37g. 
Aucun  Etat  même  ne  doit 
prendre  part  à la  Guerre , s’en 
s'afliirer  quelle  eft  jufte,  380  , 
381.  Une  Nation  , qui  fournit 
également  des  troupes  à deux 
armées  ennemies , appuie  certai- 
nement une  Guerre  injufte,  387 
— 390.  Le  Souverain  ne  doit 
faire  la  Guerre  qu’à  1'cxtrcmitc  , 
393.  Comment  ont  été  établies 
les  réglés  à obferser,  & avant 

3 ue  de  laîre  la  Guerre  , & pen- 
ant  qu’on  la  fait.  Quatre  con- 
ditions font  nccellaires  pour  ren- 
dre la  Guerre  conforme  au  Droit 
des  Gens  ,413,  414.  Quel  étoit 
le  Droit  de  la  Guerre  dans  l'Etat 
de  nature  , abftraélion  faite  de 
toute  convention  , 420.  Quel  il 
cft  dans  l'Etat  de  convention  où 
nous  fommes  aujourd’hui , 42? , 
422.  Si , dans  le  moment  de  la 
Déclaration  de  la  Guerre  , l’on 
doit  arrêter  les  fujets  de  la  Puif- 
fance  déclarée  ennemie , 423  , 
424.  A qui , du  Souverain  , des 
Citoyens , des  Officiers  , ou  des 
Soldats  , appartient  le  butin  , 
42p.  — 427.  De  quelle  manière 
les  meubles  & les  immeubles  de 
de  l’ennemi  font  fenfés  pris  , 
418.  De  la  conquête  fuivre  d’une 
longue  pofl'ellion.réfulte  le  droit 
de  commander  aux  peuples  vain- 
cus , 429 , 430.  Si  la  jufte  con- 
quête üun  Etat  feudataire  ou 
iubftitué  , prive  le  Seigneur  fu- 
zerain  de  la  Souveraineté , & les 
fubftitués  ,431, 432.  A qui  les 
biens  conquis  reviennent , lorf- 
qu’ils  font  repris  fur  l'ennemi  qui 
s’en  étoit  emparé,  433 , 434. 
Si  l'on  a droit  de  corrompre  les 


Digitized  by  Google 


TABLE  DES  MATIERES.  83, 


fujets  de  fon  ennemi  ,433, 436. 
Sens  de  fes  paroles  : Les  loix  fe 
taifent  dans  le  tumulte  des  ar- 
mci , 437 , 438.  La  Guerre  a des 
Loix  , 439.  Ses  Loix  font  géné- 
rales , 440 , — 430  , — 460.  Pei- 
nes auxquelles  s expnfent  ceux 
qui  violent  les  Loix  de  la  Guer- 
re , idem 

Guftavt  Adolphe.  Egalité  que  ce 
Prince  vouloir  mettre  entre  les 
Rois,  762 

Hi 

Hssss.  Son  origine.  Ses  privilè- 
ges. Les  différentes  villes  qui  en 
forment  l'afl'ociation  , 100.  Sbn 
état  aéluel,  101 

Hannon , Roi  des  Ammonites  , 
éprouve  deux  guerres  , & fon 
armée  fut  mife  en  déroute  par 
David , Roi  des  Juifs,  pour  avoir 
violé  le  Droit  des  Gens  , 224 
Hatton  , Archevêque  de  Mayence. 

Son  infidélité , 392 

Helvétique  ( du  Titre  du  Corps) , 

Henri  III,  en  châtiant  le  Duc  &Tlc 
Cardinal  de  Guife,  ne  viola  pas 
le  Droit  des  Gens,  ÎO 

Henri  IV  s’offenfa  de  la  propofi- 
tion  qu’on  lui  lit  de  faire  arrêter" 
le  Duc  de  Savoye,  quelque  foup- 
çon  qu’il  eut  de  fa  fidélité  , en 
difant  : Qu’il  aimeroit  mieux  avoir 
perdu  fa  Couronne  , que  de  tomber 
dans  le  moindre  foupçon  d'avoir 
manqué  de  foi , meme  au  plus  grand 
de  fes  ennemis,  174.  Ce  Prince 
fait  punir  l'Hofte  , Commis  de 
Villeroy , mais  on  ne  fit  pas  la 
moindre  plainte  à l'AmbalTa- 
deur;  il  procéda  de  meme  en- 
vers Louis  d’Alagon  , Baron  de 
Meirarguesî  mais  fit  rendre  à 


Zuniga , Brunei  fon  Secrétaire  , 

237,218 

Hérauts  d‘ Armes.  Motifs  des  an, 
ciens  pour  ces  fortes  d'Olficiers- 
' 486.  Formalités  obfervées  par 
le  dernier  qui  ait  fait  les  fonc- 
tions en  Europe , 4 96 , 497,  Le 
titre  en  fubfifte  encore,  mais 
leurs  fondions  militaires  ont 
ceffif,  & ne  font  plus  employés 
qu’à  de  certaines  cérémonies, 
498 , 499.  Ils  font  inviolables, 
idem  300.  Exemples  des  attein- 
tes données  au  Droit  des  Gens  à 
cet  égard  ,301,  — 304.  Ils  doi- 
vent porter  les  marques  de  leur 
état , avoir  un  pafiè-port  de  leurs 
Souverains , idetn , 306.  On  a 
droit  de  le*  refufer  ou  de  les  ad- 
mettre , 307 

Hollande  ( les  Ambafîàdeurs  de  ) , 
après  ceux  de  Venifc,  ont  le  me- 
me traitement  que  ceux  des  tê- 
tes Couronnées,  ^r.  Déclara- 
tion de  cct  Etat  fur  les  privilèges 
des  Miniflres  étrangers , jo8. 
Cérémonial  des  vilites  récipro- 
ques qui  s'obferva  entre  l’Am- 
bs  (fadeur  de  France  & le  Prince 
Starhouder  , 704.  Des  Titres  de 
la  République  de  Hollande  , 
721 , — 723 
Hus  ( Jean  ).  Le  Droit  des  Gens  fut 
violé  à fon  égard  , 606 

L 

I ejx  , Rot  de  France.  Idée  rele- 
vée qu’il  avoir  de  la  Souverai- 
neté des  Rois,  368.  Grandeur 
d’ame  de  ce  Prince  a l’égard  da 
l’évafion  du  Duc  d'Anjou  fort 
fils,  (568 

Internonce  ( de  I’  )àConftantinopIe 
& à Vienne  , 47 

Interpof leurs  ( des  ) , g'péT 
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égard,  68 , 69  — 72.  Il  y en  a 
K-  qui  ont  prêté  ferment  de  fidélité 

' au  Roi  de  France , & promis  de 

■ti-ox/SMsiicK.  CetreComtelfe  n’a  n’exercer  aucune  de  lcursjacul- 
jamais  eu  le  caractère  d’Ambaf-  tés  qu’à  fa  volonté  ,73.  Leur  trai- 

fadxice,  39  tement  a etc  dili'trent  fuivaut  les 

circonflanccs , 74. , — 77.  L’eiî- 
L*  voi&  la  perfonne  du  Légat , doi- 

vent être  agréables  au  Roi,  idem, 
LsthrAYS  VstvTtLET , AmbafTa-  & leurs  facultés  enregiftrées  au 

deur  de  France  à Conllantino-  Parlement  de  Paris , qui  y met- 

p o , fait  une  réponfe  digne  de  tent  les  modifications  que  le  Roi 

l’on  miniftère , 333  trouve  bon.  Us  ne  portent  la 

Lavardin  ( le  Marquis  de  ) , Âm-  Croix  ni  au  Parlement , ni  aux 

baffadeur  du  Roi  Tiès-Chrétien  endroits  où  le  Roi  fe  trouve , 78. 

à la  Cour  de  Rome,  fon  entrée  De  leurs  traitemens  pendant  leur 

dans  Rome  , foutint  la  franchife  féjour  en  France.  A leur  départ, 

des  quartiers,  122.  Le  Procu-  ils  laiffent  les  Regiftres  de  leur 

rcur  Général  du  Parlement  de  légation  dans  le  Royaume , 79 

Paris  appelle  comme  d’abus  , Lichtcnjlin(.  le  Prince  de  )eft  obligé 
non  feulement  de  la  Sentence  du  de  violer  l’étiquette  de  la  Cour 

Cardinal-Vicaire , mais  encore  de  Vienne  , pour  faire  fatisfac- 

de  la  Bulle  du  Pape,  qui  y don-  tion  à la  Cour  de  France  , 279 

noit  atteinte , 123 , 127.  Le  Roi  Liège  ( l’Evêque  de  ) eft  obligé  de 
marque  fon  mécontentement  de  faire  des  exeufes  à un  Envoyé 

la  conduite  de  Innocent  XI  : les  du  Roi  de  Pruife , pour  avois  mis 

franebifes  n’ont  plus  lieu.  Ecrits  arrêt  fur  ces  effets  , 280 

qui  furent  compofcs  fur  ces  dé-  Liguriens  ( les  ) punis  pour  avoir 
mélés,  J 28  violé  le  Droit  des  Gens,  22y 

Légats,  Il  en  faut  diflinguer  de  trois  Lorraine  ( du  Titre  de  la  Maifon 
fortes.  Ils  font  des  Ambafladeurs  de  ) , 72  y 

Extraordinaires  & Piénipoten-  Louis  XI.  Charles  le  Hardi , viole 
tiaires  dans  un  degré  éminent , le  Droit  des  Gens  à fon  égard  , 
64.  Us  ne  peuvent  être  qua  173 

temps  ; & quelle  différence  il  y Louis  XIV  a réglé  les  faluts  de  tes 
a entre  eux  & ceux  que  Rome  vaiffeaux  entr’eux  , & ceux  entre 

appelle  de  latere,  il  y a néanmoins  tes  vaifieaux  & les  vaiflèaux 

en  Europe  un  Légat  perpétuel.  étrangers , 777 , 779 

Honneurs  qu’ils  reçoivent»  leur 
départ  de  Rome , & à leur  re- 
tour , 66.  Honneurs  qu’on  leur 

fait,  & pouvoir  qu’ils  exercent  Mahomet  II.  Sa  réponfe  fîn- 
d«ms  la  plupart  des  Etats  Catho-  gulière  au  Pape  Pie  II , 3yS 
liques.  Comment  ils  font  reçus  Malthe.  Les  Ambaffadeurs  de  cet 
en  France , 67.  Détails  à cet  Ordre  jouiffent , après  ceux  de 
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Venife  & de  Hollande  , des 
mêmes  prérogatives  que  ceux 
des  têtes  couronnées,  41.  Les 
mêmes  à Rome , 307.  Du  titre 
du  Grand-Maitre , 7 16 

Marine  ( règles  de  la  ) , & conven- 
tion generale  des  Puiflances  Ma- 
ritimes, 465),  —471.  Uiagcfut 
Mer  des  François  , des  Anglois, 
des  Hollandois,  dans  la  Guerre 
qui  a précédée  le  Traité  d’Aix- 
la  Chapelle , 472, — 486 

Médiateurs  (des),  6yé> 

Megare.  Atteinte  qu'ils  donnèrent 
au  Droit  des  Gens , pot 

Mentçel,  fameux  brigand  , viola 
les  droits  de  la  Guerre,  4 60 
Mer,  Empire  prochain  & Empire 
éloigné  fur  la  Mer.  Diverfite  de 
fentiment  de  la  plupart  des  Ecri- 
vains fur  les  côtes  Maritimes 
d'un  Etat  St  fes  frontières  Mé- 
diterranées , 780.  Deux  Réfle- 
xions à cet  égard  , 781 

Merveille.  Violement  du  Droit  des 
Gens  à fon  égard , 77 

Minijlres  (différons  ordres  de). 
Diverfïté  dans  leurs  traitemens. 
Ils  font  fous  la  protc&ion  du 
Droit  des  Gens  , 19.  Les  Turcs 
l’admettent  cette  diflindion  ; 
mais  elle  n’eft  pas  connue  dans 
l'Orient  ni  en  Afrique , 30.  Mo- 
tifs qui  détermine  les  Etats  à 
n’envoyer  que  des  Minijlres  du 
fécond  St  au  troifiéme  ordre , 
42,  43.  Traitemens  qu'ils  ont 
chez  les  Eledeurs  & Princes  de 
l'Empire , idem.  Traitemens  de 
ceux  des  Princes  d'Italie , 47. 
Du  Minijlre  extraordinaire  & 
Plénipotentiaire , différence  en- 
tre ceux  du  fécond  Si  du  troi- 
ficme  ordre  , 48.  Ceux  du  troi- 
sième ordre  reçoivent  diverfes 
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qualifications , 49.  Du  Minijlre 
fans  caradcre,  73.  Des  divers 
Minières  que  la  Cour  de  Rome 
envoyé  dans  les  autres  Cours, 
6 2.  Privilèges  communs  à tous 
les  Minijlres  , 107,  107.  Réfo- 
lution  des  Etats-Généraux  fur 
cet  objet  108.  Traitemens  qu'ils 
ont  éprouvés  chez  les  Romains , 
109.  Préfens  qu'ils  peuvent  re- 
cevoir, 110,  ni.  L’ufage  en 
eff  aboli  à l'égard  des  Minijlres 
refpedifs  en  Ruflie,  112.  Le 
Minijlre  public  n'a  pas  droit 
d'être  armé  dans  le  lieu  où  il 
exerce  fon  Miniflere,  117.  Sa 
perfonne  efl  (acrée  & inviolable 
même  félon  l'opinion  des  an- 
cicns.i  16.  & félon  celles  des  mo- 
dernes , 1 17.  Elle  l’ efl  meme  au 
jugement  des  Turcs , leur  fa- 
mille I'efl  également  , 1 1 8 i 
comme  auffi  fa  maifon  , 119, 
120  , 121.  Erreurs  des  deux 
Déclarations  de  Charles-Quinc 
à cet  égard  , 129,  — 137.  Ils 
font  confacrés  par  une  Déclara- 
tion de  la  Hollande , qui  ne 
peut  être  critiquée  que  dans  un 
feul  point,  idem,  138.  Par  la 
Grande  Bretagne  , par  les  Ré- 
glemens  de  Suède,’ 139.  Par 
l'Ordonnance  du  Roi  de  Portu- 
gal, 140,  142.  Les  Minijlres 
Publics,  leurs  maifons,  &c.  font 
réputés  hors  du  territoire  où  ils 
réfident.  Confcquences  qui  ré- 
fultent  de  cette  fiélion  , 144, 
147.  Objcétion  contre  Findé- 
pendance  d’un  Minijlre  en 
matière  civile  avec  fa  réfuta- 
tion , 1 87.  Où  il  doit  être  ap- 
pellé  pour  les  affaires  civiles , 
188 , 1S9.  On  peut  faire  faifir  les 
immeubles  qu’il  poflede  dans  le 
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lieu  où  il  rclide,  comme  tel  & eft  la  feule  fondée.  Réfutation 

avec  qu’elle  reftriétion  , 190.  Et  d’une  première  objection  contre 

quelle  à l’égard  des  effets  mo-  cette  quatrième  opinion  , 21 6, 

biliers,  192  : mais  on  ne  peut  Réfutation  d’une  féconde  ob- 

ricn  faifir  de  tout  ce  qui  eft  jeétion,  217,  218.  La  Jurifdic- 

ncceffaire  à fon  Aiiniflere , ex-  tion  du  Prince  fur  les  Aliniflret 

cepté  qu'il  n'ait  reconnu  par  fon  qui  réfident  auprès  de  lui , ren- 

propre  fait  le  Juge  du  lieu,  où  droient  les /Wiai/frer  publics  mu- 
sc comment  les  affaires  civiles  de  tiles  au  fcrvice  de  leur  maître, 

fa  famille  doivent  ctre  jugées,  219.  Où  & comment  le  Miniflte 

193  > >94-  Son  privilège  empè-  peut  être  puni , 24.1 , & fes  Gens , 

chc  qu'on  ne  piaffe  enlever  de  242.  Rcglcmens  à cet  égard  , 

fa  maifon  un  Sujet  de  l'Etat  qui  24.3.  Pour  le  mettre  dans  l’im- 

s'y  eft  retiré,  içp,  196,  197.  puiffance  de  faire  le  mal,  ou 

Quand  meme  il  l'auroit  fait  en-  l'arrêter , meme  le  tuer  dans  une 

lever  à la  Juftice,  & encore  aéfion  qu’il  a excitée  & qui  trou- 

moins  fes  papiers  , 20  ! . Rtfle-  ble  la  tranquillité  publique  , 23p. 

xions  à cet  égard  fur  la  conduire  Diftinétion  de  l’Orateur  Ro- 
de la  Cour  d’Efpagrte  à l'égard  main  dans  un  pareil  cas,  246. 

de  l’Ambaflàdcur  de  •Venifc  , Satisfaisions  accordées  en  Fran- 

202,  & d'Antoine  de  Silly,  ce  à des  Miniflres  olfenfés,  281. 

Miniflre  d’Henri  IV  auprès  de  Régies  pour  les  réparations  à 

Philippe  III,  Roi  d’Efpagne,  faire , 282.  Commentle  Miniflre 

20 j , 204;  & fur  la  conduite  public  eft  admis,  283.  Le  Sou- 

du  Miniflre  de  Portugal , à l’é-  verain  peut  abfolument  parlant, 

gai d d'un  homme  qui  fut  enlevé  refufer  d'admettre  un  Miniflre, 

Si  conduit  à l’IIôtel  de  Don  284.  Motifs  qui  peuvent  les  faire 

Pedro,  Cabrai  de  Belmonte  , refufer  : ils  doivent  être  plus  con- 

Miniflre  de  Portugal,  20p.  206.  lîdérables  pour  autonfcr  le  ren- 

Dédarition  exprelfc  des  Provin-  voi  d’un  Miniflre  que  pour  jufti- 

ces-Unics.,  fur  la  compétence  du  fier  le  refus  dt  l’admettre,  2ï'y. 

Juge  de  l’Ambafladeur  en  ma-  De  l'inftrudion , des  Lettres  de 

ticre  civile,  qui  canonife  les  vrais  Créance,  du  plein-pouvoir  du 

principes  du  Droit  des  Gens;  Miniflre,  267.  Utages  des  an- 

de  quelques  obfervations  fur  ciens  Peuples , 288  , ce  que  c'eft 

cette  Déclaration  , 208 , & fur  que  l’inftruélion  parmi  les  mo- 

l'Aéte  du  Parlement  d' Angle-  deincs;  précautions  de  fa  parç, 

terre  à cet  égard  , 209.  Diffcren-  idem , & comment  il  doit  fuivre 

tes  opinions  fur  la  compétence  fon  inftruétion  , 2 £9  , 290.  Il 

dcs^.iniflres  publics  en  matière  n'cft  pas  obligé  de  repréfenter 

criminelle,  première  & féconde  fon  inftruâion  à la  Cour,  où  il 

opinion  réfutées,  aip,  Troi-  eft  envoyé,  291  , 292.  L’état 

(ieme  opinion  refutée  ; la  qua-  de  Aiimflre  n'cft  pas  compatible 

triéme  fuivant  laquelle  i|  n'cft  avec  celui  do  Prifonnier,  295, 

pas  fournis  à la  Juftice  du  lieu , De  fa  réception  & motifs  du  cé* 
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rémonial , 297.  Quels  deuils  ils 
doivent  porter  , *98.  Des  Offi- 
ciers qui  font  chargés  du  céré  - 
monial , 299.  Ufage  injurieux 
aux  Minières  étrangers  qui  vont 
à l'Audience  du  Grand-Seigneur, 
500.  Ufage  des  Cours  de  Fran- 
ce d’Allemagne,  d Angleterre, 
de  Suede , de  Ruffie  & de  Hol- 
lande . idem , 301.  L’ufage  eft 
une  Loi  pour  le  traitement  d'un 
Minijire  , qui  11e  -doit  jamais 
foutrrir  de  changemens  à fon 
préjudice  , 307.  Vifites  entre 
eux , les  divers  Minières  d’un 
même  Prince  , 312.  Les  Minif- 
très  expeétateurs  dans  une  céré- 
monie doivent  céder  aux  Minif 
très  & aux  Officiers  nécefTaires 
à la  cérémonie  , 3 1 3 

MoJène  ( du  Titre  du  Duc  de  ) , 

7 26 

Monty  (affaire  du  Marquis  de) , & 
réflexions  à ce  fujet,  190,-173. 

N- 

Notions  (la  Société  des)  649  , 
n’eft  pas  feulement  utile,  elle  eft 
eft  indifpenfablo , 1.  Jufte  idée 
u’en  ont  eu  les  Philofophes 
avens,  2 , Elle  a des  Loix  in- 
difpenfables , 6 jO.  Les  Nations 
fe  piquent  d'ancienneté  St  de 
NoWefTe  , à peu  près  comme  les 
particuliers,  791 

Négociateur  fans  qualité  , fa  diffé- 
rence d’avec  le  Miniftre  fans 
caraétere,  39,  Exemples  de  hau- 
teur donnés  par  quelques  Négo- 
ciateurs , 321 

Négociations.  Des  grandes  Princef- 
fes  s’en  font  mêlées , 39 

Néron  , tout  cruel  qu’il  étoit , ret 
p eut  a les  Aoibaffadcurs  de  Vo- 
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logèfe , 236 

Neuhoff  ( le  Baron  de  ) , fa  tête 
juftement  mife  à prix  par  la  Ré- 
publique de  Gênes , 449 , 490 
Neuptrg.  Jugement  qu’il  fait  porter  ' 
de  fa  conduite  , 647 

Neutralité  : Il  y en  a de  deux  for- 
tes , 32 6.  Devoirs  de*  Peuples 
Neutres  envers  les  Puiffances 
Belligérentes,  327,—  330.  De- 
voirs des  Puiffances  Belligéren- 
tes envers  les  peuples  Neutres , 
931.  Régies  pour  ie  Prince  qui 
veut  occuper  des  places  Si  des 
Pay s Neutres,  333,  — 336.  Ré- 
gies pour  le  Prince  Neutre  dont 
on  veut  occuper  les  Places  & les 
Pays , idem. 

Nonces  (des)  ordinaires;  ils  ont  un 
Tribunal  dans  quelques  Etats, 
mais  ils  n’en  ont  point  en  Fran- 
ce, 80,  82.  Us  doivent  être 
agréables  au  Roi.  Des  Nonces 
extraordinaires,  48  , & des  au- 
tres Miniftres  du  Pape  , 89 

O- 

O/ué-e/es  (Philippe  Duc  d’)  , Ré- 
gent deFrance.offre  la  médiation 
du  Roi  pour  prévenir  les  fuites  fâ- 
chcufes  de  l’affaire  du  Baron  do 
Gorta,  232.  Les  lumières  fupé- 
rieures  de  ce  Prince  lui  font  rem- 
plir les  foins  qu’il  devoir  au  re- 
pos de  l’Etat,  &fe  contenta  d’en 
afTurer  la  tranquillité  en  faifant 
mettre  auprès  du  Prince  C$lla- 
mare  , un  Gentilhomme  ordi- 
naire du  Roi,  pour  avoir  conf- 
piré  contre  la  perfonne  & l'E- 
tat , qui  l’accompagna  jufques 
fur  les  frontières  d’Efpagne , 
240,  241.  La  part  que  ce  Prince 
a eu  à la  quadruple  alliance , 


?<**  TABLE  DES 

yt8.  Le  nom  d'Orlcans  cft  dif- 
tinctif  & arfettc  aux  defeendans 
de  Philippe  de  France  , Duc 
d’Orlcans , frère  unique  de  Louis 
XIV , 742 

OJJat  ( le  Cardinal  d' ) , fa  Maxime 
fur  l’inftruétion  d'un  Miniflrc  , 

Otages  (<ks),  6$6.  Ufage  d'en 
donner  pour  la  fùreté  des  Trai- 
tés, 666,  — 669.  Ceux  don- 
nés par  force  peuvent  ,fe  fauver , 
les  volontaires  ne  le  peuvent , 

669,  A tout  événement  on  eft 
obligé  de  tenir  ce  que  l’on  a pro- 
mis,du  Droit  qu'a  fur  les  otages, 
l’Etat  à qui  ils  ont  été  donnés  , 

670,  Maniéré  de  remettre  3 1 de 
rendre  les  étages  pour  la  fùreté 
des  PuiQances  contractantes  , 

674 

Otryade,  action  de  fermeté  de  fa 
part,  463 

P- 

T*  ACTFICATEUFS  (des) , 696 

Paix  ( définition  de  la  ) , 34t.  La 
contravention  , l’infraéfcion  & la 
rupture  de  la  Paix  font  deux 
chofes  diftin&es,  642 

Patkul  éprouve  la  punition  qu'il 
s’étoit  attirée , 234, — 256 

Palm  , Miniflre  de  l’Empereur 
Charles  VI,  éprouve  un  traite- 
ment qu'il  s'étoit  attiré  , 283 

Pape,  ( voyez  Cour  de  Rome  ). 

Papirius  fe  délivre  à la  faveur  d un 
menfonge  ingénieux , des  impor- 
tunes follicitations  de  fa  mere  , 

336 

Paffeports  (définition  des).  Les 
Minières  d'une  Puiflancc  amie 
n'ont  pas  befoin  de  PaJJeporis  ; 
çeux  qui  entrent  dans  un  Etat 
fnnemi,  en  ont  befoin , 602, 
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603.  Il  s’étend  à la  fuite  du  Mi- 
nière. Régie  générale  furies  ref- 
tridions  des  Pajfeports , 604. 
Sauf- conduit , fa  définition. 
Conduite  de  l’Empereur  Sigif- 
mond  Se  du  Concile  de  Conl- 
tance , à l’égard  de  Jérôme  de 
Prague,  603.  Ce  Prince  & le 
Concile  violèrent  le  Droit  des 
Gens  à l’égard  de  Jean  Hus , 
muni  d'un  fauf-conduit  de  Si- 
gifmond.  606,  — 61 0 

Pedro  (Don)  de  Tolède  ; fa  ré- 
ponfe  à Henri  IV , pleine  de  cou- 
rage & de  liberté . 318 

Pirates  (les)  font  les  ennemis  de 
toutes  les  Nations , 368,  — 371. 
Réfolution  éclatante  que  prend 
la  République  de  Rome  de  les 
exterminer,  idem,  & de  celles  du 
Ro;Très-Chtéticn&des  Provin- 
ces-unies,  372 

Plelo  (le  Comte  de),  Ambafla- 
deur  de  France  en  Dannc- 
marck  , tint  une  conduite  fingu- 
liere,  332 

Plénipotentiaire  (du),  47,48 

Pologne  ( du  Titre  du  Roi  Sc  de  la 
Reine  de),  721 

Pompée , Réponfe  de  ce  Général 
fur  l’obfervation  des  Loix,  4*8 
Popilius  Latnas,  Sa  réponfe  à An- 
thiochus  Se  à Epipnane  , 222 , 

223 

Porphirogenete  ( l’Empereur  Conf- 
tantin) , fit  compofer  des  Pan- 
deétes  Politiques  , 23 

Porte  (la),  cette  Cour  a envoyé 
quelques  fois  des  Evcques  aux 
Princes  Chrétiens  , comme  elle 
en  arecue  desPrinces  Chrétiens, 
O81.  Idée  qu’en  donnent  trois 
Ambafiadeurs  de  France,  702 
Portugal  ( du  Titre  du  Roi  de  ) , 
719 , _ 721 
pouvoirs « 
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Pouvoirs  (pleins)  , leur  force  & 
leur  effet,  295,296 

-Prague  ( Jérôme  de),  le  Droit  des 
Gens  ne  fut  pas  viole  à fon 
égard , 605 

Prefcription  : Si  elle  eft  un  titre 
favorable,  798.  Jufte  idée  qu’il 
• faut  en  avoir  ; ce  quelle  éto:t 
dans  l'ancien  droit  Romain;  de 
quelle  maniera  il  faut  lenvifa- 
ger,  7^5’.  Dans  quel  efprit  elle 
a etc  appellée  la  Patrone  du 
genre  humain  , 800,  De  quçl 
temps  elle  a befoin  pour  être  ac- 
quiledansle  Droit  Civil,  8or. 
Il  faut  que  la  pofièfiion  fur  la- 
quelle on  fonde  la  Prefcription  , 
ait  été  de  bonne  foi  & paifible, 
on  ne  prefcrit  ni  avec  un  titre 
vicieux  ni  contre  fon  titre,  802. 
Tout  ce  qui  peut  être  poffédé 
peut  être  Prefcrix.  Les  cho- 
ies facrées  & les  biens  Ecclé- 
fiaftiques  font  inaliénables  & 
imprefcriptibles , idem.  (Voyez 
'Couronne  ).  Les  Loix  de  la 
Prefcription  & les  régies  établies 
par  les  derniers  Traités  font  les 
feules  qu’il  faut  confulter  pour 
juger  des  prétentions  des  Prin- 
ces entr’eux,  S17 

Prétentions  des  Etats  les  tjns  fur 
les  autres  , du  Roi  Très-Chré- 
tien fur  la  plupart  des  Etats  de 
l’Europe  , 785.  De  l’Empereur 
d’Allemagne  fur  le  Pape  , fur 
les  autres  Princes  d’Italie  & fur 
tous  les  Etats  qui  ont  autrefois 
appartenu  aux  Romains,  7F4. 
Difcuiïions  à cet  égard  entre  les 
Papes  & les  Empereurs,  78p , — . 
79p.  Des  Princes  Chrétiens  fur 
le  Grand  Seigneur , & du  Grand 
Seigneur  fur  les  Princes  Chré? 
siens.  L’ufurpation  des  Titres  eft 
Tome  y~. 
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contredite  par  les  poffeflîons  8c 
par  les  Traités,  7 95.  L’ufage  à 
cet  égard  eft  bien  fingulier , 75*7 
Princes , ( V oyez  Souverains  ). 
Prifonniers  ( quel  eft  naturellement 
le  Droit  des  vainqueurs  fur  les  ) , 
506.  Quels  traitemens  ils  ont 
éprouvés , poS.  Quel  eft  leur  fort 
aujourd’hui , 505.  Il  eft  un  or- 
dre de  Gens  dans  une  armée, 
qui  ne  doivent  pas  être  faits  Fri- 
fonniers , pu,  pt2.  A qui  leur 
dépouille  appartient , idem.  Il  a 
droit  de  fe  fauver  à moins  qu’il 
ait  promis  de  ne  pas  le  faire, 
pij,  piq,  Si  après  avoir  pro- 
mis de  ne  pas  porter  les  armes , il 
peut  les  reprendre , contraint  par 
l’Etat  donc  ileft  membre,  ptp,_ 

.P7 

Pfeaume  ( Nicolas  ) , Evêque  de 
Verdun.  Sa  repartie  au  Prélat 
Italien  fur  le  mot  Gallus , 319 
Puijfince  , fes  prérogatives,  76  p 
Pyrrhus:  Belle  réponfe  de  ce  Prince 
aux  Romains , 449 

R- 

R a t 1 f 1 c a t r o tt  des  T raités. 
Remarques  à faire  fur  la  forme 
des  Ratifications.  Confédérations 
qui  engagent  le  Prince  à Rati- 
fier ce  qui  a été  fait  par  fon  Plé- 
nipotentiaire, 640,641.  Le  dé- 
faut de  Ratification  annuité  ab- 
solument le  Traité.  Conduite 
ne  doit  tenir  le  Prince  à l’égard 
u Plénipotentiaire  , 642 , 64}. 
Mille  & mille  Traités  font  de- 
meurés fans  exécution  pour  n'a- 
voir pas  été  ratifiés , 644 , 64p. 
Deux  exemples  récens  de  Négo- 
ciateurs tombes  dans  la  difgrace 
de  leurs  Souverains  après  des 
. ,R  r r r r 
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Traités  conclus,  ratifies  & exé-  tête  d’un  AmbafTadeur  deFran- 

cutés  , idem  , 6\6 , — ôpo.  Au-  ce  natif  de  Gcnes , 406  , — 409. 

cune  considération  n'oblige  le  Des  Repréfailles  qui  s’exercent 

Prince  d’exécuter  un  Traité  oui  pendant  la  guerre  , ûie»n..Con- 

n’a  pas  etc  Ratifié  par  fon  prcaé-  duite  des  RulTes , fous  prétexte  • 

cefleur,  idem.  L'exécution  eft  la  des  Reprcfailles , 410,-412 

meilleure  de  toutes  les  Ratifies.-  Réfident  ( du  ) , 49 

lions,  6p  1.  Ce  qu'on  doit  penfer  Richard  Cœur-de-Lion , Roi  d’An- 
des Romains  fur  le  refus  qu’ils  fi-  gleterre  , fut  aucté  en  Autriche, 
rent  de  ratifier  la  Paix  avec  diffé»  172 

rentes  Nations , idem.  6 $6  Ripperda  (le  Duc  de),  Miniflre 
Revalus  , refpeét  qu’il  rend  à la  d'Efpagne  ,fe  réfugié  chez  l'Am- 

bonne-fo»  Si  à la  Majcfté  des  bafladeur  d’Angleterre,  qui  dans 

Dieux,  ’ 314  cette  occaiion  fit  valoir  le  Droit 

Religieux,  s’il  efl  fufccptible  des  des  Gens,  177, — >79 

Privilèges  des  Mini  lires  publics,  Rome  refpeûe  le  Droit  des  Gens  à 

232  l’égard  des  Tarquiniens,  233; 

Repréfailles,  définition  de  ce  Droit,  & des  Carthaginois,  232.  Elle 

39  p.  De  fa  Juflicc.  De  fon  fon-  fait  ériger  une  flatuc  à fes  Mi- 

dement,  396.  Ceux  fur  lefquels  nillres,  que  Teuta,  Reine  de 

on  l'exerce  doivent  être  dédon»-  l’Illy  rie  , avoit  fait  maflacrer  , 

mages  par  l'Etat,  397.  Par  qui  27p.  Réfolution  digne  de  lan- 
de lur  quelles  perfonnes  il  peut  cienne  Rome , d’exterminer  les 

être  exercé,  Obfervations  à faire  Pirates,  371.  Etrange  & inutile 

à cet  égard,  398.  L’exercice  de  févérité  contre  les  otages  de  la 

Repréfailles  n’ell  pas  une  guerre  Ville  de  Tarente,  6jï 

pleine  & entière,  400.  Un  par-  Rome  (la  Cour  de),  députe  des 
ticulier  ne  peut  exercer  des  Re-  Miniftres  dans  les  Cours  étran- 
préfailles  fans  la  permilfion  de  gérés  fous  dilférens  titres  , 62. 

l'Etat  dont  il  ell  membre.  En  Les  difFérens  traitemens  qu'ils  y 

France,  on  doit  s'adrefTer  aa  Roi  ont  éprouvés , 120 , — 122.  Elle 

pour  avoir  des  Lettres  de  mar-  fait  une  réparation  éclatante  au. 

que,  401.  Avaature  du  Cheva-  Roi  Très-Chrétien,  277.  Cé- 

her  de  Vendôme  à cette  occa-  rémonial  de  cette  Cour,  309  , 

lion,  402.  La  permilfion  d'ufer  310,  31  x,  a été  fouvent  mé- 

de  Repréfailles  ne  doit  j>as  être  diatrice,  637,  — 639.  Titre  du 

accordée  légèrement.  Rcglesque  Pape,  709 

lesFrançois&lesAngloisfefonc  Ruffie  , avant  le  ficelé  où  nous 
faites  à cet  égard , 404.  Quelle  vivons  il  n’y  avoit  jamais  eu  au- 

eft  l'étendue  de  ce  Droit  de  Re-  cune  correfpondance  entre  la 

préfailles  fur  les  perfonnes  & fur  France  St  cette  Puifiance  , 37. 

les  biens,  40p.  Réflexions  fur  Miniflre  de  cette  Puiflance  arreté 

les  Repréfailles  que  le  Roi  Très-  à Londres  ; latisfaétion  qu'elle 

Chrétien  exerça  contre  les  Gé-  en  a , 209.  Un  Czar  fit  clouer 

nois , qui  avoient  mis  à prix  la  fur  la  tête  d’un  Ambailâdeur  » le 
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chapeau  qu’il  n'avoit  pas  voulu 
ôter,  227.  Diverfitc  de  traite- 
ment qu'éprouvent  les  Minières 
étrangers  dans  cette  Cour,  303. 
Ulage  fîngulier  que  cette  Cour 
fait  du  Droit  de  bienféance, 
S >9 , — y 26.  Du  Titre  de  l'Em- 
pereur de  Rujp.e,  717,-713) 

S. 

S s ( Don  Pantaleon)  , Droit  des 
Gens  violé  à fon  égard  par 
Cromvel,  223,1,230 

Sade  (affaire  du  Comte  de),  idj 
Sauf-conduit , voyez  Pa(['e-port. 
Savoye  (du  Titre  de  la  Mai  fon  de) 
722 , — 72 y.  Ses  alliances  avec 
la  France , 730 

Scevola  ( Caiius  Mutius).  Son  ac- 
. tion  eft  inexcufable , 4.4.3 

Scipion  ( Cn.  Cornélius  dfina  ) , 
mis  aux  fers  par  les  Carthagi- 
nois; les  Confuls  Romains  ne 
voulurent  point  ufer  de  repré- 
failles, en  aifant  qu’il  étoit  de  la 
perfidie  des  Carthaginois  de  vio- 
ler le  Droit  des  Gens  , & de  la 
probité  des  Romains  de  le  ref- 
pefter,  332 

Scipion  ( fécond  Africain  , priè- 
res qu’il  adrcffa  aux  Dieux  de 
Carthage , avant  que  d’attaquer 
cette  ville,  387 

Scythes , Difcours  pleins  de  fens& 
de  raifons  qu'ils  tiennent  à Ale- 
xandre , 33-3 

Secret , importance  dont  il  eft  pour 
les  Minières  publics,  334,  — 

336 

Secrétaire  d‘ Ambaffade  (du)  & du 
Secrétaire  d’Ambaffadeur,  34 
Serment , voyez  Traité, 

Siciles  ( le  Roi  des  deux)  éprouva 
en  174a,  du  Chef- d’Efcadre 


Anglois , nommé  Martin  , un 
traitement  dans  des  ciiconftan- 
ces  qui  ne  permirent  pas  à ce 

Prince  d’en  tirer  raifon , 324 , 

32  6 

Siam  (traitement  que  le  Roi  de) 
tait  aux  Miniftres,  3t;  & ceux 
que  font  les  Princes  Orientaux , 

33 

Souveraineté  ( Voyez  Souverain). 
La  Souveraineté  ou  la  Cou- 
rone,  ne  tombent  pas  dans  le 
commerce  des  conventions  par- 
ticulières, mais  on  peut  pref- 
crire  le  droit  de  porter  la  Cou- 
ronne , 803,  La  maniéré  même 
de  la  porter , eft  foumife  à la 
prefeription  de  la  part  du  Prince 
contre  les  Sujets,  & de  la  part  des 
Sujets  contre  le  Prince , idem. 
Le  Domaine  des  Souverains  eft 
inaltérable  Si  imprefcriptible  par 
le  droit  public  de  chaque  Etat , 
804.  Maximes  des  Grecs  à ce 
fujet,  8oy.  Maximes  des  Ro- 
mains, des  François,  8od.  Des 
Allemands,  des  Efpagnols,  803). 
Maximes  de  l'Etat  Eccléfiaftique 
idem.  Des  Turcs  & de  toutes 
les  autres  Nations,  812.  Ces 
maximes  s'appliquent  juftement 
aux  Sujets  dans  chaque  Etat  ; 
mais  elles  ne  peuvent  être  op- 
pofées  de  Souverain  à Souve- 
rain , parce  que  les  Droits  ref- 
pedits  des  Princes  ne  font  fixés 
que  par  le  Droit  des  Gens  ,813. 
Vcyt\  EreHion  de  Souveraineté. 

Souverains  (Si  les)  font  fournis  à 
la  Juftice,  foit  civile,  foit cri- 
minelle , des  pays  étrangers  oil 
ils  fe trouvent,  163.  Lorfqu’un 
Souverain  eft  entré  au  fervice 
d’un  autre  Souverain , il  a fou- 
rnis fa  perfonne  à la  Jurifdic- 
Rrrrrij 
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tion  du  Maître  qu’il  s’eft  donné 
volontairement,  164,  Applica- 
tion de  ce  principe  à Ermji  de 
Biren  ou  de  Biron,  i6p  , 166, 
Le  Droit  des  Gens  femble  gar- 
der le  filence  fur  le  Souverain 
Voyageur  ou  Négociateur,  167. 
Exemples  çontre  l'indépendan- 
ce des  Souverains,  168,  — 173, 
Ces  exemples  ne  prouvent  rien-. 
Exemples  favorables  à l'indé- 
pendance des  Souverains,  idem. 
174.  Un  acte  cruel  de  JurifJic- 
tion  de  la  part  de  la  Reine  Chrifi 
tine  fut  fimplement  defaprouvé, 
17 y,  176.  Trois  cas  à diftin- 
gucr  pour  la  detifion  de  la  quef- 
tion  propolce,  premier  cas  , aii, 
le  Piincc  voyageur  , eft  entré 
dans  un  pays  fans  permiflîon  ; 
fécond  cas,  où  le  Prince  voya- 
geur a uncpcmnflion,  17S,  179. 
Troilïcmc  cas  où  le  Prince  eft 
Négociateur,  & a été  adiniscom- 
me  tel,  180.  On  peut  faifir  les 
biens  qu’un  Souverain  poffede 
dans  les  pays  etrangers,  1 81,182. 
Un  Souverain  ne  doit  jamais  en- 
treprendre une  guerre  dont  il  ne 
foitfùrde  la  Juftice , 393 — 39p. 
Delà  compétence  entre  les  Sou- 
verains , . 771  , —783.  Dif- 
putes  -entre  les  Souverains  fur 
la  préftance , foit  fur  mer  foit  fur 
terre , 792 , --  763.  Pour  les  ré- 
foudre , il  faut  confidérer  la 
Souveraineté,  en  elle-même  & 
dans'  fes  accidens,  763.  La  dif- 
férence- extérieure  des  Souve- 
rains eft  raifonnable,  764.  L’u- 
fage  eft  favorable  au  Pape,  à 
l'Empereur  d'A-llcmagne,  7 62, . 
Régies  generales  que  l’ufage  a 
introduit  fur  terre,  763.  Expé- 
dions dans  les  Congres  pptu  c.vi* 


MATIERES, 

ter  les  queftions  de  prcféance 
parmi  les  Souverains  , 764  — 
770.  Expédions  pour  éviter  les 
queftions  de  prctcanee  dans  les 
Traités  , idem  , 776.  Régies  gé- 
nérales que  l'ufage  à introduites 
fur  mer,  788.  Expédient  pour 
éviter  la  queftion  fur  mer.  L'u- 
fage & la  régie  qu'on  doit  con- 
fulter , & la  Puifiànce.  La  Loi 
à laquelle  il  faut  fe  foumettre, 
1/es  liaifons  de  famille  , les  Re» 
lations  meme  de  Perc  & de  Fils 
ne  font  d'aucune  confidcration 
pour  le  rang  contre  les  Souve- 
rains , 782 

Springer , violence  du  Droit  des 
Gens  commis  à fon  égard , 199. 
On  ne  peur  enlever  un  Sujet  de 
l'Etat  que  l’Anibaffadeur  y a 
retenu  par  force  , 200 

Siuart  ( Marie  ) , Reine  d'Ecoflc  1 . 
traitement  cruel  que  cette  Prin- 
ccfie  éprouve  de  la  part  d'EIi- 
fabeth  , Reine  d’Angleterre  , 
168, — 170 
Subjlimtion , fi  la  jufte  conquête  en 
prive,  431,  432.. 

Suijfcs,  leurs  M niftres  ne  font  pas 
traités  prccifcment  comme  Am- 
bafladeurs  quoi  qu'ils  le  foient 
avec  une  extreme  confidcration 
en  France,  42.  Etrange  habi- 
tude de  cette  République  de 
fournir  des  troupes  à la  folde  des 
étrangers  382, 383.  L’IIiftoire 
ancienne  ne  nous  fournit  qu’un 
fêul  exemple  de  cet  ufage,  jgj-, 
386.  L’impreffion  que  fait  fur 
ces  peuples  l’étendard  general 
de  la  ligue,  idem,. 

T. 

'Yakfuts  ruinée  pour  avoir  violé 
le  Droit  des  Gens 224 
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Teuta  Reine  , Régente  d'une  partie 
de  rllline  , ell  forcée  d'accep- 
ter les  conditions  que  les  Ro< 
mains  lui  impoierent , 224 , 22p. 
Elle  fait  maflfacrer  les  Ambafla- 
deurs  de  la  République  Romai- 
ne , 27  p 

Themijlocle  , fa  réponfe  modérée  à 
Eury  brade,  462 

Théodore  le  Philofophe , fa  réponfe 
judicieufe  à Lyümaque,  284 
Tiltrt , fa  réponfe  à Âlgandeftre, 
digne  des  Romains,  44f 
Tigrane  éprouve  un  traitement 
cruel  de  la  part  de  Tibcre , 168 
Titres  (des  différons)  dos  Souve- 
rains, 70J),— 7 JO 

Titus  compte  pour  perdu  le  jour 
qu’il  avolt  paffé  fans  faire  du 
bien  à quelqu’un , jyj 

TonjUittus  ( Manlius)  , condamna 
fon  fils  à perdre  la  tête  pour 
avoir  défobei,  quoique  la  for- 
tune eut  favorifé  fes  armes  , 

330 

Traités  (les)  parmi  les  Souverains 
n’ont  pas  les  mêmes  régies  ni  la" 
même  folidité  que  les  contrats 
parmi  les  particuliers,  17,  18. 
Diverfes  efpéces  de  Traités  dans' 
le  temps  de  la  guerre  & pen- 
dant la  paix,  ^41,  5-42.  Tout 
eft  faerc  dans  les  Traités,  y4f, 
J46.  Le  ferment  doit  être  rcli- 
greufement  obfervé',  les  anciens 
peuples  en  étoient  les  fideles  ob- 
fervateurs,  y 47,  P48  , _ yy2. 
Maniéré  dont  le  ferment  eft  reçu 
dans  les  Traites , idem,  Aujour- 
d'hui les  Souverains  ne  font  plus 
entrer  dans  leurs  Traités , les  cé- 
rémonies que  nos  ancêtres  em- 
ployaient dans  les  leurs  , yyy. 
Différentes  fortes  de  Traités,  Les 


Turcs  ne  fecroyent  liés  que  par 
les  Traités  écrits  en  leur  langue. 
Hem,  y6i.  Ufage  entre  la  Fran- 
ce , l’Empereur  & les  autres  Prin- 
ces d’Allemagne , yy7.  De  la 
Cour  de  Peterfbourg  , idem. 
Tous  les  inftrumens  du  dernier 
Traité  d’Aix-la-Chapelle,  ou 
tant  de  Puilfanccs  font  interve- 
nues, ont  éré  écrits  en  François, 
mais  avec  un  article  féparé  , 
yç8.  Plufieurs  attentions  fut  la 
maniéré  de  rédiger  les  Traités, 
j6i  , — ydy.  Les  Lettres  parti- 
culières n’affurent  pas  la  foi  des 
conventions,  idem.  Toutes  les 
claufes  des  Traités  font  de  droit 
rigoureux,  y<5<5,  yé>7.  On  viole 
fréquemment  les  Traités  ; mais 
ils  doivent  être  inviolables,  y <58. 
Il  cft  des  cas  où  une  Pciiflancc 
peut  légitimemennt  fe  difpenfcr 
de  les  exécuter  par-  le  lait  de 
l'autre  , 570.  Différens  cas  de 
cette  application  , 571.  Dan* 
tous  les  Traités  , eft  fous-enten-  • 
due  cette  claufe  , fauf.la  propre 
coufervation  de  l’Etat,  572,  fj-j. 
Exemples  anciens  & modernes  à 
juftifier  la  ncceflité  de  l'attention 
lors  de  la  capitulation  , , — 

6oj,  Définition  des  Traités  de 
Paix,  6iy,  Des  prélim  naires , 
6\6.  Des  Traités  d’ Alliance  is". 
de  Ligue;  les  anciennes  Allian- 
ces ne  faifoient  que  preferire 
l’obfcrvarion  du  Droit  naturel, 

6 îy.  Les  modernes  ajoutent  au  • 
Droit  naturel,  626,  627.  Les 
Sujets  anciennement  fe  ren- 
doient  les  confervatcurs  des 
Traités  de  leurs  Princes , aujour- 
d'hui ce  font  des  Souverains  qui  • 
fe  rendent  quelquefois  garant*  - 
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des  Traités  des  Souverains  , 
660  , — 664.  Jugement  qu'il 
faut  porter  de  la  garantie  mu- 
tuelle des  Souverains,  664,66  f. 
S’il  eft  permis  aux  Princes  Chré- 
tiens de  faire  des  Traités  avec 
les  Infidèles,  677.  Exemples  à 
cefujet,  678,675? 

Trêves , ce  que  c'eft  , & quel  eft  le 
caractère  qui  la  diftingue  de  la 
Paix,  774.  577,  Des  diverfes 
efpéces  de  Trêves  , & par  qui 
elles  peuvent  être  faites  , 5-76  , 
577.  Quelles  Trêves  autorifent 
la  communication  des  Peuples 
qui  les  ont  faites  ; des  jours  où 
les  Trêves  commencent , Si  de 
ceux  où  elles  fin. (lent  , 578. 
Après  leur  expiration  on  peut 
être  fait  prifonnier , 775).  Les 
actes  défenfifspeuvent  être  exer- 
cés pendant  les  Trêves  , 780. 
Attentions  qu'on  doit  v appor- 
ter, 781,  Si  la  'trêve  au- 
torife  les  afiiégés  à faire  une  re- 
traite qui  ne  puifle  pas  ctre  tra- 
verféc , j8 3.  Ce  temps  eft  cenfé 
un  temps  de  guerre  , réfultat  de 
ce  principe , idem.  De  leur  fidé- 
lité,  584,  78; 

Turcs  (les),  cérémonies  religieu- 
fes  qu’ils  obfervent  en  déclarant 
la  guerre , 419 

Tyriens  (les),  punis  pour  avoir 
violé  le  Droit  des  Gens,  jo 2 
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V. 

Jr*rs'ODidc  Valachie  (Etienne) , 

227 

Velley , & l’Evcque  de  Mâcon , ou- 
blièrent la  dignité  du  Koi  au 
Confiftoirc  où  Charles  -Quinc 
invectiva  François  1 , 320 

Venife  ( les  Ambalfadeurs  de  ) , 
reçoivent  le  meme  traitement 
que  les  Ambalfadeurs  des  Rois  , 
4 o.  Le  Droit  des  Gens  violé  à 
Conftantinople  , à l’égard  du 
Bayle  de  cette  République  , 
227.  De  Minuti  qui  l’avoit  ac- 
compagné , 228.  Elle  refpccle 
le  Droit  des  Gens  à l'égard  de 
Don-AIphonfe  de  la  Cucva , 
Marquis  de  Bcdmar,  Ambaftù- 
deur  d'Efpagne , 239 

IVicquefort  a voulu  induire  en  er- 
reur , lorfqu’il  a écrit  que  d’Ef- 
tradcsSc  Cnarnacé  n'auroient  pu 
ctre  jufticiables  du  Confeil  de 
Guerre,  meme  pour  un  fait  mi- 
litaire, a 6; 

Vienne,  ufage  de  cette  Cour  pour 
les  Miniftres  quelle  envoyé  à 
Conftantinople , 308 

Villars  (le  Marquis  de),  reçoit 
une  réparation  de  la  part  du 
Gouverneur  de  l'Archiduc,  278, 

279 

Y. 

1 vitot  , Franc-aleu  , Noble , 

28;, 
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